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Â 


I. 

Actes,  publics  et  diplomatiques  dans  I8fir 
les  affaires  de  la  Suisse,  en  1847  et 
1848. 
I. 

Note  adressée  au  président  du  conseil  exécu- 
tif de  Berne,  par  M.  de  Krudener ,  ministre 
plénipotentiaire  de  Russie, 

A*  S.  Exc.  M.  le  président  st  Messieurs  du  conseil 
exécutif  du  canton  de  Berne,  directoire  fédéral* 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Rtissies  près  de  la  Confédération  suisse,  a  reçu  du  gou- 
vernement du  canton  de  Zurich,  alors  directoire  fédéral, 
ta  notification  d'usage  annonçant  qu'à  dater  du  1.  janvier 
de  la  présente  année ,  les  fonctions  directoriales  dont  il 
était  investi,  se  trouveraient  remises  entre  les  mains  du 
canton  de  Berne. 

D'après  les  ordres  dont  il  est  muni,  le  soussigné  doit 
avoir  l'honneur  de  faire  connaître  au  nouveau  directoire 
de  la  Confédération  suisse  que ,  voyant  en  lui  l'autorité 
qui,  en  vertu  de  l'article  10  du  pacte  conclu  le  7  abût 
1815,  est  appelée  à  gérer  les  aliaires  générales  de  la 
Confédération,  la  Russie  entretiendra  ses  rapports  de 
bienveillance  accoutumée  avec  elle  par  l'organe  du  di- 
rectoire actuel,  aussi  longtemps  que  la  base  sur  laquelle 
son  pouvoir  repose ,  n'aura  point  été  entamée  dans  son 
essence,  ni  viciée  dans  son  esprit*  Cette  base  est  le 
pacte  fédérai  de  1815,  et  l'esprit  de  cet  acte  n'est  main- 
tenu dans  son  intégrité  qu'autant  que  les  souverainetés 
cantonales,  garanties  par  le  pacte  et  limitées  seulement 
pour  des  buts  spéciaux  que  la  constitution  fédérale  indi- 
que, sont  scrupuleusement  respectées. 

Plus  les  circonstances  au  milieu  desquelles  le  canton 
de  Berne  se  charge  des  hautes  fonctions  qui  lui  sont  im- 
posées sont  graves,  plus  la  cour  impériale  se  croit  obli- 
gée à  ne  point  laisser  dans  l'incertitude  sur  ses  senti* 
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mens  et  sur  les  conséquences  qui  en  découlent  naturel- 
lement. 

En  acquittant  ainsi  des  ordres  de  son  gouvernement, 
le  soussigné  saisit  cette  occasion  d'offrir  à  S.  E.  M.  le 
prés!dent  et  messieurs  du  conseil  exécutif  du  canton  de 
Berne,  directoire  fédéral,  l'assurance  de  sa  plus  haute 
considération. 

Zurich,  29  décembre  1846  et  12  janvier  1847. 

Signé  :  Krudeseiu 

(Des  Notes  de  la  même  teneur  ont  été  adressées  au  Di- 
rectoire fédéral  de  la  Suisse  à  Berne  par  les  Ministres 
d'Autriche  et  de  Prusse  près  la  confédération  helvétique.) 


IL 

Réponse   du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse 
aux  notes  qui  lui  ont  été  adressées  par  les  mi- 
nistres d'Autriche ,    de  Russie  et  de  Pruste 
près  la  confédération  suisse. 

lit., 

À  peine  le  président  et  le  conseil  exécutif  du  canton 
de  Berne  eurent-ils,  conformément  aux  dispositions  du 
pacte  fédéral,  conclu  le  7  août  1815  entre  les  vingt-deux 
cantons  souverains,  commencé  les  fonctions  directoriales 
de  la  confédération  suisse,  que  V.  Exc.  a  cru  devoir, 
par  suite  d'instructions  reçues  de  sa  cour,  désigner  plus 
spécialement,  dans  une  note  datée  du  11  de  ce  mois,  le 
dit  pacte  fédéral  comme  la  base  sur  laquelle  votre  gou- 
vernement entretiendra  ses  rapports  de  bienveillance  ac- 
coutumée avec  la  confédération  suisse  par  l'organe  du 
directoire  actuel,  résidant  à  Berne,  et  déclarer  qu'il  n'en- 
tretiendra ces  rapports  qu'autant  que  cette  base,  sur  la- 
quelle repose  le  pouvoir  dont  chaque  canton  directorial 
est  investi  et  sur  laquelle  il  est  exercé  actuellement  par 
le  canton  de  Berne,  n'aura  point  été  entamée  dans  son 
essence  ni  viciée  dans  son  principe. 

Autant  il  est  agréable  au  conseil  exécutif  du  canton 
de  Berne  comme  directoire  fédéral,  d'entrer  en  relations 
d'affaires  avec  V.  Exc«,  autant  il  doit  regretter  sincère- 
ment que  ces  relations  aient  été  nouées  d'une  manière 
inusitée,  peu  conforme  aux  précédent* 


dans  les  affaires  de  la  Suisse*  5 


Le  président  et  le  conseil  exécutif  du  canton  direc- 
torial de  Berne  mettra  sans  cesse  tous  ses  soins  à  cul- 
tiver soigneusement  et  à  consolider  toujours  davantage 
sur  la  base  d'une  entière  réciprocité  les  rapports  inter- 
nationaux que  la  confédération  suisse  aime  tant  à  entre- 
tenir' avec  les  puissances  amies.  Quant  ?»  la  gestion  des 
affaires  fédérales  par  le  directoire,  lesquelles  concernent 
directement  les  rapports  fédéraux  de  la  Suisse,  le  pré- 
sident et  le  conseil  exécutif  du  canton  directorial  de 
Berne  ne  peuvent  s'empêche.*'  de  faire  observer  à  V, 
Exc.  que  pour  cette  gestion  ils  n'en  doivent  compte 
qu'aux  cantons  confédérés,  et  que,  comme  d'une  part  ils 
s'efforceront  de  remplir  consciencieusement  les  obligations 
que  leur  impose  à  cet  égard  leur  position  fédérale,  ils 
sont  fermement  résolus  d'autre  part  à  maintenir  l'indé- 
pendance de  la  confédération  suisse  et  de  ses  autorités 
fédérales  et  à  repousser  formellement  toute  tentative  d'in- 
tervenir d'une  manière  quelconque  dans  les  affaires  in- 
térieures de  la  confédération. 

Au  reste,  le  président  et  le  conseil  exécutif  du  can- 
ton directorial  de  Berne  saisissent  cette  occasion  d'offrir 
à  V.  Exc,  etc. 

Berne,  ce  14  janvier  Î847. 

(Suivent  les  signatures.) 


III. 

Dépêche  de  M,  Guizot  Ministre  des  affaires 
étrangères  au  Comte  de  Tlahaut  Ambassadeur 
français  à  Vienne ,  en  date  de  Paris ,  le  25 
Juin  1847* 
Monsieur  le  comte, 

Ainsi  que  vous  me  l'aviez  annoncé,  M.  le  comte  d'Ap- 
pony  est  venu,  le  15  de  ce  mois,  me  donner  lecture 
d'une  expédition  qu'il  avait  reçue  de  M.  le  prince  de 
Metternich  au  sujet  des  affaires  de  Suisse.  Des  trois 
dépèches  dont  se  compose  cette  expédition,  la  plus  im- 
portante résume  comme  il  suit  l'état  des  choses  en  Suisse 
et  les  vues  du  cabinet  de  Vienne. 

Les  récentes  élections  du  canton  de  Saint  Gall  ont 
porté  a  douze  le  nombre  des  cantons  soumis  à  l'influence 
du  parti  radical.    Ce  parti;  désormais  eu  majorité  dans 
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la  Diète,  y  décrétera  la  dissolution  de  la  ligue  catholique, 
et  l'expulsion  des  jésuites.  L'exécution  à  main  armée 
ne  se  fera  ^>as  attendre.  Lors  même  que  la  Diète  ne 
donnerait  pas  l'ordre  formel  d'y  procéder,  les  corps  francs 
s'en  chargeraient.  La  guerre  civile  est  donc  imminente 
en  Suisse,  et  les  puissances  n'ont  pas  un  moment  à  per- 
dre pour  se  demander  si  elles  peuvent  la  prévenir  ou 
en  détourner  les  funestes  conséquences.  Suivant  M.  le 
prince  de  Metternich,  il  existe  un  moyen  d'atteindre  ce 
résultat:  c'est  que  les  puissances  déclarent  à  la  Suisse, 
en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant  qu'un  arrêt  diêtal  ait 
lié  la  cause  de  la  Confédération  à  celle  du  radicalisme, 
qu'elles  „ne  souffriront  pas  que  la  souveraineté  cantonale 
soit  violentée,  et  que  -l'état  de  paix  matérielle  dont  la 
Suisse  jouit  encore  en  ce  moment  soit  troublé  par  une 
prise  d'armes,  de  quelque  côté  qu'elle  ait  lieu."  Une 
déclaration  aussi  positive,  faite  à  l'unanimité,  pourrait 
seule  avoir  une  efficacité  réelle.  Les  députés  à  la  Diète 
seront  en  effet  munis  d'instructions  qui  ne  leur  permet- 
tront pas  de  s'abstenir  des  mesures  extrêmes,  quand  même 
ils  en  auraient  la  vfflonîé  à  moins  qu'une  force  majeure 
ne  vienne  s'opposer  à  la  poursuite  et  au  développement 
de  ce  plan,  et  justifier  ainsi  les  délégués  des  cantons  s'ils 
ne  passent  pas  outre"  M.  de  Metternich  est  convaincu 
que,  si  cette  force  majeure  se  montre,  la  Diète  s'arrê- 
tera, et  qu'il  ne  s'y  trouvera  pas  douze  voix  pour  voter 
la  guerre  civile  quand  l'Europe  aura  annoncé  qu'elle  ne 
la  tolérerait  pas. 

Faudra-t-il  demander  à  l'Angleterre  de  se  joindre  à 
la  démarche  des*  cours* continentales,  et  peut-on  présu- 
mer qu'elle  le  serait?  C'est  un  point  sur  lequel  M.  le 
prince  de  Metternich  n'a  pas  d'opinion  arrêtée.  Quant 
à  la  France,  si,  comme  il  le  désire  beaucoup,  nous  ac- 
cédons à  sa  proposition,  les  puissances  devraient  donner 
à  leurs  représentons  en  Suisse  l'ordre  éventuel  du  pré- 
senter à  la  Diète  des  Notes  rédigées  de  commun  accord, 
dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué,  „ati  moment  où 
les  délibérations  sur  la  dissolution  du  Sonderbund  et 
l'expulsion  des  jésuites  seraient  mises  à  l'ordre  du  jour, 
et  avant  qu'une  conclusion  de  la  Diète  leur  ait  donné 
le  sceau  d'une  apparente  légalité." 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  dépêche,  dont 
M.  le  comte  d'Appony  ne  m'a  pas  laissé  copie,  je  lui  ai 
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dit  que  je  ne  pourrais  y  répondre  que  lorsque  j'en  au- 
rais rendu  compte  au  Roi  et  pris  ses  ordres  en  conseil. 
Je  lui  ai  fait  connaître,  il  y  a  trois  jours,  les  vues  et 
les  intentions  du  gouvernement  du  Roi.  Voici  la  sub- 
stance des  explications  dans  lesquelles  je  suis  entre' 
avec  lui. 

La  proposition  du  cabinet  de  Vienne  nous  paraît 
conduire  nécessairement  à  une  intervention  armée.  M. 
le  prince  de  Metternich  croit,  il  est  vrai,  que  la  décla- 
ration des  puissances  arrêterait  la  Diète  et  que  tout  fini- 
rait là;  mais  nous  n'avons  pas  la  même  confiance  dans 
le  succès  de  cette  démarche;  nous  croyons  bien  plutôt 
que  la  Diète,  dominée  par  le  parti  radical  et  par  les 
susceptibilités  froissées  de  l'amour-propre  national,  pas- 
serait outre  à  l'exécution  de  ses  résolutions.  Les  puis- 
sances se  trouveraient  irrévocablement  et  immédiate- 
ment entraînées,  par  l'attitude  qu'elles  viendraient  de 
prendre,  à  une  intervention  armée.  Nous  avons,  dès  le 
mois  d'octobre  dernier,  signalé  les  périls  et  écarté  l'idée 
d'une  telle  politique.  Si  les  maux  de  la  guerre  civile 
et  de  l'anarchie  avaient  pesé  sur  la  Suisse,  si  une  dou- 
loureuse expérience  avait  éclairé  ,  dans  le  parti  radical 
lui-même,  beaucoup  d'esprits  maintenant  égarés,  et  rendu 
en  même  temps  de  la  force  au  parti  modéré  maintenant 
découragé  :  si  la  voix  publique  s'élevait  au  sein  de  la  Suisse 
pour  s'adresser  à  l'Europe,  comme  seule  capable  d'y  ré- 
tablir l'ordre  et  la  paix,  alors  seulement  l'action  directe 
des  puissances  pourrait  être  salutaire  et  efficace.  Telle 
est  la  conviction  que  nous  avons  prise  pour  règle  de 
notre  conduite  au  mois  d'octobre  dernier.  Et,  même  avant 
que  je  vous  eusse  chargé  de  l'exprimer  à  M.  le  prince 
de  Metternich,  les  mêmes  considérations  avaient  frappé 
son  esprit,  car ,  dans  une  dépêche  en  date  du  11  octo- 
bre qu'il  m'avait  fait  communiquer,  il  n'admettait  la  per- 
spective d'une  intervention  extérieure  dans  les  affaires 
de  Suisse  que  „dans  le  cas  d'une  guerre  civile  indéfini- 
ment prolongée  d'une  oppression  grave  exercée  en  Suisse 
par  un  gouvernement  millitaire  et  violent,  et  pourvu  que 
cette  intervention  fût  réclamée  par  une  portson  considé- 
rable de  la  Confédération  elle-même."  Le  gouverne- 
ment du  Roi  persiste  aujourd'hui  dans  îa  même  convic- 
tion qui  Tanimait  au  mois  d'octobre  dernier,  et  rien  de 
ce  qui  est  arrivé  en  Suisse  dans  ces  derniers  temps  n'est 
en  dehors  des  éventualités  qu'il  a  prévues.    Nous  ne 
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saurions  donc  adopter  le  plan  suggéré  par  M.  le  prince 
de  Metternich,  et  qui,  selon  nous,  produirait  prècque 
infailliblement  des  conséquences  qu'il  ne  désire  certaine- 
ment pas  plus  que  nous.  Mais  nous  sommes  très  dis- 
posés à  donner  aux  Suisses,  en  amis  sincères  et  pré- 
voyans,  des  conseils  et  des  avertissemens  en  rapport  avec 
des  circonstances  que  nous  déplorons.  Il  convient  de 
leur  rappeler  en  vue  de  quels  faits  et  à  quelles  condi- 
tions l'Europe  a  garanti  leur  indépendance,  leur  consti- 
tution territoriale  et  leur  neutralité.  Nous  ri  entendons 
nullement  leur  contester  le  droit  de  modifier  leur  Pacte 
fédéra],  de  prendre  chez  eux  et  par  rapport  à  eux-mê- 
mes les  mesures  qui  leur  conviennent;  mais  si,  par 
suite  de  ces  mesures,  la  Suisse,  dont  l'Europe  a  sanc- 
tionné et  garanti  la  Constitution  actuelle,  faisait  place  à 
un  Etat  tout  différent  et  tout  autrement  organisé,  ce  se- 
raient les  Suisses  eux-mêmes  qui  auraient  dénaturé  leur 
situation  et  rompu  les  liens  qui  les  unissaient  à  l'Eu- 
rope; ils  ne  devraient  donc  ,  pas  être  surpris  que  l'Eu- 
rope se  considérât  aussi  comme  déliée  de  ses  engage- 
mens  envers  eux,  et  ne  tînt  plus  compte  que  de  ses 
propres  intérêts  et  de  ses  propres  droits.  Ce  langage,  le 
gouvernement  du  Roi  est  disposé  à  le  tenjr  à  la  Suisse, 
avec  le  sincère  désir  qu'il  produise  une  impression  sé- 
rieuse. 11  pense  même  que  c'est  son  devoir  d'ami  fidèle, 
aussi  bien  que  son  droit  de  voisin  intéressé.  Mais,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  ne  saurait  aller  au  delà.  11 
espère  que  le  cabinet  de  Vienne,  après  avoir  mûrement 
pesé  ces  considérations,  se  maintiendra  dans  la  ligne  de 
conduite  que  nous  avions  adoptée  il  y  a  peu  de  mois. 
S'il  en  était  autrement,  si  l'Autriche  et  avec  elle  la  Prusse 
et  la  Russie  donnaient  suite  à  la  proposition  de  M.  le 
prince  de  Metternich,  et  si  enfin,  sur  le  refus  de  la  Diète 
de  se  soumettre  à  leurs  injonctions,  des  forces  étrangè- 
res entraient  sur  le  territoire  fédéral,  nous  en  éprouve- 
rions un  regret  d'autant  plus  vif,  que  ce  fait  nous  obli- 
gerait de  prendre  des  mesures  que  je  ne  veux,  quant  à 
présent,  ni  prévoir  ni  définir,  mais  qui  deviendraient  né- 
cessaires. 

Quant  a  l'Angleterre,  je  crois  que  non  seulement  il 
convient,  mais  qu'il  importe  de  s'enteudre  aussi  avet  elle 
dans  cette  délicate  circonstance,  et  de  provoquer  sur  le? 
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affaires  de  Suisse ,  comme  cela  a  été  fait  précédemment, 
son  examen  et  ses  résolutions. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  comte,  donner  lec- 
ture de  cette  dépêche  a  M.  le  prince  de  Metternicb. 

IV. 

Dépêche  de  M>  Guizot  d  M.  le  Comte  de  Bois- 
le—Comte,  Ambassadeur  de  France  à  Bernef 
en  date  de  Paris,  le  2  Juillet  1847* 

Monsieur  le  comte, 
J'ai  approuvé  dans  leur  ensemble  votre  attitude  et 
votre  langage  dans  vos  rapports  avec  M.  Ochsenbein  lors- 
qu'ils a  été  appelé  à  la  présidence  du  Vorort  et  de  la 
Diète,  et  j'ai  saisi  ,  comme  vous  l'avez  vu,  l'occasion  de 
manifester  hautement  cette  approbation  à  la  tribune  de 
la  Chambre  des  Députés.  J'y  ai  confirmé  les  vues  et 
les  intentions  que  vous  avez  prises  pour  bases  de  vos 
entretiens  avec  les  différens  partis  de  la  Suisse»  C'est  la 
seule  politique  sensée  et  digne  du  gouvernement  du  Roi 
au  millieu  des  passions  extrêmes  qui  menacent  de  bou- 
leverser la  Confédération  helvétique  et  qui  n'hésitent  pas 
à  représenter  la  guerre  civile  comme  nécessaire  et  lé- 
gitime. 

Le  vote  des  instructions  données  à  la  députation 
chargée  de  représenter  le  canton  de  Zurich  dans  la  Diète 
qui  va  s'assembler  est  un  fait  grave.  Il  est  fort  à  re- 
gretter que  le  grand  conseil  de  Zurich  n'ait  pas  adopté 
dans  sa  teneur  le  projet  de  M.  Fuhrer,  tendant  à  ce  que 
cette  députation  ne  fût  autorisée  qu'à  prendre,  purement 
et  simplement  ad  référendum,  toute  proposition  de  pas- 
ser à  l'exécution  immédiate  et  par  la  force  des  résolu- 
tions que  la  Diète  aurait  votées  pour  la  dissolution  du 
Sonderbund  et  pour  l'expulsion  des  jésuites.  La  res- 
triction, ajoutée  par  le  grand  conseil  de  Zurich  est  très 
fâcheuse,  car  elle  rend  possibles  tous  les  prétextes  d'ini- 
tiative. Quelque  confiance  d'ailleurs  que  l'on  puisse  pla- 
cer dans  la  prudence  de  M.  Fuhrer,  il  est  clair  qu'avec 
des  dispositions  comme  celles  dont  le  grand  conseil  est 
animé,  et  au  millieu  de  l'entrainement  auquel  M.  Fuh- 
rer est  exposé  lui-même  à  céder,  cette  prudence  ne  peut 
guère  aboutir  qu'à  un  répit  de  quelques  jours.    La  si- 
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tualion  que  l'on  se  flatiait  de  maîtriser  jusqu'à  uu  cer- 
tain poiur,  à  Taille  de  Zurich,  est  donc  devenue,  par  le 
fait  de  Zurich,  plus  délicate  encere  qu'elle  ne  l'était 
naguère. 

Quant  à  la  possibilité  d'une  médiation  des  grandes 
puissances,  à  l'aide  de  laquelle  on  apporterait  à  la  Con- 
stitution fédérale  de  ce  pays  les  modifications  indiquées 
par  l'expérience,  je  suis  loin  de  penser  que  cette  idée 
d'une  offre  de  médiation  européenne  soit  sans  valeur  et 
doive  être  absolument  repoussée»  Mais  je  crois  que  si 
elle  était  mise  immédiatement  en  pratique,  elle  n'échap- 
perait pas  à  la  plupart  des  inconvéniens  et  des  consé- 
quences d'une  intervention  proprement  dite,  et  qu'elle 
risquerait  d'engager  les  médiateurs  dans  wn  dédale  de 
complications  peut-être  inextricables.  Quant  à  présent, 
il  convient,  je  pense,  de  nous  en  tenir  à  la  position  que 
nous  avons  prise  dans  la  dépêche  dont  je  vous  envoie  ci- 
joint  copie,  et  que  j'ai  adressée  le  25  Juin  a  M.  le  comt? 
de  Flahault  en  réponse  à  plusieurs  dépêches  de  M.  la 
prince  de  M  et  ternie  h  que  M.  le  comte  d'Appony  m/a- 
vait communiquées.  Le  meilleur  moyen  de  prévenir  la 
guerre  civile  en  Suisse  serait,  selon  M.  de  MeUernîcb> 
„que  les  puissances  déclarassent  à  la  Confédération,  en 
temps  utile,  qu'elles  ne  souffriront  pas  que  la  sou  v  or  ai. 
mié  cantonale  soit  violentée ,  et  que  l'état  de  paix  ma- 
térielle dont  la  Suisse  jouit  enoore  dans  ce  moment  suit 
troublé  par  une  prise  d'armes,  de  quelque  côté  qu'elle 
ait  lieu."  Nous  ne  saurions  partager  l'espoir  qu'une  telle 
déclaration  prévînt  effectivement  la  guerre  civile,  et  si 
elle  ne  la  prévenait  pas,  elle  entraînerait  nécessairement 
et  immédiatement  l'intervention  armée,  avec  toutes  ses 
conséquences.  Nous  croyons  devoir,  quant  a  présent, 
persister  dans  la  position  dent  nous  étions  convenus  avec 
la  cour  de  Vienne  en  octobre  1846.  Nous  n'admettons 
point  d'intervention  ni  de  démarche  qui  y  conduise  né- 
cessairement, aussi  longtemps  que  les  éventualités  indi- 
quées dans  ma  dépêche  au  comte  de  Flahault  ne  se  se- 
ront pa3  réalisées.  Mais  nous  nous  faisons  dès  aujourd'- 
hui un  devoir  de  donner  à  la  Suisse  tous  le»  conseils  et 
tous  les  avertissemens  propres  à  contenir  les  passions 
qui  sont  près  d'y  éclater.  Je  vous  transmets,  dans  cette 
vu ,  une  autre  dépêche  dont  je  vous  laisse  le  soin  de 
faire,  d'après  l'opportunité,  l'usage  qui  vous  paraîtra  con- 
venable. 
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V. 

Dépêche  de  M.  Guizot  à  M.  de  Bois— le- Comte, 
à  Berne,  en  date  de  Paris  le  22  Juillet  1847» 

Monsieur  le  comte,  la  situation  de  la  Suisse  devient 
de  plus  en  plus  alarmante.  La  Diète  qui  va  s'ouvrir 
peut  se  trouver  entraînée  à  des  résolutions  dont  les  con- 
séquences possibles ,  et  presque  inévitables,  inquiètent 
profondément  les  amis  sincères  de  la  Suisse,  les  amis 
éclairés  de  l'ordre  et  de  la  paix  en  Suisse.  Le  gouver- 
nement du  Roi  croirait  manquer  à  un  devoir  sacré,  si 
dans  de  telles  conjonctures  il  ne  faissait  entendre  à  un 
peuple  ami,  menacé  en  ce  moment  d'une  perturbation 
dangereuse,  des  conseils  dictés  par  une  longue  expérience 
des  mouvemens  politiques  et  par  un  attachement  vrai 
aux  intérêts  bieu  entendus  de  la  Confédération.  L'esprit 
de  parti  s'est  efforcé  de  dénaturer  nos  intentions  et  de 
jeter  du  doute  sur  les  motifs  qui  inspirent  notre  lan- 
gage. Vous  n'avez  rien  négligé  pour  dissiper  ces  er- 
reurs. Moi-même  je  m'en  suis  expliqué  naguère  publi- 
quement avec  une  franchise  qui  devait  convaincre  tout 
esprit  accessible  à  la  vérité.  Ou  persiste  néanmoins,  soit 
aveuglement,  soit  dessein  prémédité,  à  prendre  ou  adon- 
ner le  change  sur  notre  politique  et  nos  vues.  On  pré- 
tend que  ne  pas  reconnaître  a  la  Diète  fédérale  le  droit 
d'imposer  à  la  minorité  des  cantons  la  volonté  de  la 
majorité,  c'est  porter  attainte  au  priucipe  de  l'indépen- 
dance des  peuples.  Pour  faire  sentir  toute  la  fausseté 
de  cette  assertion,  il  suffit  de  rappeler  qu'aux  termes  de 
son  Pacte  constitutionnel  aussi  bien  qu'en  vertu  de  toute 
son  histoire,  la  Suisse  n'est  pas  un  Etat  unitaire,  mais 
bien  une  confédération  d'Etats  qui,  en  déléguant  à  une 
Diète  générale  certains  pouvoirs  reconnus  nécessaires  dans 
l'intérêt  commun,  se  sont  réservé  surtout,  par  rapport  à 
leur  régime  intérieur,  les  droits  essentiels  de  la  souve- 
raineté. C'est  là  la  Suisse  que  les  traités  out  reconnue; 
et  c'est  en  raison  de  cette  organisation  de  la  Suisse  que 
les  traités  ont  été  conclus.  Si  la  Diète,  cédant  à  de 
funestes  excitations ,  voulait  attenter  aux  droits  qui  sont 
la  base  et  du  Pacte  fédéral  et  des  traités  ;  si,  sous  pré- 
texte de  veiller  à  la  sûreté  de  la  Confédération,  elle 
prétendait  prescrire  ou  interdire  aux  gouvernemens  can- 
tonaux toute  mesure  qu'il  lui  plairait  de  considérer 
comme  pouvant  affecter  un  jour  cette  sûreté,  èvidem- 
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ment  une  interprétation  aussi  exorbitante  du  Pacte,  in- 
terprétation  analogue  h  celle  que  les  ministres  de  Char- 
les X  donnaient  de  Fart.  14  de  la  Charte,  ne  serait  au- 
tre chose  qu'un  premier  pas  vers  la  destruction  de  l'exi- 
stence individuelle  des  caillons,  c'est-à-dire  vers  l'abo- 
lition du  Pacte  même  et  par  conséquent  vers  l'annula- 
tion des  traités  conclus  en  raison  du  Pacte.  En  pro- 
testant contre  une  pareille  entreprise,  les  puissances  al- 
liées de  la  Suisse,  loin  d'attenter  à  l'indépendance  des 
Etats  dont  se  compose  la  Confédération,  donneraient  un 
éclatant  témoignage  dn  respect  que  cette  indépendance 
leur  inspire  et  de  leur  fidélité  aux  traités  qui  l'ont 
consacrée. 

Et  ces  considérations,  parfaitement  légitimes  dans 
l'hypothèse  d'une  résolution  prise  avec  une  açparente 
régularité  par  la  majorité  de  la  Diète,  deviendraient  en- 
core bien  plus  fortes  et  plus  puissantes  si  c'était  au  nom 
d'une  minorité  ou  par  des  moyens  irréguliers  et  violens 
qu'on  essayait  de  violer  l'indépendance  cantonale. 

Le  gouvernement  du  Roi,  monsieur  le  comte,  agit 
donc  selon  le  droit  aussi  bien  que  selon  une  sage  poli- 
tique en  s'efforçant,  par  des  représentations  aussi  amica- 
les pressantes ,  de  prévenir  une  lutte  déplorable  entre 
des  Etats  libres  auxquels  il  pcrie  une  égale  affection,  et 
en  déclarant  qu'il  se  réserve  une  pleine  liberté  d'exa- 
men et  d'appréciation  quant  à  l'attitude  qu'il  aurait  à 
tenir  dans  le  cas  où  cette  lutte  viendrait  à  éclater.  Nous 
n'empiétons  par  là  en  aucune  façon  sur  l'indépendance 
et  l'autonomie  delà  Suisse;  nous  ne  fournissons  aucun 
prétexte  spécieux  aux  reproches  d'ingérence  illégitime  et 
de  prépotence  étrangère.  Sans  doute  toute  nation  a  le 
droit  de  modifier  sa  constitution  intérieure;  mais  abolir 
en  Suisse  les  bases  constitutives  de  la  Confédération  ;  les 
abolir  malgré  la  résistance  d'un  ou  de  plusieurs  des  can- 
tons, ce  ne  serait  pas  l'acte  d'un  peuple  modifiant  libre- 
ment ses  institutions,  ce  serait  l'asservissement  d'Etats 
indépendans,  contraints  de  passer  sous  le  joug  d'alliés 
plus  puiseans;  ce  serait  la  réunion  forcée  de  plusieurs  Etats 
en  un  seul.  Certes  les  gouvernemens  qui  jusqu'à  pré- 
sent ont  traité  avec  la  Suisse  comme  avec  une  confédé- 
ration d'Etats  distincts  et  indépendans  seraient  autorisés, 
par  tous  les  principes  de  droit  public,  à  ne  pas  recon- 
naître ce  nouvel  ordre  de  choses  avant  d'en  avoir  mû- 
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rement  pesé,  dans  leur  propre  iutérét*  la  légitimité  et  Sa 
convenance. 

Il  est  d'ailleurs ,  monsieur  le  comte,  une  autre  con- 
sidération essentielle  que  la  Suisse  ne  devrait  jamais 
perdre  de  vue  dans  ses  rapports  avec  les  puissances 
étrangères*  L'Europe,  en  lui  accordant  par  le  traité  de 
Vienne,  avec  une  extension  considérable  de  territoire,  le 
précieux  privilège  de  la  neutralité,  et  en  liant  la  jouis- 
sance de  ces  avantages  à  l'existence  d'un  système  fédé- 
ratif ,  à  voulu  surtout  assurer  la  tranquillité  d'un  pays 
dont  la  paix  intérieure  est  pour  elle  un  intérêt  de  pré» 
mier  ordre.  La  position  de  la  Suisse  est  telle  qu'elle 
ne  peut  être  livrée  à  l'anarchie  ou  à  des  troubles  pro- 
longés sans  que  plusieurs  des  principaux  Etats  du  con- 
tinent en  ressentent  le  dangereux  contre-coup.  Si  la 
Suisse  se  plaçait  en  dehors  des  conditions  qu'elle  a  ac- 
ceptées, si  elle  devenait  pour  ses  voisins  un  foyer  d'agi- 
tations et  de  propagande  révolutionnaire  qui  compromet- 
trait leur  repos,  ils  seraient  certainement  en  droit  de  se 
croire  déliés  eux-mêmes  de  leurs  engagemens. 

Je  vous  laisse  juge,  monsieur  le  comte,  de  *  l'usage 
que  vous  pourrez  avoir  à  faire  de  la  présente  dépêche, 
inspirée  par  le  seul  et  profond  désir  que  le  bonheur  in- 
térieur de  la  Suisse  et  sa  situation  en  Europe  n'aient 
poiut  à  subir  de  dangereuses  épreuves  ni  de  funestes  al- 
térations. 


VL 

Déclaration  des  Dèputations  des  cantons  de 
Ltucerney  Uri,  Schwytz  Underwalden  {haut  et 
bas),  Zug,  Fribourg  et  Valais^  insérée  au  pro- 
tocole de  la  Diète  fédérale  à  Berne ,  le  29 
Octobre  1847* 

Le  momant  est  venu  pour  les  dèputations  soussi- 
gnées, c'est-à-dire  pour  les  dèputations  des  Etats  de  Lu- 
cerne,  Uri,  Schwytz,  Unterwalden  (haut  et  bas),  Zug, 
Fribourg  et  Valais,  où,  par  suite  de  la  conduite  de  la 
majorité  des  cantons  réprésentés  à  la  Diète,  ils  doivent 
quitter  cette  essemblée. 

Pour  justifier  cette  démarche,  ils  s'appuient  sur  les 
faits  suivants. 
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Une  discussion  telle  que  la  réclament  la  dignité'  et 
les  droits  des  Etats  confédérés  n'existe  plus  à  la  Diète. 
C'est  dans  des  conférences  particulières  des  dépulations 
des  douze  cantons  de  la  majorité  que  l'on  prépare  et 
que  l'on  arrête  ce  qui  est  ensuite  converti  en  résolution 
diétale.  La  délibération  en  Diète  n'est  qius  qu'un  jeu 
sans  signification  réelle.  Lorsqu'il  s'agit  de  traiter  les 
alFaires  les  plus  importantes,  on  ne  juge  pas  même  né- 
cessaire de  les  mettre  à  l'ordre  du  jour;  on  en  fait  my- 
stère dans  les  lettres  de  convocation  pour  la  distribution 
desquelles  les  règles  de  la  convenance  sont  également 
mises  de  côté  à  l'égard  des  dépulations  qui  ne  sont  pas 
initiées  dans  les  plans  de  la  majorité  ;  l'on  met  ensuite, 
les  matières  de  délibération  à  l'ordre  du  jour  dans  des 
séances  secrètes  et  c'est  là  que  sont  prises  les  décisions. 

Et  quelles  décisions!  Si  la  conduite  antifédérale 
qui  vient  d'être  signalée  doit  blesser  profondément  les 
dépulations  soussignées ,  ce  n'est  pas  cependant  à  cette 
cause  qu'il  faut  attribuer  la  démarche  importante  qu'el- 
les font  aujourd'hui,  c'est  à  la  nature  même  des  déci- 
sions prises  qui  ,  sans  aucun  doute,  provoqueront  60us 
peu  de  jours  la  guerre  civile,  et  qui,  dès  à  présent,  or- 
donnent la  guerre  contre  les  sept  cantons  catholiques. 

Ces  décisions  décrètent  la  foi matiou  d'une  armée  fé- 
dérais de  50,000  hommes.  Mais  ces  soi-di6aut  troupes 
fédérales  ne  doivent  être  prises  que  dans  les  douze  can- 
tons de  la  majorité.  On  désigne  comme  but  de  cette  me- 
sure, celui  de  maintenir  l'ordre,  de  le  rétablir  là  où  il 
est  troublé,  et  de  sauvegarder  les  droits  de  la  confédé- 
ration. 

11  est  inutile  d'entrer  dans  des  développements  sur 
le  sens  que  de  telles  paroles  ont  dans  la  bouche  des  dé- 
putés de  la  majorité.  La  résolution  donne  du  reste  à 
cet  égard  des  éclaircissements  ultérieurs.  Lordre  légal 
n'a  été  troublé  dans  aucun  des  cantons  confédérés,  à  la 
seule  exception  de'  Saint-Gall,  où  quelques  desordres 
militaires  ont  eu  lieu.  Pour  comprimer  ces  désordres, 
si  n'est  pas  besoin  d'une  armée  de  50,000  hommes  ;  si 
50,000  hommes  sont  appelés  sous  les  armes,  c'est  que 
l'on  poursuit  un  autre  but,  et  ce  but  concerne  les  sept 
cantons. 

La  mission  est  donnée  au  commaudant  en  chef,  d'em- 
ployer son  armée  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de 
la  légalité ,  là  où   une  atteinte  y  aurait  été  portée,  et 
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pour  le  maintien  de  la  considération  qui  est  due  à  la 
confédération. 

En  conséquence,  à  dater  du  moment  où  la  résolution 
a  été  prise,  le  commandant  en  chef  a  non-seulement  l'au  - 
torisation, mais  même  la  mission  de  mettre  ses  troupes 
en  activité^  si  jusqu'à  présent  il  n'jr  a  pas  eu  d'hostili- 
tés,  c'est  à  un  autre  motif  qu'il  faut  l'attribuer. 

La  répartition  des  troupes  convoquées  est,  en  outre, 
de  nature  à  dissiper  les  doutes  que  quelques  paroles 
trompeuses  pourraient  laisser  subsister  sur  le  but  véri- 
table qu'elles  sont  destinées  à  accomplir.  S'il  ne  s'agi- 
sait  pas  de  porter  la  guerre  dans  les  sept  cantons,  mais 
de  rétablir  seulement  l'ordre  Irmiblé  dans  un  cantou, 
pourquoi  l'armée  est-elle  rassemblée  dans  les  Etats  de 
Berne,  de  Soleure,  d'Argovie,  de  Zurich  et  du  Tessin? 

Le  corps  de  troupes  que  l'on  a  appelé  sous  les  ar- 
mes est  une  armée  destinée  à  combattre  les  sept  can- 
tons. La  résolution  d'où  doit  sortir  la  guerre  est  donc 
arrêtée.  Chaque  instant  peut  nous  annoncer  Je  commen- 
cement de  la  guerre  civile  la  plus  digne  de  nos  malé- 
dictions. 

Nous  devons  donc  nous  éloigner;  car  ceux  qui  ont 
juré  de  vivre  avec  nous  en  frères  et  confédérés,  dans  la 
bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune,  ons  tiré  le  glaive 
contre  nous.  Nous  rejetons  la  responsabilité  de  notre 
démarche  sur  ceux  qui  l'ont  rendue  nécessaire. 

Les  députés  des  sept  cantons  s'étaient  appropriés  les 
propositions  faites  par  le  canton  de  Zug,  et  les  avaient 
désignées  comme  bases  d'une  conciliation;  ils  s'étaient, 
dans  des  conférences  particulières,  déclarés  prêts,  dans  le 
cas  où  leurs  droits  politiques  et  confessionnels  leur  se- 
raient garantis,  de  soumettre  les  questions  des  jésuites 
et  des  couvents  à  l'arbitrage  éclairé  du  chef  universelle- 
ment vénéré  de  l'Eglise  catholique;  ils  avaient  demandé 
comme  une  preuve  de  l'amour  sincère  de  la  paix  exi- 
stant des  deux  côtés,  que  si  dès  à  présent  l'on  ne  cro- 
yait pas  pouvoir  encore  entrer  en  matière  sur  l'une  ou 
l'autre  de  ces  questions,  que  du  moins  réciproquement 
l'on  déposât  les  armes  et  licenciât  les  troupes;  et  qu'a- 
lors on  se  rassemblât  amicalement  pour  des  conférences 
de  paix.  Toutes  ces  propositions ,  même  la  dernière, 
ont  été  repoussées.  Il  est  donc  évident  que  l'on  ne  veut 
pas  d'une  solution  pacifique,  honorable  pour  les  deux 
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partis,  et  que  l'on  en  cherche  une  autre  par  «les  voies 
sanglantes. 

Afin  d'établir  clairement  qu'aucune  faute  ne  peut  nous 
être  reprochée,  nous  adressons  aujourd'hui;  concurrem- 
ment avec  la  présente  déclaration,  un  manifeste  au  peu- 
ple suisse  tout  entier,  aux  générations  présentes  et  futu- 
res, et  nous  le  déposons  également  ici,  pour  qu'il  soit 
inséré  dans  le  protocole  de  la  Diète 


VII. 

Manifeste  des  cantons  de  Lucerne,    d'Urif  de 
Schwytz7  d1 Vnterwalden  {haut  et  bas),  de  Zugd 
de  Fribourg  et  du  Valais* 

Les  délégués  des  cantons  de  Berne,  de  Zurich,  de 
Claris,  de  Soleure,  de  Schaffhouse,  de  Saint- GalP  des 
Grisons,  d'Argovie,  de  Thurgovie,  du  Tessin,  de  Vaud 
et  de  Genève,  par  ordre  de  leur  grand  conseil,  déclarent 
la  guerre  aux  cantons  de  Lucerne,  d'Un,  de  Schwytz. 
d'Unterwalden,  de  Zug,  de  Fribourg  et  de  Valais. 

Les  délégués  de  ces  sept  cantons,  avant  de  quitter 
la  diète,  par  suite  de  la  déclaration  de  guerre  de  la  ma- 
jorité, se  voient  dans  la  nécessité  de  publier  la  déclara- 
tion réciproque  suivante,  adressée  aux  peuples  des  vingt» 
deux  Etats  souverains  de  la  confédération  helvétique, 
aux  contemporains  et  a  la  postérité;  en  forme  de  mani- 
feste, et  pour  qu'il  en  soit  garde  un  souvenir  éternel. 

La  guerre  que  les  gouvernements  des  douze,  cantons 
déclarent  aux  populations  des  sept  cantons  souverains 
est  une  guerre  injuste;  la  résistance  que  ces  derniers 
opposent  aux  premiers  est  une  résistance  juste. 

Les  douze  délégués  déclarent  comme  contraire  à  la 
confédération  et  comme  dissoute  la  réunion  formée  par 
les  sept  cantons  de  Lucerne ,  d'Uri,  de  Schwytz,  d'Un- 
tcrwalden  y  de  Zug,  de  Fribourg  et  du  Valais,  pour  le 
défense  de  leur  territoire  et  de  leur  souveraineté,  et, 
comme  les  sept  cantons  considéront  cette  déclaration 
comme  illégale  et  ne  veulent  pas  l'accepter  pour  cette 
raison;  ils  seront  contraints  par  la  force  des  armes  de 
s'y  conformer  et  d'agir  en  conséquence 
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jusqu'à  la  convention  fédérale  de  Zurich  du  15aoûtl815, 
a  toujours  été  la  réunion  des  cantons  de  la  confédéra- 
tion dans  le  but  de  protegsr  l'ensemble  du  territoire 
ainsi  que  le  territoire  des  cantons  séparés,  en  d'autres 
termes,  de  protéger  l'indépendance  de  la  Suisse  à  l'exté- 
rieur et  la  souveraineté  des  cantons  à  l'intérieur.  Cela 
est  tellement  vrai  que  les  trois  pays  d'Uri,  de  Schwytz, 
et  d'Unterwalden*,  les  fondateurs  de  la  confédération 
suisse,  se  sont  ligués  avec  d'autres  pays  pour  protéger 
l'indépendance  commune  vis-à-vis  de  l'étranger,  tandis 
que  ces  pays,  reçus  nouvellement  dans  la  confédération, 
restèrent  entièrement  indépendants  les  uns  des  autres. 

Lorsque,  après  la  dissolution  de  la  confédération, 
qui  avait  duré  près  de  cinq  cents  ans,  par  le  gouver- 
nement central  helvétique,  et  après  son  renversement  en 
1803,  par  l'intervention  de  Napoléon,  une  alliance  gé- 
nérale comprit  pour  la  première  fois  les  anciens  et  les 
nouveaux  membres,  le  premiér  article  de  cette  conven- 
tion exprime  le  devoir  des  membres  de  garantir  réci- 
proquement la  constitution,  le  territoire,  la  liberté  et 
l'indépendance,  tant  envers  les  puissances  étrangères,  que 
contre  l'usurpation  d'un  canton  ou  d'un  parti  quelconque. 

Mais  cette  première  constitution  générale  de  la  con- 
fédération ne  répondit  pas  néanmoins  aux  désirs  des 
États  de  la  confédération,  et  cela,  parce  que  la  souve- 
raineté et  le  droit  égal  des  Etats  existant  depuis  un  temps 
immémorial  avaient  été  restreins  et  l'ésés  par  quelques- 
unes  de  ces  dispositions. 

Ainsi,  dès  que  les  puissances  européennes  eurent  re- 
connu l'indépendance  de  la  Suisse,  le  30  mai  1814,  dans 
le  traité  de  Paris,  elles  imposèrent  dans  un  acte  en  date 
du  20  mars  1815,  comme  condition  de  la  garantie  de  la 
neutralité,  la  demande  formelle  faite  à  la  confédération 
que  l'existence  intacte  des  cantons  comme  corps  d'Etat 
formerait  la  base  du  système  féodal  suisse.  La  diète? 
d'accord  avec  les  déclarations  faites  par  les  cantons  sou- 
verains, résolut,  le  27  mai  18î5>  d'adhérer  à  cet  acte, 
et  promit  „que  les  conditions  de  la  convention  incor- 
porée dans  cet  acte  seraient  remplies  fidèlement  et  cou- 
scienscieusement."  La  diète  de  1815  tint  sa  parole.  La 
convention  fédérale  du  7  août  1815,  d'après  sa  forme 
et  son  contenu,  n'est  rien  autre  chose  qu'une  alliance 
ou  une  convention  formée  pour  protéger  l'indépendance 
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de  la  confédération  suisse  vis-à-vis  de  l'étranger  et  la 
souveraineté  des  cantons  a  l'intérieur. 

Dans  le  préambule  du  pacte  fédéral ,  les  Etats  se 
nomment  eux-mêmes  les  douze  cantons  souverains  de  la 
Suisse,  tels  que  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Uri.  Scliwytz, 
Unlerwalden,  Glaris,  Zug,  Fribourg,  Soîeure,  Bâîe,  Schaff- 
house,  Appenzell  des  deux  rliodes,  Saint-Gall,  les  Gri- 
sons, Argovie,  Thurgovie,  Tessin,  Vaud,  le  Valais,  Neuf- 
chatel  et  Genève. 

La  convention  est  signée  et  scellée  au  nom  de  cha- 
que Etat  par  les  délégués  de  chacun  d'eux.  Le  serment 
fédéral  quia  été  prêté  par  les  délégu  Js  des  cantons,  est  du  7 
août  1815;  et  depuis  celte  époque  dans  toutes  les  diètes 
ordinaires  et  extraordinaires,  commence  de  la  manière  sui- 
vante: >,Nous,  les  délégués  des  douze  cantons  souverains 
de  la  confédération,  au  nom  et  comme  fondés  de  pou- 
voirs des  bourgmestres,  avoyers,  maires,  landammans, 
chefs,  préfets,  conseillers,  syndics,  petits  et  grands  con- 
seils, et  des  communes  entières  des  cantons  de  Zurich, 
Berne  etc.,  prêtons  serment."  Dans  toutes  les  diètes  de 
la  confédération ,  même  les  délégués  des  demi-cantons 
paraissent  avec  les  couleurs  de  leurs  Etats.  Peut-il  y 
avoir  dans  la  forme  une  reconnaissance  et  une  garantie 
mains  équivoquers  de  la  souveraineté  des  vingt  deux 
cantons  de  la  confédération?  Le  contenu  de  cette  con- 
vention est  parfaitement  d'accord  avec  cette  forme. 

On  indique  dans  le  1,  article,  comme  but  de  la  con- 
fédération des  vingt-deux  cantons  souverains,  le  maintien 
de  leur  liberté,  de  leur  indépendance  et  de  leur  sûreté 
contre  toutes  les  attaques  des  puissances  étrangères,  et  le 
maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'Ordre  à  l'intérieur.  Les 
Etais  se  garantissent  réciproquement  leur  constitution  et  leur 
territoire;  mais  la  souveraineté  ne  consiste  en  rien  autre 
chose  que  dans  l'inviolabilité  du  territoire,  et  dans  la 
liberté  de  se  constituer  eux-mêmes  ou  de  se  donner  une 
constitution.  L'ordre  à  l'intérieur  ne  peut  consister  en 
rien  autre  chose  que  dans  l'exercice  libre  et  non  res- 
traint  par  aucun  autre  canton  des  pouvoirs  constitution- 
nels, de  même  que  la  tranquillité  dans  l'intérieur  dépend 
fcssentielîement  de  l'inviolabilité  du  territoire  et  de  l'exii- 
stence  indépendante  de  chaque  canton.  Les  deux  arti- 
cles suivants  du  pacte  fédéral  portent  expressément 
qu'une  armée  et  une  caisse  de  la  confédération  seront 
formées  par  les  cantons  pour  la  garantie  du  territoire 
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et  des  constitutions,  et  pour  le  maintien  de  la  neutralité, 
c'est-à-dire  pour  le  double  but  dans  lequel  a  été  fondée 
la  confédération."  Le  4.  article,  a  l'effet  d'assurer  ia 
souveraineté'  des  cantons  et  l'indépendance  de  la  Suisse; 
donne  à  chaque  canton  le  droit,  lorsqu'un  danger  extérieur 
ou  intérieur  se  présente,  d'invoquer  le  secours  des  cûcanions, 
et  il  impose  à  ceux-ci  le  devoir  de  prêter  ce  secours;  si 
lors  des  troubles  intérieurs  le  danger  continue,  et  si  te 
gouvernement  menacé  le  demande,  la  diète  prend  des 
mesures  ulte'rieures  ;  mais  dans  le  cas  de  danger  exté- 
rieur, toutes  les  dispositions  pour  la  sûreté*  de  Ja  confé- 
dération appartiennent  à  la  diète.  La  souveraineté  de 
chaque  Etat  particulier  n'aurait  pas  pu  être  reconnue  et 
garantie  d'une  manière  plus  claire  et  plus  absolue.  Lors- 
qu'un canton  est  meuacé  de  dangers  intérieurs,  c'est-à-dire 
de  ceux  qui  ne  proviennent  pas  de  l'étranger,  il  peut 
invoquer  le  secours  de  ceux  des  co-Etats  qu'il  désire, 
et  chacun  des  co~Eîat&  dont  il  invoque  le  secours  est  te- 
nu de  le  lui  accorder. 

Il  est  vrai  que  le  canton  menacé  doit  en  avertir  le 
canton  directeur,  mais  ni  celui-ci,  ni  même  la  diète,  ne 
peuvent  prendre  des  mesures  ultérieures,  si  ce  n'est  à  la 
demande  expresse  du  gouvernement  menacé.  Le  8.  ar- 
ticle, en  pariant  de  la  diète,  porte  qu'elle  expédie,  d'a- 
près le*  dispositions  du  parte  lédéral,  les  affaires  de  la 
confédération  dont  elle  est  chargée  par  les  cantons  sou- 
verains; qu'elle  se  compose  des  délégués  des  douze  can- 
tons, qui  votent  d'après  leurs  instructions;  que  chaque 
canton  a  une  voix.  Cette  composition  de  la  diète  et 
la  disposition  portant  que  les  affaires  seules  dont  elle 
est  chargée  par  les  Etats  souverains  sont  de  sa  compé- 
tence, sont  des  preuves  non  équivoques  de  la  garantie 
de  la  souveraineté  des  cantons. 

D'après  le  9.  article  de  la  convention,  les  représen- 
tants même  ciui  sont  adjoints  au  canton  directeur,  dans 
les  circonstances  extraordinaires,  et  lors  de  la  prolonga- 
tion de  la  diète ,  sont  choisis  par  les  cantons.  Le  can- 
ton directeur,  d'après  l'article  10  du  pacte,  n'a  que  les 
pouvoirs  qu'il  avait  exercés  jusqu'en  1798,  savoir,  ceux 
du  directeur  des  affaires.  Le  président  et  l'autorité  d'un 
canton  directeur  sont  des  autorités  cantonales.  La  con- 
fédération ne  reconnaît  d'autre  pouvoir  que  celui  qui 
émane  des  pouvoirs  souverains. 

Tous  les  cantons  de  la  confédération  ont  donné,  le 
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16  mai  et  le  30  août  1815,  dans  une  If  ttre  adressée 
aux  Etats  de  Schwytz  et  jNiderwalden,  «ne  Interpréta" 
tion  authentique  du  pacte  fédéral  qui  porte,  „D'aprèg 
la  teneur  littérale  au  paragraphe  1.  du  pacte,  les  cau- 
sons, comme  Etats  souverains,  entrent  dans  la  confédéra- 
tion, et  se  réunissent  pour  maintenir  leur  liberté  et  leur 
indépendance,  îl  en  résulte  d'une  manière  incontestable 
que  ïe  pacte  fédéral,  loin  de  porter  atteinte  à  la  liberté, 
a  l'indépendance  et  à  3a  souveraineté  des  cantons  de 
Schwytz  et  de  Nidwalden,  en  exprime  au  contraire  une 
garantie  formelle."  Ainsi,  d'après  ia  forme  et  le  con- 
tenu du  pacte  fédéral  du  7  août  1315,  la  protection  du 
territoire  et  de  la  souveraineté  de  chaque  canton  est  ex- 
primée comme  étant  un  des  deux  buts  principaux  de 
cette  convention.  C'est  donc  d'accord  avec  l'esprit  et  la 
lettre  des  anciennes  conventions  perpétuelles,  et  avec  la 
base  du  système  fédéral  suisse  pose  par  les  puissances 
européennes.  Après  que  le  pacte  fédéral  de  tous  les 
vingt-deux  santons  de  la  confédération  eut  été  conclu, 
scellé,  et  juré,  la  neutralité  perpétuelle  de  ia  Suisse  fut 
garantie  ,  le  20  décembre  1815,  par  les  puissances  eu- 
ropéennes, moyennant  un  acte  solennel.  Ce  que  les 
anciennes  conventions  perpétuelles  contenaient,  ce  que 
le  pacte  fédéral  du  7  août  1815  garantit,  ce  que 
les  puissantes  européennes  ont  reconnu  comme  base  du 
système  fédéral  suisse,  et  comme  condition  de  la  neu- 
tralité perpétuelle  de  la  Suisse,  savoir:  „la  souveraineté 
des  cantons  et  l'inviolabilité  de  leur  territoire,  voilà  ce 
que  la  réunion  des  Etats  de  l  ucerne,  d'Uri,  de  Schwytz, 
cî'Onterwalden ,  de  Zug,  de  Fribourg  et  du  Valais,  r 
pour  but  de  protéger."  Tel  est  le  but  et  la  teneur  de 
ces  conventions.  Le  ;î.  article  de  l'acte  d'union  porte  lit- 
téralement: 

Les  cantons  de  Luzerne,  d'Uri,  de  Schwytz,  d'Unter- 
walden,  de  Zug,  de  Fribourg  et  du  Valais,  s'engagent,  dès 
que  l'un  ou  plusieurs  d'eux  seraient  attaqués,  à  repous- 
ser l'attaque  en  commun  et  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  maintenir  leur  droit  de  souveraineté  et 
de  territoire,  en  vertu  du  pacte  fédéral  du  7  août  1815 
et  des  anciennes  conventions."! 

Cet  article  est  clair,  il  ne  porte  rien  autre  chose  que 
ce  que  les  anciennes  confédéré  liens  contiennent  et  garantis 
sent  littéralement  et  expressément.  D'ailleurs,  les  sept  can^ 
tous  ont  saisi  chaque  occasion  pour  ajouter  a  la  teneur  de 
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l'acte  d'union  dans  le  but  de  rassurer  les  esprits  timo- 
rés, la  déclaration  formelle  qu'ils  ne  se  sont  engages 
dans  cette  reunion  que  pour  protéger  et  défendre  leur 
erritoire  et  îeur  souveraineté.  11  y  a  plus,  ils  ont  con- 
firmé par  les  faits  la  vérité  de  cette  déclaration ,  car 
malgré  toutes  les  inimitiés  et  toutes  les  mesures  hostiles 
de  leurs  cocantons,  ils  n'ont  pas  quitté  un  seul  instant 
leur  position  légale,  et  se  sont  constamment  bornés  à 
assurer  la  défense  de  leur  territoire.  La  décision  des 
douze  cantons,  du  20  juillet,  qui  a  déclaré  cette  réunion 
dissoute,  est  donc  la  destruction  du  droit  appartenant 
aux  sept  cantons,  et  garanti  par  le  pacte  fédéral,  droit 
qui  consiste  à  protéger  leur  territoire  et  leur  souve- 
raineté. 

C'est  en  vain  que  les  douze  cantons  se  réfèrent  au 
6.  article  de  la  convention  fédérale  qui  porte  :  "11  ne  sera 
conclu  entre  les  cantons  séparés  aucune  association  pré- 
judiciable à  la  confédération  générale  ou  aux  droits  des 
autres  cantons."  Car  la  réunion  des  sept  cantous  ne 
peut  être  préjudiciable  à  la  confédération  générale,  parce 
qu'elle  a  le  même  buf  et  qu'elle  indique  les  mêmes 
moyens,  savoir:  la  sommation  et  le  secours  réciproque. 
Elle  ne  peut  être  préjudiciable  aux  droits  des  autres 
cantons,  parce  qu'elle  ne  veut  protéger  que  le  territoire 
et  la  souveraineté  des  cantons  qui  l'ont  conclue,  et  qu'elle 
ne  porte  aucune  atteinte  au  territoire  et  à  la  souve- 
raineté des  cocantons. 

C'est  en  vain  que  les  douze  cantons  se  réfèrent  au 
8.  article  du  pacte,  en  prétendant  que  la  réunion  des 
sept  cantons  met  en  péril  la  sûreté  intérieure  de  la 
Suisse,  et  qu'elle  doit  par  conséquent  céder  à  la  som- 
mation de  la  majorité.  La  première  assertion  est  inexacte, 
ce  qui  est  prouvé  par  la  teneur  de  l'acte  d'union,  et 
par  la  déclaration  et  la  manière  d'agir  des  sept  can- 
tons; la  seconde  assertion  est  en  contradiction  formelle 
sivec  le  pacte.  L'assertion  que  la  minorité  doit  céder  à 
la  sommation  de  la  majorité  est,  en  général,  contraire 
au  pacte.  11  n'y  a  que  fort  peu  de  cas  bien  déterminés 
auxquels  elle  soit  applicable;  ces  cas  sont  expressément 
indiqués  dans  le  pacte. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  y  a  lieu  à  appliquer  la 
régie  fondée  sur  le  droit  des  gens  et  sur  le  droit  féde- 
ttitif,  savoir:  que  les  Etats  souverains  doivent  être  re- 
connus et  protégés  dans  la  possession  et  jouissance  il» 
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limîtiées  de  leurs  droits  de  souveraineté  et  tant  qu'ils  ne 
s'en  sont  pas  dessaisis  formellement  et  expressément  par 
des  conventions. 

C'est  précisément  ce  huitième  article  du  pacte  fédéral 
auquel  on  se  rapporte  pour  établir  la  toute-puissance 
de  la  majorité  de  la  diète,  qui  rejette  expressément  cette 
toute-puissance,  en  accordant  seulement  à  la  diète  le  rè- 
glement des  affaires  de  la  confédération,  dont  elle  est 
chargée  par  les  Etats  souverains. 

D'après  toute  la  teneur  du  8.  article,  le  paragraphe 
suivant  :  „La  diète  prendra  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  con- 
fédération," ne  peut  avoir  d'autre  sens  que  celui  que  la 
diète  excerce  le  pouvoir  militaire  de  la  confédération, 
lorsque  ce  pouvoir  est  nécessaire  pour  proléger  l'indé- 
pendance vis-à-vis,  de  l'étranger,  ou  qu'il  est  invoqué 
pour  protéger  la  souvéraineté  et  le  territoire  des  Etats 
particuliers.  Si  l'on  veut  donner  à  ce  paragraphe  le 
sens  qu'il  autorise  la  diète  à  exercer  la  toute-puissance 
politique,  ou  le  met  en  contradiction  évidente  avec  le 
commencement  du  même  articie,  avec  l'esprit  et  la  te- 
neur de  tout  le  pact  fédéral.  Les  vingt-deux  cantons 
souverains  sont  entras  librement  dans  la  confédération^ 
étant  en  possession  d\  ne  souveraineté  absolue,  et  pour 
protéger  cette  souveraineté  contre  toute  attaque.  Ils 
n'ont  ni  cédé  ni  aliéné  celte  souveraineté  ni  à  la  confé- 
déiation  entière,  ni  à  la  majorité  des  membres  de  la 
confédération.  Ainsi,  du  moment  où  la  dièle  ou  la  ma- 
jorité de  la  dièle  se  met  eu  contradiction  avec  la  sou- 
veraineté d'un  ou  de  plusieurs  Etats,  ceux-ci  sont  auto- 
risés à  opposer  leur  résistance  aux  sommations  qui  leur 
sont  adressées. 

Ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  peut  admettre  que  la  liberté, 
l'indépendance  et  la  souveraineté  des  cantons  peuvent  se 
protéger  et  se  sauver. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  sommation  plus  injuste  que 
celle  faite  par  une  majorité  de  douze  caulons,  et  avant 
pour  but  de  discoudre,  par  la  force  des  armes  et  la 
guerre  civile,  une  réunion  d'une  minorité  des  cantons 
contractée  pour  défendre  leur  territoire  et  leur  souverai- 
neté. Uue  pareille  sommation  prétend  même  priver  les 
Etats  sonverains,  ayant  tous  les  mêmes  droits,  du  droit 
de  leur  propre  conservation  el  defence  légitime,  droit 
qui  appartient  a  tout  homme,  même  à  l'éclave. 
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Celte  sommation  veut  introduire  dans  la  confédéra- 
tion libre  le  despotisme  d'une  majorité  absorbant  toutes 
les  souverainetés  particulières,  et  elle  veut  soutenir  cette 
sommation  par  la  force  des  armes  et  par  toutes  les  ho- 
reurs  de  la  guerre  civile. 

On  ne  saurait  imaginer  une  guerre  plus  injuste  que 
celle  que  proclament  les  douze  cantons  de  la  confédéra- 
tion,, ni  une  résistance  plus  juste  que  celle  qu'opposent 
les  sept  cantons.  Quiconque  ne  fait  usage  que  du  droit  de 
légitime  défence  et  de  celui  de  sa  propre  conservation 
oppose,  certes ,  une  résistance  légitime.  L'Etat  qui  ne 
veut  protéger  et  défendre  que  son  territoire  et  sa  sou- 
veraineté ne  saurait  jamais  avoir  tort.  Lorsque,  dans 
ûne  confédération ,  une  minorité  de  membres  ayant  des 
droits  égaux  réclame  cette  égalité  de  droits,  elle  combat 
pour  la  liberté  de  tous  les  membres  et  pour  l'indépen- 
dance de  toute  la  confédération.  Tout  cela  est  applica- 
ble a  la  résistance  des  sept  cantons  contre  la  décision 
violente  des  douze  cantons. 

La  réunion  de  ces  sept  cantons  est  commandée  par 
le  soin  de  la  défense  légitime  et  de  la  propre  conser- 
vation. En  1844,  l'Etat  du  Valais  fut  bouleversé  à  l'in- 
térieur par  une  faction  déchaînée;  le  gouvernement  légi- 
time réclame,  par  la  voix  du  canton  directeur,  le  secours 
des  Etats.  Les  cantons  de  Berne  et  de  Vaud  non  seule- 
ment le  refusèrent,  mais  déclarèrent  vouloir  empêcher 
par  la  force  le  secours  des  autres  cantons.  Le  canton 
du  Valais,  privé  de  tout  secours  de  la  confédération,  se 
vit  réduit  à  lui  seul  et  se  sauva  par  la  fidélité  et  la 
bravoure  de  ses  citoyens. 

Dans  la  même  année,  des  citoyens  déloyaux  du  can- 
ton de  Luzerne  se  réunirent  avec  des  citoyens  parjures 
d'autres  cantons,  pour  lever  l'étendard  de  le  révolte  et 
de  la  trahison  à  Luzerne.  Le  gouvernement  étouffa  ces 
projets  criminels;  mais  on  découvrit  plus  d'une  preuve 
que  l'Etat  voisin  de  Berne  était  non-seulement  initié  à 
ces  plans,  mais  avait  aussi  mis  des  forces  sur  pied  pour 
en  soutenir  l'exécution. 

iJes  réfugiés  fomentèrent,  sur  le  territoire  des  co-Etats, 
ces' menées  perfides;  ils  s'organisèrent  sous  les  yeux  des 
gouvernements  de  la  confédération,  avec  la  coopération 
d'officiers,  et  en  prenant  les  armes  de  arsenaux. 

C'est  en  vain  que  l'Etat  de  Luzerne  somma  les  Etats 
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que  cela  concernait  d'arrêter  ces  menées  criminelles  on 
ma  les  faits  patents,  ou  même  on  les  excusa,  ainsi  que 
le  fit  Ârgovïe.  Cest  en  vain  que  les  cantons  de  Lu- 
zerne et  de  Zug  réclamèrent  auprès  du  canton  directeur; 
il  s'ea  tint  à  une  correspondance  et  à  quelques  exhorta- 
tions écrites  ?  et  même  la  diète,  invoquée  par  les  sept 
Etats,  et  surtout  par  Luzerne  menacé,  afin  qu'on  le  ga- 
rantit contre  la  violation  inouïe  de  son  territoire  et  de 
sa  souveraineté ,  se  sépara  sans  prendre  une  résolution, 
parce  que  ïa  majorité  des  Etats  n'avait  pas  la  volonté  de 
satisfaire  au  premier  devoir  de  la  confédération.  L'Etat 
de  LfUcerne  ne  trouva  la  fidélité  et  la  bonne  volonté  fé- 
dérale qu'auprès  de  ses  plus  anciens  alliés,  Uri,  Schwytz, 
Uuterwalden  et  Zug,  ainsi  qu'auprès  des  confédérés  de 
Fribourg  et  du  Valais,  autant  que  cela  dépendait  d'eux. 
De  cette  manière,  les  traîtres  de  Lucerne,  accompagnés 
des  corps  francs  d'Argovie ,  de  Berne  de  Soleure  et  de 
Baie-compagne?  entrèrent,  dans  la  nuit  du  30  mars  1845, 
dans  le  canton  de  Lucerne,  avec  des  armes,  des  canons, 
des  fusées  à  la  congrève  et  des  munitions  prises  dans 
les  arsenaux  publics,  à  leur  été,  se  trouvaient  des  offi- 
ciers de  la  confédération  et  des  cantons,  des  magistrats 
et  des  fonctionnaires  des  co-Etats  alliés.  Les  confédérés 
fidèles  d'TJri,  de  Schwytz,  d'Unterwalden  et  de  Zug,  fu- 
rent les  seuls  qui  prêtèrent  secours  à  Lucerne  attaqué. 
Ces  événements  ?  inouïs  dans  une  confédération,  démon- 
trèrent au  canton  de  Lucerne  et  à  ses  fidèles  alliés  la 
nécessité  de  se  réunir  intimement  pour  leur  défense  lé- 
gitime et  leur  propre  conservation.  Us  leur  firent  sen- 
tir que  douze  cantons  n'étaient  plus  disposés  à  remplir 
le  devoir  de  coopérer  à  la  défense  de  leur  territoire  et 
de  leur  souveraineté,  que  même  quelques-uns  d'entre 
eux  se  plaçaient  dans  une  position  hostile.  Cela  devint 
évident  pour  Lucerne  lorsqu'on  lui  refusa  même,  de  la 
part  de  Zurich  et  de  Bâle-campagne,  l'extradition  (basée 
sur  l'antique  droit  de  la  confédération,  sur  le  concordat 
et  sur  le  droit  général)  des  personnes  qui  avaient  pris  part 
à  l'assasinat  le  plus  horrible  qui  ait  jamais  souillé  les  pages 
de  notre  histoire.  Les  sept  cantons  ne  trouvèrent  de 
la  fidélité  fédérale  que  dans  leurs  rapports  réciproques; 
ils  voulurent  se  Passurer  pour  les  jours  de  danger  futur. 
Les  événements  arrivés  jusqu'à  présent  ont  prouvé  com- 
bien était  importante  pour  leur  souveraineté  cette  me- 
sure commandée  par  leur  prévoyance. 
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A  peine  les  plans  criminels  des  corps  francs  eurent- 
lis  été  déjoués  par  Lu  cerne  et  ses  fidèles  alliés,  avec 
l'assistance  visible  de  Dieu,  que  les  Etats  eux-mêmes  saisi  - 
rent le  prétexte  que  les  corps  francs  avaient  déjà  si  lé- 
gèrement mis  en  avant  pour  dissimuler  leurs  plans  ré- 
volutionnaires, savoir  :  celui  d'expulser  l'ordre  de  la  So- 
ciété de  Jésus.  Non  contens  de  navoir  pas  accordé  au 
territoire  menacé  et  envahi  d'un  co-Etat  la  garantie  stipulée 
par  les  traités,  ils  se  portèrent  même  à  attaquer  la  sou- 
veraineté des  quatre  cantons  souverains  de  Lucerne,  de 
Sch  wy  tz,  de  Fribourg  et  du  Valais.  Les  Etats  de  la  con- 
fédération se  chargèrent  de  l'attaque  dans  laquelle  avaient 
échoué  les  corps  francs.  Les  Etats  qui  ne  voulurent  pas 
prendre  part  à  cet  acte  illégal  furent  renversés  par  des 
moyens  inconstitutionels,  par  l'émeute  et,  par  la  révolution. 
De  cette  manière,  se  constitua  la  majorité  des  douze.  Ge 
fut  le  canton  d'Argovie  qui,  lors  de  l'abolition  et  du  pil- 
lage des  convents,  opposa  à  un  devoir  fédéral  non  équi- 
voque la  souveraineté  cantonale  absolue,  et  qui  en  faisant 
la  demande  d'expulser  les  jésuites,  déclara  pour  ainsi  dire 
la  guerre,  à  la  souveraineté  cantonale,  et  chercha  à  pro- 
curer une  toute-puissance  illégale  à  la  confédération. 

Les  douze  Etats  égaux  qui,  dans  le  commencement, 
déclarèrent,  comme  contraire  à  la  confédération,  l'aboli- 
tion et  le  pillage  des  convents  d'Argovie,  mais  qui  de- 
puis les  sanctionnèrent,  soi-disant  par  respect  pour  la 
souveraineté  cantonale  d'Argovie,  en  acceptant  les  offres 
de  cet  Etat  et  en  éloignant  cette  affaire  des  discussions 
de  la  diète;  ces  mêmes  douze  Etats  se  joignirent  à  la 
demande  d'Argovie  pour  l'expulsion  des  jésuites,  firent 
une  attaque  indirecte  à  la  souveraineté  des  cantons  et 
sapèrent  'ainsi  les  fondaments  de  la  confédération  suisse. 
Aucun  des  douze  Etats  ne  saurait  nier  que  l'admission 
ou  la  non-admission  d'un  ordre  ecclésiastique,  l'organisa- 
tion des  établissements  d'instruction  et  de  culte,  le  choix 
des  professeurs  et  des  prêtres,  ne  soient  exclusivement 
du  ressort  de  la  souveraineté  cantonale,  Une  expérience 
de  cinq  cent  quarante  ans  prouve  en  faveur  de  cette 
vérité.  Ce  n'est  que  par  l'emploi  d'une  violence  indigne 
qu'on  peut  vouloir  défendre  aux  Etats  catholiques  d'ap- 
peler et  de  conserver  un  ordre  reconnu  et  approuvé  par 
l'Eglise  générale,  et  de  prendre  dans  cet  ordre  des  pro- 
fesseurs et  des  prêtres.  Ce  n'est  que  par  Fironie  la 
plus  amère  contre  la  souveraineté,  garantie  par  toutes 


2b 


Actes  publics  et  diplomatiques 


les  conventions  perpétuelles,  comme  base  fondamentale  delà 
confédération  suisse,  qu'on  peut  vouloir  exécuter,  par  la 
force  des  armes ,  une  pareille  décision  dictée  par  la  vio- 
lence. C'est  plein  droit  que  les  sept  cantons  s'opposent 
à  cette  décision  et  à  son  exécution. 

En  agissant  ainsi,  ils  combattent  pour  leur  existence 
et  pour  leur  droit  d'égalité  dans  la  confédération.  Si 
jamais  ces  sept  Etats  reconnaissent  qu'une  majorité  peut 
disposerj arbitrairement  de  la  minorité,  qu'elle  peut  décla- 
rer de  sa  compétence  ce  qui  n'est  par  spécialement  stipulé 
par  le  pacte,  s'ils  admettent  le  principe  de  la  toute-puis- 
sance politique  de  la  'Miète ,  leur  existence  est  détruite 
par  suite  de  la  destruction  du  droit  d'égalité.  Dépuis 
qu'une  confédération  suisse  existe,  on  n'a  jamais  re- 
connu le  principe  despotique  que  la  minorité  des  Etats 
souverains  est  soumise  à  la  majorité,  soumise  surtout 
dans  les  affaires  qui  sont  incontestablement  du  ressort 
de  la  souveraineté  cantonale.     Il  était  réservé  à  la  ty- 
rannie en  matière  de  foi  du  19.  siècle,  en  Suisse,  d'oser 
formuler  la  décision  que  les  Etats  catholiques  souverains 
doivent,  pour  admettre  ou  expulser  des  professeurs  en 
théologie  et  des  prêtres,  fléchir  le  genou  devant  les  Etats 
protestants  et  exécuter  les  ordres  de  la  majorité.  Si 
cette  violence   de  la  majorité  doit  prévaloir,  la  conven- 
tion fédérale,  jurée  par  tous  les  Etats*  est  déchirée,  l'es- 
prit de  la  confédération  libre  a  disparu,  et  le  joug  exécra- 
ble de  la  puissance  centrale  est  appesanti  sur  la  tête  des 
confédérés  opprimés.     Un  pareil  ordre  de  choses  équi- 
vaudrait à  une  représentation  d'après  l'ordre  numérique, 
réforme  qui  doit  amener  la  révision  du  pacte  de  confé- 
dération, à  laquelle  on  travaille  avec  tant  d'ardeur.  Les 
sept  Etats  de  Lucerue,  d'Uri,  de  Schwy  tz,  d'Unterwalden, 
de  Zug,  de  Fribourg  et  de  Valais,  ont  résolu  d'opposer 
une  résistance  à  vie  et  à  mort  a  une  pareille  révolution 
de  la  confédération. 

Les  gouvernements  des  douze  Etats  de  Berne,  de  Zu- 
rich, de  Glaris ,  de  Soieure,  de  Schaffhouse,  de  Saint- 
Gall,  des  Grisous,  d'Argovie,  de  Tburgovie,  du  Tessin, 
de  Vaud,  et  de  Genève,  ont  tiré  l'épée  pour  une  guerre 
injuste.  Les  gouvernements  et  les  populations  des  Etats 
de  Lucerue,  d'Uri,  de  Scliwytz,  d'Unterwalden,  de  Zug, 
de  Fribourg  et  du  Valais,  tireront  l'épée  pour  la  rési- 
stance légitime.  Un  serment  sacré  vous  réunit  avec 
nous,  vous,  confédérés  des  Etals  dont  les  autorités  vou* 
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conduisent  dans  une  guerre  sanglante  contre  nous.  Vous 
avez  juré,  ainsi  que  nous,  de  maintenir  fidèlement  et  con- 
stamment l'alliance  des  confédérés  et  d'y  sacrifier,  s'il  est 
nécessaire,  votre  vie  et  vos  propriétés. 

Mais  vos  autorités  déchirent  l'alliance,  font  la  guerre 
aux  confédérés,  aux  fondateurs  de  la  confédération.  Vous 
devez  verser  votre  sang  pour  exécuter  leur  décret  rendu 
contre  la  confédération  ;  vous  devez  sacrifier  vos  biens 
pour  ravir  ceux  de  vos  fidèles  confédérés.  Vous  avez 
prêté  avec  nous  le  serment  sacré  de  contribuer  à  la  pro- 
spérité de  notre  patrie  commune,  et  de  détourner  d'elle 
tout  malheur;  cependant  vos  autorités  entrainent  notre 
patrie  dans  la  guerre  civile,  non  pour  favoriser  sa  pro- 
spérité, mais  pour  exécuter  leur  décret  envers  des  con- 
fédérés- 11  precipétent  la  confédération ,  qui  fait  l'ad- 
miration de  toutes  les  nations,  dans  l'abîme  où  elle  doit 
trouver  sa  perte,  et,  au  lieu  de  veiller  à  la  prospérité 
de  chaque  Etat  en  particulier,  ils  veulent  anéantir  la  li- 
berté et  la  souveraineté  des  sept  cantons. 

Vous  nous  avez  juré  de  vivre  avec  nous  comme  frè- 
res dans  la  bonne  et  dans  la  mauvaise  fortune.  N'avons- 
nous  pas  toujours  tenu  notre  serment  ?  ne  nous  sommes- 
nous  pas  toujours  réjouis  de  ce  qui  vous  arrivait  d'heu- 
reux ?  n'avons-nous  pas  partagé  vos  malheurs  ?  avons-nous 
jamais  apporté  quelque  entrave  à  votre  indépendance  et  à 
vos  droits?  Mais  vos  autorités,  en  pleine  paix,  ont  dé- 
truit nos  institutions  catholiques,  et  c'est  de  votre  terri- 
toire que  sont  parties  les  attaques  des  corps  francs  con- 
tre un  de  nos  cocantons,  qu'ils  ont  plongé  dans  la  dé- 
tresse. Vos  autorités  ont  soutenu  ces  bandes  et  veulent 
maintenant  mettre  le  comble,  par  la  guerre  civile,  aux 
attentats  commis  par  elles.  Vous  avez  juré,  ainsi  que 
nous,  de  faire  ce  que  le  devoir  et  l'honneur  imposent  à 
de  fidèles  confédérés.  Nommez-nous  un  devoir  que  nous 
n'ayons  pas  rempli  envers  vous  ?  Mais  vos  autorités  met- 
tent leurs  sommations  en  lieu  et  place  des  devoirs  qui 
leur  sont  imposés;  elles  appuient  des  traîtres,  des  as- 
sassins; elles  n'accordent  aucune  protection  à  nos  conci- 
toyens innocents,  détruisent  notre  commerce,  enlèvent 
nos  biens,  investissent  nos  frontières,  et  nous  déclarent 
la  guerre  en  votre  nom. 

Vous  nous  avez  prêté  serment  solennellement,  au 
nom  du  Dieu  tout-puissant,  en  ajoutant:  „et,  qu'ainsi  il 
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nous  soît  en  aide!"  Songez-y K.  ..la  confédération  a  existé 
pendant  550  ans  avec  l'aide  de  Dieu  !  ce  Dieu  tout-puissant, 
dans  sa  sainte  Trinité,  protège  le  droit  et  punit  le  par- 
jure. Forts  de  notre  droit,  nous  opposons  la  résistance 
et  vous  nous  attaquez  dan9  la  conscience  de  votre  tort.  Au 
milieu  de  notre  affliction,  nous  posons  en  Dieu  toute  no» 
tre  confiance  et  nous  nous  soumettons  à  sa  volonté  ! 


VIII. 

Dépêche  de  M.  Guizot  aux  reprêsentans  de  la 
France  près  les  cours  de  Londres,  Vienne St. 
Petershourg  et  Berlin,  en  date  de  Paris,  le  4 
Novembre  1847* 

La  guerre  civile  éclate  en  Suisse.  La  confédération 
helvétique  est  menacée  d'une  dissolution  violente.  Les 
grandes  puissances  ne  sauraient  rester  indifférentes  aux 
progrès  d'une  crise  qui  blesse  profondémens  tous  les 
sentimens  d'humanité  et  met  en  péril  le  pacte  fédéral, 
l'existence  même  de  la  confédération  et  les  garanties  que 
sa  constitution  actuelle  offre  à  l'Europe.  Le  gouverne- 
ment du  Roi  en  est  depuis  longtemps  gravement  préoc- 
cupé. Quelque  sombres  que  fussent  sés  prévisions,  tant 
que  les  bases  assentielles  et  l'unité  de  la  confédération 
ont  subsisté,  il  a  voulu  espérer  que  les  conseils  et  l'in- 
fluence morale  des  puissances  amies  suffiraient  pour  pré- 
venir la  guerre  civile.  Son  attente  a  été  déçue.  Tout 
conseil  ami,  toute  influence  morale  ont  échoué.  La  Suisse 
vient  d'entrer  dans  une  phase  nouvelle  et  déplorable. 
La  confédération  se  disloque  effectivement.  Douze  can- 
tons et  deux  demi-cantons  sont  d'un  coté:  sept  de  l'au- 
tre: deux  et  peut-être  trois  cantons  veulent  rester  neu- 
tres. Où  est  la  confédération?  Auprès  de  qui  l'Europe 
se  fera-t-elie  représenter  ?  avec  qui  traitera-t-elle  ?  Les 
puissances  européennes  se  trouvent  naturellement  et  près- 
que  obligatoirement  poussées  dans  le  rôle  de  médiateurs. 
Les  étals  du  Sonderbund  ont  ouvert  eux-mêmes  cette 
voie.  Vous  savez,  Monsieur,  qu'ils  ont  offert  de  se  sou- 
mettre s  pour  les  questions  religieuses,  les  jésuites  et  les 
couvens  d'Àrgovie,  à  l'arbitrage  du  Pape.  Les  cinq  gran- 
des puissances  pourraient  prendre  cette  offre  pour  point 
de  départ  dans   la  voie  de  la  conciliation:  elles  pour- 
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raient,  d'un  cooinmn  accord,  et  par  une  déclaration  col- 
lective : 

L  Approuver  et  appuyer  l'idée  de  1  arbitrage  du  Pape 
dans  les  questions  religieuses; 

2.  Offrir  aux  Etats  de  la  Confédération  leur  propre 
médiation  pour  les  questions  politiques. 

Les  cinq  puissances  établiraient  sur  un  point  voisin 
du  théâtre  des  événemens,  à  Bade,  par  exemple,  un  cen- 
tre de  réunion  et  de  délibération  en  commun  sur  les 
affaires  de  la  Suisse.  Les  vingt-deux  cantons  seraient 
invités  à  envoyer  des  délégués  à  cette  conférence,  dans 
laquelle  on  examinerait  de  concert  :  î*  les  moyens  de 
conciliation  dans  la  crise  actuelle;  2,  les  modifications  à 
apporter  dans  l'organisation  de  la  Confédération  pour 
que  cette  crise  ne  puisse  pas  recommencer. 

En  même  temps  que  nous  ferions  cette  offre  à  la 
Suisse,  nous  inviterions  formellement  les  parties  belligé- 
rantes à  cesser  la  guerre  civile,  en  leur  faisant  entendre 
que  si  elles  refusaient  noire  proposition  et  persistaient 
dans  la  guerre,  nous  sonsidérerions  la  Confédération 
comme  n'existant  plusj  nos  engagemens  envers  elle  comme 
déliés,  et  que  nous  aviserions.  Faudrait-il  attendre,  pour 
iaire  cette  démarche,  que  la  guerre  civile  eût  fait  long- 
temps sentir  à  la  Suisse  ses  cruelles  douleurs,  et  que 
telle  ou  telle  partie  de  la  Confédération  réciamât  elle- 
même  la  médiation  européenne?  Je  suis  porté  à  pen- 
ser qu'il  y  aurait  dans  cette  attente  moins  d'autorité  que 
dans  une  démarche  prompte  des  rioq  puissances.  Peut- 
être  aussi  la  demande  de  la  médiation  par  une  portion 
spéciale  et  isolée  de  la  Confédération  enlèverait-elle  à 
cette  médiation  quelque  chose  de  son  caractère  d'impar- 
tialité. Le  gouvernement  du  Roi  est  très  opposé  à  toute 
ingérence  spontanée  dans  les  affaires  d^s  autres  peuples, 
il  croit  cependant  que,  dans  les  circonstances  présentes, 
et  après  tant  de  représentations  vaines  pour  préserver 
la  Suisse  des  maux  où  elle  se  précipite,  la  démarche 
qu'il  propose,  faite  spontanément  et  unanimement  par 
les  grandes  pi>issauces  européennes,  serait  plus  digne  et 
plus  efficace. 

Je  vous  invite  Monsieur,  à  communiquer  sans  retard 
au  gouvernement  de.......  cette  dépêche,  que  j'adresse  en 

même  temps  aux  cabinets  de*.  J'ai  la  ferme  confiance 

que  les  uns  et  les  autres  partageront  les  sentimens  qui 
l'ont  inspirée  et  uniront  avec  empressement  leur  efforts 
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aux  mitres  pour  faire  cesser  une  lutte  que  cou  damnent 
à  la  fois  l'humanité  ,  la  civilisation  et  les  intérêts  de  la 
politique  européenne. 


IX. 

Projet  de  Note  indentique  à  adresser  par  les 
cinq  cours  à  la  Suisse ,  envoyé  le  7  et  le  %  no- 
vembre par  M,  Guizot  aux  représentons  de  la 
France  près  les  cours  de  Londres,  Vienne ^ 
Berlin,  Saint-Pétersbourg. 

Le  soussigné  etc.  etc.,  a  reçu  de  son  gouvernement 
l'ordre  de  faire  à  M       la  communication  suivante: 

Tant  qu'il  a  été  possible  d'espérer  que  les  dissen- 
sions qui  divisaient  la  Suisse  s'arrêteraient  devant  la  re- 
doutable perspective  de  la  guerre  civile,  et  qu'une  trans- 
action équilable,  émanant  des  parties  elles-mêmes,  vien- 
drait rétablir  l'harmonie  fédérale  entre  les  vingt-deux 
cantons,  le  gouvernement  du  Roi  s'est  abstenu  de  toute 
démarche  qui  pût  avoir  un  caractère  quelconque  d'in- 
gérence dans  les  affaires  de  la  Confédération.  1'  a  évité 
avec  soin  tout  ce  qui  eût  pu,  en  excitant  hors  de  sai- 
son des  susceptibilités  nationales  qo'il  a  toujours  à  coeur 
de  ménager,  contrarier  la  réconciliation  spontanée  qu'il 
appelait  de  tous  ses  voeux,  et  il  s'est  borné  à  des  con- 
seils, à  des  avertissemens  que  lui  commandaient  à  la 
fois  et  sa  vieille  amitié  pour  la  Suisse  et  ses  devoirs 
comme  partie  contractante  aux  traités  qui  ont  constitué 
l'ordre  européen,  dont  îa  Confédération  est  un  des  élé- 
mens  essentiels. 

Ces  avertissemensj  ces  consens  ont  échoué  ;  toutes  les 
tentatives  conciliantes,  d'origine  exclusivement  suisse,  ont 
été  également  sans  résultat  ;  la  guerre  civile  est  décla- 
rée; une  partie  de  la  Confédération  a  pris  les  armes 
contre  l'autre;  douze  cantons  et  deux  demi-cantons  sont 
d'un  côté,  sept  sont  de  l'autre  ;  deux  cantons  ont  déclaré 
leur  volonté  de  rester  neutres.  La  confédération,  a  vrai 
dire,  n'existe  plus  que  de  nom.  Dans  cet  état  de  cho- 
ses, le  gouvernement  du  Roi  a  compris  que  de  nou- 
veaux devoirs  lui  étaient  imposés.  Les  puissances  signa- 
taires des  traités  ne  peuvent,  en  effet,  demeurer  indiffé- 
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rentes  à  la  destruction  imminente  d'une  oeuvre  aussi 
étroitement  liée  à  leurs  propres  intérêts. 

Ces  puissances  ne  se  sont  pas  bornées  en  1815,  à 
reconnaître  la  Confédération  helvétique;  elles  ont  encore 
activement  travaillé  et  efficacement  concouru  à  sa  for- 
mation. Le  projet  de  Pacte  a  été  préparé  à  Zurich,  de 
concert  avec  leurs  envoyés;  il  a  été  achevé,  à  Vienne, 
de  concert  avec  une  commission  du  Congrès.  La  Diète 
a  déclaré  depuis,  dans  un  document  officiel,  que,  sans 
l'appui  que  l'Europe  lui  avait  prêté,  elle  n'aurait  jamais 
pu  surmonter  les  obstacles  qu'elle  rencontrait  dans  la 
division  des  esprits  et  l'opposition  des  intérêts.  Plusieurs 
cantons,  et  notamment  ceux  de  Schwytz  eî  d'Un  ter  wal- 
den,  inquiets  sur  le  maintien  de  leur  souveraineté  can- 
tonale et  sur  la  protection  de  leur  foi  religieuse,  se  re- 
fusaient à  entrer  dans  la  Confédération;  c'est  sur  la  pa- 
role des  grandes  puissances  et  à  leur  invitation  pressante 
que  ces  cantons  ont  cédé. 

Il  y  a  plus.  Pour  donner  à  la  Suisse  une  vérita- 
ble frontière  défensive,  pour  établir  entre  les  cantons 
une  contiguïté  qui  n'existait  pas,  les  grandes  puissances 
lui  ont  concédé  gratuitement  des  territoires  considéra»- 
bles.  C'est  ainsi  que  le  district  de  Veisoix  a  été  déta- 
ché de  la  France  pour  établir  la  contiguïté  entre  le 
canton  de  Genève  et  celui  de  Vaud ,  et  que,  par  le 
traité  de  Turin ,  les  communes  de  Savoie  qui  bordent 
le  lac  Léman,  entre  le  Valais  et  le  territoire  de  Ge- 
nève, ont  été  réunies  à  cette  dernière  république.  D'au- 
tres concessions  du  même  genre  ont  encore  eu  lieu. 

Entin^  les  grandes  puissances  ont  garanti  à  la  Con- 
fédération helvétique  un  état  de  neutralité  perpétuelle, 
et  placé  ainsi  à  l'abri  de  tonte  agression  son  indépen- 
dance et  son  intégrité  territoriale.  Elles  ont  été  déter- 
minées h.  ces  actes  de  bienveillance  par  l'espérance  d'as- 
surer la  tranquillité  de  l'Europe,  en  plaçant  entre  plu- 
sieurs monarchies  du  continent  un  Etat  pacifique  pat 
destination.  C'est  ce  qui  se  trouve  positivement  exprimé 
dans  le  rapport  fait  au  Congrès  de  Vienne,  le  1 6  jan  » 
vier  1815,  et  inséré  au  dixième  protocole  des  actes?  de 
ce  Congrès. 

Fn  présence  de  pareils  précédens,  ces  puissances  oa*. 
le  droit  évident  d'examiner  si  la  Confédération  dont  el- 
le» ont  entendu  favoriser  la  formation  et  la  durée  par 
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tant  et  de  telles  concessions,  existe  encore,  et  si  les  con- 
ditions auxquelles  elles  ont  attaché  ces  concessions  sont 
toujours  remplies.  Or,  il  est  malheureusement  impossi- 
ble de  se  dissimuler  que  la  guerre  déplorable  qui  éclate 
aujourd'hui  a  porté  une  atteinte  grave  à  toutes  les  con- 
ditions d'existence  de  la  Suisse,  et  si  les  puissances  ne 
considéraient  que  la  rigueur  du  droit,  elles  pourraient, 
dès  à  présent,  regarder  la  Confédération  comme  dis- 
soute, et  se  déclarer  elles-mêmes  déliées  des  engagemens 
qu'elles  ont  contractés  envers  elles. 

Néanmoins,  comme  les  principes  et  les  intérêts  qui 
ont  présidé  1815  à  la  constitution  de  la  Suisse,  sont  en- 
core dans  toute  leur  force,  le  gouvernement  du  Roi,  de 
concert  avec  les  cabinets  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie,  a  résolu  de  tenter  un 
dernier  effort,  pour  arrêter  l'effusion  du  sang  et  empê- 
cher la  dissolution  violente  de  la  confédération.  Deux 
questions  principales  divisent  aujourd'hui  la  Suisse  ;  l'une 
est  religieuse,  l'autre  politique.  La  question  religieuse 
est  toute  catholique;  le  gouvernement  du  Roi,  se  rail- 
lant à  une  ouverture  faite  dans  ces  derniers  temps  en 
Suisse  même,  invite  les  parties  belligérantes  à  la  défé- 
rer d'un  commun  accord  à  l'arbitrage  du  Pape.  Quanl 
à  la  question  politique,  c'est  à  dire  à  tout  ce  qui  tou- 
che aux  rapports  des  22  cantons  souverains  avec  la 
confédération,  les  cinq  grandes  puissances  offrent  leur 
médiation. 

Si  cette  proposition  est  acceptée,  les  hostilités  se- 
raient immédiatement  suspendues 5  on  établirait  sur  un  point 
voisin  du  théâtre  des  évènemens  ur  centre  de  réunion 
et  de  délibération  en  commun  sur  les  affaires  de  Suisse, 
oh  les  cinq  grandes  puissances  seraient  représentées. 
Les  22  cantons  seraient  invités  à  envoyer  des  délégués 
à  cette  conférence  dans  laquelle  on  examinerait  de  con- 
cert: 1.  les  moyens  de  conciliation  dans  la  crise  actuelle,  2. 
les  modifications  à  apporter  dans  l'organisation  de  la  con- 
fédération, pour  que  cette  crise  ne  puisse  pas  recommencer. 

Le  gouvernement  du  Roi  toujours  pénétré  de  la  plus 
vive  affection  pour  la  Suisse,  fait  ici  appel  à  tous  les 
cantons  ;  il  les  engage  tous  à  faire  leurs  efforts  pour 
faire  accueillir  par  les  parties  belligérantes  cette  dé- 
marche suprême  qui  peut  encore  mettre  un  terme  à  la 
guerre,  en  sauvant  l'indépendance  et  l'unité  de  la  Suisse 
en  lui  conservant  tous  les  avantages,  dont,  TEurope  a 
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voulu  la  doter.  Si  ces  représentations  n'étalent  pas  écou- 
tées, si  une  lutle  sanglante,  qui  révolte  à  la  fois  la  po- 
litique et  l'humanité',  continuait  malgré  ses  efforts,  il  se 
verrait  contraint  de  ne  plus  consulter  que  ses  devoirs 
comme  membre  de  la  grande  famille  européenne  et  les 
intérêts  de  la  France  elle-même,  et  il  aviserait. 


X. 

Dépêche  du  Marquis  de  Dahnatie^  ambassadeur 
de  la  France  en  Prusse,  à  M,  Gu'izot  à  Pa- 
ris.   En  date  de  Berlin,  le  10  Novembre  1847» 

A  la  réception  de  la  dépêche  de  V.  E.  du  4  de 
ce  mois,  je  me  suis  acquitté,  auprès  de  M.  le  baron  de 
Canitz,  de  la  communication  qu'elle  me  prescrivait. 
Après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  M.  de  Canitz  vient 
de  me  faire  part  d'une  dépêche  qu'il  adresse  par  le 
courrier  de  ce  jour  a  M.  le  baron  d'Arnim  à  Paris,  pour 
être  communiquée  à  V.  E.  Le  cabinet  de  Berlin  n'hé- 
site pas  à  déclarer  son  adhésion  à  la  proposition  que 
renferme  la  communication  que  je  lui  avais  faite  par 
ordre  de  V.  E.  et  il  informe  en  même  temps  les  cours 
de  Londres,  de  St.  Petersbourg  et  de  Vienne.  11  est 
d'opinion  que  les  maux  qui  désolent  en  ce  moment  la 
Suisse  et  ceux  plus  grands  encore  que  la  guerre  civile 
entraînera  à  la  suite,  réclament,  dans  l'intérêt  de  l'Eu- 
rope comme  dans  celui  de  la  Suisse  elle-même,  l'entente 
commune  et  le  prompt  concours  des  puissances  d'Eu- 
rope. La  couronne  de  Prusse  a  en  outre  un  intérêt 
spécial  en  Suisse,  la  principauté  de  Neufchatel  dont  l'in- 
tégrité et  la  souveraineté  cantonales  ont  été  garanties 
par  l'Europe,  au  même  titre  que  celles  de  tous  les  can- 
tons dont  se  compose  la  confédération  helvétique.  Les 
bases  de  là  proposition  que  le  gouvernement  français 
adresse  aux  puissances  d'Europe  et  qui  ne  sont  autres 
que  celles  sur  lesquelles  la  Suisse  a  été  constituée  et  re- 
connue par  elles,  ne  pouvaient  manquer  d'être  acceptées 
par  la  cour  de  Berlin,  comme  le  seul  moyen  de  mettre 
un  terme  à  une  anarchie  qui  afflige  l'humanité  et  qui 
est  le  renversement  de  tous  les  principes  de  justice  et 
de  droit. 

V    F.  avait  proposé  que  les  représentant  des  cours 
Recueil  gun.    Tome  XI  C 
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de.  l'Europe  8e  réunissent  dans  un  lieu  voisin  de  h 
Suisse,  tel  que  le  territoire -badois,  pour  s'occuper  en 
commun  de  résoudre  cette  question  si  importante  pour 
tous. 

Le  cabinet  de  Berlin  pense  que  la  ville  de  Fribourg 
en  Breisgaw  pourrait,  entre  autre9,  être  un  lieu  conve- 
nable pour  cette  réunion. 


XL 

Dépêche  du  Comte   de  Flahaulf,  Ambassadeur 
de  France  près  la  cour  d'Autriche  à  M.  Gui- 
zôt  à  Paris.     En  date  de  Vienne^  le  11  No- 
vembre 1847» 

Monsieur  le  président  du  conseil, 

J'ai  reçu  et  communiqué  au  prince  de  Metternich 
les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
en  date  du  4  courant. 

Le  prince  de  Metternich  se  montre  tout  prêt  à  se 
joindre  à  la  déclaration  proposée,  mais  il  insiste  sur  la 
nécessité  de  poser  en  ^principe  qu'il  y  aura  unanimité 
parfaite  de  sentimens  parmi  les  puissances  signataires, 
et  que  la  fermeté,  la  sévérité  du  langage  de  cette  décla- 
ration sera  de  nature  à  lui  donner  une  autorité  déci- 
sive. 11  pense  que  la  meilleure  forme  serait  d'adopter 
el  de  remettre  des  Notes  parfaitement  identiques. 

Il  préférerait  ne  pas  se  servir  de  la  dénomination  de 
grandes  puissances,  qui,  sans  rien  ajouter  a  leur  di- 
gnité, contient  néanmoins  quelque  chose  de  blessaut  pour 
les  puissances  secondaires.  On  pourrait  y  substituer  celle 
de  puissances  signataires  de  l'acte  du  Congrès,  ou  telle 
autre  qui  paraîtrait  convenable. 

Puisque  les  petits  cantons  ont  propose  de  soumettre 
à  l'arbitrage  de  Home  le  différend  relatif  aux  jésuites, 
le  prince  voudrait  que  la  de'claration  s'en  référât,  à  cet 
égard,  au  Saint-Père. 

Quant  aux  chaugemens  à  introduire  dans  le  Fade 
fédéral,  le  prince  ne  voudrait  pas  que  l'on  parlât  d'un 
nouveau  Pacte ,  afin  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  faire 
croire  à  un  changement  trop  radical";  mais  il  dési- 
rerait que  l'inviolabilité  et  l'indépendance  souveraine  de 
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chaque  canton  fût  positivement,  expressément  admise, 
réconnue  et  placée  hors  de  toute  atteinte,  afin  que  les 
principes  qui  ont  servi  de  base  au  Pacte  fédéral  et  sur 
lesquels  se  fonde  la  garantie  accord  'e  par  les  puissances 
a  ïa  neutralité  de  la  Suisse,  fussent  maintenus  dans  leur 
intégrité  la  plus  complète  et  ia  plus  absolue.  Il  vou- 
drait encore  que  l'unanimité  des  cantons  fût  indispen- 
sable pour  l'introduction  de  tout  changement  au  Pacte 
fédéral. 

A  ces  conditions,  le  prince  se  déciare,  ainsi  que  je 
l'ai  dit  plus  haut .  tout  prêt  a  s'unir  aux  aotrps  cabi- 
nets, et  à  faire  une  déclaration  à  cinq,  a  quatre,  à  trois 
même,  si  la  distance  où  se  trouve  Saint-Pe'tersbourg  de- 
venait un  obstacle  à  la  prompte  adoption  da  la  Hiesure- 

XIL 

Dépêche   de  Lord  Palmerstou  à  Lord  Nor  • 
cnanby,  ambassadeur  de  la  Grande- Bretagne 
à  Paris.     Eu   date  de  L>o//dresy  Foreign-Of- 
Jice,  le  16  Novembre  1847- 

Mylord, 

Le  duc  de  Broglie  ayant,  d'après  les  instructions  de 
M.  Guizot,  communiqué  au  gouvernement  de  S.  M»  les 
deux  documens  sur  les  affaires  de  la  Suisse,  dont  )'ai 
envoyé  copie  à  Vot^e  Excellence  dans  mes  dépêches  du 
8  et  du  12  novembre,  n.  337  et  369  (l'un  de  ces  do- 
cumens est  une  dépêche  de  M.  Guizot  au  duc  de  Bro- 
glje,  l'autre,  le  projet  d'une  JVote  que  le  gouvernement 
fronçais  propose  de  faire  adresser  à  la  Diète  suisse  par 
les  ministres  de  chacune  des  cinq  puissances),  \e  prie 
Votre  Excellence  de  fairp,  en  réponse,  la  communication 
suivante  à  M.  Guizot. 

Votre  Excellence  dira  à  M.  Guizot  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  apprécie  hautement  la  disposition  ami- 
cale envers  la  Grande-Bretagne,  et  la  confiance  dans  les 
sentirnens  de  conciliation  et  dans  les  vues  pacifiques  du 
gouvernement  du  Roi,  qui  sont  manifestées  dans  la  pro- 
position contenue  dans  la  dépêche  adressée  par  M.  Gui- 
zot au  duc  de  Broglie,  sous  la  date*  du  4  courant,  pro- 
position tendante  à  ce  que  le  gouvernement  britannique 
joigne  ses  elforts  à  ceux  des  gouvernemens  de  France, 
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d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse,  afin  d'arrêter,  par 
une  offre  de  médiation,  la  guerre  civile  qui  a  éclaté  en- 
tre les  cantons  suisses  qui  soutiennent  la  Diète  et  les 
sept  cantons  qui  ont  formé  le  Sonderbund. 

Vous  assurerez  M.  Guîzot  que  îe  gouvernement  fran- 
çais n'a  fait  que  rendre  justice  au  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  en  supposant  qu'une  ouverture  de  ce 
genre  serait  cordialement  accueillie  par  le  gouvernement 
de  Londres.  Le  gouvernement  de  S.  M.,  animé  du  désir 
le  plus  sincère  de  contribuer  en  toute  occasion,  et  par 
tous  les  moyens  convenables  en  son  pouvoir,  au  main- 
tien de  la  paix  en  Europe,  ne  peut  voir  qu'avec  beau- 
coup, de  regret  et  de  chagrin  le  commencement  de  la 
guerre  civile  au  coeur  d'un  pays  auquel  les  puissances 
alliées,  réunies  au  Congrès  de  Vienne,  avaient  espéré, 
en  lui  procurant  l'avantage  d'une  neutralité  perpétuelle, 
assurer  popjr  toujours  la  jouissance  non  interrompue  des 
bienfaits  de  la  paix. 

Le  gouvernement  britannique  s'associera  très  volon- 
tiers aux  quatre  puissances  pour  faire  une  offre  amicale 
et  conciliatoire,  et  s'estimera  véritablement  heureux  si 
la  Grande-Bretagne  peut  ainsi,  de  concert  avec  ses  al- 
liés, contribuer  à  arracher  la  nation  suisse  aux  maux 
d'une  lutte  intérieure. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  pense  cependant  que, 
pour  qu'une  demande  collective  de  ce  genre  ait  un  ré- 
sultat pratique,  il  serait  nécessaire  que  les  cinq  puissances 
s'entendissent  d'abord  sur  la  nature  de  la  proposition  à 
faire,  sur  la  marche  à  suivre  dans  le  cas  où  elle  serait 
repou6sée,  et  sur  ce  qu'elfes  devront  faire  si  elle  est  ac- 
cueillie. Je  dois  donc  inviter  Votre  Excellence  à  faire 
connaître  à  M.  Guizot  les  vues  du  gouvernement  de  S. 
M.  sur  ces  trois  points. 

Et  d'abord,  le  gouvernement  de  S.  Mi  fait  observer 
que  tout  en  déplorant  vivement  que  la  formation  du 
Sonderbund  ait  soulevé  entre  la  m  ajouré*  et  la  miuorilé 
des  cantons  des  questions  qui  ont  donné  lieu  à  la  lutte 
actuelle,  il  ne  peut  aller  jusqu'à  penser  que  la  forma- 
tion du  Sonderbund,  l'appel  qu'ont  fait  aux  puissances 
étrangères  les  sept  cantons  qui  le  composent,  et  la  guerre 
civile  qui  a  éclaté,  puissent  autoriser  les  puissances  eu- 
ropéennes à  considérer  la  Confédération  suisse  comme 
dissoute,  et  à  se  déclarer  déliées  de  leurs  engageniens 
envers  rette  Confédération. 


dans  les  affaires  de  la  Suisse:  37 


11  n'y  a  rien,  ni  dans  le  Pactf  fédéral,  ni  dans  le 
traité  de  Vienne,  ni  dans  la  déclaration  des  huit  puis- 
sances, en  date  du  20  mars  1815,  ni  dans  l'adhésion  de  la 
Suisse  en  date  du  20  mars  1814,  ni  dans  l'adhésion 
de  la  Suisse  en  date  du  25  mai  1815,  qui  indique  qu'une 
lutte  armée  entre  les  cantons  sera  considérée  par  elle- 
même  comme  mettant  lin  à  la  Confédération,  ou  dont 
on  puisse  inférer  que  le  refus  d'un  certain  nombre  de 
cantons  de  se  conformer  a  la  décision  de  la  Diète  sur 
up  point  relatif  aux  affaires  intérieures  de  la  Suisse 
dépouillera  la  Diète  du  caractère  dont  elle  est  investie  par 
le  Pacte  fédéral,  celui  d'étrè  l'organe  officiel  de  la  Confédé- 
ration dans  ses  rapports  avec  les  puissances  étrangères. 

Quant  aux  engagemens  pris  envers  la  Suisse  par  les 
huit  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne,  le  plus 
important  de  ces  engagemens  est  celui  qui  est  spécifié 
dans  la  déclaration  du  20  mars  1815,  à  savoir:  que  les 
huit  puissances  garantissent  à  la  Suisse  dans  ses  nou- 
velles limites  (celles  qui  étaient  établies  par  le  traité  de 
Vienne),  une  neutralité  perpétuelle,  en  considération  de 
l'acceptation  pa*r  la  Suisse  des  stipulations  contenues 
dans  cette  déclaration,  et  le  motit  principal  pour  lequel, 
ainsi  qu*il  est  exprimé  dans  cette  déclaration,  les  avan- 
tages d'une  neutralité  et  d'une  indépendance  perpétuel- 
les devaient  être  garantis  à  la  Suisse,  était  ,,1'intérêt  gé- 
néral", ce  qui  signifie  naturellement  les  intérêts  géné- 
raux de  l'Europe. 

Le  gouvernement  de  S.  M.,  entièrement  d'accord  sur 
ce  point  avec  les  puissances  qui  ont  contracté  cet  en- 
gagement, croit  qu'il  est  dans  les  intérêts  généraux  de 
l'Europe  et  qu'il  importe  beaucoup  au  maintien  de  la 
paix  en  Europe  que  les  territoires  qui  constituent  îa 
Confédération  suisse  et  la  population  qui  habite  ces  ter- 
ritoires jouissent  de  l'heureux  privilège  d'une  neutralité 
perpétuelle.  Il  lui  parait  qu'il  faudrait  une  combinaison 
toute  perticulière  d'événemens,  combinaison  qui  ne  s'est 
pas  encore  présentée,  pour  donner  aux  puissances  de 
l'Europe  le  droit  de  se  déclarer  affranchies  de  leurs  en- 
gagemens envers  la  Suisse,  ou  pour  faire  qu'il  fût  de 
l'intérêt  de  ces  puissances  de  faire  une  semblable  dé- 
claration. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  considérer  la  Confc- 
déraiïon  comme  dissoute  et  la  neutralité  comme  ayant 
<:essé  d'exister,  pour  que  les  cinq  puissances  se  croient 
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autorisées  à  faire  une  offre  de  médiation  dans  le  bu 
d'aplanir,  au  moyen  d'un  arrangement  amiable,  les  dif- 
férends qui  divisent  actuellement  les  cantons.  Une  pa- 
reille démarche  peut  être  suffisamment  justifie'e  par  ce 
désir  générai  du  maintien  de  la  paix  européenne  qui 
inspire  chacune  des  cinq  puissances  et  dont  elles  s'enor- 
gueillissent avec  tant  de  raison. 

Mais  si  les  cincj  puissances  faisaient  une  simple  offre 
de  médiation,  sans  s'être  à  l'avance  entendues  entre  elles 
sur  les  conditions  d'un  arrangement  équitable  et  satisfai- 
sant entre  les  parties  contendantes,  elles  pourraient,  dans 
le  cas  où  celte  offre  serait  acceptée,  voir  les  bons  ef- 
lets  de  leur  médiation  retardés  par  la  nécessité  d'avoir 
entre  elles  des  communications  préalables.  Le  gouver- 
nement de  S.  M.  cr'oit  donc  devoir  faire  connaître  de 
suite  au  gouvernement  français  son  opinion  actuelle  à 
ce  sujet. 

Le  but  qu'on  se  propose  étant  d'arranger  un  diffé- 
rend, la  première  chose  à  faire  paraît  être  de  préciser, 
autant  que  pe«sible,  les  points  en  litige.  Or  il  parait 
au  gouvernement  de  S.  M.  que  les  points  6ur  lesquels 
la  Diète  et  le  Sondtrbund  sont  en  ce  moment  divisée 
de  faiî,  et  qui  paraissent  être  les  causes  immédiates  de 
la  guerre  civile,  soot,  d'uue  part,  l'établissement  des  Jé- 
suites en  Suisse  et  l'union  séparée  des  sept  cantons  qui 
ont  formé  le  Sonderbund ;  de  l'autre,  des  mesures  de 
la  Diète  à  l'égard  des  sept  cantons,  mesures  annoncées 
ou  déjà  en  voie  d'exécution,  et  qui,  selon  ces  cantons, 
portent  atteinte  au  principe  de  la  souveraineté  cantonale 
séparée,  qui  forme  la  '^ase  du  l'acte  fédéral. 

Le  gouvernement  de  Sa  M.  peu*e  que  l'objection 
faite  par  la  Diète  à  la  continuation  de  la  piésence  des 
jésuites  en  Suisse  peut  être  justifiée  par  d'assez  bonnes 
raisons. 

La  Société  des  jésuites  doit  être  envisagée  sous  un 
poîni  <!e  vue  religieux  et  sous  un  point  de  vue  politique. 

Au  point  de  vue  religieux,  c'est  une  Société  insti- 
tuée dans  le  but  avoue  de  faire  la  guerre  au  protestan- 
tisme :  qu'y  a-l-il  donc  d'étonnant  à  ce  que,  dans  un 
petit  pays  comme  la  Suisse,  ou  les  deux  tiers  de  la  po- 
pulation sont  protestons,  l'introduction  d'une  telle  Société 
donne  lieu  a  des  dissensions  entre  'es  catholiques  et  les 
protestons .  et  eoil  vue  avec  aversion  par  la  maioi  itéde 
la  nation? 
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La  société  des  jésuites  est  connue,  sous  le  rapport 
ecclésiastique,  comme  une  Société  exclusive  et  envahis- 
sante: est-il  donc  étonnant  qu'en  Suisse,  comme  dans 
d'autres  pays,  une  grande  partie  de  la  popuiolion  catho- 
lique voie  les  jésuites  avec  jalousie  et  répugnance? 

Au  point  de  vue  politique,  la  Société  des  jésuites 
a  toujours  été  connue  comme  favorable  au  pouvoir  ar- 
bitraire et  hostile  aux  droits  du  peuple.  Peut-on  donc 
s'étonner  si  cette  tendance ,  en  raison  de  laquelle  les 
jésuites  sont  devenus  en  France  l'objet  d'une  exclusion 
législative  spéciale,  et  qu'on  sait  bien  n'avoir  pas  été 
sans  influence  sur  les  événemens  qui  ont  amené  la  ré- 
volution française  de  Î830,  soit  considérée  par  les  ré- 
publiques de  la  Suisse  comme  dangereuse  pour  les  prin- 
cipes fondamentaux  de»  leurs  constitutions  politiques? 
Sans  donc  examiner  si  quelques  unes  des  personnes  qui 
ont  fait  prendre  les  armes  contre  les  jésuites  à  la  ma- 
jorité de  la  nation  suisse  ont  ou  n'ont  pas  d'objet  ul- 
térieur en  vue,  le  gouvernement  de  8.  M.  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  le  grief  dont  se  plaint  en  ce 
moment  la  majorité  suisse  est  réel,  et  que,  tant  que  ce 
grief  existera,  on  ne  peut  espérer  de  paix  intérieure 
pour  la  Suisse.  La  conséquence  de  tout  ceci  paraît  être 
que  les  cinq  paissances  qui  veulent  rétablir  la  tranquil- 
lité dans  ce  pays  doivent  chercher,  avant  tout,  à  faire 
disparaître  cette  source  féconde  de  mal. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  pense  donc  que  la  base 
do  l'arrangement  que  les  cinq  puissances  doivent  propo- 
ser aux  parties  contendantes  en  Suisse  devrait  être  le 
retrait  des  jésuites.  Ce  retrait  aurait-il  lieu  en  vertu 
d'une  décision  que  les  cinq  puissances  obtiendraient  du 
Pape,  ou  en  vertu  d'un  acte  d'autorité  souveraine'  de  la 
part  des  cantons  où  sont  établis  les  jésuite*?  C'est  une 
question  qu'on  pourrait  examiner  plus  tard;  mais  né- 
cessairement la  Société  recevrait  juste  et  pleine  indem- 
nité pour  toutes  les  propriétés  qu'elle  ne  pourrait  em- 
porter en  quittant  la  Suisse. 

Ce  point  une  fois  réglé,  et  le  grief  pratique  dont  se 
plaignent  la  Diète  et  la  majorité  de  la  nation  suisse 
ayant  disparu,  la  Diète  ne  pourrait  pas  avoir  d'objection 
raisonnable  à  déclarer  formellement  qu'elle  renonce  à 
toute  intention  d'agression  contre  le*  sept  eau  tons,  et 
qu'elle  est  résolue  à  respecter  et  à  maintenir,  ainsi  qu'elle 
a  maintes  fois  déclaré,   le  principe  de  la  souveraineté 
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séparée  des  cantons  confédérés,  principe  reconnu  «Je  tous 
comme  le  fondement  du  Pacte  fédéral. 

La  Diète  ajant  fait  cette  déclaration,  î^s  sept  cantons 
n'auraient  plus  de  prétexte  pour  continuer  l'union  qu'on 
appelle  le  Sonderbund,  0  sul  la  légalité'  01;  l'illégalité 
de  laquelle,  par  rapport  aux  stipulations  du  Pacte  fé- 
déral,  les  cinq  puissances  peuvent  se  croire  dispensées 
d'émettre  une  opinion  ;  mais  quand  cette  union  séparés 
aura  été  ainsi  formellement  dissoute,  il  ne  restera  plus 
d'autre' question  de  différend  présent  et  de.  fait  entre  la 
majorité  et  la  minorité  des  cantons.  La  paix  de  la  Suisse 
pourrait  donc  être  considérée  comme  rétablie,  et  les  deux 
parties  pourraient  procéder  au  licenciement  de  leurs  for- 
ces respectives. 

Si  la  médiation  des  cinq  puissances  était  acceptée 
dans  ces  ternies,  les  deux  parties  pourraient  consentir 
naturellement  a  un  armistice  immédiat,  qui  durerait  jus- 
qu'à la  conclusion  définitive  de  l'arrangement. 

Mais  en  consentant  à  faire  une  pareille  proposition 
aux  parties  contendantes  en  Suisse,  le  gouvernement  de 
S.  M.  croit  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  au  cas  pos- 
sible où  cette  offre  de  médiation  serait  repoussée  ,  soit 
par  l'une  des  parties,  soit  par  toutes  deux. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  regretterait  vivement  que 
les  intentions  bienveillantes  des  cinq  puissances  se  trou- 
vassent frustrées  par  un  semblable  refus,  de  quelque 
part  qu'il  vînt.  Mais  le  gouvernement  de  S.  M.  ne 
pense  pas  que  le  refus  d'une  pareille  offre,  soit  qu'il 
vînt  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  contendantes,  ou  de 
toutes  deux,  autorise  aucune  des  puissances  qui  auraient 
fait  cette  offre  à  intervenir  par  la  force  des  aroi«is, 
dans  le  but  de  forcer  les  parties  contendantes  à  se  sou- 
mettre. 

Le  gouvernement  de  S.  Majesté  croit  donc  devoir 
déclarer  qu'on  acceptant  l'invitation  du  gouvernement 
français  de  concourir  à  une  offre  de  médiation  entre  les 
parties  contendantes  en  Suisse,  il  est  bien  entendu  que 
le  refus  de  cette  offre,  si  malheureusemnnt  elle  était  re- 
fusée ,  ne  donnera  pas  lieu  à  tfne  intervention  armée 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  Suisse. 

Si  l'offre  était  acceptée,  il  serait  nécessaire  d'établir 
une  conférence  qui  se  composerait  d'un  représentant  de 
chacune  des  cinq  puissances,  d'un  représentant  de  la 
Diète  et  d'un  représentant  du  Sonderbund* 
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Le  gouvernement  français  propose  maintenant  à éta 
blir  ceite  conférence  à  Bade,  Dans  une  précédente  oo 
casiou ,  il  avait  ,  en  faisant  une  proposition  du  même 
génie,  indiqué  Londres  ;  et  le  gouvernement  de  S.  M. 
est  porte  a  croire,  pour  beaucoup  de  raisons,  que  Lon- 
dres serait  l'endroit  le  plus  convenable  pour  une  sem- 
blable re'union. 

Mais  le  gouvernement  de  S.  M.  désirerait  que  les 
fonctions  de  cette  conférence  se  bornassent  au  règlement 
des  différends  actuels.  Il  répugnerait  au  gouvernement 
de  S.  M.  de  s'engager  dans  des  négociations  qui  auraient 
pour  objet  de  déterminer  les  cbangemens  qu'il  convien- 
drait de  faire  au  Pacte  fédéral. 

La  Constitution  de  la  Confédération  a  pourvu  aux 
moyens  d'apporter  au  Pacte,  fédéral  les  améliorations  que 
les  circonstances  et  les  changetnens  survenus  dans  l'état 
des  cboses  rendent  utile  de  faire  de  temps  à  autre.  Et 
ces  matières  ne  paraissent  pas  au  gouvernement  de  S.  M. 
nécessiter  l'intervention  des  puissances  étrangères.  Il 
n'est  pas  vraisemblable  d'ailleurs  qu'une  pareille  inter- 
vention fût  acceptée,  et  il  n'est  pas  probable  que  les  re- 
présentans  des  cinq  puissances  à  cette  conférence' eussent 
une  connaissance  suffisante  des  voeux  et  des  besoins  lo- 
caux des  Suisses,  pour  être  à  même  de  porter  un  juge- 
ment exact  et  utile  sur  les  questions  qu'ils  pourraient 
avoir  à  discuter. 

En  outre,  la  présence  de  représentais  de.  chacun  des 
cantons  est  nécessaire  dans  une  conférence  qui  aurait  à 
s'occuper  de  la  révision  du  Pacte;  et  le  nombre  de  per- 
sonnes réunies ,  ainsi  que  la  complexité  des  matières  à 
examiner,  tendrait  à  donner  aux  séances  de  cette  confé- 
rence une  durée  qui  pourrait  avoir  des  inconvéniens  pour 
les  puissances  médiatrices. 

Telles  sont  les  vues  du  gouvernement  de  S.  M.  sur 
les  matières  importantes  auxquelles  ont  trait  les  com- 
munications récentes  du  cabinet,  français  ;  je  vous  envoie 
ci-joint  le  projet  de  la  Note  que  le  gouvernement  de  8. 
M.  serait  disposé,  conformément  a  ses  vues,  à  adresser, 
conjointement  avec  les  quatre  autres  puissances,  a  la 
Diète  de  la  Confédération  suisse.  Et  pour  mettre  sous 
les  yeux  du  gouvernement  français  un  exposé  complet 
de  la  pensée  du  gouvernement  anglais^  je  vous  prie  de 
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remettre  à  M.  Guizot  copie  de  la  présente  dépêche  et 
du  projet  de  Note  qui  l'accompagne. 

Annexe  à  la  dépêche  de  lord  Palmerston   à  lord 
Normanby  du  16  novembre, 

Projet  de  Note  identique  à  présenter  par  le  chargé 
d  affaires  britannique  à  Berne  au  président  de 
la  Diète  et  à  Vorgane  officiel  du  Sonderbund. 

Le  soussigné,  chargé  d'affaires,  etc.,  etc.,  a  reçu  l'or- 
dre de  son  gouvernement  de  faire  au  Directoire  de  la 
Diète  suisse  et  au  président  du  conseil  de  guerre  du 
Sonderbund  la  communication  suivante; 

Le  gouvernement  britannique,  animé  du  plus  vif  dé- 
sir de  "oir  toutes  les  parties  de  l'Europe  contiuuer  à 
jouir  des  bienfaits  de  la  paix,  inspiré  par  les  sentimens 
les  plus  sincères  d'amitié  pour  la  nation  suisse,  et  fidèle 
aux  eugagemens  que  la  Grande-Bretagne,  comme  l'une 
des  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne  de  1815, 
a  contractés  envers  la  Confédération  suisse,  a  vu  avec  le 
plus  profond  regret  le  commencement  de  la  guerre  civile 
entre  les  cantons  qui  composent  cette  Confédération. 
Désirant  faire  ses  efforts  et  employer  ses  bons  offices 
dans  le  but  d'aplanir  les  différends  qui  ont  été  la  source 
de  ces  hostilités,  il  s'est  mis  en  communication  à  ce  su- 
jet avec  les  gouvernemens  d'Autriche,  de  France,  de 
Prusse  et  de  Russie;  et  trouvant  ces  gouvernemens  ani- 
més des  mêmes  sentimens  et  mus  par  les  mêmes  motifs, 
il  a  résolu,  de  concert  avec  ses  alliés,  de  faire  une  offre 
collective  de  la  médiation  des  ciuq  puissances,  dans  le 
but  de  rétablir  la  paix  et  la  concorde  enlre  les  cantons 
dont  se  compose  la  Confédération  suisse.  Le  soussigné 
est,  en  conséquence ,  chargé  d'offrir  la  médiation  de  la 
Grande-Bretagne  pour  cet  objet,  et  conjointement  avec 
celle  des  quatre  autres  puissances. 

Si,  comme  l'espère  le  gouvernement  britannique,  cette 
offre  est  acceptée,  une  suspension  immédiate  des  hosti- 
lités aura  lieu  entre  les  parties  belligérantes,  et  continuera 
jusqu'à  la  conclusion  définitive  des  négociations  qui  s'en- 
suivront. 

Dans  ce  cas,  il  sera  en  outre  nécessaire  d'établir  im- 
médiatement une  conférence  composée  d'un  représentant 
de  la  Diète  et  d'un  représentant  du  Sonderbund.  Cette 
conférence  se  réunira  à  Londres, 
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La  base  sur  laquelle  on  propose  d'opérer  une  récon- 
ciliation entre  la  Diète  et  le  Sonderbund  consiste  à  faire 
disparaître  les  griefs  que  met  en  avant  chacune  des 
parties. 

Ces  griefs  paraissent  être,  d'une  part,  rétablissement 
des  jésuites  en  Suisse,  et  la  formation  de  la  Ligue  sé- 
parée du  Sonderbund)  de  l'autre,  la  crainte  des  agres- 
sions des  corps  francs,  et  le  dessein,  attribué  à  la  Diète, 
de  détruire  et  de  violer  la  souveraineté  séparée  des  dif- 
ferens  cantons» 

Voici  donc  les  conditions  que  le  gouvernement  bri- 
tannique proposerait  pour  le  rétablissement  de  la  paix 
en  Suisse. 

D'abord,  les  jésuites  seraient  retirés  du  territoire  de 
la  Confédération,  moyennant  une  juste  et  suffisante  in- 
demnité pour  toutes  les  propriétés  en  terres  et  maisons 
qu'ils  auraient  à  abandonner. 

En  second  lieu,  la  Diète  renoncerait  à  toutes  iuîen- 
tions  hostiles  a  l'égard  des  sept  cantons,  et  les  garanti- 
rait d'agression  de  la  part  des  corps  francs;  elle  "Confir- 
merait, en  outre,  les  déclarations  qu'elle  a  souvent  faites 
de  sa  détermination  de  respecter  le  principe  de  la  sou- 
veraineté des  cantons  confédérés  qui  forme  la  base  du 
Pacte  fédéral. 

Troisièmement,  les  sept  cantons  du  Sonderbund  dis- 
soudraient alors  formellement  et  réellement  leur  Ligue 
séparée» 

Quatrièmement  et  enfin,  les  deux  parties  licencieraient 
leurs  forceB  respectives  et  reprendraient  leur  attitude  or- 
dinaire et  pacifique. 

Le  soussigné  est  chargé  d'exprimer  le  vif  espoir  du 
gouvernement  britannique  que  cette  équitable  propo- 
sition sera  accueillie  avec  empressement  par  les  deux 
parties  belligérantes;  il  est  chargé  en  outre  de  sol- 
liciter nne  prompte  réponse  de  la  Diète  et  du  Son- 
derbund. 

XllL 

Dépêche  de  M.  Guizot  au  duc  de  Bvoglie  y 
Londres  en  date  de  Paris,  le  19.  Novembre  1847- 

Monsieur  le  duc, 

Lord  Normauby  m'a  donné  communication  de.  la  dé- 
pêche, en   date  du  16  ce  mois,   par  laquelle  lord  Pal- 
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mereton  explique  les  sentimens  du  cabinet  de  Londres 
sur  notre  proposition  de  médiation  dans  les  affaiies  de 
Suisse,  ainsi  que  du  contre-projet  rédige'  par  le  princi- 
pal sécretaire  d'Etat  de  S.  M.  britannique  pour  la  Note 
identique  à  adresser  par  es  puissances  médiatrices  aux 
parties  belligérantes.  Désirant  sincèrement  le  concours 
du  gouvernement  anglais  à  notre  proposition  de  média- 
tion, pour  assurer  la  prompte  et  entière  efficacité  de 
cette  démarche  d'humanité  et  de  paix,  le  gouvernement 
du  Roi  pense  comme  vous,  monsieur  le  duc,  que  le 
nouveau  projet  que  lord  Palmerston  vient  de  nous  faire 
communiquer  doit  être  pris  en  considération.  Il  re- 
garde en  même  temps  comme  très  justes  et  très  impor- 
tantes les  observations  que  vous  avoz  déjà  présentées 
à  lord  Palmerston  sur  quelques  parties  de  ce  projet. 
Les  puissances  médiatrices  ne  sauraient  évidemment  in- 
tervenir auprès  du  Saint-Siège  pouf  obtenir  le  rappel 
des  jésuites  sans  avoir  la  certitude  que  les  cantons  du 
Sonderbtirid  consentent  à  cette  démarche  et  se  soumet- 
tront à  la  décision  du  Pape,  comme  ils  en  ont,  du  reste, 
déjà  manifesté  l'iutention.  Il  nou3  parait  également  évi- 
dent que  l'engagement  général  des  douze  cantons,  qu'ils 
ne  veulent  attenter  ni  en  droit  ni  en  fait  à  la  souverai- 
neté cantonale,  ne  saurait  suffire  pour  dissiper  les  in- 
quiétudes des  cantons  du  Sonderlmnd  et  hmr  donner 
les  garanties  dont  ils  ont  besoin;  il  sera  nécessaire  de 
déclarer  explicitement  que,  conformément  au  droit  ac- 
tuellement existaat,  aucune  modification  ne  saurait  être 
introduite  dans  le  Pnru?  fédéral  sans  le  consentement 
formel  et  unanime  de  toutes  les  parties  intéressées,  c'est- 
à-dire  des  vingt-deux  cantons  formant  la  Confédération 
helvétique.  Je  vois  avec  plaisir  que,  sur  ces  deux  points, 
lord  Pidmerston  s'est  montré  disposé  à  admettre  vos  ob- 
servations. 

Les  motifs  qui  vous  ont  fait  penser  qu'il  ne  convient 
pas  d'attacher  au  refus  de  notre  médiation,  par  l'uni»  nu 
l'autre  des  parties  belligérantes  suisses,  la  menace  d'une 
intervention ,  me  paraissent  fondes.  Mais  il  doit  être 
bien  entendu  que  cette  question  reste  complètement  en 
dehors  de  la  médiation,  et  que  tous  les  droits  qui  peu- 
vent appartenir  à  chacune  des  puissances  médiatrices,  eu 
raison  de  ses  intérêts  et  des  circonstances,  demeurent  en- 
tiers et  réservés. 

Quant  ge  des  conférences,  le  gouvernement  du 
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Roi  ne  fera,  pouf  son  compte,  aucune  objection  à  ce 
que,  selon  le  voeu  du  gouvernement  britannique,  il  soit 
établi  à  Londres.  Mais  je  ne  saurais  présumer  quelles 
seront,  à  ce  sujet,  les  dispositions  des  autres  cours  con- 
tinentaleSc  Le  gouvernement  du  Roi,  uniquement  préoc- 
cupé du  désir  de  placer  les  conférences  dans  un  lieu 
rapproché  des  événemens  et  des  puissances  qui  y  sont 
le  plus  directement  intéressées,  a  proposé  une  ville  du 
grand-duché  de  Bade,  et  cette  proposition  a  été  agréée 
à  Berlin  et  à  Vienne.  M.  le  baron  d'Arnim  est  venu 
me  dire  hier  que  son  gouvernement  désirerait  que  les 
conférences  fussent  établies  à  Neuchâteî.  C'est  là  un  point 
qui  pourra  être  réglé  ultérieurement  et  sur  lequel  le  gou- 
vernement du  Roi  complètement  étranger  à  toute  pensée 
personnelle,  acceptera  sans  difficulté  ce  qui  conviendra 
aux  cours  engagées  avec  lui  dans  l'oeuvre  de  cette  mé- 
diation, dont  le  succès  importe  tant  au  rétablissement  de 
la  paix  en  Suisse,  à  la  sécurité  de  l'ordre  et  à  la  satis- 
faction du  sentiment  moral  eu  Europe. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  duc,  à  entretenir  dans  ce 
sens  lord  Palinerston  ,  et  à  presser  de  toutes  vos  instan- 
ces une  prompte  conclusion.  La  nécessité  de  réunir,  sur 
un  nouveau  projet  de  Note  identique,  l'avis  de  l'adhé- 
sion des  autres  cours  du  continent,  entraînera  déjà  un 
fâcheux  retard. 

Recevez,  etc. 


XIV. 

dépêche  du  duc  de  Broglie  à  M*  Guizot?  datée 
le  20  Novembre  1847* 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  reçu  dans  la  nuit  du  19  au  20  votre  lettre  du 
18.  Ce  matin  de  bonne  heure  j'ai  écrit  à  lord  Paliner- 
ston pour  lui  demander  un  rendez-vous.  Il  m'a  reçu  à 
midi.  Je  lui  ai  expose'  sur-le-champ  les  intentions  du 
gouvernen  nt  du  Roi.  „Bien  qu'il  existe,  lui  ai-je  dit, 
quelques  différences  dans  le  point  de  vue  sous  lequel 
le  gouvernement  britannique,  dune  part,  et  le  gouver- 
nement français,  de  l'autre,  envisagent  les  affaires  de 
Suisse;  bien  que  Ïq  gouvernement  britannique  se  montrt 
moins  sévère  que  nous  \  l'égard  de  la  Dièie  helvétique, 
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il  ue  nous  paraît  pas  que  cette  différence  puisse  faire 
obstacle  à  l'accord  des  deux  gouvernemens,  puisqu'ils  ar- 
rivent en  définitive  ?i  des  conclusions  ?i  peu  près  iden- 
tiques. Une  me'diation ,  l'arbitrage  du  Saint-Siège  dans 
la  question  des  jésuites,  le  maintien  de  la  souveraineté 
cantonale,  des  garanties  contré  les  corps  francs,  telles 
sont,  pour  le  gouvernemerit  britannique  comme  pour  "le 
gouvernement  français,  les  conditions  de  la  pacification 
de  la  Suisse.  Cela  étant,  l'action  commune  est  possible, 
et  i!  ne  reste  plus  qu'à  s'entendre  clairement  sur  la  na- 
ture et  les  limites  de  ses  conditions." 

J'ai  rappelé  alors  à  lord  Palmerstou  ce  que  j'avais  eu 
l'honneur  de  lui  faire  observer  dans  notre  dernier  entre- 
tien, en  ce  qui  concerne  les  deux  premières  bases  dè  pa- 
cification indiquées  dans  le  projet  de  Note  qu'il  nous  a 
communiqué. 

„li  doit  être  bien  entendu,  lui  ai-je  dit,  que  le  rap- 
pel des  jésuites  ne  peut  être  légitimement  imposé  aux  can- 
tons du  Sonderhund  que  par  le  Saint-Siège  ;  s'il  l'était 
par  la  Diète,  la  souveraineté  de  ces  cantons  ne  serait 
pas  respecté;  les  médiateurs  n'auraient  non  plus  aucun 
droit  de  l'exiger.  Mais  il  est  juste  et  naturel  que  ce 
soient  les  cantons  catholiques  qui  provoquent  cette  dé- 
cision, et  non  pas  les  cantons  protestans.  Le  Saint-Siège 
prononcera  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de  la  religion 
et  de  la  paix*"  En  conséquence,  j'ai  proposé,  pour  pré- 
venir toute  incertitude  ,  de  substituer  au  paragraphe  1. 
de  In  Note  la  rédaction  suivante: 

,,Que  les  sept  cantons  du  Sonderhund  s'adresseront 
ait  Saint-Siège  pour  lui  demander  s'il  ne  convient  pas, 
dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  la  religion,  d'interdire  à 
l'Ordre  des  jésuites  tout  établissement  sur  la  territoire 
de  la  Confédération  helvétique." 

Lord  Paîmerston  n'y  a  trouvé  aucune,  difficulté,  eu 
réservant  toutefois  le  consentement  de  S  M.  biitanuique 
et  celui  du  cabinet* 

,,ll  doit  être  bien  entendu,  lui  ai-je  dit,  que  la  pre- 
mière* de  toutes  les  garanties  contre  toute  atteinte  à  ve- 
nir contre  la  souveraineté  des  «cantons,  doit  être  l'enga- 
gement, pris  par  la  Diète,  d'observer  le  Pacte  fédéral  et 
de  n'y  rien  charger  sans  le  consentement  de  tous  les 
confédérés.  Le  Pacte  fédéral  est  un  traité  entre  vingt- 
deux>  Etats  souverains,  indépendans  l'un  de  l'autre  au 
moment  où  ils  ont  signé,  engagés  l'un  envers  l'auTre 
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dans  les  limites  du  Pacte.  Il  ne  peul  dépendre  d'au- 
crne  des  parties  contractantes  de  changer  unilatéralement 
la  condition  des  autres."  En  conséquence,  j'ai  proposé 
de  substituer  au  paragraphe  2  la  rédaction  suivante: 

„Que  la  Diète,  confirmant  ses  déclarations  précéden- 
tes, prendra  l'engagement  4e  ne  porter  aucune  atteinte  à 
l'indépendance  ni  à  la  souveraineté  des  cantons,  telle 
quelle  est  garantie  par  le  Pacte  fédéral 5. 

D'accorder  à  l'avenir  une  protection  efficace  aux  can- 
tons qui  seraient  menacés  par  une  invasion  de  corps 
francs  -, 

Et  de  n'admettre,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  Pacte  fédérai 
aucun  article  nouveau  sans  l'assentiment  de  tous  les 
membres  de  la  Confédération." 

Lord  Palmerston  n'y  a  vu  non  plus  aucune  diffi- 
culté, toujours  sous  la  même  reserve. 

„Enfin,  àî-je  ajouté,  dans  la  dépêche  communiquée  a 
mon  gouvernement  par  lord  Normanby,  il  se  rencontre 
des  reflexions  auxquelles  nous  adhérons  pleinement.  Le 
gouvernement  britannique  établit  „qu'en  cas  de  refus  de 
la  médiation,  soit  par  l'une,  soit  par  l'autre  des  parties 
belligérantes ,  soit  par  toutes  deux  ce  refus  ne  doit  être 
considéré  par  aucune  des  cinq  puissances  comme  un  mo- 
tif d'intervention  armée  dans  les  affaires  de  la  Suisse." 
Rien  de-  plus  juste  et  de  plus  naturel,  mais  il  doit  être 
en  même  temps  bien  entendu  „que  chacune  des  cinq 
puissances  demeure,  à  cet  égard,  dans  ses  droits  actuels, 
et  conserve  entièrement  sa  liberté  d'action." 

Lord  Palmerston  a  trouvé  l'observation  parfaitement 
fondée» 

„Dès  lors,  ai  je  repris,  mon  gouvernement  ne  voit» 
en  ce  qui  le  concerne  personnellement  aucun  obstacle  à, 
l'accord  entre  les  cinq  puissances  tel  qu'il  est  proposé 
par  le  gouvernement  britannique;  il  accepte  la  désigna- 
tion de  Londres  comme  siège  de  la  conférence,  et  il  em- 
ploiera tous  ses  elTorls  pour  faire  partager  son  sentiment 
aux  cours  de  Berlin,  de  Vienne  et  de  Pétersbourg  ;  il  es- 
père y  réussir  sans  pouvoir  en  répondre;  il  est  néan- 
moins prévenu  que  M.  le  prince  de  Metternicb,  tout  en 
adhérant  à  la  proposition  du  gouvernement  français,  a 
annoncé  qu'il  demanderait  des  modifications  à  la  rédac- 
tion de  la  Note  française.  Ce  n'est  qu'après  avoir  en- 
tendu les  observations  de  M.  le  prince  de  Metternich,  et 
les  avoir  pesées  avec  l'attention  qu'elles  méritent,  que  la 
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rédaction  de  la  Note,  qui  doit  devenir  commune  entre 
les  cinq  puissances,  pourra  être  définitivement  arrêtée." 

,,0'ici  la  cependant  mon  gouvernement  pense  qu'il 
ne  serait  pas  impossible,  en  se  fondant  sur  l'espérance 
légitime  d'un  accord  complet  entre  les  cinq  puissances, 
de  tenter  une  démarche  préliminaire  dans  le  but  d'ar- 
rêter l'effusion  du  sang  ;  il  pense  qu'on  pourrait  préve- 
nir les  parties  belligérantes  que  la  médiation  des  cinq 
puissances  va  leur  être  offerte,  et  leur  demander,  de 
suspendre,  en  attendant,  les  hostilités.  11  espère  que  les 
ministres  des  trois  cours  continentales  à  Paris  prendraient 
sur  eux  de  donner  leur  adhésion  à  cette  démarche." 

Lord  Paîmerston  m'a  fait  observer  que  le  succès  de 
cette  démarche  auprès  des  douze  cantons  dépendrait  de 
la  presque  certitude  qu'on  pourrait  leur  donner  du  suc- 
cès de  la  médiation  dans  l'affaire  des  jésuites.  „Sans  cela, 
m'a-t-il  dit,  ils  ne  renonceront  point  u  leurs  avantages 
et  ne  laisseront  point  à  leurs  adversaires  îe  temps  et  les 
moyens  de  réorganiser  leur  défense."  Nous  avons  cher- 
ché alors  comment  on  pourrait  leur  donner  cette  pres- 
que certitude,  en  respectant  les  conditions  mêmes  de  la 
médiation,  telles  qu'elles  sont  posées  daus  la  Note  du 
gouvernement  britannique  et  expliquées  dans  la  présente 
dépêche.  11  nous  a  paru  que  les  cinq  puissances ,  par 
l'entremise  de  leurs  ministres  à  Paris,  pourraient  faire 
une  démarche  spontanée  auprès  du  Saint-Siège,  pour 
prévenir  le  Pape  Pie  IX  de  la  demaude  qui  lui  sera 
probablement  adressée;  et  qu'en  donnant  simultanément 
connaissance  aux  parties  belligérantes  de  cette  démarche 
et  de  la  médiation  projetée,  on  obtiendrait  probablement 
le  but  désiré.  En  effet,  si,  sur  le  fondement  de  cette 
démarche,  le  $  mderbu/id  consent  à  la  suspension  d  ar- 
mes, il  aura  implicitement  consenti  à  s'en  rapporter  à  la 
décision  du  Saint-Siège  dans  l'affaire  des  iésuites,  et  les 
douze  cantons  auront  à  peu  près  la  certitude  d'obtenir 
sans  coup  férir  ce  qu'ils  poursuivent  au  prix  de  leur 
sang  et  de  celui  de  leurs  confédérés.  La  moitié  de  l'oeu- 
vre de  médiation  sera  à  peu  près  laite. 

Restait  à  préparer  la  rédaction  de  la  Noie  prélimi- 
naire. Lord  Paîmerston  a  bien  voulu  me  confier  ce  tra- 
vail; mais  l'heure  du  courrier  ne  me  permettant  pas  de 
m'y  livrer  aujourd'hui,  je  ferai  on  sorte  de  l'avoir  ter- 
minée demain,  et  si  lord  Paîmerston  en  est  satisfait,  je 
vous  l'expédierai  par  un  courrier  extraordinaire 
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AfW  d'éviter  tout  mal  entendu  dans  une  affaire  si' 
pressante,  si  compliquée,  et  ou  cependant,  attendu  l'é- 
loigâément  des  cinq  cours  médiatrices,  tant  de  choses 
restent  encore  en  suspends,  je  donnerai  lecture  de  la 
pre'sente  dépêche  à  lord  Palmerston,  et,  s'il  y  consent, 
je  lui  en  laisserai  copie 

Sept  heures  du  soir,  —  Je  sors  de  chez  Lord  Pal- 
merston; il  n'a  fait  aucune  objection  à  la  teneur  de  cette 
dépêche,  et  il  en  a  garde'  la  copie* 


XV. 

Lettre  de  M*  Guizot  au  Duc  de  Btoglie  à 
Londres,  en  date  de  Paris,,  le  24  Novembre  1847° 

Monsieur  le  duc, 
J'ai  rendu  compte  au  Roi,  en  son  conseil,  des  modi- 
fications que,  conformément  à  mes  instructions  du  19  de 
ce  mois ,  vous  avez  proposées  au  projet  présenté  le  16 
par  le  gouvernement  britannique,  et  qui  ont  été  admises 
par  lord  Palmerston.     J'ai  en  même  temps  informé  le 
Roi  et  son  conseil  des  difficultés  que  rencontrait  l'adop- 
tion d'une  Note  préliminaire,  qui  avait  d'abord  paru 
pouvoir  être  immédiatement  adressée  par  les  cinq  puis- 
sances aux  parties  belligérantes,  pour  les  engager  à  une 
suspension  d'armes  en  attendant  que  les  bases  de  la  mé- 
diation fussent  définitivement  arrêtées.    Frappé  de  ces 
difficultés  et  désirant  ne  point   perdre  de  temps  dans 
l'oeuvre  de  pacification  qu'il  poursuit,  le  gouvernement 
du  Roi  a  résolu  d'écarter  cette  idée  d'une  démarche  prélimi- 
naire, et  de  presser  l'adoption  du  projet  définitif  de  Note 
identique,  modifié,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  le  20,  entre 
vous  et  lord  Palmerston.    Le  Roi,  en  conséquence,  m'a 
autorisé  à  m'entendre  à  ce  sujet  avec  les  représentai 
des  cours  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  à  Paris, 
et  j'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que,  moyennant 
les  modifications  ci-dessus  rappelées,  le  projet  de  Note 
identique,  contenant  l'offre  et  les  bases  de  la  médiation 
des  cinq  puissances  en  Suisse,  a  été  adopté  per  M.  l'am- 
bassadeur d'Autriche  et  M.  le  ministre  de  Prusse,  qui  se 
sont  engagés  dès  que  ce  projet  aurait  reçu  l'approbation 
définitive  du  gouvernement  britannique,  à  le  transmettre, 
comme  nous,  aux  représentons  de  leurs  cours  auprès  de 
Rccueït  gén,    Tome  XI  I> 
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îa  Confédération  helvétique,  afin  que  ceux-ci  eussent  à 
le  remettre,  simultanément  avec  l'ambassadeur  de  France 
et  le  chargé  d'affaires  d'Angleterre,  au  président  de  la 
Dièle  et  au*  président  du  conseil  de  guerre  du  Son- 
de t  bu  tuL 

M.  le  chargé  d'affaires  de  Russie,  n'ayant  encore 
reçu  aucune  instruction  de  sa  cour  sur  cette  affaire,  n'a 
pu  s'engager  à  faire  immédiatement  la  même  démarche; 
ruais  il  a  exprimé  son  approbation  de  la  résolution  adop- 
tée par  ses  collègues,  et  il  pense  que  sa  cour  adhérera 
a  la  marche  suivie  par  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin. 

Je  vous  renvoie  donc,  Monsieur  le  duc,  le  projet  mo- 
difié de  Note  identique,  maintenant  revêtu  de  l'adhé- 
àion  des  représentons  des  cours  d'Autriche  et  de  Prusse, 
comme  de  la  nôtre,  et  qui  recevra  très  probablement 
bientôt  celle  de  la  cour  de  Russie;  et  je  vous  invite  a 
presser  le  gouvernement  britannique,  qui  a  présenté  ce 
projet  et  accepté  les  modifications  proposées  par  vous, 
de  la  revêtir  de  sa  sanction  définitive,  et  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  le  représentant  de  S.  M. 
britannique  en  Suisse ,  de  concert  avec  les  représentai 
des  autres  cours  médiatrices ,  adresse  sans  retard  cette 
Note  au  président  de  la  Diète  et  au  président  du  con- 
seil de  guerre  du  Sonderbiuid.  Le  gouvernement  du 
Roi  espère  que  cette  démarche  unanime  et  amicale  des 
cinq  puissances  amènera  le  terme  de  la  guerre  civile  qui 
désole  la  Suisse  et  préoccupe  justement  l'Europe, 


XVI. 

Dépêche  du  Vicomte  Palmerston  à  Sir  Strat- 
ford  Canning  en  mission  auprès  de  la  diète  hel- 
vétique.    En    date  de  Londres ,    le  27 
vembre  1847. 

Le  gouvernement  britannique  a  adopté  le  26  No- 
vembre, de  concert  avec  le  duc  de  Broglie  un  projet  de 
note  identique  à  présenter  à  la  dièle  helvétique  et  au 
Sonderbund  par  chacun  des  représenlans  des  cinq  puis- 
sances, dans  le  but  d'offrir  la  médiatiou  de  ces  puissan- 
ces. Cette  note  sera  collective,  mais  elle  devra  être  pré- 
sentée par  le  représentant  de  chaque  puissance  éga- 
rement. 


dans  les  affaires  de  la  Suisse. 
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Le  projet  est  base'  sur  celui  qui  avait  été  proposé  le 
16  novembre  par  le  gouvernement  anglais  au  gouverne- 
ment français:  cependant  il  y  quelques  variantes  à  la 
rédaction  du  16  novembre.  Le  gouvernement  français 
ayant  déclare'  que  ce  projet  ainsi  modifie  serait  adopté 
par  les  représentai  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie  à  Paris,  et  que  si  la  gouvernement  anglais  con- 
sentait aux  modifications  projetées,  les  cinq  puissances 
pourraient  faire  leur  oifre  collective  de  médiation,  le 
gouvernement  anglais  a  fait  taire  toute  considération  se- 
condaire, et  il  a  consenti  à  ordonner  à  V.  Exc.  de  pré- 
senter une  note  conformément  au  projet  convenu  entre 
le  duc  de  Broglie  et  moi.  Une  copie  signée  par  vous 
sera  remise  à  la  diète  et  au  Sonderbund  à  votre  arri- 
vée à  Berne,  Vous  passerez  par  Paris  en  vous  rendant  à 
Berne,  et  vous  y  resterez  assez  pour  pouvoir  conférer  sur 
l'objet  de  votre  mission  avec  M.  Guizot  et  avec  les  re- 
présentai de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse 
dans  cette  capitale. 

Si  les  représentant  des  trois  puissances  ont  envoyé 
ou  s'ils  sont  disposés  à  envoyer  l'ordre  à  leurs  collègues 
respectifs  en  Suisse  de  présenter  la  note  indentique, 
vous  la  présenterez  aussitôt  après  votre  arrivée  a  Berne. 
Mais  si  vous  trouvez  que  l'on  soit  indécis  à  Paris  sur 
la  question  de  savoir  si  la  note  sera  présentée  par  les 
représentans  des  trois  puissances,-  à  votre  arrivée  a  Berne 
vous  attendrez  quelque  satisfaisante  et  complète  assu- 
rance sur  ce  point.  Vous  devrez,  en  même  tems  que 
vous  présenterez  votre  note  à  la  diète,  prendre,  de  con- 
cert avec  les  '-autorités  fédérales,  des  moyens  sûrs  pour 
transmettre  ou  Sonderbund  votre  copie  de  la  note,  V. 
Exc.  devra  entretenir  des  communications  personnelles 
avec  les  principaux  membres  du  parti  fédéral,  et  vous 
ne  négligerez  rien  pour  engager  et  amener  la  diète  à  se 
prêter  à  l'arrangement  proposé  dans  la  note  identique, 
et  vous  emploierez  tous  ces  argumens  et  tous  ces  moyens 
de  persuasion  que  votre  connaissance  parfaite  des  vues 
et  des  sentimens  du  gouvernement  de  S,  M.,  votre  lon- 
gue et  intime  familiarité  avec  les  affaires  de  Suisse  pour- 
ront vous  suggérer,  dans  le  but  d'amener  la  diète  à  con- 
sentir à  l'arrangement  tel  qu'il  est  proposé  dans  la  note 
identique.  Si  vous  parvenez  à  obtenir  1  acquiescement  de 
la  diète  aux  conditions  proposées,  vous  vous  adresserez 
aux  autorités  du  Sonderbund  pour  entrer  avec  elles  ea 
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communication  personnelle  à  ce  sujet.  Si  vou  s  trouvez 
dans  les  conférences  que  les  parties  auraient  plus  de 
disposition  a  accepter  quelques  autres  conditions  que 
celles  spécifiées  dans  la  note  identique,  vous  ne  vous 
considérerez  pas  comme  tenu  par  la  note  identique  cl' in- 
sister sur  les  conditions  spécifiées  dans  cette  note  comme 
devant  servir  exclusivement  de  base  à  la  réconciliation. 

Toutefois,  ne  faudra  pas  dépasser  les  limites  de  la 
note  identique  sans  vous  être  entendu  avec  vos  collègues 
sur  la  nature  et  les  motifs  des  démarches  que  vous  vous 
proposerez  de  faire  ;  et  si  ce  n'est  dans  un  cas  d'urgence 
extrême  ou  pour  prévenir  des  hostilités  imminentes,  vous 
n'adopterez  aucun  parti  semblable  sans  leur  sanction  et 
leur  concours.  En  cas  de  succès,  c'est-à-dire  de  réali- 
sation d'un  arrangement  entre  les  parties  contendantes,  il 
serait  à  désirer  que  les  conditions  de  cet  arrangement 
fussent  consignées  dans  un  protocole  qui  recevrait  les 
signatures  des  représentai  des  cinq  puissances  et  cel- 
les* des  représentans  compétens  de  la  diète  et  du  Son- 
derbund. 

Si  vous  trouviez  qu'il  est  impossible  d'obtenir  des 
deux,  parties  contendantes  qu'elles  acceptent  la  média- 
tion qui  leur  est  offerte,  ou  d'arriver  à  un  arrangement 
de  leurs  différends  par  les  bons  offices  des  représentans 
des  cinq  puissances  sans  avoir  recours  à  une  médiation 
formelle,  lorsque  vous  serez  définitivement  assuré  que 
c'est  le  résultat  final  des  efforts  des  cinq  puissances,  vous 
quitterez  Berne  et  vous  procéderez  à  remplir  d'autres 
devoirs  dont  vous  êtes  chargé. 

D'un  côté,  vous  ne  renoncerez  pas  légèrement,  comme 
à  une  chose  impossible,  aux  efforts  tendant  à  atteindre 
l'objet  de  votre  mission  actuelle,  et  d'un  autre  côté,  vous 
n'abaisserez  pas  la  dignité  du  gouvernement  que  vous 
représentez,  en  continuant  à  offrir  les  bons  offices  qui 
auraient  été  positivement  et  définitivement  rejetés.  Un 
autre  cas  peut  encore  se  présenter.  Le  progrès  rapide 
des  armes  de  la  diète  pourra  avoir  déjà  détaché,  pen- 
dant que  vous  arriverez  à  Berne,  les  cantons  les  plus 
importans  du  Sonderbund;  des  gouvernemens  nouveaux 
pourront  déjà  se  trouver  établis  dans  ces 'cantons,  et  ces 
nouveaux  gouverneinens  auront  déjà,  en  tant  que  cela 
concerne  ces  cantons,  vidé  la  question  des  jésuites  par 
nu  acte  d'autorité  souveraine. 
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Dans  cet  état  de  choses,  vous  considérerez  les  arran- 
gemens  proposés  dans  la  note  identique  comme  appli- 
cable au  différend  encore  pendant  entre  la  diète  et  les 
membres  restans  du  Sonderbund  ;  à  cet  égard  vous  agi- 
rez conformément  aux  présentes  instructions.  Mais  dans 
le  cas  où  à  votre  arrivée  à  Berne  vous  trouveriez  la 
diète  complètement  victorieuse  et  le  Sonderbund  vaincu 
et  dissous,  il  n'y  aura  naturellement  plus  lieu  à  aucune 
offre  de  médiation,  et  vous  ne  remettrez  aucune  note* 

Dans  ce  cas,  il  serait  cependant  à  désirer  que  vous 
restassiez  à  Berne,  pour  acquérir  une  telle  connaissance 
de  l'état  des  choses,  des  vues,  des  sentimens  et  des  in- 
tentions probables  des  parties  politiques  en  Suisse,  qu'il 
vous  soit  possible  d'en  rendre  un  compte  exact  pour  l'in- 
formation du  •gouvernement  de  S.  M. 

Pendant  votre  séjour  en  Suisse,  vous  ferez  tous  vos 
efforts  pour  inculquer  la  modération  à  tons  les  partis, 
presser  les  vainqueurs  de  ne  pas  abuser  de  leur  triomphe 
et  exhorter  les  vaincus  à  pardonner  leur  défaite.  Vous 
rappellerez  spécialement  aux  principaux  membres  du 
parti  de  la  diète  que  le  pacte  fédéral  est  un  contrat 
d'alliance  entre  un  certain  nombre  d'états  souverains,  et 
que  ce  pacte , ,  ayant  la  nature  d'un  traité,  ne  peut  être 
légalement  altéré  sans  le  consentement  de  toutes  les  par- 
ties contractantes.  En  conséqueuce,  si  une  majorité  daus 
la  diète  cherchait  par  l'emploi  de  la  force  à  contraindre 
la  minorité  de  se  soumettre  à  des  changemens  dans  les  ar- 
ticles de  ce  pacte ,  auxquels  celte  minorité  pourrait  ne 
pas  vouloir  consentir  volontairement,  tout  emploi  sem- 
blable de  la  force  serait  une  agression  injustifiable  con- 
tre des  droits  souverains,  et  pourrait  entraîner  des  con- 
séquences sérieuses  et  étendues.  Mais,  même  en  cette 
dernière  hypothèse  de  la  soumission  et  de  la  dissolution 
du  Sonderbund  et  de  la  fin  de  la  guerre  civile  avant 
votre  arrivée  à  Berne,  vous  vous  tiendrez  en  communi- 
cation confidentielle  avec  les  représentai  des  quatre 
puissances,  et  vous  tâcherez,  autant  que  possible,  d'agir 
de  concert  avec  eux  en  toutes  choses. 


(Suif  le  texte  de  la  note  identique  qui  devait  être  pré- 
sentée au  président  de  la  diète  de  la  confédération  hel- 
vétique et  à  l'organe  officiel  du  Sonderbund.) 
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XVII. 

Dépêche  de  M.  Guizot  à  M-  de  Bou—le-rComte, 
Ambassadeur  de  la  France  en  Suisse,  en  date 
de  Paris,  le  28  Novembre  1847» 

Monsieur  le  comte, 
Le  concert  que  nous  travaillons  à  établir  entre  les 
puissances,  dans  le  but  de  pacifier  la  Suisse,  est  enfin 
réalisé;  vous  trouverez  ci  joint  le  texte  delà  Note  iden- 
tique qui  doit  être  remise  aux  parties  belligérantes  en 
Suisse  pour  leur  offrir  la  médiation  des  cinq  cours.  Vous 
voudrez  bien,  après  en  avoir  fait  dresser  deux  expédi- 
tions et  les  avoir  revêtues  de  votre  signature,  les  en- 
voyer au  président  de  la  Diète  et  au  président  du  con- 
seil de  guerre  du  Sonderbund.  M.  Peel  recevra  des 
instructions  conformes  à  celles  que  je  vous  donne,  M. 
le  comte  d'Appony  et  M.  le  baron  d'Arnim  écrivent  dans 
le  même  sens  à  M.  de  Kaysersfeld  et  à  M.  de  Sydow  ;  la 
dépêche  de  M.  d'Appony  est  annexée  à  cette  expédition, 
et  je  vous  recommande  de  la  faire  parvenir,  sans  perdre 
un  moment,  à  M.  de  Kajsersîeid;  quant  à  celle  de  M. 
d'Arnim,  eile  est  envoyée  directement  à  M.  de  Sydow.  Mo 
de  Kisseleff  ne  s'étant  pas  trouvé  en  mesure  de  donner 
des  directions  analogues  à  M.  de  Krudener.  bien  que 
les  intentions  de  son  cabinet  ne  soient  pas  douteuses,  la 
communication  de  la  Kussie  ne  pourra  avoir  lieu  que 
plus  tard;  mais  il  importe  que  celles  de  la  France,  de 
J 'Au triche  et  de  la  Prusse  soient,  autant  que  possible, 
simultanées,  et  je  vous  prie  de  vous  concerter  à  cet  ef- 
fet avec  vos  collègues,  en  évitant  d'ailleurs  tout  ce  qui 
enlrainerait  de  nouveaux  délais. 

Annexe  à  la  Dépêche  précédente. 

Projet  de  note  identique  à  présenter  par  V ambas- 
sadeur de  France  auprès  de  la  Confédération  helvé- 
tique au  président  de  la  Diète  et  au  président  du 
conseil  de  guerre  du  Sonderbundc 

Le  soussigné,  ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  des  fran- 
çais, etc.,  etc.,  a  re(;u  l'ordre  de  son  gouvernement  de 
faire  au  Directoire  de  ia  Dièle  suisse  et  au  président  du 
conseil  de  guerre  du  Sonderbund  \\  communication 
suivante 
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Le  gouvernement  du  Roi,  animé  du  plus  vif  désir 
de  voir  toutes  les  parties  de  l'Europe  continuer  à  jouir 
des  bienfaits  de  la  paix,  inspiré  par  les  sentimens  les  plus 
sincères  d'amitié  pour  la  nation  suisse  et,  fidèle  aux  en- 
gagemens  que  la  France,  comme  l'une  des  puissances 
signataires  du  traité  de  Vienne  de  1815,  à  contractés 
envers  la  Confédération  suisse,  a  vu  avec  le  plus  profond 
regret  le  commencement  de  la  guerre  civile  entre,  les 
cantons  qui  composent  cette  Confédération.  Désirant 
faire  ses  efforts  et  employer  ses  bons  offices  dans  le  but 
d'aplanir  les  différends  qui  ont  été  la  soi  rce  de  ces  hos- 
tilités, le  gouvernement  du  Roi  s'est  mis  en  communica- 
tion à  ce  sujet  avec  les  gouvernemens  d'Autriche,  de 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie;  et,  trouvant 
ces  gouvernemens  animés  des  mêmes  sentimens  et  mus 
par  les  mêmes  motifs,  il  a  résolu,  de  concert  avec  ses 
alliés,  de  faire  une  offre  collective  de  la  médiation  des 
cinq  puissances ,  dans  le  but  de  rétablir  la  paix  et  la 
concorde  entre  les  cantons  dont  se  compose  la  Confédé- 
ration suisse.  Le  soussigné  est,  en  conséquence,  chargé 
d'offrir  la  me'diation  de  la  France  pour  cet  objet  et  con* 
jointement  avec  celle  des  quatre  autres  puissances. 

Si,  comme  l'espère  le  gouvernement  du  Roi,  cette 
offre  est  acceptée,  une  suspension  immédiate  des  hostili- 
tés aura  lieu  entre  las  parties  belligérantes  et  continuera 
jusqu'à  la  conclusion  définitive  des  négociations  qui  s'en- 
suivront. 

Dans  ce  cas,  il  sera  en  outre  nécessaire  d'établir  im- 
médiatement une  conférence  composée  d'un  représentant 
de  chacune  des  cinq  puissances,  d'un  représentant  de  la 
Diète  et  d'un  représentant  du  Sonderburid. 

La  base  sur  laquelle  on  propose  d'opérer  une  ré- 
conciliation entre  la  Diète  et  le  Stinderbund  consiste  à 
faire  disparaître  les  griefs  que  met  en  avant  chacune  des 
parties.  Ces  griefs  paraissent  être,  d'une  part,  l'éta- 
blissement des  jésuites  en  Suisse  et  la  formation  de  la 
ligue  séparée  du  Sonderbund;  de  l'autre,  la  crainte  des 
agressions  des  corps  francs  et  le  dessein  attribué  à  la 
Diète  de  détruire  ou  de  violer  la  souveraineté  séparée 
des  différens  cantons. 

Voici  donc  les  conditions  que  le  gouvernement  du 
Roi  proposerait  pour  le  rétablissement  de  la  paix  en 
Suisse  : 

D'abord,  les  sept  cantons  du  Sonderbund  s'adresse- 
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raient  au  Saint-SÉége  pour  lui  demander  s  il  ne  convient 
pas,  dans  l'intérêt  de  là  paix  et  de  la  religion,  d'inter- 
dire à  TOrdre  des  jésuites  tout  établissement  sur  le  .ter- 
ritoire de  k  Confédération  helvétique,  sauf  une  juste 
et  suffisante  indemnité  pour  toutes  les  propriétés  en  ter- 
res et  eu  maisons  qu'ils  auraient  a  abandonner. 

En  second  lieu,  la  Diète,  confirmant  ses  déclarations 
précédentes,  prendrait  l'engagement  de  ne  porter  aucune 
atteinte  à  l'indépendance  ni  à  la  souveraineté  des  can- 
tons telle  qu'elle  est  garantie  par  le  Pacte  fédéral; 

D'accorder,  à  l'avenir,  une  protection  efficace  aux  can- 
tons qui  seraient  menacés  par  une  invasion  de  corps 
francs  ; 

Et  de  n'admettre,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  Pacte  fédé- 
ra), aucun  article  nouveau  sans  l'assentiment  de  tous  les 
membres  de  la  Confédération.  Troisièmement,  les  sept 
cantons  du  Sonderbund  dissoudraient  alors,  formelle- 
ment et  réellement,  leur  ligue  séparée.  Quatrièmement, 
et  enfin  dès  que  la  question  des  jésuites  serait  complè- 
tement résolue,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  premier  para- 
graphe >  les  deux  parties  licencieraient  leurs  forces  re- 
spectives et  reprendraient  leur  altitude  ordinaire  et  pa- 
cifique. 

Le  soussigné  est  chargé  d'exprimer  le  vif  espoir  di; 
gouvernement  du  Roi  que  cette  équitable  proposition 
sera  accueillie  avec  empressement  par  les  deux  parties 
belligérantes;  il  est  chargé  eu  outre  de  solliciter  une 
prompte  réponse  de  la  Diète  et  du  Sonderbund 


XVIII. 

Lord  Palmerston  à  Sir  Stratjord  Canning, 
en  date  du  1  Décembre  1847- 

La  dissolution  du  Sonderbund  étant  un  fait  accom- 
pli et  la  guerre  civile  étant  terminée  en  Suisse,  la  mé- 
diation projetée  des  cinq  puissances  tombe  à  terre,  puis- 
qu'il n'y  a  piu«  en  Suisse  de  parîies  conlendantes  entre 
lesquelles  cette  médiation  puisse  prendre  place.  Le  gou- 
vernement de  la  reine  pense  que  vous  devez  maintenant 
'continuer  votre  route  pour  Berne,  dans  les  mêmes  vues 
et  pour  les  mêmes  objets  que  ceux  spécifiés  dans  ma 
dépêche  du  27  novembre,  dans  la  supposition  où,  en  ar- 
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rivant  à  Berne,  vous  auriez  trouvé  la  guerre  civile  ter. 
minée.  V.  Exc.  avait,  dans  ce  cas,  pour  instruction  de 
rester  à  Berne  assez  longtems  pour  s'instruire  de  la  si- 
tuation générale  des  affaires,  et,  autant  que  possible,  des 
sentimens  et  des  intentions  des  hommes  principaux  des 
partis  politiques,  et  d'en  rendre  compte  au  gouvernement 
de  S.  M.  11  nous  parait  désirable  que  vous  continuiez 
cela  encore;  la  connaissance  antérieure  de  V. "Exc.  avec  les 
affaires  suisses,  et  la  part  que  vous  avez  prise  aux  né- 
gociations et  aux  arrangemens  relatifs  à  la  formation  pri- 
mitive de  la  confédération  et  à  la  composition  du  pacte, 
vous  donneront  des  facilités  particulières  pour  l'accom- 
plissement de  ce  devoir.  Votre  séjour  à  Berne  aura  cet 
avantage  que  vous  pénétrerez  à  fond  les  dispositions  et 
les  vues  des  chefs  des  divers  partis  politiques,  et  vous 
aurez  à  faire  à  cet  égard  un  rapport  au  gouvernement 
de  la  reine. 

De  plus,  daus  les  premiers  momens  de  la  victoire  et 
l'exaltation  du  succès,  la  diète  pourrait  prendre  des  me- 
sures qui  entraîneraient  de  sérieuses  conséquences  à  l'a- 
venir. Alors  les  suggestions  d'une  amitié  désintéressée 
peuvent  être  données  avec  chance  de  contribuer  au  bien 
ou  de  prévenir  le  mal.  Il  importe  que  la  diète  use  de 
la  victoire  avec  modération ,  et  qu'à  son  tour,  changeant 
de  rôle  avec  le  Sonderbund ,  elle  ne  viole  pas  le  pacte 
fédéral.  Ce  pacte  ne  saurait  être  altéré  sans  l'agrément 
de  toutes  les  parties  contractantes.  On  croit  savoir  gé- 
néralement que  les  hommes  principaux  de  la  diète  dé- 
sirent opérer  quelque  changement  dans  le  pacte  fédéral. 
Il  serait  très  malheureux  que  le  parti  qui .  vient  de 
triompher  dans  la  guerre  civile  tentât  d'imposer  par  la 
force  aux  membres  dissidens  de  la  confédération  les  al- 
térations désirées.  Le  parti  de  la  diète  ne  saurait  igno- 
rer que  sa  marche  a  été  vue  avec  une  grande  défaveur 
par  les  gouverneinens  d'Autriche,  de  France,  de  Prusse 
et  de  Russie;  et  que  ces  puissances,  tout  en  désavouant 
toute  idée  ou  intention  d'intervenir  à  main  armée  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  Suisse,  ont  toujours  pensé 
qu'il  pourrait  survenir  des  événemens  de  nature  à  pro- 
voquer leur  intervention  armée  dans  ces  affaires. 

Le  parti  de  la  diète  doit  savoir  qu'il  s'est  agi  i  écem 
ment  de  convoquer  les  contingens  de  la  confédération 
germanique  pour,  former  une  armée  d'observation  près 
des  frontières  de  Suisse.     l'Autriche  et  la  France  ont 
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naturellement,  et  par  la  distribution  ordinaire  de  leurs 
forces,  un  grand  nombre  de  troupes  dans  les  parties  de 
leurs  territoires  respectifs  voisines  de  la  Suisse.  La  diète 
doit  comprendre  les  facilités  et  les  tentations  que  ces 
arrangemens  pourraient  faire  naître  pour  des  opérations 
hostiles  contre  la  Suisse.  Il  est  de  la  plus  grande  im- 
portance que  la  diète  ne  fournisse  aucun  prétexte  pour 
ces  opérations.  Un  blocus  commercial,  rigoureusement 
établi ,  serait  très  préjudiciable  a  la  Suisse.  Aussi  le 
gouvernement  britannique  engage-t-il  les  chefs  de  la 
diète  -à  ne  chercher  à  réaliser  et  à  opérer  que  graduelle- 
ment eUs  améliorations  intérieures;  à  respecter  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  distincte  des  cantons  confédérés, 
principe  qui  forme  la  base  du  pacte  fédérai  et  des  en- 
gagemens  contractés  vis-à-vis  de  la  Suisse  par  les  puis- 
sances de  l'Europe. 

Votre  Excellence  suggérera  ces  raisons  sans  leur  don- 
ner du  tout  un  caractère  comminatoire.  Vous  expli- 
querez que  Vous  ne  parlez  dans  ce  sens  que  comme 
l'organe  d'un  gouvernement  qui  porte  un  intérêt  vif  et 
désintéressé  au  bien-être  de  la  nation  Suisse. 


XIX. 

Dépêche  du  Duc  de  Broglie   à  M.  Guizof,  en 
date  de  Londres,  le  2  Décembre  1847» 

Monsieur  le  ministre, 

Au  moment  où  j'entrais  ce  matin  chez  lord  Palmer- 
slon,  pour  discuter  avec  lui  l'affaire  de  la  Plata,  il  m'a 
donné  lecture  d'une  dépêche  de  Berne  qui  ne  contient 
rien  de  plus  que  le  narré  des  journaux  d'hier  soir.  Puis 
il  ma  dit  de  lui-même: 

„Notre  médiation,  je  le  crains,  sera  devancée  par  les 
événemenSn  Voici  néanmoins  les  instructions  que  j'ai 
données  à  sir  Stratford  Canning.  Il  doit  se  rendre  di- 
rectement à  Berne.  Si  le  Sonderbund  est  encore  sur 
pied  il  enverra,  de  concert  avec  les  envoyés  des  quatre 
autres  cours,  la  Note  convenue.  Si  le  Sonderbund 
n'existe  plus  qu'en  partie,  il  considérera  la  partie  sub- 
sistante comme  équivalente  au  tout,  et  la  traitera,  comme 
telle.  S'il  n'existe  plus  de  Sonderbund,  la  médiation 
tombe.     11  s'adressera  dès  lors  uniquement  à  la  Diète. 
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mais  dans  le  sens  de  la  Note  convenue;  il  ne  se  bor- 
nera pas  à  lui  recoin mauder  la  modération,  il  l'avertira 
que  l'existence  de  la  Confédération  helvétique  repose  sur 
l'indépendance  et  la  souveraineté  des  cantons;  que  la 
Diète  doit  se  garder  d'y  porter  à  l'avenir  la  moindre  at- 
teinte, et  que,  s'il  devenait  nécessaire  d'introduire  dans 
le  Pacte  fédéral  quelques  changeinens,  ces  changemens  ne 
pourraient  être  valides  qu'avec  le  consentement  et  l'una- 
nimité des  cantons." 

„Cela  vous  convient-il?  a  ajouté  lord  Palmerston. 

^Parfaitement,  ai-je  répondu,  mais  à  la  condition  que 
sir  Stratford-Canning  ne  professera  point  à  Berue  le 
principe  que  vous  avez  semblé  indiquer  avant-hier  au 
Parlement,  à  savoir  que  la  déclaration  du  20  novembre 
1815  protège,  en  toute  hypothèse  la  Diète  contre  toute 
action  des  puissances  étrangères,  et  lui  garantit  l'invio- 
labilité de  son  territoire,  quoi  qu'elle  fasse,  à  quelques 
extrémités  qu'elle  se  porte.  Recommander  en  effet  la 
modération  et  le  respect  du  droit  a  des  vainqueurs  dans 
l'ivresse  même  de  la  Victoire,  lorsqu'ils  tiennent  leurs  en- 
nemis sous  leurs  pieds,  à  des  vainqueurs  gouvernés  eux- 
mêmes  pa**  de*,  clubs  oîi  toute  la  violence  des  passions 
révolutionnaires  est  déchaînée,  comme  elle  l'était  en  France 
en  1793,  et  leur  dire  en  même  temps  qu'ils  n'ont  rien 
à  craindre  de  personne ,  quelque  usage  criminel  qu'ils 
puissent  faire  de  leur  pouvoir,  ce  serait  s'exposer  à  n'ê- 
tre pas  écouté.  Ce  serait,  d'alleurs,  ai-je  ajouté,  les  trom- 
per, ce  qu'il  ne  faui  jamais  faire,  car  ni  mon  gouverne- 
ment ni  aucun  des  gouvernemens  continentaux  de  l'Eu- 
rope ne  saurait  admettre  une  semblable  théorie;  je  suis 
bien  aise  de  saisir  cette  occasion  pour  m'en  expliquer  à 
fond  avec  vous. 

Voyons,  m'a  dit  lord  Palmerston.  —  La  déclaration 
du  20  novembre  1815,  ai-je  dit,  n'est  autre  chose  que 
la  réproduction  d'une  première  déclaration  de  même  na- 
ture, faite  à  Vienne  le  90  mars  de  la  même  année.  Ces 
deux  déclarations  ont  garanti  à  la  Suisse,  sous  certaines 
conditions  par  elle  acceptées,  un  état  de  neutralité  per- 
pétuelle, et  par  suite  de  cet  état  de  neutralité,  l'invio- 
labilité de  son  territoire  ;  en  d'autres  termes,  elles  ont 
garanti  ii  la  Suisse,  sous  les  conditions  sr.sdiies  : 

„1.  Qu'en  cas  de  guerre  entre  les  puissances  limi- 
trophes de  la  Suisse,  celle-ci  restera  neutre  nécessaire- 
ment cl  do  plein   droit.     Je  dis  on  cas  de  guerre,  car 
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l'état  de  neutralité  suppose  l'état  de  guerre;  il  n'y  a  de 
neutres  que  là  où  il  y  a  des  belligérans; 

„2.  Qu'aucune  des  parties  belligérantes  ne  pourra 
contraindre  la  Suisse  à  prendre  fait  et  cause  en  sa  fa- 
veur, comme  la  République  française  y  a  contraint,  en 
1797,  la  République  helvétique. 

„Voîlà  le  sens  du  mot  de  neutralité  perpétuelle^ 

„3.  Que  les  parties  belligérantes  ne  pourront  choisir 
la  Suisse  pour  champ  de  bataille,  comme  l'ont  fait,  en 
1799,  la  France,  l'Autriche  et  la  Russie; 

,,4.  Qu'aucune  des  parties  belligérantes  ne  pourra 
traverser  le  territoire  helvétique  pour  attaquer  son  ad- 
versaire, ainsi  que  l'ont  fait  les  alliés  en  1814  lors- 
qu'ils ont  passé  le  Rhin  au-dessus  de  Baie  pour  enva- 
hir l'Alsace. 

„  Voilà  le  sens  du  mot  inviolabilité  du  territoire» 

„Telle  est  la  signification,  telle  est  la  portée,  telles 
sont  les  limites  de  la  garantie  accordée  à  la  Suisse  en 
1815.  Les  puissances  réunis  au  Congrès  de  Vienne  ont 
pensé,  avec  raison,  qu'il  était  dans  l'intérêt  commun  de 
l'Europe  d'interposer  entre  les  monarchies  militaires  du 
continent  un  Etat  perpétuellement  inviolable  aux  ar- 
mées des  belligérans,  La  garantie  va  jusque-là;  mais 
la  garantie  ne  va  pas  plus  loin.  Elle  s'arrête  où  s'est 
arrêtée  l'intention  des  signataires  de  l'acte  de  Vienne  et 
des  déclarations  du  20  mars  et  du  20  novembre  1815.'' 

Je  me  suis  tu  un  instant,  attendant  quelque  objec- 
tion ou  quelque  distinction,  et  me  préparant  à  combattre 
l'une  ou  l'autre.  Lord  Palmerston  n'a  rien  contesté  ;  il 
a  pleinement  admis  que  telle  était  uniquement  l'inten- 
tion des  puissances,  en  ajoutant  cependant  que  quelque- 
fois, dans  les  traités,  les  expressions  employées  allaient 
plus  loin  que  les  idées.  „C'est  un  malheur,  ai-je  ré- 
pondu, quand  cela  est;  ce  n'est  pas  ici  le  cas;  le  mot 
inviolabilité  du  territoire  étant  parfaitement  expliqué 
et  limité  par  la  déclaration  même  du  20  novembre,  pour 
peu  qu'on  ne  sépare  point  les  paragraphes  et  qu'on  les 
interprète  l'un  par  l'autre." 

„D'ailleurs,  ai-je  repris,  à  quelles  conséquences  ne  se- 
rail-on  point  entraîné  dans  le  système  contraire  ?  L'art. 
8  du  Pacte  fédéral  accorde  à  la  Diète  le  droit  de  guerre, 
sous  l'unique  condition  que  la  Diète  ne  pourra  voter  la 
guerre  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix.  La 
Confédération  helvétique  aurait  le  droit  de  guerre  cou- 
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tre  ses  voisins,  et  ils  ne  l'auraient  pas  contre  elle;  elle 
pourrait  attaquer  nôt&  territoire  sans  que  nous  pussions 
attaquer  le  sien;  elle  pourrait  nous  porter  des  coups 
qu'il  nous  serait  interdit  de  lui  rendre.  Son  territoire 
inviolable  serait  un  lieu  d'asile,  un  sanctuaire  d'où  elle 
pourrait  faire  irruption  de  tous  les  côtés,  sans  autre  ris- 
que que  d'être  réduite  à  s'y  réfugier  en  cas  de  revers! 
Cela  est-il  possible?" 

„N on  assurément,  a  dit  lord  Palmerston  ;  si  la  Suisse 
devient  agressive,  elle  doit  supporter  les  conséquences  de 
son  agression." 

„Et  si  elle  donne  à  ses  voisins  un  motif  légitime  de 
guerre,  elle  doit  s'attendre  à  toutes  les  conséquences  de 
la  guerre.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  les  cantons  dont  se 
compose  la  Confédération  helvétique  sont  des  cantons 
souverains,  comme  les  Etats  dont  se  compose  la  Confé- 
dération germanique.  Les  grands  cantons  n'ont  pas  plus 
le  droit  de  conquérir  les  petits  et  de  se  les  assujettir, 
qu'un  des  grands  Etats  de  la  Confédération  germanique 
n'aurait  le  droit  d'en  faire  autant  à  l'égard  d'un  des  pe- 
tits; par  conséquent,  si  cela  arrivait,  toutes  les  puissan- 
ces de  l'Europe  auraient  le  droit  d'y  mettre  ordre  d« 
gré  ou  de  force." 

Lord  Palmerston  en  est  convenu. 

„Enfin  les  cantons  opprimés,  s'il  y  en  a,  comme  tous 
les  Etats  souverains  opprimés,  ont  le  droit  de  s'adresser 
à  leurs  voisins  pour  leur  demander  secoure  et  assistance, 
et  ces  voisius  ont  le  droit  d'examiner;  chacun  pour  son 
compte,  jusqu'à  quel  point  la  justice  ou  la  politique?  la 
prudence  ou  l'humanité  l'autorisent  ou  lui  défendent  de 
répondre  à  cet  appel." 

„D'accord ,  m'a  dit  lord  Palmerston  ;  mais  il  ne  faut 
pas  que  le  remède  devance  le  mal," 

,,J'en  demeure  d'accord  à  mon  tour,  ai-je  répliqué. 
Je  suis,  vous  le  savez,  aussi  ennemi  que  personne  du 
principe  d'intervention,  aussi  décidé  qua  personne  à  ne 
le  regarder  comme  justifiable  que  dans  des  cas  extrêmes 
et  des  circonstances  extraordinaires,  Je  désire  etj?espëre 
encore  qu'aucun  de  ces  cas,  qu'aucune  de  ces  circonstan- 
ces ne  se  présentera  à  l'avenir  dans  les  rapports  de  la 
Confédération  helvétique  et  des  puissances  limitrophes 
mais  je  tiens  à  établir  que  !e  droit  des  puissances  limi- 
trophes, à  cet  égard,  est  entier,  le  cas  échéant,  qu'il 
n'est  nullement  limité  par  la  déclaration  du  20  novem- 
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bie  1815.  laquelle  n'a  eu  eu  me  qu'un' éttfct  de  choses 
tout  à  fait  étranger  à  l'état  de  choses  actuel;  et  j  ajoute 
que  le  meilleur  moyen  de  rendre  l'intervention  prochaine 
et  inévitable  serait  de  donner  aux  dominateurs  actuels 
de  la  Suisse  lieu  de  penser  qu'ils  peuvent  impunément 
se  passer  toutes  leurs  fantaisies  à  l'égard  de  leurs  voi- 
sins et  de  leurs  confédérés." 

La  conversation  s'est  arrêtée  là. 
Agréez,  etc. 


XX. 

Lettre  de  Sir  Stratjord  Canning  à  Berne  à 
Lord  P aimer  ston ,  en  date  du  12  Décembre 
1847*  pour  rendre  compte  du  résultat  de  ses 
entretiens  avec  le  président  de  la  diète  hel- 
vétique. 

(Extrait.) 

J'ai  trouvé,  sous  certains  rapports,  le  langage  de  M. 
Ochsenbein  plus  satisfaisant  que  je  ne  m'y  serais  attendu  ; 
sous  d'autres  rapports,  j'ai  remraqué  de  la  répugnance, 
ou  peut-être  une  inaptitude  réelle  à  satisfaire  aux  vues 
du  gouvernement  de  la  reine,  qu'il  sera,  je  le  crainsj 
impossible  de  surmonter  ou  d'écarter.  Quant  au  pacte 
fédéral,  sir  Stratford  Canning  infère  et  déduit  des  assu- 
rances du  président  que  le  principe  de  la  souveraineté 
cantonale  sera  respecté  dans  tout  effort  que  Ton  fera  à 
l'avenir  pour  la  révision  de  ce  lien  fondamental  delà  con- 
fédération. En  apparence,  le  pays  est  parfaitement  tran- 
quille; toutefois,  le  mécontentement  latent  doit  être  con- 
sidérable ,  et  il  faudra  du  tems  pour  le  dissiper,  même 
si  les  chefs  du  parti  victorieux  sont  assez  prudens  pour 
adopter  un  système  de  longanimité  généreuse  et  de  vé- 
ritable conciliation. 

Le  président  a  déclaré  qu'il  espérait  que  ce  qui  pou- 
vait aujourd'hui  paraître  pénible  et  dur,  finirait  par  s'a- 
doucir et  revêtir  une  forme  plus  conciliante.  Toutefois, 
a-t-il  ajouté,  les  chefs  du  Sonderbund  et  leurs  partisans 
ont  parfaitement  mérité  la  sévérité  qui  les  a  frappés  par 
les  déceptions  qu'ils  ont  pratiquées  sur  le  peuple  en 
étouffant  la  presse,  en  représentant  sous  un  faux  jour 
les  motifs  de  la  diète  et  en  exerçant  un  pouvoir  illégal. 
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Dans  certains  cantons,  une  majorité  favorable  à  la  diète 
a  été  comprimée  par  des  moyens  inconstitutionnels;  et 
surtout  à  Fribourg  et  à  Lucerne  il  a  été  jugé  indispen- 
sable pour  le  maintien  de  la  tranquillité  que  les  réso- 
lutions dictées  par  le  courroux  de  parti  lésé  sévissent 
momentanément  sans  restriction.  Le  colonel  Ochsenbein 
a  dit  encore  que  la  dièle  n'avait  pas  le  droit  d'interve- 
nir d'autorité  dans  l'exercice  des  pouvoirs  strictement 
cantonaux  ;  mais  il  n'a  pas  expliqué  d'une  manière  satis- 
faisante le  caractère  d'autorité  suprême  et  de  commande- 
ment armé  assuré  par  la  diète, 

-  La  diète,  a-t-il  dit  encore,  avec  ses  pouvoirs  actuels, 
n'a  pas  le  droit  de  proclamer  une  amnistie;  mais  il  est 
probable  qu'elle  ne  se  séparera  pas  sans  avoir  émis  une 
recommandation  publique  à  cet  effet.  S.  Exc.  a  ajouté 
que  l'occupation  militaire  touchait  à  son  terme,  que 
déjà  l'on  avait  licencié  plus  de  la  moitié  dfs  104,000 
homme»  primitivement  sur  pied.  Le  licenciement  sera 
complété  avant  la  dissolution  de  la  diète,  qui  aura  lieu 
dans  deux  ou  trois  semaines. 

La  cessation  préalable  d'un  état  provisoire  de  gou- 
vernement dans  les  sept  cantons,  et  l'arrivée  des  dépu- 
tés respectifs  pour  compléter  la  diète ,  doivent  se  réa- 
liser dans  un  bref  délai.  Déjà  un  député  de  la  division 
supérieure  d'Unterwald  a  siégé,  et  le  grand  conseil  per- 
manent de  Fribourg  est  élu.  Quant,  à  la  modification 
du  pacte  fédéral,  les  opinions  de  la  diète,  touchant  le 
principe  fondamental  de  ce  pacte,  la  souveraineté  des 
vingt-deux  cantons  ,  et  celle  de  chaque  canton  à  l'inté- 
rieur, sont  rigoureusement  conformes  aux  opinions  du 
gouvernement  de  la  reine»  Quoique  la  question  de  Ia> 
révision  du  pacte  ait  été  renvoyée  à  une  commission, 
on  ne  pense  ni  à  agir  ni  à  faire  un  rapport  sur  cette 
question  dans  la  présente  session;  il  ne  sera  pas  em- 
ployé d'autres  moyens  que  ceux  de  la  raison  et  de  la 
persuasion  pour  introduire  dans  l'arrangement  projeté 
un  nouvel  article. 

Les  plus  grands  cantons  sont  aussi  attachés  que  les 
petits  au  principe  de  la  souveraineté  cantonale.  La  ma- 
jorité que  les  radicaux  se  sont  déjà  assurée  dans  la  dièle 
pourra  être  graduellement  étendue  à  toute  ou  prèsque 
toute  la  Suisse.  Ainsi;  à  une  époque  non  reculée,  ce 
parti  pourra  parvenir  à  former  un  nouveau  pacte  fédé- 
rai d'accord  avec  ses  idées  particulières  et  ostensiblement 
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du  moins  point  eu  désaccord  avec  Se  principe  garant 
par  les  engageinens  existons» 

M.  Ochsenbein ,  dans  sa  conversation  a  fait  une 
grande  distinction  entre  l'attitude  de  l'Angleterre  et  celle 
des  autres  puissances  vis-à-vis  de  la  Suisse.  11  a  parlé 
avec  véhémence  et  indignation  de  l'invitation  faite  par 
le  Sonderbund  et  son  conseil  de  guerre,  à  l'Autriche, 
pour  lui  demander  des  secours.  J'avais  de  la  peine  à 
adoucir  ces  sentimens  d'indignation  excités  avec  raison. 
Toutefois,  conformément  à  vos  instructions,  j'ai  rappelé 
au  président  qu'il  était  d'un  intérêt  capital  pour  la  Suisse 
de  s'abstenir  de  toute  provocation  envers  l'Autriche  et 
la  France;  je  lui  ai  exposé  les  pressans  motifs  qui  doi- 
vent dissuader  la  diète  de  recourir  à  des  mesures  de 
violence  ou  de  ressentimens. 

Le  président  Ochsenbein  a  déclaré  que  la  diète  ne 
tolérerait  pas  les  intrigues  que  pourraient  fomenter  des 
étrangers  engagés  dans  des  correspondances  avec  les  par- 
tis révolutionnaires  de  l'Allemagne,  de  la  France  et  de 
l'Italie.  Les  étrangers  résidant  en  Suisse  et  désignés  par 
la  voix  publique  comme  promoteurs  de  troubles  ailleurs 
seront  expulsés.  Déjà  de  semblables  exemples  ont  été 
donnés  et  la  diète  a  la  volonté  et  le  pouvoir  d'oter  aux 
autres  états  tout  motif  et  tout  prétexte  de  querelle  entre 
la  confédération  et  les  états  voisins. 

Le  président  a  déclaré  que  les  actes  de  violence  et 
de  profanation  dont  on  avait  dit  que  la  guerre  civile 
avait  été  souillée,,  avaient  été  exagérés  et  même  inven- 
tés pour  la  plupart.  Les  soeurs  grises  n'ont  pas  été 
expulsées  de  force;  celles  que  la  peur  avait  fait  partir 
sont  rentrées.  Les  jésuites  se  sont  sauvés  parce  qu'ils 
l'ont  voulu,  ainsi  qu'une  société  de  religieuses  qui  te- 
naient à  leur  ordre. 


XXI. 

Lord  Palmerston  à  lord  Normanby,  ambassa- 
deur de  Grande-Bretagne  à  Paris. 

London,  Foreign-Offîce,  le  27  décembre  1847. 
Mylord, 

J'ai  eu  il  y  a  peu  de  temps  un  entretien  avec  le  duc 
de  Broglie  au  sujet  de  la  déclaration  faite  par  les  cinq 
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puissances  à  Paris,  îe  20  novembre  1815,  et  par  laquelle 
elles  ont  garanti  la  neutralité  de  la  Suisse,  ainsi  que 
l'intégrité  et  l'inviolabilité  de  son  territoire  dans  les  li- 
mites qui  lui  sont  assignées  par  le  traité  de  Vienne  et 
par  le  traité  de  Paris  de  la  même  date,  que  la  déclara- 
tion, en  reconnaissant,  en  même  temps  que  l'indépen- 
dance de  la  Suisse  de  toute  influence  étrangère  est  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  politique  de  l'Europe  en- 
tière. Comme  cetîe  déclaration  du  novembre  1815  se 
rattache,  étroitement  à  des  questions  que  peuvent  avoir 
un  jour  à  traiter  les  puissances  qui  Font  signée,  je  crois 
devoir  faire  connaître  à  Votre  Excellence,  et  par  son 
intermédiaire  au  gouvernement  français,  la  manière  dont 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  envisage  les  engagements 
pris  en  vertu  de  cette  déclaration. 

Il  parait  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  cette 
déclaration  du  20  novembre  1815,  et  les  arrangements 
relatifs  à  la  Suisse  dont  elle  faisait  partie,  ont  eu  pour 
objet  la  paix  dè  l'Europe,  en  rendant  l'état  de  la  Suisse 
propre  à  assurer  le  maintien  de  cette  paix. 

À  cet  effet,  il  lut  décidé  que  la  Suisse,  formée  d'une 
confédération  de  cantons  souverains,  serait  investie  du 
privilège  d  une  neutralité  perpétuelle,  de  telle  sorte  qu'au- 
cune autre  puissance  ne  fut  tentée  de  chercher  à  l'atti- 
rer à  soi  comme  alliée  ou  auxiliaire  dans  la  guerre. 

Dans  ce  même  but,  son  territoire  fut  déclaré  inviolable, 
de  telle  sorte  qu'aucunes  troupes  étrangères  ne  pussent  péné- 
trer sur  ce  territoire  ou  le  traverser  pour  envahir  un  autre 
pays;  et  afin  que  la  confédération  suisse  ne  pût  jamais 
être  entraînée  par  des  sentiments  de  partialité  à  s'écar- 
ter de  cette  stricte  neutralité  qui  devait  invariablement 
caractériser  ses  rapports  avec  les  autres  Etats,  les  cinq 
puissances  déclarèrent  que  la  Suisse  devait  être  indé- 
pendante de  toute  influence  étrangère. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pense  qu'il  est  d'une 
haute  importance  pour  les  intérêts  généraux  de  l'Eu» 
rope,  ainsi  que  pour  l'honneur  des  cinq  puissances,  que 
ces  engagements  soient  strictement  et  littéralement  ob- 
servés; que,  tant  que  la  Suisse  s  abstient  de  tout  acte 
en  désaccord  avec  son  caractère  de  neutralité,  l'inviola- 
bilité de  son  territoire  doit  être  respectée,  et  conséquetn- 
ment  qu'aucunes  troupes  étrangères  ne  doivent  pénétrer 
sur  ce  territoire;  que  la  liberté  de  la  Suisse  et  son  in- 
dépendance de  toute  influence  étrangère  doivent  €trc 
ficcui.il  (fén.     Tome  XI, 
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maintenues  et  consequemment  qu'aucune  puissance  étran- 
gère ne  doit  chercher  à  exercer  une  autorité  dictatoriale 
en  ce  qui  touche  les  affaires  intérieures  de  la  confédé- 
ration. 

Sans  doute,  si  les  Suisses  prenaient  une  attitude  agres- 
sive à  l'égard  de  leurs  voisins,  la  neutralité  et  l'invio- 
labilité garanties  à  la  Suisse  ne  sauraient  les  soustraire 
à  la  réponsabiliîé  de  leurs  agressions.  Mais  en  ce  mo- 
ment les  Suisses  n'ont  pas  commis  d'agression  sembla- 
ble. Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  peuse  donc  que 
la  garantie  contenue  dans  la  déclaration  du  20  novembre 
1815  subsiste  dans  toute  sa  force,  et  qu'elle  doit  être 
observée  et  respectée  par  toutes  les  puissances  qui  ont 
pris  part  à  cette  convention. 

Je  vous  transmets  ci-joint,  pour  votre  commodité,  go- 
pie  de  la  déclaration  du  20  novembre  1815. 

Votre  Excellence  remettra  à  M.  Guizot  Copie  de  la 
piésente  dépêche. 


XXII. 

Plainte  du  Nonce  papal  adressée  à  la  Diète 
fédérale  de  la  Suisse ,  au  sujet  notamment  des 
décrets  rendus  par  divers  gouvernemens  can- 
tonaux relativement  à  quelques  corporations 
religieuses.    En  date  du  27  Décembre  1847- 

A  S.  Exc.  et  MMé  le  président  et  les  liauts  repré 
sent  an  s  cantonaux  réunis  en  diète  fédérale  helvè 
tique  a  Berne. 

Excellence  et  messieurs, 

Le  saint-père  Pie  IX  a  appris  avec  ta  plus  profonde 
douleur  les  actes  funestes  de  violation  des  droits  sacrés 
de  l'Eglise  catholique  qui,  après  l'entrée  des  troupes  fé- 
dérales daus  les  sept  cantons  de  Lucerne,  Uri,  Schwitz. 
Unterwald,  Zug,  Fribourg  et  Valais,  ont  eu  lieu  dans 
ces  cantons.  Il  a  du  remarquer,  le  coeur  navré  de  peine, 
que  par  des  arrêtés  de  gouvernement  provisoires  on  a 
voulu  supprimer  des  corporations  religieuses  et  de  pieux 
instituts  mêmt  de  femmes,  et  que  l'on  a  chassé  de  leurs 
paroisses  des  curés  canonique  ment  institués  par  l'autorité 
ecclésiastique,   et   cela  malgré  les  protestations  de  leur 
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évéque.  Il  a  dû  observer,  les  larmes  aux  yeux,  que  des 
militaires  fédéraux,  dans  les  premiers  momens  d'irrita- 
tion, et  contre  les  intentions  et  les  ordres  <Je  leurs  su- 
périeurs, ont  osé  commettre  des  sacrile'ges  et  des  horreurs 
dans  quelques  églises  de  ces  mêmes  cantons. 

Le  saint-père,  qui  ne  s'est  pas  mêlé  a  Sa  question 
politique^  agitée  dans  la  confédération  ces  derniers  teins, 
n'a  pu  oublier  le  sacré  devoir  qu'il  a,  comme  chef  su- 
prême de  cette  Eglise,  de  désapprouver  hautement  tou- 
tes ces  violations.  C'est  pourquoi  il  m'a  ordonné  de 
remplir  ce  devoir  en  son  nom  auprès  de  la  haute  diète 
fédérale  siégeant  à  Berne. 

J'ai  l'honneur  doue,  excellence  et  messieurs,  de  m'a- 
dresser  à  vous  à  ce  sujet.  Et  puisque  ma  tâche  devien- 
drait infiniment  plus  pénible,  si  je  développais  en  détail 
tout  ce  qui  s'est  passé  ces  derniers  tems,  j'aime  mieux 
le  passer  sous  silence,  étant  intimement  convaincu  que 
non  seulement  la  haute  sagesse  de  la;  diète  fédérale,  mais 
aussi  tous  les  hommes  d'honneur  de  cette  confédération, 
à  quelque  confession  qu'ils  appartiennent,  seront  à  même 
d*en  apprécier  la  portée  sous  tous  les  rapports. 

En  ma  qualité  de  représentant  du  saint-père  et  en 
son  nom,  je  viens  donc  déposer  auprès  des  hauts  repré- 
sentans  cantonaux ,  réunis  en  diète  fédérale,  la  protesta- 
tion formelle  contre  toute  atteinte  portée ,  par  ces  dé- 
crets, aux  droits  inhérens  au  saint-siége  et  en  opposition 
avec  le  pacte  fédéral,  de  même  que  contre  tous  les  sa- 
crilèges et  acres  impies  qui  ont  été  commis  dans  des 
églises  et  autres  lieux  sacrés  de  la  confession  catholique. 

Ce  sont  là  des  faits  que  la  conscience  réprouve,  et 
qui  seront  un  jour  désapprouvés  sans  doute  par  les  his* 
toriens  impartiaux;  ce  sont  là  autant  de  motifs  pour 
vous,  excellence  et  messieurs,  de  les  désavouer  d'avance 
et  de  faire  de  manière  que  la  justice  et  le  calme  repren- 
nent entièrement  leur  empire  dans  les  gouvernemens  de 
ces  cantons,  et  qu'on  rapporte  les  décrets  émis  peut- 
être  dans  un  moment  d'agitation  contre  les  droits  du 
saint-siége. 

Ayant  la  confiance  que  la  haute  diète,  tu tel  aire  des 
droits  sacrés  de  la  confédération,  voudra  bien  rétablir  et 
maintenir  intacts  les  droits  de  la  confession  catholique 
réclamés  par  son  chef,  le  souverain  pontife,  je  saisis  avec 
empressement  cette  occasion  pour  vous  renouveler,  ex- 

E3 
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cellence  et  messieurs,  l'assurance  de  ma  très  haute  con- 
sidération. 

Lucerne,  le  27  décembre  1847* 

(Signé)  f  A.  archevêque  de  Colosse, 
nonce  apostolique. 


XXHI. 

Note  du  Comte  de  Bois-Le-Comte  >  Ambassa- 
deur de  la  France  remise  au  Président  de  la 
diète  helvétique ,    <m  date  du  18  Janvier  1848- 

Neuchâtel,  le  18  janvier  1848. 

Le  soussigné,  ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais près  la  confédération  helvétique,  a  reçu  de  son  gou- 
vernement l'ordre  de  remettre  à  S.  Exc  M.  le  président 
de  la  diète  fédérale  la  note  suivante: 

Quand  le  gouvernement  du  roi  s'est  concerté  avec 
les  gouvernemens  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie  pour  offrir  à  la  Suisse  sa  médiation 
amicale,  il  s'est  préposé,  non  seulement  de  concourir  à 
faire  cesser  en  Suisse  la  guerre  civile  ;  mais  aussi  de  rap- 
peler et  de  mettre  à  couvert  le  principe  sur  lequel 
repose  la  confédération  helvétique,  c'est  à  dire  la  sou- 
reraineté  des  vingt-deux  cantons  qui  ont  conclu  entre 
eux,  à  titre  d'états  souverains  9  le  traité  d  alliance 
connu  sous  le  nom  de  pacte  fédéral,  et  dans  lequel  ces 
termes  ont  été  expressément  consacrés. 

Ces  puissances  ont  clairement  manifesté  à  cet  égard 
leur  pensée,  lorsqu'elles  ont  demandé  qu'il  fût  formel- 
lement reconnu  et  déclaré  par  la  diète  qu'aucun  chan- 
gement ne  pourrait  être  apporté  au  pacte  fédéral  sans 
le  consentement  unanime  des  vingt-deux  cantons. 

En  veillant  ainsi  dans  l'intérêt  de  la  confédération 
helvétique  ,  et  avec  des  sentimens  de  fidèle  amitié,  au 
maintien  de  la  souveraineté  cantonale,  les  puissances  ont 
agi  en  vertu  de  leur  propre  droit,  et  en  parfaite  confor- 
mité avec  les  actes  qui  ont  réglé  la  situation  de  la  Suisse 
en  Europe.  La  confédération  helvétique  ne  s'est  recon- 
stituée, en  1814  et  en  1815,  qu'avec  le  concours  des 
puissances» 

C'est  ce  concours  qui  a  déterminé  plusieurs  des  can- 
tons notamment  les  cantons  deSwhytz,  Appcnzel!-Inté- 
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rieur  et  Unterwalden-le-Bas,  à  rentrer  dans  ia  confédé- 
ration; et  ils  n'y  sont  rentrés  qu'en  recevant  de  la  diète, 
comme  des  puissances  elles-mêmes,  l'assurance  que  leur 
souveraineté  et  leur  religion  n'auraient  jamais  à  en  souf- 
frir. Et  lorsque  les  puissances,  voulant  concilier  et  unir 
intimement  l'intérêt  de  la  Suisse  avec  l'intérêt  général 
de  l'Europe,  ont  accordé  à  la  confédération,  ainsi  re- 
constituée, d'i  m  portons  accroissemens  territoriaux  et  la 
neutralité  perpétuelle  de  son  territoire,  elles  l'ont  fait 
en  considération  des  bases  essentielles  de  la  confédéra- 
tion, et  dans  la  confiance  que  ces  bases  seraient  loyale- 
ment maintenues.  C'est  ce  que  constatent  formellement 
les  actes  et  documens  diplomatiques  de  cette  époque. 

Les  avantages  accordés  à  la  Suisse  et  les  engagemens 
que  les  puissances  ont  contractés  envers  elle  sont  donc 
corrélatifs  et  attachés  aux  bases  essentielles  de  l'organi- 
sation de  la  confédération.  Et  lorsque  les  puissances 
qui  accomplissent  envers  la  Suisse  leurs  engagemens 
réclament  à  leur  tour  de  la  Suisse  le  maintien  des  prin- 
cipes auxquels  ces  engagemens  correspondent,  elles  ne 
font  qu'user  d'un  droit  incontestable  qu'elles  puissent 
dans  les  mêmes  traités  sur  lesquels  se  fondent  les  droits 
de  la  confédération  eile-même. 

En  présence  des  événemens  qui  ont  éclaté  en  Suisse, 
et  de  ce  qui  s'y  passe  actuellement,  les  puissances  sont 
dans  le  cas  d'exercer  ce  droit;  car  elles  ne  peuvent  voir 
et  elles  ne  voient  en  effet  dans  ces  événemens  qu'une 
déplorable  guerre  civile  engagée  au  sein  de  la  confédé- 
ration entre  douze  et  deux  demi-cantons  souverains  et 
sept  cantons  également  souverains.  Et  cette  guerre  ci- 
vile a  évidemment  attaqué  la  souveraineté  cantonale, 
c'est-à-dire  la  base  fondamentale  de  la  confédération  hel- 
vétique et  de  sa  situation  en  Europe. 

En  conséquence,  le  gouvernement  du  roi  s'est  con 
certé  avec  les  gouvernemens  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie,  intéressés  comme  lui  à  faire  respecter  eux-mê- 
mes lés   engagemens  mutuels  contractés  entre  eux  et  la 
confédération  helvétique,  et  d'accord  avec  lesdits  gou 
vernemens,  le  gouvernement  du  roi  déclare; 

1.  Que  la  souveraineté  cantonale  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  réellement  subsistante  dans  les  cantons 
militairement  occupés  par  d'autres  cantons  et  au  milieu 
des  actes  qui  accompagnent  cette  occupation. 

2o    Que  c'est  seulement  lorsque  lesdits  cantons,  ren- 
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dus  à  leur  complète  indépendance,  auront  pu  constituer 
librement  leurs  gôuvernemens,  que  la  confédération  pourra 
être  considérée  comme  étant  dans  un  état  régulier  et  con- 
forme aux  traités. 

3.  Que  le  rétablissement  sur  le  pied  de  paix  des 
forces  militaires  dans  tous  les  cantons  est  la  garantie 
nécessaire  de  leur  liberté  mutuelle  et  générale. 

4.  Qu'aucun  changement  dans  le  pacte  fédéral  ne 
saurait  être  légitimement  accompli  qu'autant  qu'il  réu- 
nirait l'unanimité  des  voix  dans  tous  les  cantons  qui 
composent  la  confédération. 

En  faisant  cette  déclaration,  le  gouvernement  du  roi 
maintient  les  droits  sacrés  de  la  justice  et  les'  bases  es- 
sentielles de  la  confédération  helvétique.  Il  ne  désire 
rien,  en  Suisse,  que  le  repos  intérieur  de  la  confédéra- 
tion et  l'union  intime  et  vraie  de  tous  les  cantons  qui 
la  composent.  Il  respecte  profondément  la  dignité  comme 
l'indépendance  de  la  Suisse,  et  n'a  jamais  voulu  appor- 
ter aucune  entrave  au  perfectionnement  régulier  et  con- 
stitutionnel de  ses  institutions.  Mais  la  souveraineté  et 
l'indépendance  des  cantons,  aux  termes  du  Pacte  fédéral, 
doiveut  être  sincèrement  et  effectivement  respectés  en 
Suisse  comme  celles  de  la  Suisse  elle-même  en  Europe. 

Les  engagemens  des  puissances  envers  la  confédéra- 
tion et  ceux  de  la  conîédération  envers  les  puissances 
sont  mutuels  et  fondés  sur  les  mêmes  traités.  Si  les 
uns  n'étaient  pas  fidèlement  respectés  et  maintenus,  les 
autres  seraient  inévitablement  compromis  et  suspendus, 
et  les  puissances  qui  ont  garanti  à  la  Suisse  les  avantages 
dont  elle  jouit  seraient  évidemment  en  droit  de  ne  plus 
consulter  que  leurs  devoirs  comme  membres  de  la  grande 
famille  européenne,  et  les  intérêts  de  leur  propre  pays. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'offrir  a  S.  Exc.  M.  le 
président  de  la  diète  l'assurance  de  sa  haute  considé- 
ration. 

Signé:  le  comte  de  bois-le -comte 
XXIV. 

Note  de  Mr.  de  Sydowy  Envoyé  de  la  Prusse, 
remise   au  Président  de  la  Diète  helvétique, 
en  date  de  Neuf  chat  et,  le  18  Janvier  1848- 

An  Sr.  Exc.  den  Pràsldenteo  der  Tagsatzting-  Der 
unterzeichnete    konigl.   preussisclie   Gesandte    bei  der 
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schweizerischen  Eidgenossenschaft  ist  von  seinem  aller- 
hochsten  Hofe  beauflragt,  Sr.  E*c.  dem  Herrn  l'ràsi- 
denten  der  hohen  schweizerischen  Tagsatzung  die  nach- 
stehende  Erklârung  zuzustellen  :    Ah  die  kenigl.  preuss. 
Regierung  sich  mit  den  Regieruugen  von  Frankreich, 
Grossbritanuieu,  OeSterreich  und  Russland  dahin  einver- 
erand,  dass  aie  gemeinschaftlich  der  Schweiz  ihre  freuud- 
«chaftliche  Vermitllung  anbieten  wiïnjen,  —  îhat  sie 
dièses,  nicht  in  der  Absicht  allein,  dem  în  jenem  Lande 
ausgebrochenen  Bûrgerkriege  ein  Ziel  zu  setzen ,  son- 
dera sie  hatte  dabei  auch  den  Zweck  im  Auge,  den 
obersten  Grundsatz,  auf  welcheni  der  Schweizerbund 
beruht,  zu  wahren  und  zu  schirmen,  den  Grundsatz 
nâmlich  der  Souveranetàt  der  22  Kautune,  welche  un- 
ter  sich  als  souverane  Staaten,  den  un  ter  dem  Namen 
des  schweizerischen  Bundesvertrags  bekannten  Allianz- 
tractât,  in  welchem  obige  Bezeichnungen  ausdrûcklich 
gebraucht  sind,  abgeschlossen  haben.  Deutlich  haben  die 
Machte  ihre  diessfallige  Meinung  zu  erkennen  gegebeu, 
als  sie  das  Begehren  stelîten,  dass  Von  Seiten  der  Tag- 
satzung fôrmlich  anerkann!   und  eiklàrl  werde,  keine 
Verànderung  dûi fie  iu  der  Bundesacte  gemacht  werden 
anders,  aïs  unter  Zustimmung  eines  feden  der  souverSi- 
nen  22  Kanlone.    Indem  sonach  die  Machte,  im  eigenen 
Interesse  der  Eidgenossenschaft,  und  bewogen  durch  die 
Gefûhle   treuer  Freundschaft  fur  dieselbe,  ilit  die  un- 
verbriichliche  Aufrechterhaltung  der  Kanton*îsouv«  van«- 
tat  Sorge   trugen,  libten  sie  ein  ihnen  zusteb*udes.  aus 
den  Vertragen,  welche  die  Stellung  der  Schweiz  în  Eu- 
ropà  geregelt  haben,  hervorgehendes  Recht  aus.  —  Un- 
ter  Mitwirkung    der  Machte   bat   der  schvveîzerische 
Bund  in  den  Jah.ren  1814  und  1815  sich  wieder  con- 
stituât.   Dièse  Mitwirkung  allein  war  es,  durch  welche 
damais  mehrere  Kantone,  namentlich  Sthwyz,  Appen- 
zell  I.-Rh.  und   Unterwalden   nid  dem  Wald  sich  be* 
stimmen  liessen,  wieder  in  den  Bund  derSchweizer  ein- 
zutreteu;    und  sie  thaten  dièses  erst,  nachdem  sie  von 
der  Tagsatzung,  wie  von  den  Machten  . selbst,  die  Ver» 
sicherung   erhalten  Jiatten,  dass  ihre  Souverânetal  und 
ihre  Religion  durch  ihren  Anschluss  an  den  Bund  nie- 
mais  irgend  eiuen  Abbruch  zu  erleideu  haben  wiïrden. 
Und  als  sparer  eben  die$«)htn  Machte,  in  der  Absicht, 
deç  Intéresse  der  Schweiz  mit  den  allgem^inen  Intereseen 
Europa's  en»  zu  verknùpfcu,  dem  neu  geregelten  Bund* 
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bedeuteade   Gebietsvcrinehrungen    uml  «lie  bestândige 
Neutralisât  seines   Blindes  gewahrten,  —  tbaten  sie  es 
mit  Hinblick  auf  «lie  wesentlichen  Grundlagen  des  eben 
geschlossenen  Bundes,  und  in  dem  Vertrauen,  dassdiess 
Grundlagen  unverbruchlich  wûrden  heiiig  gehaîten  wer- 
den.    Auf  das  FôrmHchsle  sprechen  sich  liieriïber  die 
in  jener  Epoche  ausgewechseltsn  dipiomitischen  Acten- 
stîicke  ans.    Lune  Wechselbeziehung   findet  sonacli  un- 
slreitig  stàtt  zwischen  den  der  Schweiz  gewahrten  Vor- 
zugeu   und  den  dieserhalb  von  den  Mâchten  eingegan- 
genen  Yerbindlichkeiten  —  und   zwischen    der  Auf- 
rechthaltung  der  wesentlichen  Grundlagen  der  sebwei- 
zerischen  Bundesorganisalion.     Und  wenn  mithin  die 
Machte,  welche  ihren  Verpftichtungen  gegen  die  Schweiz 
getreulich  nachkommen,  hiuwideruui  von  ihr  verlangen, 
dass  8i'e  die  Grundlagen ,  auf  die  jene  Verpflîchtungen 
Bezug  nehmen,  heiiig  halten,  so  ùben  aie  lediglich  ein 
n  te  ht  zu  hestreitendes  Recht  aus,  —  ein  Recbt,  welches 
aie  denselben  Vertragen  entnehmen,  auf  welche  sich  die 
eigeneri  Rechte  des  Schweizerbundes  grîinden.    lui  An- 
gesïchte  der  Freïgnisse,  welche  sich  in  der  Schweiz  zu- 
getragen  haben,  und  desse»  was  heute  in  dieeem  Lande 
vorgeht,  fùhlen  sich  die  Miichte  gedrungen,  von  obigem 
Rechtc  Gebrauch  zu  machen  )  denn  sie  sehen  und  kon- 
nen  in  jenen  Begebenheiten  nichts  anderes  sehen,  als 
einen  bekJagenswerthen  Biirgerkrieg,  welcher  inmitteu 
des  Bundes  zwischen  zwôlf  und  zwei  halben  souverâ- 
nen  lianionen   einerseits  und  sîeben  nîcht  mmder  sou- 
veriinen  K  an  ton  en  andrerseits,  zuni  Ausbruch  gekommen 
und  unverkennbar  gegen  die  Kanlonalsouverânetat,  d.  h 
gegen   die  Grundïage   des  Schweizerbundes   und  seiner 
Stellung  in  Europa    geriehtet  gewesen    ist.  Bewogen 
durch  dièse  Betrachtungen  liât  sich  der  kônigliche  Hof 
mil  <!en  Hofen  von  Wien,  Paris  und  Petersburg,  wel- 
che gleich  ihrn  die  wrechselseitig  zwischen  der  Schweiz 
und  den  Miiehten  eîngegangenen  Verpflichtuiigen  ach- 
ten  und  geachtet  sehen  wolleu,  eiuverstanden;  und  in 
Einklang  mit  ihneu  erklàren  zu  lassen,  beschïossen  :  1) 
Dass  die  Kantonalsouveranetat  nîcht  als  bestehend  an- 
erkannt  werdtn  kann,  in  jenen  Kantoneu.  welche  durch 
die  Truppen  anderer   Kaulone  militàrisch  beseizt  sind 
und  unter  dem  Drucke  der  IMassregeln  stehen,  von  de 
lien  Jene  Beselzung  begleitet  ist;  2)  dass  der  Schweker- 
bund  aïs  in  regelmassiger  und  tracta!  mâssiger  Lage  sich 
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belindend  *nîcht  cher  wird  angesehen  werden  kômieur 
als  bis  die  erwahnten  Rartone,  ihrer  volligen  Unabhàn- 
gîgkeit  wiedergegeben,  ilire  Regierungsbehôrden  voll- 
komnien  f  rei  werden  haben  bestellen  kônnen  ;  3)  dâss 
die  Rûckkehr  auf  den  militarischeii  Friedensfuss  in  al- 
len  Rahtouen  die  uothwendige  Bûrgschaft  ihrer  wech- 
8elseitigen  und  allgemeineti  Freiheit  ist;  4)  dass  keine 
Verànderuug  in  der  Bundesacte  gûltig  gemacht  werden 
kaim,  es  sei  demi  un  1er  einstiinmiger  Genehmigung  aller 
Staaten.  welche  den  Bund  bilden.  Indetn  der  kônigl. 
Hof  dièse  Erklarung  abgibt,  bat  er  das  Bewusstsein,  die 
beiligen  Geselzé  der  Gerechtigkeit  nicht  minder  als  die 
wesentlichen  Grundlagen  des  schweizerischEii  Bundes 
unter  seinen  Schutz  zu  nehmen.  Er  wûnscht  in  der 
Schweiz  nichls  anderes,  als  den  innern  Frieden  des  Lan- 
des und  die  Erbaltung  des  innigen  Verbandes  zwischen 
den  Rantonen ,  aus  denen  der  Bund  besteht.  Er  liegt 
die  tiefste  Àchtung  fur  die  Wiïrde  und  die  Unabhan- 
gigkeit  der  Schweiz.  Nie  hat  er  der  regelmassigen  uud 
verfassungs'niâssigen  Vervollkommnung  der  lnstitutîonen 
des  Blindes  ein  Hinderniss  in  den  Weg  gelegt.  Zugleich 
hat  er  aber  immer  gemeinr,  dass  die  Souverânetât  und 
die  Unabbàngigkeit  der  einzelnen  Kantoue  im  Innern 
der  Schweiz  nach  den  Bestimmungen  der  Buudesacte 
eben  so  aufrîchtïg  und  treu  heilig  gehalten  werden 
musse,  als  es  die  Souverânetàt  und  die  Unabhàngïgkeit 
der  Schweiz  selbst  inmitten  von  Europa  sind.  Die  Ver- 
bindlichkeiten  der  Machte  gegen  die  schweizerische 
Eidgenossenschaft  und  jene  der  Eidgenossenschaft  gegen 
die  Machte  sind  wechselseitig  und  auf  eben  diesélben 
Tractate  begrûndet.  —  Wùrden  die  einen  nicht  treulich 
beobachter,  so  wurden  unvermeidlich  auch  die  andern 
gefàhrdet  und  susuendirl,  und  die  Machte,  welche  der 
Schweiz  die  ihr  gemachten  Vorzûge  verbîirgt  haben,  be- 
êàssen  das  unstreitige  Recht,  alsdann  lediglich  diePflich- 
ten,  welche  ihnen  aïs  Glieder  des  grossen  «uropaische» 
Staatenverbandes  obUegen,  und  das  Wohl  ihrer  eîgenen 
Lànder  zu  Rathe  zu  ziehen.  Der  Unterzeichnete  ver- 
sichert  *ïtc     Neuenburg,  den  18.  Januar  1848. 

R„  von  Stdow 

(Die  gleichlautende  Note  von  Seiien  Oesl^rreichs  ist  «u- 
Lerzeichnei  von  Herrn  von  Kaisersfsld.) 
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XXV. 

Mémorandum   reutis  au  président  de  la  diète 
helvétique »,  par  Sir  Stratford  Canning  au  nom 
du  gouvernement  britannique^  en  date  de  Berne, 
le  18  Janvier  1848- 

La  confédération  helvétique  vient  de  traverser  une 
dure  épreuve.  Elle  en  est  sortie  d'une  manière  si  bril- 
lante, que  tous  les  regards  se  portent  avec  le  plus  vif 
intérêt  sur  l'avenir  qui  lui  est  réservé. 

Au  moment  où  la  diète  recommence  ses  travaux  pour 
y  mettre  la  dernière  main,  chacun  se  demande  quel  ca- 
caclère  leur  sera  imprimé  ;  une  responsabilité  très  grave 
pèse  sur  cette  assemblée;  deux  voies  s'ouvrent  de- 
vant elle:  si  elle  suit  l'une,  elle  pourra  consacrer  les 
fruits  de  son  triomphe  au  bonheur  de  la  patrie  com- 
mune; si  elle  se  précipite  dans  l'autre,  elle  prolongera 
les  impressions  douloureuses  de  la  guerre,  et  différera 
pour  longtemps  le  rétablissement  des  conditions  essen- 
tielles d'une  'rauquiilité  durable  et  de  l'indépendance 
nationale. 

Il  importe  que  cette  peri3ée  soit  mise  dans  tout  son 
jour.  Pour  jouir  de  la  paix  intérieure,  pour  conserver 
les  moyens  de  maintenir  la  neutralité,  et  pour  éviter 
des  complications  avec  l'étranger,  il  est  nécessaire  que 
les  cantons  suisses  se  traitent  réciproquement  avec  cette 
sympathie  cordiale  qui  résulte  d'une  bienveillance  réci- 
proque et  de  la  conviction  d'intérêts  communs  ;  il  n'est 
pas  dans  la  nature  des  choses  que  la  prépondérance 
d'un  seul  parti  et  l'humiliation  de  l'autre  aliènent  un 
pareil  résultat. 

Quand  on  veut  gouverner  avec  le  secours  d'un  parti, 
ou  est  obligé  de  s'appuyer  sur  l'arbitraire,  c'est-à-dire 
sur  la  force;  on  ne  peut  compter  sur  aucun  dévoument. 
Si  Ton  examine  l'état  actuel  de  l'opinion  publique,  on 
verra  que  l'emploi  systématique  de  la  violence  est  dan- 
gereux et  coûteux.  Dans  la  Suisse,  on  verrait,  sans 
aucun  doute,  quelque  chose  de  contraire  aux.  moeurs  et 
auv  institutions  du  pays;  il  en  résulterait  de  nouvel- 
les perturbation*,  des  mouvemens  de  réaction  suivant  les 
temps  et  les  lieux  et  à  tous  risques;  et  ce  qui  serait  le 
comble  du  danger  et  de  la  honte,  on  accorderai;  à  l'é- 
tranger plus  de  confiance  qu'à  la  maiorité  des  confédérés 
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Dieu  soit  loué!  la  lutte  appartient  à  une  année  qui 
n'existe,  plus  que  dans  l'histoire.  11  faut  se  féliciter  aussi 
de  ce  que  l'état  provisoire  est  sur  le  point  de  cesser 
dans  les  cantons  occupés,  et  de  ce  que  la  réduction  de 
l'armée  fédérale  est  prochaine.  Nous  ajouterons  qu'une 
amnistie  générale  s'accorde  trop  bien  avec  les  usages  et 
les  sentimens  du  peuple  suisse,  pour  qu'il  soit  permis 
de  douter  un  seul  instant  qu'elle  ne  soit  recommandée 
immédiatement  par  la  diète  et  accordée  par  tous  les 
cantons. 

Ainsi ,  ce  qui  reste  eucore  à  considérer  se  réduit  à 
deux  points  essentiels;  la  répartition  des  frais  de  la 
guerre,  et  la  révision  du  pacte  fédéral.  On  conçoit  aisé- 
ment comment,  dans  les  premiers  momens  de  la  victoire, 
on  s'est  senti  disposé  à  mettre  tout  sur  le  compte  du 
parti  vaincu  ;  vaincre  son  adversaire  et  le  ménager  ; 
gagner  et  cependant  payer:  c'était  là  une  contradiction 
apparente  que  le  bon  sens  ne  pouvait  admettre. 

La  majorité  de  la  diète,  en  faisant  même  abstrac- 
tion de  la  participation  des  députés  aux  passions  mi- 
ses en  mouvement  par  la  crise ,  aurait  peut-être  trop 
accordé  au  hasard ,  si ,  dans  le  premier  moment ,  elle 
n'avait  pas  fait  quelque  concession  à  l'ardeur  du  pu- 
blic. Mais  aujourd'hui  les  circonstances  permettent  et 
le  devoir  exige,  à  notre  avis,  une  appréciation  plus  éle- 
vée et  une  résolution  définitive  «'accordant  avec  les  prin- 
cipes d'une  saine  politique  et  les  intérêts  permanens  de 
la  confédération.  La  justice  elle-même  ne  permet  point 
de  laisser  à  l'écart  des  ménagemens  et  ne  pas  tenir 
compte  d'antécédeus  qui  expliquent  des  fautes,  et  sont 
d'ailleurs  expiés  par  la  défaite. 

Or,  c'est  ce  qui  arriverait  si  on  persistait  à  vouloir 
traiter  les  cantons  uu  sonderbund  avec  une  rigueur  ex- 
trêmej  contre  laquelle  un  peuple,  forcé  de  se  soumettre 
momentanément,  finit  en  général  par  réagir. 

La  raison  qui  trouve  dans  le  passé  des  motifs  pour 
ne  pas  se  laisser  entraîner  par  le  succès,  en  trouvera 
nécessairement  d'autres,  non  moins  forts,  si  elle  porte 
les  jraux  sut  les  intérêts  de  l'avenir.  vSoyons  justes,  il 
ne  s'agit  pas  d'opprimer ,  mais  de  relever  et  de  conci- 
lier-non pas  d'affaiblir,  mais  de  rendre  plus  fort  le 
lien  fédéra!  au  lieu  de  le  livrer  au  moindre  souffle  du 
vent  et  à  la  première  secousse. 
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La  diète  aura  besoin  de  tous  ses  membres  pour  la 
réforme  du  pacte.  Il  y  eu  a  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont 
pas  reconnu  l'avantage  d'étendre  les  attributions  et  de 
fortifier  l'autorité  du  pouvoir  central.  Par  des  relations 
plus  fréquentes,  par  les  preuves  d'une  bienveillance  sin- 
cère et  par  les  sympathies  résultant  d'intérêts  communs, 
on  parviendra  à  les  décider  à  des  sacrifices  pour  le  but 
désiré.  Si  l'on  voulait  employer  la  force,  on  ne  ferait 
pas  autre  chose  que  méconnaître  les  bases  fondamenta- 
les du  pacte,  et  on  exposerait  à  des  hasards  dangereux 
tout  ce  qui,  depuis  trente  ans,  unit  ia  Suisse  au  système 
général  de  la  paix  et  du  droit  public  européen. 

Réfléchissez  combien  une  résolution  prise  à  la  hâte  a 
déjà  fait  de  mal,  et  voyez  par  ce  commencement  ce 
qu'elle  pourrait  amener  par  la  suite.  La  première  con- 
séquence fâcheuse  de  cette  résolution  a  été  l'emploi  de 
l'arbitraire  dans  un  pays  consacré  à  la  liberté.  Aussitôt 
l'esprit  de  parti  éclata  avec  plus  de  violence;,  il  y  eut 
des  emprunts  forcés  ;  on  mit  le  séquestre  sur  des  pro- 
priétés, privées;  on  leva  des  contributions  partielles  fet 
très  onéreuses  aux  dépens  de  fondations  religieuses  et 
d'individus;  enfin,  ou  supprima  un  couvent  et  on  con- 
fisqua ses  biens.  A  cela?  il  faut  joindre,  pour  rendre  le 
tableau  plus  frappant,  les  décrets  de  plusieurs  gouver- 
nemens  provisoires  rendus  en  présence  de  troupes  fédé- 
rales et  de.  représentans  fédéraux. 

Enfin,  pour  tout  dire,  il  faut  ajouter  que  l'on  a  dé- 
crété une  charge,  dont  ceux  sur  lesquels  elle  pèse  ne 
se  relèveront  pas  pendant  la  vie  de  la  génération  ac- 
tuelle. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas;  un  pareil  germe  ne  peut 
rien  produire  de  bon,  et  encore  si  les  conséquences  de 
ces  mesures  imprudentes  devaient  se  borner  à  quelques 
cantons  ! 

Mais  il  est  certain  que  chaque  membre  de  la  confé- 
dération devra  en  supporter  sa  part  proportionelle. 

Toute  la  Suisse  s'en  ressentira  politiquement,  mora- 
lement et«  matériellement. 

La  base  même  de  son  indépendance  ne  serait  pas  à 
i'abri  d'un  contre- coup.  Ses  amis  îes  plus  sincères  au- 
raient la  douleur  de  la  voir  s'égarer  par  un  aveugle- 
ment dont  ils  se  seraient  imposé  la  tâche  ingrate  de  signa- 
ler d'avance  les  dangers. 

Même   avec  la  meilleure  disposition  de  la  part  de 
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lous  îes  cantons,  la  révision  du  pacte  fédérai  sera  tou- 
jours une  entreprise  d'une  grande  diîficulté,  Ja  coopé- 
ration de  tous  les  cantons  étant  une  condition  sine  quà 
non  de  l'exécution  d'une  pareille  mesure;  et,  eu  pareil 
cas,  ce  ne  serait  pas  trop  de  toute  la  sagacité  des  mem- 
bres les  plus  éclairés  de  la  diète»  Et,  à  supposer  qu'on 
triomphât  de  toute  opposition  de  la  part  des  cantons, 
ce  ne  serait  pas  une  petite  aiFaire  que  de  se  mettre  d'ac- 
cord sur  la  base  de  ce  nouveau  travail  et  de  l'adopter 
aux  besoins  véritables  de  ces  confédérations.  Ce  n'est 
assurément  pas  le  moment  d'entreprendre  la  solution 
d'un  tel  problème.  Les  plus  intéressés  au  succès,  ceux 
qui  ont  le  plus  souffert  des  défauts  du  pacte  actuellement 
existant,  croient  parfaitement  savoir  ce  qu'il  faudrait 
pour  mener  à  bien  une  pareille  réforme. 

Il  n'est  cependant  pas  d'observateur  impartial  qui  ne 
soit  convaincu  que  la  nature  du  pays,  ses  ressources  li- 
mitées, les  habitudes  des  populations  et  la  part  qui  leur 
revient  dans  l'équilibre  européen ,  vent  nécessairement 
former  la  base  essentielle  et  marquer  les  limites  natu- 
relles du  nouveau  pacte  fédéral» 

Si,  d'un  côté,  les  relations  des  cantons  entre  eux 
et  l'influence  du  pouvoir  fédéral  laissent  quelque  chose 
à  désirer  dans  l'état  actuel  des  choses,  qui  ne  voit,  d'un 
autre  cô^é,  ce  que  la  Suisse  aurait  à  craindre  de  l'éta- 
blissement d'un  gouvernement  populaire ,  qui,  n'ayant 
aucune  responsabilité  à  l'égard  des  cantons,  serait  in- 
vesti d'une  grande  puissance  pour  prendre  les  plus  ex- 
trêmes résolutions. 

L'esprit  d'économie;  les  habitudes  du  gouvernement 
local,  la  jalousie  qu'inspire  tout  pouvoir  extraordinaire, 
les  embarras  de  la  situation,  tout  enfin,  même  la  nature 
du  pays  et  la  faiblesse  relative  de  ses  ressources  physi- 
ques, semble  établir  la  nécessité  de  la  souveraineté  can- 
tonale pour  rétrécir  la  sphère  d'action  d'une  centralisa- 
tion qui  serait  utile  à  la  Suisse.  Dans  tous  les  cas,  il 
faut  autant  de  prudence  que  de  zèle  pour  donner  une 
solution  favorable  à  une  oeuvre  de  cette  importance. 
Qu'il  nous  soit  permis  d'espérer  qu'au  lieu  de  l'entreprendre 
sou3  le  coup  de  passions  étrangères  à  sou  véritable  esprit, 
on  la  réservera  pour  une  époque  plus  calme,  pour  une 
époque  où  les  passions  auront  moins  de  vivacité,  et  où 
le  bon  sens  naturel  du  peuple  suisse  déploiera  toute  sa 
force  pour  résoudre  cette  question  d'une  manière  favo* 


78 


Actes  publics  et  diplomatiques 


rablè  à  son  bièn*étre,  à  ïa  conservation  de  son  indépen- 
dance et  à  la  transmission  intacte  de  sa  vieille  gloire. 
Ce  sont  là,  incontestablement,  de  grands  droits  natio- 
naux. C'est  vers  ce  but  que  doivent  tendre  tous  les  ef- 
forts du  patriotisme  dirigé  par  un  esprit  éclairé.  Toute 
autre  ligne  de  conduite  mènerait  tut  ou  tard  à  un  abîme. 
S'écarter  le  moins  du  monde  des  limites  indiquées,  ce 
serait  bâtir  sur  Peau,  ou  bien  compter,  pour  supporter 
Je  faîte  d'un  édifice,  su-  l'appui  de  l'édifice  voisin.  La 
Suisse,  par  sa  résolution ,  son  patriotisme,  le  caractère 
particulier  de  ses  districts  montagneux,  son  esprit  local, 
la  loyauté  primitive  de  ses  populations,  le  peu  d'impor- 
tance de  son  rôle  diplomatique,  a  conservé  son  intégrité, 
et,  à  très  peu  d'exceptions  près,  son  indépendance;  pen- 
dant une  suite  de  siècles,  elle  s'est  assuré  malgré  les 
dissentions  intestines  et  les  révolutions  de  l'Europe,  l'e- 
stime et  le  bon  vouloir  des  Etats  les  plus  puissans  et 
cela  même  pendant  une  crise  qui  n'a  produit  ailleurs 
que  ruine  et  désolation. 

Si  la  nation  sait  apprécier  convenablement  ces  avan- 
tages, si  elle  désire  continuer  à  les  mériter,  elle  fermera 
l'oreille  aux  fatales  excitations  d'étrangers  dont  les  in- 
térêts sont  complètement  opposés  aux  siens;  elle  accor- 
dera sa  confiance  à  ceux-là  seulement  qui  sont  animés 
d'un  véritable  zèle,  qui  se  dévouent  au  bonheur  de  leurs 
concitoyens  de  tous  les  cantons  et  de  toutes  les  classes, 
qui  sont  patriotes  dans  le  sens  élevé  du  mot,  en  un 
mot,  aux  Suisses  seulement.  Celui-là,  incontestablement, 
est  le  plus  digne  de  ce  nom,  qui,  pendant  qu'il  travaille 
au  bien-être  de  son  pays,  ne  perd  jamais  de  vue  les  ba- 
ses essentielles,  qui  est  également  étranger  aux  théories 
qui  cherchent  à  transporter  les  intérêts  de  la  Suisse) sur 
un  sol  étranger,  où  ils  seraient  compromis  à  coup  sûr, 
et  aux  intrigues  que  n'arrête  pas  même  l'épouvantable 
idée  d'exposer  la  Suisse  à  la  guerre  étrangère. 

JLettre  du  Sir  Stratford  Canning  adressée  au  Pré- 
sident de  la  Diète,  qui  accompagnait  le  mémoran- 
dum précédent, 

Berne,  le  10  Janvier. 

Monsieur  le  président, 
La  reprise  des  séances  de  la  diète,  et  plusieurs  faits 
qui  se  sont  passés  depuis  notre  dernière  entrevue,  m'en- 
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gagent  à  vous  soumettre  quelques  observations,  qui  ont 
le  même  but  et  le  même  caractère  que  celles  que  je  tous 
ai  communiquées  antérieurement. 

J'aime  à  croire  que  V.  Exc.  y  verra  une  preuve  de 
la  part  tout  amicale  que  mon  gouvernement  ne  cesse  de 
prendre  aux  affaires  de  la  Suisse  pendant  la  complica- 
tion actuelle,  et  dans  cette  conviction  vous  me  ferez 
l'honneur  de  donner  une  attention  très  sérieuse  au  mé- 
morandum ci-joint  et  de  le  communiquer  sans  délai  de 
la  manière  que  vous  le  jugerez  convenable  aux  membres 
de  la  diète. 

J'ai  l'honneur,  etc. 


XXVL 

Projet  de  la  proclamation  de  la  Diète  fédé- 
rale à  t armée  Suisse.    En  date  de  Berne,  le 
20  Janvier  1848- 
Soldats  citoyens, 

Vous  avez,  la  plupart,  regagné  vos  foyers. 

La  diète  ne  veut  pas  tarder  davantage  à  vous  ex- 
primer la  reconnaissance  nationale  ,  pour  votre  conduite 
et  pour  les  services  que  vous  avez  rendus  à  la  patrie. 

Répondant  à  notre  appel,  vous  êtes  accourus  sous 
les  drapeaux  de  la  confédération  avec  le  plus  noble  em- 
pressement. 

Quelle  que  fût  votre  ardeur  à  en  venir  aux  mains, 
vous  avez  attendu  l'ordre  du  combat  avec  ce  calme  qui 
caractérise  le  vrai  courage. 

Vos  marches  longues  et  pénibles,  vos  veilles,  vos 
'bivouacs  par  des  nuits  froides  dans  une  saison  avancée, 
ont  été  dignes  d'admiration.  Votre  patience,  votre  sé- 
rénité et  votre  animation  au  milieu  des  fatigues  et  des 
privations  de  tout  genre,  nous  ont  profondément  émus 
et  vous  ont  acquis  l'estime  des  hommes  expérimentés 
dans  l'art  de  la  guerre. 

Ces  vertus,  vous  les  avez  couronnées  par  votre  in- 
trépidité à  l'heure  du  combat.  Vous  vous  êtes  illustrés 
dans  maintes  rencontres;  Lunnern,  Geltweil,  Mûri,  le 
bois  des  Dailletes  et  le  fort  Saint- Jacques  près  de  Ber- 
tigny,  Escholzroatt ,  Schupfheim ,  Gislikon  et  Meyers- 
Kappel  ont  été  les  principaux  témoins  de  votre  en- 
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thotmasxne  et  de  voire  courage.  En  face  d'adversaire* 
suisses  et  braves  comme  vous,  mais  égarés,  vous  ave* 
remporté  une  victoire  qui  a  d'autant  plus  de  prix  que 
«ou vent  vous  avez  rencontré  une  vigoureuse  résistance. 

Pat  la  vigueur  et  la  rapidité  avec  laquelle  vous  ave2 
exécuté  les  résolutions  des  conseils  de  la  nation,  par 
votre  dévoûment  ,  votre  persévérance,  votre  instruction 
militaire,  votre  discipline  et  l'habileté  de  vos  chefs,  la 
Suisse  a  vu  sa  gloire  rajeunie,  son  nom  respecté  ;  elle 
a  repris  un  rang  honorable  parmi  les  nations.  Son  in- 
dépendance a  été  entourée  d'un  nouveau  rempart. 

Ce  qui  est  tout  aussi  glorieux,  c'est  votre  magnani- 
mité envers  les  Suisses  que  vous  aviez  à  combattre. 
Vous  vous  êtes  souvenus  que  ce  sont  des  frères,  et  que 
les  véritables  coupables  sont  les  hommes  qui  les  ont  fanatisés 
et  entraînés  dans  une  voie  funeste.  En  épargnant  le  sang, 
en  respectant  les  personnes  et  les  propriétés,  les  tem- 
ples, les  autels,  le  culte  et  ses  ministres,  en  les  proté- 
geant au  besoin;  en  traitant  avec  bienveillance  les  ha- 
bitans  des  cantons  occupés,  vous  les  avez  convaincus  de 
l'humanité  et  de  la  justice  des  Confédérés,  vous  leut 
avez  prouvé,  par  le  fait,  que  la  majorité  n'en  veut  »i 
à  leur  souveraineté  cantonale,  ni  à  leurs  droits,  ni  à 
leur  liberté,  ni  à  leur  religion.  En  dissipant  ainsi  leurs 
erreurs  et  le3  préventions,  vous  avez  contribué  à  les  ra- 
mener à  la  Confédération,  et  à  rétablir  l'harmonie  entre 
ses  membres. 

La  bonne  renommée  que  vous  vous  êtes  acquise  ne 
saurait  être  affaiblie  par  les  désordres  imputés  à  divers 
militaires  traduits  aux  tribunaux,  puisque  l'armée  fédé- 
rale n'est  point  solidaire  d'actes  isolés  dont  le  nombre 
et  la  gravité,  du  reste  =,  ont  heureusement  été  fort 
exagérés. 

C'est  pourquoi  nous  nous  faisons  un  devoir  aussi 
bien  qu'un  plaisir  de  rendre  justice  à  la  discipline  exem- 
plaire de  l'armée  fédérale  et  à  l'excellent  esprit  dont 
elle  est  animée.  Elle  a  montré  ce  que  peuvent  des  mi- 
lices républicaines  mues  par  le  sentiment  du  devoir 
elle  a  fait  ressortir  ce  que  sont  des  soldats-citoyens  qui 
ont  la  conscience  éclairée  de  leur  oeuvre. 

On  a  pu  se  convaincre  aussi  combien  une  organisa- 
tion militaire  embrassant  tous  les  hommes  valides  du 
pays   est   indispensable  à  la  ronfédé  rolîon ,    et  que  les 
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revues,  les  évolua ,  les  camps,  ne  sont  poinl  une  vaïne 
parjide,  ni  une  dépense  de  luxe. 

Officiers  et  soldats!  l'expédition  utilitaire  confiée  à 
votre  patriotisuiR  a  eu  les  plus  heureux  résultats.  L'al- 
liance séparée,  ce  germe  destructeur  qui  menaçait  t'exi- 
stence  de  la  Suisse,  a  été  anéantie.  Partout  la  bannière 
fédérale ,  arborée  dans  les  sept  cantons,  a  flotté  victo- 
rieuse sur  l'étendart  de  la  séparation;  partout  elle  a 
réuni.  les  drapeuux  des  vingt-deux  Etats  en  un  seul 
faisceau  surmonté  des  couleurs  nationales. 

Délivrés  du  joug  qui  pesait  sur  eux,  les  cantons  de 
Luzerne,  de  ScWyz,  de  Fribourg  et  du  VralaÏ8  orft 
expulsé  les  jésuites  et  les  ordres  qui  leur  sont  affi- 
liés, compagnie  dangereuse  qui,  poursuivant  un  but  po- 
litique bien  pins  que  les  intérêts  sacres  de  la  religion, 
a  précipité  ces  Etats  dans  le  malheur,  troublé  la  Suisse 
entière,  et  compromis  sa  sûreté  au  dedans  et  au  dehors. 
A  l'aide  de  l'armée,  là  diète  a  fait  respecter  le  pacte  fé- 
déral, rétabli  Tordra,  la  tranquillité  et  la  sûreté  du  pays, 
comprimé  la  révolte,  ramené  la  minorité  à  l'obéissance 
aux  lots  et  aux  autorités  fédérales,  préservé  le  pays  de 
l'anarchie  et  sauvé  ainsi  son  indépendance  avec  sa  li- 
berté. En  traversant  heureusement  une  crise  qui  ne 
pouvait  plus  se  résoudre  que  par  les  armes,  la  confédé- 
ration est  sortie  plus  unie  et  plus  forte  de  l'épreuve  à 
laquelle  elle  a  résisté.  Le  sentiment  que  la  Suisse  est 
une  nation,  et  que,  après  Dieu,  elle  ne  doit  son  indé- 
pendance qu'à  elle-même,  est  devenu  plus  profond  et 
plus  vif  que  jamais  par  la  conscience  acquise  qu'elle 
possède  les  moyens  de  défendre  ces  biens  précieux,  con- 
ditions de  son  existence.  A  l'abri  de  la  paix  qui  vient 
d'être  cimentée,  la  Suisse  pourra  travailler  à  sa  prospérité 
matérielle  et  au  perfectionnement  de  ses  institutions. 

Vous  êtes  fiers  d'avoir  si  puissamment  contribué  à 
ces  grands  résultats.  Et  si,  contre  toute  attente,  quel- 
que ennemi  intérieur  ou  extérieur,  tentait  de  troubler 
cette  paix,  vous  sauriez  vous  lever,  soldats-citoyens,  et 
réduire  au  néant  ses  entreprises. 

Ces  résultats,  il  est  vrai,  n'ont  pas  été  obtenus  sans 
d'énormes  sacrifices  de  la  part  de  la  confédération,  des 
cantons,  des  commune?,  des  militaires  et  autres  citoyens. 
Mars  heureusement  ils  ne  sont  pas  au-dessus  de  nos 
forces,  et  ces  dépenses,  qui  seront  bientôt  réparées,  sont 
amplement  compensées  par  l'élan  qu'ont  pris  toutes  les 
Kecuet!  gén.    Tome  Xi  Y 
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forces  nationales  et  la  considération  dont  la  Suisse  est 
entourée. 

Un  sacrifice  plus  douloureux ,  c'est  celui  de  la  vie 
d'un  certain  nombre  de  militaires  suisses  et  les  blessures 
graves  reçues  par  beaucoup  d'emVeux.  Il  est  vrai  que 
la  quantité  des  morts  et  des  blessés  est  faible  en  com- 
paraison de  ce  qui  aurait  pu  arriver  et  des  forces  mises 
en  avant.  Mais  la  patrie  ne  porte  pas  moins  le  deuil 
de  ses  fils;  elle  ne  ressent  pas  moins  l'affliction  des  veu- 
ves et  des  orphelins,  les  souffrances  des  blessés.  Elle 
ne  se  console  qu'en  contemplant  les  lauriers  qui  ceignent 
le  front  de  ces  guerriers  et  le  lustre  qu'ils  ont  ieté  sur 
le  nom  suisse. 

Honneur  donc  aux  braves  qui  ont  péri  ou  qui  ont 
été  blessés  Sur  le  champ  de  bataille.  Ils  ont  scellé  de 
leur  sang  précieux  la  cause  de  la  commune  patrie. 
Leurs  noms,  gravés  en  traits  ineffaçables  dans  le  coeur 
des  contemporains,  seront  transmis  à  la  postérité. 

Les  dons  qui  abondent  de  la  Suisse  et  même  de  l'é- 
tranger eu  faveur  des  victimes,  les  sommes  que  la  con- 
fédération a  consacrées  à  cette  oeuvre  de  justice  et  de 
piété,  témoignent  assez  que  les  républiques  ne  sont  pas 
ingrates,  et  que ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  bienfaisance,  les 
peuples  savent  se  tendre  une  main  fraternelle. 

La  mention  particulière  qui  vient  d'être  faite  des 
morts  et  des  blessés  ne  diminue  en  rien  la  gratitude  du 
pays  envers  tous  les  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour 
la  confédération,  tant  miliciens  que  volontaires. 

Officiers,  sous-officiers  et  soldats,  militaires  de  toutes 
ai  mes  et  de  tous  grades,  vous  vous  êtes  montrés  dignes 
de  la  confiance  illimitée  que  la  nation  a  placée  en  votre 
dévouaient.  Vous  avez  rempli  l'attente  que  la  diète 
vous  a  exprimée  dans  sa  proclamation  du  4  novembre 
dernier.    Ainsi  nous  le  déclarons  au  nom  de  la  Suisse: 

L'armée  fédérale  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Vous  recevez  chacun  un  exemplaire  de  la  présente 
Proclamation  comme  un  témoignage  de  la  pleine  et  en- 
tière satisfaction  de  l'Assemblée  fédérale.  Et  afin  d'ex- 
primer à  l'année  ce  contentement  d'une  manière  plus 
éclatante  encore  dans  la  personne  de  son  chef,  nous 
avons  décerné  une  marque  particulière  d'honneur  au  gé- 
néral Duiour 
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La  Diète  né  se  séparera  pas  de  vous,  soldats-citoyens, 
sans  vous  exprimer  aussi  sa  vive  reconnaissance  de  ce 
que  votre  courage  a  prêté  mainforte  à  l'énergie  qu'elle 
a  dû  déployer  dans  des  circonstances  difficiles.  Les  re- 
présentai de  la  Suisse  se  félicitent  d'avoir  été  à  Tunis- 
son  avec    Tannée,  si  bien  compris  et  secondés  par  elle. 

Au  moment  de  terminer,  nous  nous  sentons  pressés 
d'adresser  les  plus  vives  actions  de  grâces  à  CELUI  sans 
le  secours  duquel  les  efforts  de  l'homme  sont  impuis- 
sant et  ses  tentatives  vaine».  Dieu  a  visiblement  pro- 
tégé la  Suisse  et  béni  notre  cause.  Il  vous  a  couvert 
de  son  invincible  bouclier,  et  c'est  par  la  force  de  son 
bras  que  vous  avez  vaincu. 

Honneur  et  gloire  soient  donc  rendus  à  Dieu  tout 
puissant. 

Ainsi  arrêté,  dans  notre  séance  à  Berne,  le  —  Jan- 
vier 1848. 


XX  VII. 

Proclamation  à  Varmèe  fédérale  par  la  Diètey 
en  date  de  Berne,  le  22  Janvier  1848- 

Soldats  citoyens, 
Vous  avez,  la  plupart,  regagné  vos  foyers.  La  diète 
ne  veut  pas  tarder  davantage  à  vous  exprimer  sa  re- 
connaissance pour  votre  conduite  et  pour  les  services  que 
/ous  avez  rendus  à  la  patrie.  Tous  avez  répondu  à 
notre  appel,  vous  êtes  accourus  sous  les  drapeaux  de  la 
t  onfédération  avec  le  plus  noble  empressement.  Les  fa- 
ligues,  les  privations  ne  vous  ont  pas  rebutés.  Vous 
vous  êtes  illustrés  dans  maintes  rencontres:  Lunnern, 
Gellwyl,  Mûri,  le  bois  des  Daillettes  et  le  fort  St-Jac- 
ques  près  de  Bertigny,  Escholzmatt,  Schùpfheim,  Gisli- 
kon  et  Meyerskappel  ont  été  les  principaux  témoins  de 
votre  courage.  En  face  d'adversaires  suisses  et  braves 
comme  vous,  mais  égarés,  vous  avez  remporté  une  vic- 
toire qui  a  d'autant  plus  de  prix  que  souvent  vous  avez 
rencontré  une  forte  résistance.  Par  vous,  la.  Suisse  a 
vu  sa  gloire  rajeunie,  son  nom  respecté;  elle  a  repris 
un  rang  honorable  parmi  les  nations.  Son  indépendance 
a  été  entourée  d'un  nouveau  rempart. 

La  bonne  renommée  que  yous  vous  êtes  acquise  par 
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votre  magnant  m  lté  envers  les  Suisses  que  vous  aviez  à 
combattre  ne  saurait  être  affaiblie  par  les  désordms  im- 
putés à  quelques- uns  d'entre  vous  ;  l'armée  fédérale  n'est 
point  solidaire  d'actes  isolés,  dont  le  nombre  et  la  gra- 
vité ont,  du  reste,  heureusement  été  fort  exagérés. 

Officiers  et  soldats  !  L'expédition  militaire  confiée 
à  voire  patriotisme  a  eu  les  plus  heureux  résultais,  l/al- 
liance  séparée  a  été  anéantie.  Partout  la  bannière  fé- 
dérale, arborée  dans  les  sept  cantons,  a  flotté  victorieuse 
sur  l'étendard  de  la  séparation;  partout  elle  it  réuni  les 
vingt-deux  états  confédérés  en  un  seul  faisceau  surmonté 
des  couleurs  nationales.  Délivrés  du  joug  qui  pesait  sur 
eux,  les  cantons  de  Lucerne,  de  Schwitz,  de  Fribourg 
et  du  Valais  ont  expulsé  les  jésuites  et  les  ordres  qui 
leur  sont  affiliés,  compagnie  dangereuse  qui.  poursuivant 
un  but  politique  plutôt  que  les  intérêts  sacrés  de  lu  re- 
ligion ,  a  précipité  ces  états  dans  le  malheur,  troublé  la 
Suisse  entière  et  compromis  sa  sûreté  au-dedans  et  au- 
dehors-  La  confédération  est  sortie  plus  unie  et  plus 
forte  de  l'épreuvo  à  laquelle  elle  a  résisté.  Le  senti- 
ment que  la  Suisse  est  une  nation,  et  que,  après  Dieu, 
elle  ne  doit  son  indépendance  qu'à  elle-même,  est  de- 
venu plus  profond  et  plus  vif  que  jamais  par  la  con- 
science acquise  qu'elle  possède  les  moyens  de  défendre 
ces  biens  précieux,  conditions  de  son  existence. 

Ces  résultais  n'ont  pas  été  obtenus  sans  d'énormes 
sacrifices,  niais  ils  ne  sont  pas  au-dessus  de  nos  forces: 
Je  sJifrîfice  plus  douloureux,  c'est  celui  de  la  vie  d'un 
certain  nombre  de  militaires  suisses.  La  patrie  porte  le 
deuil  de  s<;s  fils;  elle  ne  ressent  pas  inoins  l'affection 
des  veuves  et  des  orphelins,  les  souffrances  des  blessés. 
Elle  ne  se  console  qu'en  contemplant  les  lauriers  qui 
ceignent  le  front  de  ses  guerriers  et  le  lustre  qu'ils  ont 
jeté  sur  le  nom  suisse. 

Officiers  et  soldats!  Vous  vous  êtes  montrés  dignes 
de  la  confiance  illimitée  qiîe  la  nation  a  placée  en  votre 
courage  et  voire  dévouement.  Vous  avez  rempli  l'a; tente 
que  la  diète  vous  a  exprimée  dons  sa  proclamation  du  4 
novembre  dernier.  Ainsi  nous  le  déclarons  au  nom  de 
la  Suisse. 

Vanitee  fédérale  a  bien  mériti  de  fa  patrie 


dans  les  affaires  de  la  Suisse,  85 


xxvni. 

Déclaration  faite  à  la  diète  fédérale  helvétique 
par  le  baron  de  Kr'ùdener  représentant  de  la 
Russie^  conformément  à  l'ordre  du  cabinet  im- 
périal du  4  Février  1848- 

Les  coure  d'Autriche,  de  France  et  de  Prusse  ayant 
porté  à  la  connaisance  du  cabinet  impérial  de  Russie  la 
déclaration  qu'elles  ont  émise,  sous  la  date  du  18  jan- 
vier, n.  si.,  il  croit  devoir  déclarer  de  son  côté: 

Que  la  Russie  donne  sa  pleine  et  entière  adhésion 
aux  principes  de  droit  public  qui  sont  développés  dans 
cette  pièce,  aux  demandes  qui  y  sont  articulées  en  vertu 
des  mêmes  principes,  et  aux  conséquences  éventuelles  qui 
en  découlent  ; 

Que,  dans  l'opinion  du  cabinet  impérial,  comme  dans 
celle  des  trois  cours,  les  événemens  qui  ont  éclaté  en 
Suisse,  et  ce  qui  s'y  passe  actuellement,  ont  évidemment 
attaqud  la  souveraineté  cantonale ,  altérant  ainsi  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  confédération  helvétique,  telle 
qu'elle  a  été  constituée  dans  l'intérêt  général  de  l'Eu- 
rope, principe  au  maintien  duquel  se  trouve  attachée  la 
garantie  donnée  à  la  neutralité  de  la  Suisse; 

Qu'en  conséquence,  la  Russie  se  considère,  pour  sa 
part,  comme  étant  provisoirement  dégagée  de  l'obligation 
de  maintenir  les  droits  de  cette  neutralité  contre  les  me- 
sures que  telles  ou  telles  des  puissances  limitrophes  pour- 
raient juger  nécessaire  de  prendre  dans  l'intérêt  momen- 
tané de  leur  propre  sûreté. 

Sa  garantie  restera  suspendue  tant  que  la  confédéra- 
tion continuera  à  se  trouver  placée  en  dehors  des  con- 
ditions qui  forment  la  base  de  son  existence  reconnue, — 
tant  qu'en  outre  la  Suisse,  servant  d'asile  aux  révolu- 
tionnaires de  tous  les  pays,  leur  offrira  appui  et  protec- 
tion pour  conspirer  impunément  contre  le  repos  et  U 
sécurité  des  états  voisins. 
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XXIX. 

Article   officiel  concernant  la  situation  de  la 
Suisse,  publié  par  ^observateur  autrichien>f9 
en  date  de  Vienne,  le  5  Février  1848» 

Au  milieu  de  tous  les  actes  révoltans  qui  s'accom- 
plissent en  Suisse  depuis  quelques  mois  et  qui  peut  être 
n'ont  pas  encore  atteint  leur  dernier  but,  la  seule  con- 
solation qui  s'offre  à  l'observateur  impartial,  c'est  le  ju- 
gement unanime  de  tous  les  honnêtes  gens  et  de  tous 
les  hommes  sensés.  Aucun  peuple  ne  fait  ici  exception, 
les  Anglais  et  les  Russes  7  les  Français  et  les  Allemands 
tous,  pour  peu  qu'ils  attachent  encore  quelque  prix  à 
la  justice,  ou  seulement  à  l'humanité,  tiennent  le  même 
langage.  Des  hommes  qui  d'ailleurs  diffèrent  complète- 
ment les  uns  des  autres,  quant  à  leurs  opinions  politi- 
ques, leurs  convictions  religieuses  et  leurs  vues  sociales; 
sont  unanimes  pour  exprimer  leur  profonde  indignation 
sur  la  manière  dont  la  faction  qui  domine  actuellement 
en  Suisse  exploite  sa  victoire,  obtenue  à  si  ban  marché, 
la  voix  de  l'Europe  civilisée  se  fait  entendre  sur  ce  point 
avec  une  unanimité  telle  qu'on  la  recontre  peut-être 
rarement  dans  une  des  graves  questions  quelconques  de 
l'époque  actuelle.  11  ne  faut  être  ni  catholique  ni  pro- 
testant ;  il  n'est  pas  besoin  de  déclarer  telle  ou  telle 
forme  de  gouvernement  plus  efficace  et  plus  convenable 
qu'une  autre il  ne  faut  que  du  bon  sens  et  tant  soit 
peu  d'équité  et  de  loyauté  pour  compter  dans  les  opi- 
nions que  l'on  porte  au  sujet  de  ces  événemens,  sur 
l'approbation  de  tous  ceux  qui  possèdent  aussi  ces  quali- 
tés. Il  y  a ,  nous  le  répétons,  dans  cette  unanimité  de 
vues  quelque  chose  de  consolant,  de  rassurant,  une  lueur 
d'espoir  pour  l'amélioration  des  affaires  publiques  qui  se 
trouvent  en  souffrance. 

11  est  vrai  que  le  parti  dominateur  en  Suisse  évo- 
que toujours  le  fantôme  d'une  rébellion  éclatée  dans  les 
sept  cantons  opprimés  et  dont  la  répression  lui  est.  à 
te  qu'il  prétend,  impérieusement  commandée.  Mais  même 
daps  le  cas  où  ce^te  assertion  qui  n  émane  que  de  so- 
ptusmes  grossiers  et  avancée  uniquement  pour  pallier  de 
nombreux  méfaits  ,  pourrait  soutenir  un  examen  raison- 
nable, même  dans  ce  cas  il  faudrait' déclarer  sans  ba- 
lancer  que  cette  prétendue  répression  passe  toutes  les 
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bornes  et  qu'elle  n'est  plus  un  juste  châtiment,  mais 
une  vengeance  atroce  et  une  farouche  persécution.  Cette 
opinion  est  complètement  justifiée  si  Ton  compare  le 
langage  hypocrite  et  insidieux  de  la  proclamation,  la- 
quelle a  servi  de  préliminaire  à  cette  guerre  impie,  avec 
ce  qui  a  eu  lieu  plus  tard.  Ce  devait  être  en  même 
tems  un  avertissement  de  ce  qu'attendaient  tôt  ou  tard 
dans  chaque  pays  ceux  qui  forment  les  principaux  élé- 
mens  de  la  société,  pour  le  cas  où  la  faction  >  qui  dé- 
ploie partout  taut  d'activité,  parviendrait  à  s'emparer  du 
pouvoir,  comme  elle  y  a  réussi  en  Suisse. 

Cette  faction  se  glorifie  d'être  l'expression  de  la  libre 
volonté  du  peuple;  mais  en  Suisse  elle  a  forcé  toutes 
les  feuilles  qui  osaient  représenter  un  autre  opinion  que 
la  sienne  de  cesser  leur  publication.  Elle  parle  d'un 
libre  échange  des  pensées:  mais  en  Suisse  elle  a 
poussé  les  choses  si  loin  qu'aucun  ami  n'ose  plus  con- 
fier à  un  autre,  dans  des  httres,  ses  opinions,  ses 
souffrances,  ses  craintes  ou  ses  espérances.  Elle  n'en- 
tend pas  mieux  la  liberté  de  la  parole  ;  elle  fait  épier 
les  discours  qui  se  tiennent  dans  les  cabarets,  elle  en- 
voie même  ses  agens  à  l'église  et  sait  étouffer  le  lan- 
gage qui  n'est  pas  à  sa  convenance.  Cette  faction  pro- 
teste a  tout  moment  de  sa  véracité;  niais  en  Suisse  sa 
conduite  et  ses  discours  ne  sont  qu'un  tissu  inextricable 
de  tromperie  et  de  mensonge.  Elle  se  vante  de  faire 
reconnaître  et  apprécier  les  droits  dans  toute  leur  intégrité, 
tandis  qu'elle  lait  peser  un  despotisme  brutal  sur  les 
communes  qui  ne  rampent  pas  devant  elle,  et  sur  les 
particuliers  qui  ont  exercé  antérieurement  le  pouvoir 
d'une  manière  légale  et  légitime.  Elle  a  constamment  à 
la  bouche  les  mots  de  droits  du  peuple,  auquel  elle  ne 
cesse  de  dire  qu'il  ne  doit  confier  ses  intérêts  les  plus 
sacrés  qu'à  des  hommes  qu'il  juge  dignes  de  sa  confiance; 
et  si  le  peuple  en  choisit  de  tels,  les  élections  sont  cas- 
sées du  moment  que  ceux  qui  out  été  élus  n'ont  pas  le 
bonheur  de  plaire  à  la  faction;  souvent  même  elle  di- 
rige les  élections  à  sa  guise  en  recourant  aux  arresta- 
tions et  à  tous  les  moyens  du  terrorisme  le  plus  effronté, 
Elle  fatigue  les  oreilles  à  force  de  répéter  que,  grâce  à 
ses  efforts,  la  plus  pure  légalité  règne  dans  toutes  les 
branches  du  service  public;  mais  contre  ses  décrets,  rien 
n?est  en  sûreté,  ni  la  propriété,  ni  la  liberté  personnelle, 
ni  l'honneur  civil ,  ni  l'existence  des  familles,  qui  sont 
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autant  de  bases  essentielles  de  l'ordre  public.  Elle  pro- 
clame partout  la  liberté  comme  le  bien  inaliénable  des 
peuples  et  des  individus»  et  elle  immole  des  libertés 
qui  comptent  500  ans  de  durée  sur  les  degrés  de,  l'au- 
tel, où  elle  a  place'  l'ifitpodicité  comme  symbole  du  sa 
liberté.  Elle  parle  du  protection  de  la  propriété,  et  il 
suffit  de  montrer  des  senlioiens  diiFérens  des  siens  pour 
priver,  au  milieu  de  cris  infernaux,  les  individus  et  les 
communes  qui  lut  déplaisent  de  leur  fortune.  Dans  son 
incrédulité,  elle  proclame  la  liberté  religieuse  lu  plus 
illimitée  comme  le  souverain  bien,  mais  elle  chasse  du 
pays  comme  des  animaux  malfaisant  ceux  qui  manifes- 
tent leur  foi  surtout  par  des  oeuvres  et  qui  consacrent 
leur  existence  et  toutes  leurs  lorces  au  soulagement  de 
leurs  semblables. 

Mais  pour  mettre  H  comble  à  toutes  ces  abomina- 
tions, elle  y  ajoute  le  blasphème.  Des  gens  qui  ne  font 
aucun  mystère  de  leurs  tendances  non  seulement  anti- 
catholiques, mais  imlme  anti-religieuse*-,  dont  les  soldats 
ont  profané  impunément  des  églises,  exposé  les  prêtres 
à  toutes  sortes  d'ignominies,  souillé  dé  la  mu  ni  ère  la  plus 
criminelle  les  choses  les  plus  saintes,  ces  geus-là  pous- 
sent l'impiété  jusqu'à  abuser  à  la  fin  d'une  proclamation 
du  nom  de  Dieu  ,  à  parler  du  bouclier  invincible  dont 
il  a  protégé  leurs  hordes ,  et  à  vouloir  persuader  au 
monde  qu'ils  croyaient  sérieusement  que  leurs  troupes 
avaient  triomphé  par  la  force  de  son  bras.  Leurs  maî- 
tres de  1793  étaient  plus  sincères,  ils  n'ont  pas  voulu 
pallier  leurs  actes  par  un  nom,  qui  n'était  plus  pour 
eux  qu'un  vain  son. 

Le  radicalisme,  enivré  du  pouvoir,  n'a  pas  d'autre 
but  que  d'abattre  et  de  renverser  tout  ce  qui  ue  rampe 
pas  devant  lui  dans  la  poussière,  de  détruire  tout  ce 
qui  réclame  encore  un  autre  droit  d'existence  que  la 
permission  qu'il  veut  bien  donner,  ou  la  tolérance  qu'il 
accorde.  Pour  construire,  il  lui  manque  les  talent  né- 
cessaires; pour  guérir,  la  bonne  volonté;  pour  rentrer 
dans  la  bonne  route,  la  prudence  et  même  la  plus  lé- 
gère teinte  de  loyauté,  11  ferme  l'oreille  aux  conseils 
que  lui  donne  sir  Stralford  Cauning;  il  oppose  à  la 
voix  de  la  vérité  avec  laquelle  M.  le  comte  de  Monta- 
lembert  l'a  flagellé,  une  r.ige  grimaçante  et  aux  sages 
avis  des  puissances  limitrophes  un  cynisme  que  dans 
son  ivresse  il  confond  avec  le  noble  sentiment  de  Ja  na- 
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tionalité.  Ne  de  I  immoralité  et  enchaîné  d'une  manière 
indissoluble  an  mensonge,  comme  à  son  élément  vital, 
le  radicalisme  ne  peut  que  rëpandre  une  séinence  de 
destruction,  aussi,  partout  où  il  gagne  du  terrain,  il 
cdmmence  par  empoisonner  de  son  souffle  empeste  les 
rapports  ecclésiastiques,  politiques  et  sociaux,  puis  it  les 
détruit  par  sa  force  brutale. 


XXX. 

Article  de  „V  Observateur  autrichien"  en  date 
de  Vienne,  le  13  Février  1848« 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députes  de  France 
du  2  février,  M.  Thiers  a  désigné  du  nom  de  contre- 
révolution  les  craintes  légitimes  de  ceux  qui  regardent 
la  victoire  du  radicalisme  en  Suisse  comme  un  événe- 
ment menaçant  pour  la  paix  et  le  bien-être  de  toute 
l'Europe  ;  vil  se  flattait  évidemment  par  ce  mot,  jeté  au 
milieu  de  îa  discusison  comme  un  épouvantai^  de  pou- 
voir arrêter  et  paralyser  toutes  les  mesures  que  les  puis- 
sances voisines  de  la  Suisse  seraient  dans  le  cas  de  pren- 
dre tôt  ou  tard  et  qui  leur  seraient  impérieusement  corn* 
mandées  par  le  sentiment  du  droit,  la  prudence  et  l'hon- 
neur. Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  débats,  nous 
nous  permettrons  cependant  de  faire  une  remarque  sur 
cette  expression.  Toute  contre-révolution  suppose  na- 
turellement une  révolution.  Or,  où  est  la  révolution, 
si  ce  qu'on  oppose  au  triomphe  du  radicalisme  est  traité 
de  contre-révolution?  Si  M.  Thiers  voulait  représen- 
ter le  radicalisme  victorieux  comme  une  révolution  et 
qu'il  prétendît  qu'on  dût  le  combattre  comme  tel,  nos 
tendances  se  rencontreraient  et  la  dispute  n'aurait  pas 
de  seus.  Nous  devons  donc  admettre  que  l'opinion  de 
l'illustre  orateur  est  d'envisager  la  révolution  comme  le 
type  légal,  normal  et  inaliénable  de  la  vie  politique  des 
i  tats ,  de  la  même  manière  qu'en  sa  qualité  d'historien 
il  paraît  regarder  la  guerre  de  conquête  comme  la  règle 
de  tous  les  rapports  internationaux  Cette  philosophie 
neM  pas  la  nôtre;  pour  nous,  le  maintien  ou  le  réta- 
blissement de  Tordre  et  des  droits  garantis  est  ie  but 
et  la  fin  de  toute  saine  politique.  Tout  pouvoir  illégal 
qui  porte  atteinte  à  des  droits  éxistans  et  qui  s'en  écarte 
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soit  d'un  côté ,  soit  d'un  autre,  est  une  révolution  ou 
une  contre-révolution.  Appliqué  aux  rapports  internatio- 
naux de  la  Suisse,  l'état  l'égal  c'est  que  la  neutralité  n'a 
pas  été  garantie  au  territoire  qui  porte  le  nom  de  Suisse, 
mais  à  la  confédération  ,  créée  par  l'acte  fédéral  suisse 
composée  de  22  cantons  souverains.  C'est  au  maintien 
intact  de  cette  confédération  que  se  rattache  la  neutra- 
lité qui  lui  a  été  garantie  en  1815*  Dans  les  limites 
de  cette  confédération  la  majorité  des  cantons  ne  peut 
par  conséquent  prendre  de  résolutions  que  dans  les  cas 
où  le  pacte  lui  en  accorde  la  faculté;  tout  pouvoir  de 
la  majorité  radicale  lequel  dépasse  ces  limites  est  une 
destruction  du  pacte  et  par  là  même  une  révolution, 
tout  comme  un  pouvoir  et  une  oppression,  exercés  dans 
un  sens  opposé,  auraient  été  une  contre-révolution.  La 
force  seule  peut  bien  donner  la  victoire  au  plus  fort, 
mais  non  fonder  un  état  légal. 

Nous  sommes  pleinement  convaincus  que  si  M.  Tbiers 
devait  quitter  les  bancs  de  l'opposition  pour  prendre  en 
main  le  gouvernail  de  l'état,  son  expérience  et  son  ha- 
bileté lui  feraient  apporter  dans  la  défense  de  ces  prin- 
cipes le  même  zèle  qu'il  a  déployé  en  1836  contre  le 
même  radicalisme  suisse. 

XXXI. 

Note  identique  adoptée  par  la  Diète  de  la  con- 
fédération helvétique  dans  sa  séance  du  15 
Février  1848»  en  réponse   de  celle  des  cours 
d'Autriche,  de  France  et  de  Prusse. 

A.  S.  E.  les  Ministres  des  affaires  étrangères  à  Vienne, 
à  Paris  et  à  Berlin. 

Lorsque  vers  la  fin  de  l'année  dernière  le  gouver- 
nement de  S.  M.  crut  devoir  ,  de  concert  avec  d'autres 
puissances,  proposer  à  la  Suisse  une  médiation  atniable, 
dans  le  but  de  terminer  les  difficultés  qui  divisaient  alors 
ce  pays,  la  diète,  tout  en  rendant  hommage  aux  bonnes 
intentions  qui  avaient  dicté  cette  offre,  se  vit  obligée  de 
la  rejeter.  En  remplissant  ce  devoir  elle  aimait  à  se 
persuader  que  les  affaires  de  la  confédération  ne  feraient 
l'objet  d'aucune  communication  diplomatique  ultérieure. 
Elle  est  encore  aujourd'hui  dans  la  même  conviction  ; 
aussi  a-t-ellc  vu  avec  surprise,  par  la  nouvelle  note  col- 
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iective  du  18  Janvier  1848,  qu'elle  s'était  trompée  dans 
son  attente.  M.  le  président  de  la  diète,  à  qui  cette 
note  était  personnellement  adressée,  en  a  donné  connais- 
sance à  l'assemblée.  La  diète  peut  d'autant  moins  se 
dispenser  d'exprimer  sa  manière  de  voir  sur  le  contenu 
de  cet  écrit  qu'il  renferme  sur  les  rapports  de  la  Suisse 
avec  l'étranger  et  sur  son  organisation  intérieure  des 
principes  qu'elle  ne  saurait  admettre  par  son  silence. 

La  pensée  dirigeante  de  la  note  est  celle-cï  :  En  coo- 
pérant à  la  reconstitution  de  la  Suisse  en  1814  et  1815. 
les  hautes  puissances  auraient  contracté  avec  elle  des  en- 
gagement mutuels  que  les  autoriseraient  à.  prendre  sous 
leur  protection  les  bases  essentielles  de  l'organisation  fé- 
dérale et  à  s'envisager  comme  déliées  de  leurs  obliga- 
tions envers  la  Suisse  lorsqu'elles  estiment  que  l'on  porte 
atteinte  à  ces  principes  fondamentaux. 

La  diète  ue  saurait  admettre  cette  corrélation  des 
droits  de  la  Suisse  comme  nation  avec  son  organisation 
intérieure.  — Les  hautes  puissances  intervinrent  en  effet, 
en  1814  et  1815,  et  cette  intervention  s'explique  par 
l'état  où  était  alors  la  Suisse  et  par  ce  qu'il  agissait  de 
décider  d'importantes  questions  internationales  telles  par 
exemple  que  certains  territoires,  ef:  la  fixation  des  limi- 
tes entre  notre  pays  et  les  états  voisins-  Les  puissances 
s'intéressèrent  également  à  la  conservation  des  XIX  can- 
tons qui  existaient  alors  contre  les  efforts  de  certains 
d'entr'eux  qui  cherchaient  à  faire  revivre  des  préten- 
tions territoriales  surannées,.  Mais  la  constitution  poli- 
tique de  la  Suisse  et  le  développement  de  son  organi- 
sation fédérale  furent  une  oeuvre  indépendante,  bien  que 
sous  l'influence  indirecte ,  morale  des  idées  qui  domi- 
naient l'époque  et  les  événemens»  La  diète  peut  se  ré- 
férer à  l'histoire  de  ce  temps  aux  négocialions  qui  ont 
eu  lieu  entre  les  hautes  puissances  et  la  confédération  ; 
ce  sont  là  des  faits  et  des  documens  tellement  connus 
qu'elle  s'abstiendra  d'entrer  dans  des  détails  d'autant 
plus  çue  les  dispositions  les  plus  essentielles ,  relatives 
au  droit,  ont  été  déposées  dans  des  déclarations  non 
équivoques  et  des  traités  qui  forment  la  base  de  l'état 
de  choses  actuel. 

Après  que  l'article  VI  du  Traité  de  Paris  du  30  Ma* 
1814,  eut  proclamé  le  principe:  yJja  St&îsêë,  ihdè~* 
pendante  continuera  de  se  gouverne t  par  elle -même", 
le  Congrès  de  Vienne  s'occupa  de  l'état  territorial  de 
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la  «Suisse  et  des  conditions  attachées  à  la  gainntie  de 
son  indépendance  et  de  sa  neutralité.  H  inséra  ces  con- 
ditions à  son  protocole  du  19  Mars  1815  sous  le  titre: 
Déclaration  du  congrès  de  Vienne  concernant  les 
affaires  de  la  Suisse.  En  tête  de  ce  document;  si- 
gné le  20  Mars,  on  indique,  pour  motif  de  la  dé- 
termination des  puissances  l'intérêt  généra]  qui  ré- 
clame en  faveur  du  corps  helvétique  l'avantage  d'une 
neutralité  perpétuelle  el  la  volonté  de  lui  fournir,  par 
des  restitutions  territoriales  et  des  cessions,  les  moyens 
d'assurer  son  indépendance  et  de  maintenir  sa  neutralité. 
Partant  de  ces  considérations,  les  hautes  puissances  dé- 
clarent que  dès  que  la  diète  helvétique  aura  donné  son 
accession  aux  stipulations  renfermées  dans  la  dite  transac* 
lion  il  sera  fait  un  acte  portant  la  reconnaissance  et  la 
garantie,  de  la  part  de  toutes  les  puissances,  de  la  neu- 
tralité perpétuelle  de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  fron- 
tières : 

C'est  donc  évidemment  d'après  cet  acte  seul  et  à 
l'exclusion  de  tout  autre  que  doit  être  décidée  la  question 
de  savoir  si  les  changemens  dans  les  institutions  fédéra- 
les de  la  Suisse  se  trouvent  en  corrélation  avec  la  ga- 
rantie de  son  indépendance  et  de  sa  neutralité  perpé- 
tuelle. 

Le  premier  article  de  la  déclaration  du  20  Mari» 
1815  porte:  nU  intégrité  des  XIX  cantons,  tels 
qu'ils  existaient  en  corps  politique  à  C  époque  de 
la  convention  du  29  Décembre  1813,  est  reconnue 
pour  base  du  système  helvétique."  [/intégrité  des 
XIX  cantons  qui  existaient  alors  devait  donc  former  la 
base  de  la  nouvelle  confédération.  Or  il  est  générale- 
ment connu  qu'en  1813  et  en  1814  l'existence  de  quel- 
ques cantons  qui  devaient  leur  origine  a  l'acte  de  mé- 
diation avait  été  remise  en  question.  La  majorité  de 
la  diète  voulait  les  maintenir  et  c'est  dans  ce  but  qu'a- 
vait été  conclue  la  convention  du  29  Décembre  1813 
mentionnée  dans  l'article  1.  de  la  déclaration  de  Vienne. 
Le  renvoi  à  cette  convention  prouve  donc  clairement 
que  par  l'expression  intégrité  on  n'entendait  autre 
chose  que  l'existence  et  le  territoire  de  ces  XIX  can- 
tons ,  et  nullement  un  rapport  invariable  des  cantons 
>ivec  la  confédération;  car  cette  convention  ne  reufermait 
pas  même  encore  les  bases  d'une  constitution  fédérale 
quelconque.  A  l'époque  de  la  déclaration  du  congrès  de 
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Vienne,  au  contraire,  îe  nouveau  projet  de  pacte  fédéral 
élait  rédige  et  même  adopte  par  la  plupart  des  étais. , 
c'est  pourquoi  si  le  Congrès  avait  eu  en  vue  de  déter- 
miner les  rapports  de  la  souveraineté'  cantonale  avec  l'au- 
torité fédérale,  il  n'aurait  pas  pu  se  reporter  à  une  épo- 
que qui  ne  fournissait  aucun  terme  de  comparaison.  11 
serait  superflu  de  s'arrêter  aux  huit  autres  articles  de 
la  déclaration  du  Congrès  de  Vienne,  puisqu'ils  ren- 
ferment des  dispositions  toutes  spéciales,  touchant  des 
adjonctions  territoriales,  des  fixations  de  frontières  et  des 
questions  d'indemnité.  La  résultat,  dans  tout  cet  acte 
si  important,  qui  détermine  de  la  manière  la  plus  claire 
et  la  plus  précise  les  conditions  attachées  à  la  garantie 
de  l'indépendance  et  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  il  ne 
se  trouve  pas  un  mot  qui  ait  trait  à  une  restriction  du 
développement  futur  et  indépendant  de  l'organisation  fé- 
dérale. —  Au  contraire,  afin  même  que  le  silence  sur  ce  point 
ne  pût  faire  naître  quelque  doute,  la  déclaration  du  2(1 
Mars  se  termine  parles  expressions  suivantes: 

„ Enfin  les  puissances  intervenantes  aiment  à  se  per- 
suader q<ie  le  patriotisme  et  le  bon  jugement  des  Suis- 
ses leur  prescriront  la  convenance,  ainsi  que  la  nécessité 
de  se  sacrifier  mutuellement  le  souvenir  des  différends 
qui  les  ont  divisés  e  t  de  consolider  Voeuvre  de  leur 
réorganisation  en  travaillant  à  la  perfectionner 
dans  un  esprit  conforme  au  bien  de  tous,  sans  au 
cuti  retour  sur  te  passé."" 

La  diète  fédérale  ayant*  par  son  arrêté  du  27  Mai 
1815  donné  son  accession  à  la  déclaration  des  puissances 
du  20  Mars,  les  plénipotentiaires  de  ces  mêmes  puissan- 
ces signèrent  à  Paris  le  20  Novembre  1815  l'acte  qui, 
conformément  à  leurs  promesess  précédentes,  garantit  à 
la  Suisse  sa  neutralité  perpétuelle  et  son  indépendance 
de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  solennelle. 

Ainsi  fut  posée  la  base  de  nos  relations  internatio- 
nales actuelles.  Les  hautes  puissances  ne  pouvaient  son- 
ger à  traiter  une  nation  indépendante  depuis  des  siècles 
sous  diverses  formes  de  gouvernement,  à  l'instar  d'un 
état  qui  aurait  dû  son  existence  aux  évènemens  de  l'é- 
poque; elles  ne  pouvaient  ni  ne  voulaient  la  restrein- 
dre dans  son  organisation  politique  intérieure,  non  plus 
que  dans  le  développement  et  Je  perfectionnement  de 
ses  institutions  fédérales.  Loin  delà  les  liantes  puissan- 
ces mirent    un  grand  intérêt  a  ce  que  ta  Suisse  se  ré- 
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constituât  elle-même  le  plutôt  possible,  à  ce  que  ses 
rapports  avec  les  états  voisins  fussent  règlës  et  à  ce 
qu'en  acquérant  de  la  force  et  de  l'union,  elle  possédât 
tous  les  moyens  de  défendre  son  indépendance  et  sa  neu- 
tralité. La  déclaration  du  20  Novembre  1815  exprime 
formellement  cette  intention  en  disant:  „Les  puissances 
signataires  de  la  déclaration  reconnaissent  authentique- 
ment  par  le  présent  acte,  que  la  neutralité  et  Vin- 
violabilité  de  la  Suisse  et  son  indépendance  de  toute 
influence  étrangère,  sont  dans  les  vrais  intérêts  de 
la  politiaue  de  l'Europe  entière»* 

La  diète  puise  dans  ces  évènemens  remarquables  et 
dans  la  teneur  claire  des  actes  prémentionnés  l'entière 
conviction  que  la  constitution  fédérale  n'a  jamais  été 
garantie  et  qu'ainsi  la  neutralité  assurée  à  la  Suisse 
n'a  point  été  attachée  à  la  condition  que  l'organisation 
fédérale  eût  ou  conservât  certaines  formes. 

Cette  vérité  n'est  affaiblie  en  rien  par  l'assertion  ren- 
fermée dans  la  note  du  18  Janvier,  que  plusieurs  can- 
tons ont  été  déterminés  par  le  concours  des  puissances 
à  adhérer  au  pacte  fédéral  et  qu'ils  ne  s'y  sont  décidés 
qu'après  avoir  reçu  de  la  diète,  comme  des  puissances 
elles-mêmes,  l'assurance  que  leur  souveraineté  et  leur 
religion  n'auraient  jamais  à  en  souffrir. 

La  diète  des  années  1814  et  1815  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  engager  les  cantons  à  se  joindre  au  pacte  fédéral,  elle  a 
cherché  à  leur  faire  comprendre  que  le  pacte  ne  limitait  pas 
leur  souveraineté  au  delà  de  ce  qui  réclamait  l'intérêt 
général;  mais  jamais  elle  n'a  donué  à.  un  canton  l'assu- 
rance que  le  pacte  fédéral  ne  serait  changé  à  aucune 
époque.  La  diète  sait  aussi  que  les  puissances  Tout  ap- 
puyé par  des  représentations  et  des  exhortations  sem- 
blables aux  siennes,  auprès  des  trois  états  qui  ne  vou- 
laient pas  accepter  le  pacte.  Mais  il  serait  difficile  de 
déterminer  quelle  part  ces  efforts ,  combinés  avec  l'ur- 
gence des  circonstances  et  les  mesures  énergiques  de  la 
diète,  ont  eu  a  la  résolution  de  ces  états.  Ce  qui  est 
historiquement  certain,  c'est  que  tout  cela  ne  conduisit 
pas  au  but  à  l'égard  d'Unterwalden,  car  cet  état  ne  se 
joignit  au  pacte  qu'en  suite  d'une  occupation  militaire 
par  la  contédération.  —  11  n'est  pes  douteux  non  plus 
que,  par  l'influence  exercée  sur  eux  par  les  puissances, 
les  trois  états  dont  il  est  question  n'ont  été  placés  eu- 
vers  l'étranger  dans  aucun  autre  rapport  que  le  reste  eu 
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la  confédération.  La  diète  ne  saurait  mieux  exprimer 
celte  pensée  que  ne  le  firent  les  puissances  dans  les 
notes  qu'elles  adressèrent  à  l'état  de  Nidwalden,  le  8 
avril  et  le  28  juillet  i SI 5,  en  ces  termes:  „Les  monar- 
ques alliés  ne  connaissent  qu'une  Suisse,  que  des  Suisses 
de  la  même  confédération,  formant  la  même  union,  ayant 
les  mêmes  obligations.  Ils  tiendront  toujours  loin  d'eux 
à  l'écart  tout  ce  qui  pourrait  prolonger,  ne  fût-ce  que 
d'un  instant,  la  séparation  qui  existe  malheureusement, 
ou  tout  ce  qui  pourrait  entraîner  un  danger  pour  la 
confédération."  —  Enfin,  une  preuve  parlante  que  cette 
intercession  des  hautes  puissances  auprès  des  trois  can- 
tons ne  pouvait  avoir  le  sens  indiqué  dans  la  note,  ré- 
sulte, de  ce  qu'elle  a  précédé  l'acte  du  20  novembre 
1815  portant  reconnaissance  et  garantie  de  la  neutra- 
lité perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  l'inviolabilité  de  son 
territoire,  et  que  cette  reconnaissance  et  garantie  con- 
firme en  plein  la  déclaration  du  20  mars  sans  indiquer 
que  les  puissances  aient  attaché  une  nouvelle  condition 
à  la  neutralité. 

L'agrandissement  de  territoire  dont  parle  la  note  du 
18  janvier  ne  détruit  pas  davantage  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  sur  l'indépendance  de  la  Suisse  en  ce  qui 
concerne  son  organisation  politique.  On  n'examinera  pas 
ici  jusqu'à  quel  point  le  rétablissement  des  anciennes 
frontières  de  la  Suisse  peut  être  envisagé  comme  une 
augmentation  réelle  de  territoire;  on  ne  recherchera  pas 
non  plus  si  la  Suisse  est  effectivement  euirée  en  pos- 
session de  tout  le  territoire  qui  lui  est  garanti  par  l'acte 
du  congrès  du  20  mars  1815:  la  diète  se  contentera  de 
rappeler  que  les  hautes  puissances  ont  fait  connaître 
clairement  et  sans  détour  la  raison  politique  de  cette 
augmentation  de  territoire,  en  tête  de  la  déclaration  du  20 
mars  1815.  et  que,  sous  ce  rapport  aussi,  l'acte  de  neu- 
tralité du  20  novembre  1815  ne  renferme  aucune  nou- 
velle condition. 

Bien  que  les  délibérations  réitérées  sur  la  révision  du 
pacte,  les  déclarations  des  états  confédérés,  et  l'état  de 
l'opinion  publique  fournissent  la  preuve  convainquante 
que,  dominée  par  son  histoire  et  soucieuse  de  ses  inté- 
rêts, la  confédération  est  hien  éloignée  de  tendre  à  une 
constitution  par  laquelle  la  souveraineté  des  cantons  et 
le  caractère  fédératif  de  la  Suisse  seraient  mis  de  côté, 
elle  ne  doit  pas  moins  revendiquer,  comme  condition 
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fondamentale  de  toute  indépendance  nationale,  le  droit 
de  s»  constituer  librement,  inhérent  n  chaque  état,  droit 
auquel  elle  n'a  jamais  renoncé.  Par  le  même  motif,  elle 
doit  décidément  repousser  toute  protection  spéciale  qu'on 
voudrait  exercer  sur  quelques  cantons  ou  sur  l'organisa* 
tion  de  lu  confédération,  ainsi  qu'on  le  prétend  dans 
la  note. 

Maintenant,  si  la  diète  se  demande  pourquoi  l'examen 
de  la  position  et  des  droits  de  la  Suisse  n  pu  devenir 
l'objet  de  communications  diplomatiques  dans  ce  moment 
et  acquérir  en  quelque  sorte  une  importance  pratique 
la  noie  lui  apprend  que  cette  discussion  a  été  occasion- 
née par  les  derniers  événemens  et  l'état  de  la  Suisse  en 
général,  ainsi  que  par  quelques  circonstances  qui  sont 
plus  spécialement  mentionnées.  —  En  se  référant  en  gé- 
néral à  sa  réponse  du  7  décembre  1847  aux  précédentes 
notes,  la  diète  doit  de  nouveau  s'élever  contre  l'assertion 
que  douze  et  deux  demi  cantons  souverains  ont  fait  la 
guerre  à  sept  cantons  également  souverains  et  ont  ainsi 
porté  atteinte  à  la  souveraineté  de  ces  derniers.  Nou, 
après  avoir  vainement  épuisé  tous  les  moyens  pacifiques, 
la  confédération  se  vit  forcée  de  dissoudre  une  alliance 
séparée  iuterdite  par  le  pacte  fédéral  et  qui  menaçait  la 
paix  de  la  Suisse,  et  de  faire  prévaloir  l'autorité  fédé- 
rale légitime.  Elle  ne  pouvait  et  ne  voulait  donc  pas 
supprimer  la  souveraineté  des  cantons  qui  formaient  la 
ligue,  mais  elle  a  du  laisser  au  peuple  de  ces  cantons, 
auquel  appartient  la  souveraineté,  le  coin  de  se  consti- 
tuer lui-même. 

Le  rétablissement  des  forces  militaires  sur  le  pied  de 
paix  est  dans  l'intérêt  de  la  Suisse  entière;  il  a  eu  lieu 
en  majeure  partie;  il  sera  complet  aussitôt  que  l'on  sera 
en  règle  sur  les  frais.  On  n'exerce  d'ailleurs  aucune 
pression  sur  la  liberté  légale  des  cantons  occupés  ou  de 
leurs  habitans. 

La  question  de  savoir  si  les  changement  à  la  con- 
stitution fédérale  doivent  avoir  lieu  a  l'unanimité  ou  s'ils 
peuvent  être  opérés  par  une  certaine  majorité  d'états, 
est  liée  de  la  manière  la  plus  intime  au  droit  de  se 
constituer  elle-même,  qui  appartient  intact  à  la  cou  fé- 
dération; la  solution  de  cette  question  n'est  donc  pas  du 
ressort  des  autres  états.  La  manière  et  le  mode  de  per- 
fectionner les  institutions  politiques  de  la  Suisse  est 
ain^i   tmc  affaire  dont  la  décision   appartient  anv  eau* 
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tons,  puisque  ne  sont  limités  par  aucun  traité  dans 
le  développement  indépendant  de  leurs  institutions  fé- 
dérales. 

Encore  que  la  confédération  doivo,  en  dernière  ana- 
lyse, en  rappeler  à  son  bon  droit  et  à  sa  propre  force, 
elle  ne  saurait  néanmoins  admettre  que  les  garanties  ex- 
presses stipulées  dans  les  traités  qui  ont  été  mentionnés 
soient  retirées  par  une  seule  des  parties.  Elle  a  d'ailleurs 
pleine  confiance  dans  l'amour  de  la  justice  qui  anime  les 
hautes  puissances  et  qui  les  engagera  à  respecter  ces  ga- 
ranties dans  toute  l'étendue  que  leur  assigne  le  texte 
clair  des  traités. 

Mais,  tout  de  même  que  la  Suisse  invoque  ces  ga- 
ranties d'un  côté,  elle  a,  de  l'autre,  la  ferme  volonté  et 
il  est  de  son  intérêt  de  ne  donner  aux  états  étrangers 
aucun  sujet  de  plaintes  fondées  dans  ses  rapports  inter- 
nationaux. A  cette  occasion,  la  diète  ne  peut  se  dispen- 
ser de  mentionner  un  fait  qu'elle  a  appris  avec  étonue- 
raent.  Une  presse  malveillante  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'étranger  a  de  nouveau ,  dans  les  derniers  teins,  dirigé 
contre  la  Suisse  la  grave  accusation  d'être  devenue  le 
siège»  d'une  propagande  qui  travaille  à  renverser  Jes  fon- 
deinens  religieux,  sociaux  et  politiques  des  états. 

La  diète  aurait  trouvé  indigne  d'elle!  de  répondre  à 
de  pareilles  calomnies.  Mais  comme  l'accusa tiou  a  trouvé 
de  l'écho  et  de  la  croyance,  jusqu'à  des  défenseurs,  au- 
près des  autorités  supérieures  de  dilféreos  états,  la  diète 
se  voit  forcée  de  rompre  le  silence.  Elle  proteste  so- 
lennellement contre  ces  imputations  dénuées  de  fonde- 
mens.  Les  magistrats  des  cantons  suisses  ne  savent  rien 
d'une  telle  propagande;  ils  ne  connaissent  aucun  réfu- 
gié qui  abuse  du  droit  d'asyle  par  de  coupables  menées. 
Les  autorités  sont  bien  décidées  à  sévir  contre  ces  ten- 
dances qui  ne  seraient  pas  moins  nuisibles  à  leur  pro- 
pre .pays  qu'aux  états  étrangers. 

La  diète  remplit  encore  un  devoir  en  remerciant  le 
gouvernement  du  roi  des  voeux  qu'il  forme  pour  le  re- 
pos intérieur  de  la  confédération  et  l'union  intime  et 
vraie  de  tous  les  cantons  qui  la  composent.  Elle  n'est 
pas  moins  reconnaissante  du  respect  proiond  professé 
dans  la  note  pour  la  dignité  et  l'indépendance  de  la 
Suisse.  —  Elle  fera  de  sérieux  efforts  pour  travailler  à 
l'accomplissement  de  ces  vôeux  ;  elle  est  persuadée  qu'elle 
y  réussira  d'autant  mieux  que  l'indépendance  de  la  Suisse, 
Heeuiil  yen.    tome  XL  G 
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qui,  d'après  les  ternies  de  l'acte  de  neutralité  et  d'Invio- 
labilité du  20  novembre  1815,  consiste  dans  son  indé- 
pendance de  toute  influence  étrangère,  sera  respec- 
te'e  dans  toute  son  étendue. 

La  diète  fédérale  a  l'honneur  d'offrir  à  V.  Exc.  l'as- 
surance de  sa  haute  considération. 

Berne,  le  —  février  1848. 


XXXII. 

Projet  touchant  l'organisation  fédérale  et  no- 
tamment la  représentation  suisse ,  adopte  par 
la  commission  de  revision  du  pacte  fédéral  à 
Berne,  le  22  Mars  1848- 

Art.  1.  Les  autorités  fédérales  se  composent:  a) de 
rassemblée  fédérale  ;  b)  d'un  conseil  fédéral  ;  c)  d'un 
tribunal  fédéral. 

Art.  2.  Le  pouvoir  suprême  de  la  confédération  est 
exercé  par  l'assemblée  fédérale  qui  se  compose: 

si)  d'un  conseil  de  représentons, 

B)  de  la  diète. 

A.  Conseils  des  reprèse/Uaus, 

Art.  3.  Le  conseil  des  représentai  se  compose  de 
députés  du  peuple  suisse.  Un  membre  est  nommé  pour 
une  population  de  20,000  ames. 

Art.  4.  Les  élections  des  représentais  ont  lieu  dans 
des  cercles  électoraux  fédéraux.  Les  cercles  ont,  autant 
que  possible,  une  égale  étendue;  les  circonstances  de  lo- 
calité seront  néanmoins  prises  en  considération.  Le 
cercle  qui  compte»  moins  de  20.000  ames  a  droit  à 
nommer  un  député. 

Art.  5.  Tout  Suisse  qui  a  atteint  l'âge  de  21  ans, 
et  que  la  législation  du  cantou  ou  il  a  son  domicile 
n'exclut  point  de  l'exercice  de  ses  droits  civils,  est  spte 
à  voter. 

Art.  6.  Est  éligible  tout  citoyen  suisse  apte  à  voter 
et  qui  est  âgé  de  25  ans  révolus.  Les  étrangers  natu- 
ralisés dans  un  canton  doivent,  pour  ctre  éligibles.  être 
en  possession  de  leur  droit  de  bourgeoisie  au  moins 
depuis  cinq  ans. 
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Art.  7.  Le  conseil  des  représentans  est  nommé  pour 
trois  ans  ;  il  est  renouvelé  au  bout  de  ce  ternie.  Les 
députés  sont  rééligibles. 

Art.  8.  Les  membres  du  consei!  fédéral  et  les  em- 
ployés par  cette  autorité  ne  peuvent  être  en  même  tems 
membres  du  conseil  des  représentais* 

Art.  9,  La  présidence  du  conseil  des  représentais  est 
dévolue  au  président  fédéral;  le  conseil  nomme  un  vice- 
président  qui  ne  peut  être  réélu  à  ces  jonctions  dans  la 
session  ordinaire  suivante. 

Art.  10.  La  délibération  n'est  valable  qu'autant  qu'elle 
a  lieu  en  présence  d'au  moius  la  majorité  absolue  des 
membres. 

Art.  11.  Dans  le  conseil  des  représentans  les  déci- 
sions sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres 
préseu3 . 

Art.  12,  Le  conseil  des  représentans,  se  réunit  une 
fois  par  an  en  session  ordinaire,  au  jour  qui  sera  fixé 
par  le  règlement.  Il  peut  être  extraordinairement  con- 
voqué par  résolution  du  conseil  fédéral,  ou  bien,  si  cela 
est  demandé,  par  un  quart  de  ses  membres. 

Art.  13»  Les  membres  du  conseil  des  représentans 
reçoivent  une  indemnité  de  la  caisse  fédérale. 

Art.  14.  La  formation  des  cercles,  le  mode  électo- 
ral et  l'organisation  plus  précise  du  conseil  dès  repré- 
sentans, seront  déterminés  par  une  loi  fédérale. 

B.  Diète. 

Art.  15.  La  diète  se  compose  de  députés  des  22 
cantons.  Chaque  canton  a  une  voix,  qui  sera  porter; 
par  un  député. 

Art.  16.  Il  est  facultatif  aux  cantons  de  donner  m 
leurs  instructions  ou  leurs  pouvoirs  à  leurs  députés. 

Art.  17.  La  diète  nomme  un  vice-président  pour 
chacune  de  ses  sessions.  Ces  fonctions  ne  peuvent  Clic 
-exercées  par  le  député  d'un  canton  dans  deux  sessions 
ordinaires. 

Art.  18.  La  diète  se  réunit  nue  fois  par  an  en  ses- 
sion ordinaire,  au  jour  qui  sera  fixé  par  le  règlement. 
Elle  peut  êicre  convoquée  en  session  extraordinaire  par 
décision  du  conseil  fédéral  ou,  si  la  demande  en  est  faite, 
par  cinq  cariions. 

Art.  19.  La  diète  ne  peut  valablement  délibérer,  si 
les  députés  de  12  cantons  au  moins  ne  sont  pas  présens. 
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Art.  20.  Ses  résolutions  sont  prises  à  la  majorité'  de 
voix  de  12  états.  Lors  des  éjections,  la  majorité  abso- 
lue des  votans  décide. 

Art.  2t.  Les  membres  de  la  diète  reçoivent  l'indem- 
nité de  leurs  cantons. 

Art.  22.  Les  membres  du  conseil  des  représentai 
et  du  conseil  fédéral  ne  peuvent  être  simultanément  mem- 
bres de  la  diète. 

Art  23.  L'assemblée  fédérale  délibère  sur  tous  les 
objets  qui,  à  teneur  de  la  constitution  actuelle,  sont  du 
ressort  de  la  confédération  et  ne  sont  pas  de  la  compé^ 
teuce  d'autres  autorités  fédérales. 

Art,  24,  L'assemblée  féde'rale  traite  les  affaires  sui- 
vantes : 

a)  celles  dont  la  solution  exige  la  majorité  absolue 
des  deux  sections  de  l'assemblée  fédérale,  celle  des  re- 
présentais et  celle  de  la  diète, 

/>)  celles  pour  lesquelles  une  seule  votation  a  Heu  ; 
en  ce  cas,  les  voix  des  membres  du  conseil  des  repré- 
sentais et  celles  des  membres  de  la  diète  sont  comptées 
ensemble,  et  la  majorité  absolue  des  membres  présens 
des  deux  sections  de  l'assemblée  fédérale  en  décide.  — 
Quand  cette  votation  a  lieu,  les  députés  des  demi-can- 
tons ont  droit  de  voter  chacun  pour  son  état. 

Art.  25.  Les  questions  pour  lesquelles  une  votation 
distincte  a  lieu  et  qui  sont  résolues  par  la  majorité  ab- 
solue des  membres  présens  du  conseil  des  réprésentans 
et  par  la  majorité  absolue  des  députés  des  Etats,  sont 
tes  suivantes; 

1.  Les  alliances  et  les  traités  avec  l'étranger. 

2.  Les  déclarations  de  guerre,  les  traités  de  paix. 
3»    La*  reconnnisance  des  états  et  des  gouvernemens 

étrangers. 

4«  La  révision  de  lYchelle  du  coulingent  en  hommes 
et  e»i  argent . 

5.  L'organisation  générale  militaire  et  toutes  les  me- 
sures militaires  qui  imposeraient  de  nouvelles  obliga- 
tions aux  cantons. 

6.  Les  dispositions  générales  touchant  les  fonds  de 
guerre  fédéraux. 

7.  La  fixation  des  taris  de  péages,  l'autorisation  ou  la 
prolongation  de  la  perception  de  péages,  droits  de  chaus- 
sée et  de  pou  tonnage,  jusqu'à  l'époque  de  leur  centra- 
lisation 
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8.  La  fixation  du  système  moue  taire  suisse. 

9.  La  fixation  du  système  suisse  des  poids  et  me- 
sures. 

10.  La  création  d'établissemens  publics  et  les  con- 
structions, les  expropriations  qui  y  ont  rapport. 

11.  L'augmentation  des  charges  cantonales  relatives 
à  l'échelle  fédérale, 

12.  Remise  des  frais  d'intervention. 

13.  Le  règlement  législatif  touchant  les  Heimalhloses 

14.  Les  dispositions  relatives  à  la  police  des  étran- 
gers pour  autant  que  cela  concerne  l'intérêt  général  èp 
la  Suisse. 

15.  La  révision  de  la  constitution  fédérale. 

Art.  26.  A  la  catégorie  d'affaires  qui  seront  réso- 
lues par  une  seule  votation,  à  la  majorité  absolue  des 
voix  des  membres  des  deux  sections  de  rassemblée  fé- 
dérale, appartiennent  les  suivantes: 

1.  La  sauvegarde  des  intérêts  de  la  confédération 
au-dehors,  et  notamment  les  mesures  à  prendre  pour 
sa  sûreté  à  l'extérieur  pour  le  maintien  de  l'indépendance 
et  de  la  neutralité  de  la  confédération,  pour  autant  que 
cela  n'est  pas  prévu  pal*  l'art.  25  n.  2. 

2.  Les  mesures  pour  la  sûreté  intérieure)  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

3  La  garantie  des  constitutions  cantonales  et  l'in- 
tervention de  la  confédération,  comme  conséquence  de 
celte  gai  au  lie. 

4.  Àmuistie  et  remise  de  peines. 

5.  Les  arrêtés  concernant  la  violation  des  prescrip- 
tions du  pacte  et  ayant  pour  but  l'accomplissement  des 
obligations  contractées  par  les  cantons  vis-à-vis  de  l'al- 
liance, en  tant  que  des  mesures  d'exécution  extraordi- 
naires seront  requises. 

6v  Les  mesures  ayant  pour  but  l'exécution  des  obli- 
gations entre  eux,  pour  autant  que  cela  ne  serrit  pas  de 
la  compétence  du  conseil  fédéral  ou  du  tribunal  fédéral* 

7.  La  mise  sur  pied  de  l'armée  fédérale,  en  tant 
que  les  dispositions  à  prendre  n'exigeraient  pas  la  vota- 
lion  distincte  de  la  diète  (art.  25  n.  2). 

Les  lois  fédérales  concernant  l'exécution  de  la 
constitution  fédérale,  et  notamment  la  loi  sur  la  répar- 
tition des  cercles  électoraux,  sur  le  mode  d'élection  des 
représentant  et  autres  dispositions  y  relatives. 

9.    Le  création  des  dicaslères  fédéraux  qui  n  est  pas 
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attribuée  à  d'autres  autorités,  et  la  fixation  des  traite» 
it;  eus  des  fonctionnairesc 

10.  Les  élections  du  conseil  fédéral,  du  tribunal  fé- 
déral, des  employés  supérieurs  de  la  chancellerie,  du  gé- 
néral, du  chef  de  l'état  major,  des  colonels  fédéraux  et 
des  ageus  diplomatiques. 

11.  La  sanction  des  traités  conclus  par  les  cantons 
entre  eux  ou  avec  l'étranger,  et  les  mesures  à  prendre 
à  cet  égard  contre  la  violation  des  droits  de  la  confédé- 
ration ou  des  cantons  individuellement. 

12.  Les  règîemens  et  les  arrêtés  concernant  le  mili- 
taire, pour  autant  qu'ils  ne  changent  pas  l'organisation 
militaire  générale  ou  qu'ils  n'imposent  pas  aux  cantons 
de  nouvelles  charges. 

13.  Les  résolutions  touchant  l'administration  et  l'em* 
ploi  des  fonds  de  guerre,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un 
changement  aux  prescriptions  fondamentales. 

14.  Les  mesures  concernant  la  liberté  commerciale, 
d'après  les  prescriptions  du  pacte  :  l'examen  et  la  sanc- 
tion des  lois  relatives  à  l'impôt  sur  la  consommation^ 

15.  Ce  qui  concerne  les  péages,  sauf  la  fixation  ou 
le  changement  des  tarifs,  l'autorisation  on  la  prolonga- 
tion de  la  perception  de  cet  impôt  et  des  droits  de 
chaussée  et  de  pontonnage. 

16.  Le  règlement  législatif  postal. 

17.  Les  dispositions  relatives  au  règlement  moné- 
taire, excepté  ce  qui  a  rapport  à  1  établissement  du  nou- 
veau système» 

18:  Les  dispositions  concernant  les  poids  et  mesu- 
res, pour  autant  qu'elles  ne  se  rapportent  pas  à  l'intro- 
duction du  nouveau  système. 

19.  Les  mesure:  générales  touchant  la  fabrication 
et  la  vente  des  poudres. 

20.  La  fixation  du  budget  annuel  des  recettes  et 
des  dépenses,  d'après  les  prescription?  des  lois  fédérales. 

21.  L'examen  et  la  passation  des  comptes. 

22.  Les  dispositions  générales  concernant  le  domi- 
cile et  l'établissement,  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  la 
constitution  fédérale. 

23.  Les  réclamations  relatives  à  la  violation  des 
droits  garantis  par  le  pacte. 

24.  Les  mesuies  à  prendre  dans  le  cas  d'épidémie 
générale. 
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25.  La  fixation  du  délai  dans  lequel  !es  cantons 
donneront  leurs  votes  (art.  29). 

26.  Le  règlement  de  l'assemblée  fédérale. 

27.  La  haute  surveillance  quant  à  l'exécution  dei 
lois  et  des  arrêtés  relatifs  aux  différentes  branches  de 
l'administration  et  de  la  justice,  et  qui  sont  de  la  com- 
pétence fédérale,  ainsi  que  sur  la  gestion  des  autorites 
et  des  fonctionnaires  institués  par  la  confédération. 

28.  Les  questions  de  compétence:  a)  sur  le  point 
de  savoir  si  un  objet  est  du  ressort  de  la  confédération 
ou  de  la  souveraineté  cantonale;  b)  si  telle  question  doit 
être  résolue  par  la  majorité  absolue  des  deux  sections  de 
l'assemblée  fédérale  ou  par  la  majorité  absolue  du  con- 
seil des  représentons  et  de  la  diète,  votant  séparément. 

29.  Les  pétitions. 

Les  affaires  qui  ne  sont  pas  expressément  soumises 
à  la  votation  distincte  du  conseil  de  représentai  et  de 
la  diète ,  seront  résolues  par  la  majorité  absolue  des 
membres  présens  des  deux  sections  de  rassemblée  fédérale. 

Art,  27.  Les  membres  du  conseil  des  représentai 
et  de  la  diète  délibèrent  ensemble  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  sont  de  la  compétence  de  l'assemblée  fédérale. 
Les  membres  du  conseil  fédéral  ont  voix  consultative. 

Art.  28.  Le  président  de  l'assemblée  fédérale,  en 
cas  de  partage  égal  des  voix,  tranche  toutes  les  questions 
qui  doivent  être  résolues  par  une  votation  commune. 
Dans  les  élections,  il  donne  son  vote  comme  tout  mem- 
bre du  conseil  des  représenta ns. 

Art.  29.  Si,  dans  une  question  qui  doit  être  réso- 
lue par  le  vote  distinct  des  deux  sections,  la  majorité 
fait  défaut,  le  cas  d'urgence  peut  être  déclaré  par  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  présens  des  deux  9ections 
et  un  terme  assigné  aux  cantons  dans  lequel  ils  trans- 
mettront le  vote  de  l'état. 

Art.  30.  L'initiative  appartient  également  à  chacune 
des  deux  sections  de  l'assemblée  fédérale,  à  chaque  mem- 
bre des  deux  représentations.  Ce  même  droit  peut  être 
exercé  par  les  cantons,  par  correspondance. 

Art.  3t.  Les  séances  de  l'assemblée  fédérale  Sont 
publiques  dans  la  règle. 

Art  32.  Los  dispositions  ultérieures  sur  la  marche 
des  affaires  sont  réservées  au  règlement  qui  émanera  de 
'  assemblée  fédérale 
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XXXIIL 

Communication  renjermant  les  bases  d'un  ar- 
rangement des  difficultés  religieuses  de  la  Suisse 
adressée  au  directoire  de  la  diète  helvétique 
par  le  délégué  du  saint-siège  près  la  confé- 
dération suisse.  En  date  de  Berne,  le  9 
Avril  1848- 
Très  honorés  messieurs, 

Avant  d'entamer  les  graves  questions  qui  nous  occu- 
peront bientôt,  f ai  besoin  de  vous  exposer  quelques  prin- 
cipes d'après  lesquels  j'ai  re'solu  de  régler  ma  conduite 
dans  tops  nos  rapports  à  l'avenir.  Ces  principes,  je 
crois,  sont  aussi  ceux  que  vous  désirez  vous-mêmes  sui- 
vre dans  cette  grave  circonstance. 

Nous  voulons  en  ce  moment  poser  les  base*  d'uu  ar- 
rangement stable  entre  le  cierge'  catholique  et  les  gou- 
vernemens  de  la  coufédératiou.  Nous  devrons  par  con- 
séquent, et  j'y  suis  complètement  disposé  de  ma  part, 
taire  abstraction  d'abord  des  idées  de  détail,  des  préoc- 
cupations personnelles,  des  rivalités  hostiles  qui  pour- 
raient apporter  d'insurmontables  obstacles  à  la  pacifica- 
tion religieuse  que  nous  désirons  tous. 

Nous  montrerons  ainsi  par  nos  actes  que  nous  com- 
prenons la  grandeur  de  l'oeuvre  tentée  par  nous  en  fa- 
veur de  votre  glorieuse  patrie  et  de  notre  sainte  reli- 
gion. Jetant  un  voile  sur  les  divisions  et  sur  les  dou- 
leurs du  passé,  nous  tâcherons  donc  de  tirer  parti  du 
présent,  de  manière  à  le  diriger  convenablement  vers 
L'avenir,  vers  le  grand  aveuir  religieux  et  social  dout 
chaque  jour  nous  révèle  de  plus  en  plus  clairement  les 
destinées. 

Le  clergé  catholique,  messieurs,  l'auguste  poutife  que 
je  représente,  viennent  aujourd'hui,  par  mon  organe, 
vous  proposer  de  marcher  d'un  commun  accord  dans 
cette  voie  de  progrès  que  l'église  a  si  souvent  offerte 
dans  le  cours  des  siècles  aux  nations  éclairées  et  civili- 
sées sous  ses  auspices.  Nous  sommes  aujourd'hui  ce  cpie 
nous  étions  dès  les  premiers  âges  du  christianisme,  des 
enfans  de  lumière,  comme  le  dit  l'apôtre.  Nous  som- 
mes donc  loin  d'eu  craindre  l'éclat*,  l'erreur  seule  recher- 
che et  enfante  les  ténèbres,  la  lumière  est  fille  de  la  vé- 
rité.   Nous  ne  craignons  qu'une  chose  pour  les  peuples, 
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les  fausses  lueurs  qui  égarent,  les  lumières  trompeuses 
qui  mènent  à  l'abîme. 

Si  donc  parfois,  et  principalement  dans  les  teins  mo- 
dernes ,  l'église  eut  à  lutter  contre  certains  mouvemens 
intellectuels  qui  entraînaient  les  peuples  ,  on  lë  doit  à 
des  causes  pénibles  qui,  nous  l'espe'rons,  deviendront  dé- 
sormais de  plus  en  plus  rares,  qui  finiront,  Dieu  le 
veuille!  par  complètement  disparaître. 

Ces  causes,  en  effet,  sont  venues  de  malentendus  bien 
souvent,  de  passions,  de  violences  et  d'obstinations  par- 
ticulières qui,  d'un  seul  fond,  entraînèrent  les  esprits 
au  delà  des  justes  bornes.  Elles  venaient  surtout1  d'in- 
térêts divers,  d'intérêts  trop  souvent  humains,  si  l'on 
veut,  mais  que  les  uns  défendaient  comme  un  droit,  que 
d'autres  attaquaient  comme  une  usurpation  abusive.  En 
un  mot,  c'était  une  société  ancienne  qui  s'écroulait  pour 
faire  place  à  celle  qui  se  constitue  définitivement  au- 
jourd'hui. 

Or,  Messieurs,  vous  le  savez,  cêtle  société  antique  de 
nos  pères  avait  beaucoup  donné  à  l'église,  parce  qu'elle 
lui  devait  beaucoup  ;  faut-il  s'étonner  qu'à  chaque  pas 
fait  en  avant ,  aux  dépens  du  passé,  l'église,  successive- 
ment dépouillée  des  avantages  accessoires  qu'elle  possé- 
dait, ait  aussi  fortement  lutté  pour  les  retenir?  JVon, 
sans  doute  ;  ces  avantages  étaient  pour  elle  le  fruit  de 
la  reconnaissance  des  peuples,  et  îa  possession  séculaire 
dont  elle  jouissait  les  lui  rendait  doublement  précieux 
et  sacrés. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  lotit  le  passé  social  est  à- 
peu-près  détruit;  il  le  sera  complètement,  ce  semble, 
avant  peu  de  teins.  Toujours  constante  avec  elle-même 
dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel  en  soi,  l'église  acceptera  la 
transiormation  sociale  du  lems.  Je  ne  dis  pas  assez; 
non  seulement  elle  l'a  ce  épiera,  mais,  fidèle  à  sa  mission 
de  progrès  dans  la  vie  îles  peuples,  elle  6era  toujours 
prête  à  la  seconder  dans- les  voies  de  la  justice  et  de  la 
vérité  qui  lui  appartiennent. 

Soyez-en  bien  convaincus,  messieurs,  certaine  comme 
elle  l'est  de  la  perpétuité  de  ses  destinées,  l'église  ne 
rattache  exclusivement  ses  espérances  à  aucune  institu- 
tion humaine.  Elle  a  longtems  accepté  avec  reconnais- 
sance les  bienfaits  des  puissans  de  la  terre;  elle  le  fait 
encore  là  où  cet  appui  passager  lui  reste.  Elle  ne  se 
refusera  pas  davantage,  quand  le  moment  en  sera  venu, 
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a  reconnaître  le  grand  principe  de  séparation  complète 
entre  elle  et  les  états.  Elle  n'hésitera  point,  si  les  ci»- 
constances  l'y  portent,  à  inscrire  elle-même  sur  sa  ban- 
nière cette  expression  éminente  et  suprême  de  tolérance, 
de  liberté.  Elle  l'a  fait  depuis  iongtems  dans  la  jeune 
Amérique;  elle  le  fera  peut-être  demain,  à  vos  frontiè- 
res, chez  l'un  ou  l'autre  de  ces  peuples  qui  s'agitent 
glorieusement  pour  conquérir  leur  indépendance  ou  pour 
reconstituer  sur  de  nouvelles  bases  l'ordre  ébranlé. 

Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  ces.  questions  dont 
nous  devons  nous  occuper  ensemble  dans  ce  moment, 
vous  verrez  que  l'église  saura  comprendre  les  nécessités 
des  terns  où  nous  sommes;  qu'en  se  prêtant  aux  exigen- 
ces de  conciliation  qui  dépendent  de  ses  appréciations, 
elle  vous  apportera  de  précieux  élémens  de  paix  et  de 
concorde  pour  ce  beau  pays,  pour  cet  excellent  peuple. 
Pardonnez  moi  donc,  messieurs,  de  vous  avoir  aussi 
longuement  exposé  ces  considérations  préliminaires.  J'en 
avais  besoin  pour  vous  faiie  bien  comprendre  le  fond  de 
ma  pensée.  Je  m'adressais  à  des  esprits  éclairés,  à  des 
esprits  habitués  aux  considérations  les  plus  élevées  de 
la  philosophie;  je  devais  donc  leur  exposer,  à  son  véri- 
table point  de  vue,  la  manière  dont  je  crois  devoir  en- 
visager l'ensemble  des  questions  religieuses  qui  s'agitent 
dans  le  monde,  et  en  particulier  dans  la  confédération. 
Nous  marchons  vers  l'avenir,  les  derniers  débris  du 
passé  s'écroulent,  les  jours  de  la  réconciliation  s'appro- 
chent. Ne  voyons  pas  seulement  dans  l'église  les  hom- 
mes et  les  choses  du  passé,  mais  les  hommes  et  les  cho- 
ses de  l'avenir. 

Préparons  à  cette  église,  dont  le  concours  est  si  né- 
cessaire au  bonheur  des  peuples,  ce  que  vous  ne  re- 
fusez à  persouue,  une  libre  place  au  soleil;  et  soyez  as- 
surés que  nous  pacifierons  les  esprits  et  les  coeurs.  Soyez 
assurés  qu*>  l'église,  loin  de  vous  entraver,  vous  aidera 
puisa  aiment  à  procurer  )«■  bien-être  et  la  gloire  de  la 
généreuse  nation  dont  la  Providence  nous  confie  les  de 
stinées. 

Bases  d'un  arrangement  général  entre  le  saint-siége 
et  la  confédération,  les  principaux  points  sur  lesquels  ou 
pourrait,  ce  me  semble,  établir  les  bases  d'un  arrange- 
ment général  entre  le  saint-siége  et  la  confédération  pour- 
raient être  les  suivans  : 

1.    Solution  défiuitive  des    difficultés  relatives  ai» 
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couvens,  solution  où  l'on  aurait  égard  aux  nécessités  des 
tems      aux  circonstances  particulières  de  chaque  canton. 

2.  Rectifications  dans  les  circonscriptions  de  juridic- 
tion épiscopale,  là  où  le  besoin  particulier  des  populations 
semble  l'exiger. 

3.  Examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  modifier  le 
mode  de  nomination  des  évëques  et  autres  dignitaires 
ou  bénéficîers  ecclésiastiques  ,  de  manière  a  ce  que  le 
clergé  inférieur  y  eût  quelque  part,  en  même  tems  que 
l'on  conserverait  au  saint-siége  et  aux  gouvernemens  le 
moyen  d'écarter  les  indignes  et  les  hommes  incapables 
d'entretenir  la  bonne  harmonie  entre  l'église  et  l'état. 

4.  Règlement  à  faire  au  sujet  des  immunités  des 
biens  et  de  la  dotaaon  du  clergé  dans  les  cantons  où 
des  difficultés  se  sont  élevées  à  cet  égard. 

5.  Maintien  ou  fondation  d'établissemens  d'éducation 
pour  former,  parmi  les  nationaux,  un  clergé  catholique 
moral  et  instruit. 

6.  Modifications  -a  introduire  dans  la  discipline  en 
usage,  relativement  aux  mariages  mixtes,  aux  fêtes  d'ob- 
ligation, etc. 

Si,  comme  je  l'espère,  ces  ditïérens  points  parvien- 
nent à  se  régler  à  l'amiable  entre  les  deux  autorités  spi- 
rituelle et  temporelle,  la  paix  religieuse  se  trouvera  éta- 
blie sui  les  bases  les  plus  fortes  et  les  plus  honorables 
dans  toute  la  confédération. 

Dans  l'espérance  de  voir  bientôt  ce  projet  réalisé  par 
nos  communs  efforts,  je  vous  prie,  messieurs,  d'agréer 
l'assurance  de  la  haute  considération  avec  laquelle  je  suis 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur^ 
J.-J.-O.  Luçuet, 
évêque  d'Hésébon,  envoyé  extraordinaire  du 
satnt-siége  et  délégué  apostolique. 
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XXXIV. 

Texte  officiel  du  projet  de  pacte  fédéral  pour 
la    Suisse,   adopté  par   la  commission  de  la 
diète ^  le  16  Avril,  mis  en  délibération  inpleno 
le  12  Mai  1848» 

Au  tiom  du  Dieu  tout-puissant  ! 
La  uation  suisse; 

Voulant  affermir  l'alliance  des  confédérés  et  ia  dé- 
velopper conformément  aux  besoins  de  l'époque , 
A  adopté  la  constitution  fédérale  suivante 

Constitution  fédérale  det la  confédération  Suisse. 

Chapitre  premier, 

Dispositions  générales- 

Art.  1.  Les  populations  des  vingt-deux  cantons  sou- 
verains de  la  Suisse,  unies  par  la  présente  alliance,  sa- 
voir.' Zurich,  Berne,  Lucerne,  Uri,  Sckwitz,  Un- 
terwalden  (le  haut  et  le  bas),  Glaris^  Zug ,  Frïbourg, 
Soleure .  Bala  (ville  et  compagne),  Schaffhouse-  Ap~ 
penssell  (les  deux  Rhodes),  St-Gall,  Grisons,  Argo- 
vie,  Thurgovie,  Dessin,  Vaud,  Valais,  Neuchdlel 
et  Genève  s  forment  dans  leur  ensemble  la  confédéra 
tion  suisse. 

Art  2.  La  confédération  a  pour  but  d'assurer  Tin* 
dépendance  de  la  patrie  contre  l'étranger,  de  maintenir 
la  tranquillité  et  Tordre  a  l'intérieur,  de  protéger  lu  li- 
berté et  les  droits  des  confédérés  et  d'accroître  leur  pro- 
spérité commune. 

Art.  3.  Les  cantons  sont  souverains  en  tant  que  leur 
souveraineté  n'est  pas  limitée  par  la  constitution  fédérale, 
et  cemrne  tels,  ils  exercent  tous  les  droits  qui  ne  sont 
pas  délégués  au  pouvoir  fédéral. 

Art.  4.  Tous  les  Suisses  sont  égaux  devant  ia  loi. 
Il  n'y  a  en  Suisse  ni  sujets,  ni  privilèges  de  lieux,  de 
naissance,  de  personnes  ou  de  familles. 

Art.  5.  La  confédération  garantit  aux  cantons  leur 
territoire,  leur  souveraineté  dans  les  limites  fixées  par 
l'article  3,  leurs  constitutions,  la  liberté  et  les  droits  du 
peuple,  ainsi  que  les  droits  et  les  attributions  qu'il  a 
Conférés  aux  autorités. 

Art.  6.    A  cet  effet,  les  cantons  sont  tenus  de  de- 
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mander  à  la  confédération  la  garantie  de  leurs  consti- 
tutions. 

Cet  té  garantie  est  accordée  pourvu  i 
à)  Que  ces  constitutions  ne  renferment  rien  de  con 
traire  aux  dispositions  de  la  constitutien  fédérale, 

b)  Qu'elles  assurent  l'exercice  des  droits  politiques 
d'après  des  formes  républicaines  représentatives  ou  dé- 
mocratiques ; 

c)  Qu'elles  puissent  être  révisées,  lorsque  la  majorité 
absolue  des  citoyens  actifs  le  demande. 

Art.  7.  Toute  alliance  particulière  et  tont  traité  d'une 
nature  politique  entrs  cantons  sout  interdits. 

En  revanche ,  les  cantons  ont  le  droit  de  conclure 
entr'eux  des  conventions  sur  des  objets  de  législation, 
d'administration  et  de  justice;  toutefois,  ils  doivent  les 
porter  à  la  connaissance  de  l'autorité  fédérale,  laquelle, 
si  ces  conventions  renferment  quelque  chose  de  contraire 
à  la  confédération  ou  aux  droits  des  autres  cantons,  est 
autorisée  à  en  empêcher  l'exécution.  Dans  le  cas  con- 
traire, les  cantons  contractans  sont  autorisés  à  réclamer 
pour  l'exécution  la  coopération  des  autorités  fédérales. 

Art.  8.  La  confédération  a  seule  le  droit  de  décla- 
rer la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  ainsi  que  de  faire 
avec  les  états  étrangers  des  alliances  et  des  traités  de 
péage  et  de  commerce. 

Art.  9.  Les  cantons  conservent  le  droit  de  conclure 
avec  les  états  étrangers  des  traités  sur  des  objets  con- 
cernant l'économie,  les  rapports  de  voisinage  et  la  police  ; 
néanmoins  ces  traités  ne  doivent  rien  contenir  de  con- 
traire à  la  confédération,  aux  droits  des  autres  cantons- 

Art»  10.  Les  rapports  officiels  entre  les  cantons  er 
les  gouvernemens  étrangers  ont  lieu  par  l'intermédiaire 
du  conseil  fédéral. 

Toutefois  les  cantons  peuvent  correspondre  directe* 
ment  avec  les  autorités  inférieures  et  les  employés  d'un 
état  étranger,  lorsqu'il  s'agît  des  objets  mentionnés  à  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  11.    Les  capitulations  militaires  sont  interdites. 

Art,  12.  Les  membres  des  autorités  fédérales,  les 
foncli  onnaires  civils  et  militaires  de  la  confédération,  et 
les  représentai  ou  les  commissaires  fédéraux  ne  peu- 
vent recevoir  de  l'étranger  ni  pensions,  ni  traitemens.  ni 
titres,  pre6ens  ou  décorations. 

S'ils  sout  déjà  en  possession  de  pensions,  de  titres  ou 
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de  décorations,  ils  devront  renoncer  à  jouir  de  leurs 
pensions  et  à  porter  leurs  titres  et  leurs  décorations  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions.  Toutefois  les  employés 
inférieurs  peuvent  être  autorisés  par  le  conseil  fédéral  à 
recevoir  leurs  pensions. 

Art.  13.  La  confédération  n'a  pas  le  droit  d'entre- 
tenir des  troupes  permanentes.  Cette  disposition  ne 
porte  néanmoins  aucun  préjudice  aux  institutions  néces- 
saires pour  l'instruction  de  l'armée  fédérale. 

Nul  canton  ou  demi-canton  ne  peut  avoir  plus  de 
trois  cents  hommes  de  troupes  permanentes,  sans  l'auto- 
risation du  pouvoir  fédéral  ;  la  gendarmerie  n'est  pas 
comprise  dans  ce  nombre. 

Art.  î4.  Des  différends  venant  à  s'élever  entre  can- 
tons, les  états  s'abstiendront  de  toute  voie  de  lait  et  de 
tout  armement.  Ils  auront  a  se  soumettre  à  la  décision 
qui  sera  prise  sur  ces  différends  conformément  aux  pres- 
criptions fédérales. 

Art.  15.  Dans  le  cas  d'un  danger  subit  provenant 
du  dehors  ou  d'un  autre  canton,  le  gouvernement  du  can- 
ton menacé  doit  requérir  le  secours  des  Etats  confédérés  et 
en  aviser  immédiatement  l'autorité  fédérale,  le  tout  sans 
préjudice  des  dispositions  qu'elle  pourra  prendre.  Les 
cantons  requis  sont  tenus  de  prêter  secours.  Les  Irais 
sont  supportés  par  la  confédération. 

Art.  16.  En  cas  de  troubles  à  l'intérieur,  le  gauver* 
nement  du  canton  que  cela  concerne  est  autorisé  à  re- 
quérir le  secours  d'autres  états  confédérés,  et  les  canton? 
requis  sont  tenus  de  le  prêter.  Le  conseil  d'état  fédé- 
ral doit  en  être  immédiatement  avisé,  afin  qu'il  puisse 
prendre  les  mesures  nécessaires  dans  les  limites  lie  sa 
compétence  (art.  85,  n.  10),  ou  convoquer  l'assemblée 
fédérale. 

Lorsque  le  gouvernement  est  hors  d'état  d'invoquer 
le  secours  de  ses  co-états,  ou  lorsque  les  troubles  com- 
promettent la  sûreté  de  la  Suisse  et  que  le  canton  ne 
puisse  les  apaiser,  l'autorité  fédérale  compétente  peut  in- 
tervenir sans  réquisition. 

En  cas  d'intervention,  les  autorités  fédérales  veillent 
à  l'observation  des  dispositions  prescrites  à  l'art.  5. 

Les  frais  sont  supportés  par  le  canton  qui  a  requis 
l'assistance  ou  occasionné  l'intenveution,  a  moins  que  ras- 
semblée fédérale  n'en  décide  autrement,  en  considération 
de  circonstances  particulières. 


dans  les  affaires  de  la  Suisse.         11  i 


Art.  17.  Dans  les  cas  mentionnés  aux  tleux  articles 
précédens.  chaque  canton  est  tenu  d'accorder  libre  pas- 
sage aux  troupes.  Celles-ci  sont  immédiatement  placées 
sous  le  commandement  fédéral. 

Art.  18.    Tout  Suisse  est  tenu  au  service  militaire. 

Art,  1 9.  L'armée  fédérale,  formée  des  contingens  des 
cantons,  se  compose: 

a)  De  l'élite,  pour  laquelle  chaque  canton  fournit 
trois  hommes  sur  cent  aines  de  population  Suisse; 

b)  De  la  réserve,  qui  est  de  la  moitié  de  l'élite» 
Lorsqu'il  y  a  danger,  le  confédération  peut  aussi  dis- 
poser de  toutes  les  autres  forces  militaires  des  cantons 
(landwehr)., 

L'échelle  des  contingens,  fixant  le  nombre  d'hommes 
que  doit  fournir  chaque  canton,  sera  soumise  à  une  ré- 
vision tous  les  vingt  ans. 

Art.  20.  Afin  d'introduire  dans  l'armée  l'uniformité 
et  l'aptitude  nécessaires,  on  arrête  les  bases  suivantes: 

1.  Une  loi  fédérale  détermine  l'organisation  géné- 
rale de  l'armée. 

2.  La  confédération  se  charge: 

a)  De  l'instruction  militaire  pour  toutes  les  armes; 
a  cette  fin,  elle  établit  des  écoles  militaires  et  ordonne  des 
réunions  de  troupes  ; 

b)  De  fournir  une  partie  du  matériel  de  guerre* 

3.  La  confédération  surveille  l'achat,  la  construction 
et  l'entretien  du  matériel  de  guerre  que  les  cantons  doi- 
vent fournir  à  l'armée  fédérale. 

4.  Les  ordonnances  militaires  des  cantons  ne  doi- 
vent rien  contenir  de  contraire  à  l'organisation  générale 
de  l'armée,  non  plus  qu'à  leurs  obligations  fédérales;- elles 
sont  communiquées  au  conseil  fédéral  pour  qu'il  les  exa- 
mine sons  ce  rapport. 

5.  Tous  les  corps  de  trcnpes  au  service  de  la  con- 
fédération portent  le  drapeau  fédéral» 

Art.  21.  La  confédération  peut  ordonner  à  ses  frais 
ou  encourager  par  des  subsides  les  travaux  publics  qui 
intéressent  la  Suisse  ou  une  partie  considérable  du  pays, 

Dans  ce  but,  elle  peut  ordonner  l'expropriation 
moyennant  une  juste  indemnité.  La  législation  fédérale 
statuera  les  dispositions  ultérieures  sur  cette  manière. 

L'assemblée  fédérale  peut  aussi  interdire  construc- 
tions publiques  qui  porteraient  atteinte  aux  iutéréts  mi- 
litaires de  la  confédération. 
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Art.  22.  La  confédération  établira  une  université 
«uisse,  une  école  polytechnique  et  un  séminaire  pour  les 
instituteurs.  Des  luis  fédérales  organiseront  ces  établis- 
semens  et  détermineront  les  prestations  des  cantons  dans 
lesquels  ils  seront  placés. 

Art.  23.  Ce  qui  concerne  les  péages  relève  de  la 
confédération. 

Art.  24.  La  confédération  a  le  droit,  moyennant  une 
indemnité,  de  supprimer  en  tout  ou  en  partie  les  péages 
sur  eau,  les  droits  de  conduite  ou  de  transit,  de  chaus- 
sée et  de  pontonage ,  les  droits  de  douane  et  les  autres 
finances  de  Ce  genre  accordées  ou  reconnues  par  la  diète, 
soit  que  ces  péages  et  autres  droits  appartiennent  aux 
cantons,  ou  qu'ils  soient  perçus  par  des  communes,  des 
corporations  ou  des  particuliers. 

En  revanche,  lu  confédération  pourra  percevoir  des 
droits  d'importation,  d'exportation  et  de  transit. 

Cette  centralisation  des  péages  devra  de  prime  abord 
embrasser  le  plus  de  cantons  possible. 

La  somme  de  l'indemnité  à  payer  est  calculée  sur  la 
moyenne  du  produit  net  des  péages  et  autres  droits  men- 
tionnés ci-dessus  peudânt  les  trois  apnées  1845,  1846  et 
1847,  à  quelque  époque  que  le  rachat  ait  lieu. 

Art.  25.  La  perception  des  péages  fédéraux  sera  ré- 
glée conformément  aux  principes  suivans: 

1.  Droits  su*?  l'importation: 

a)  Les  matières  nécessaires  à  l'industrie  du  pays  se- 
ront taxées  aussi  bas  que  possible. 

b)  11  en  sera  en  général  de  même  des  objets  néces- 
saires à  la  vie. 

2.  Les  droits  de  transit  et,  en  général,  les  droit6  sut 
l'exportation  seront  très  modérés. 

3.  La  législation  des  péages  contiendra  des  disposi- 
tions propres  à  assurer  le  commerce  frontière  et  sur  les 
marches. 

Basé  sur  ces  prescriptions,  le  tarif  sera  établi  de  ma- 
nière à  ce  que  les  nouveaux  péages  ne  laissent  pas  la 
confédération  en  perte  ,  mais  lui  rapportent  assez  pour 
payer  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  suivant. 

Art.  26.  Le  produit  des  péages  fédéraux  sur  l'im- 
portation, l'exportation  et  le  transit  sera  distribué  comme 
suit  : 

a)  Chaque  canton  dont  les  péages  et  autres  droits  df 
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cette  uature  auront  été  supprimes  recevra  trois  balz  pat 
tête  de  sa  population  totale,  d'après  les  tableaux  de  1838. 

b)  Les  cantons  qui,  au  moyen  de  cette  répartition, 
ne  seront  pas  suffisamment  couverts  de  la  perte  résuis 
tant  pour  eux  de  la  suppression  des  péages  et  autre- 
droits  mentionnés  à  l'article  24,  recevront,  de  plus,  du 
produit  des  pe  ines  fédéraux,  la  somme  nécessaire  pour 
les  indemniser  complètement  (art,  24). 

L'excédant  de  la  recette  des  péages  sera  versé  dans  la 
caisse  fédérale. 

Art.  27.  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  la  confédération  et  les  intéressés,  au  sujet  de 
l'indemnisation  conformément  aux  articles  24  et  26,  se- 
ront décidées  par  le  tribunal  fédéral. 

Art.  28.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent 
point  aux  clauses  relatives  aux  droits  de  transit,  ren- 
fermées dans  les  conventions  conclues  avec  les  entrepri- 
ses de  chemins  de  fer. 

De  son  côté,  la  confédération  acquiert  les  droits  ré- 
servés par  ces  traités  aux  cantons  touchant  les  finances 
perçues  sur  le  transit. 

Art.  29.  Outre  les  péages  perçus  en  vertu  des  dis- 
positions qui  précèdent,  la  confédération  continuera  à 
percevoir  les  droits  d'entrée  fédéraux  à  la  frontière  suisse. 
Les  tarifs  seront  arrêtés  par  la  législation  fédérale,  qui 
pourra  aussi  réunir  la  perception  des  droits  d'entrée  à 
celle  des  nouveaux  péages  fédéraux. 

Art.  30.    Le  libre  achat  et  la  libre  vente  des  ptv 
duits  du   soi  et  de  l'industrie,  ainsi  que  de  toutes  les 
autres  marchandises,  leur  libre  entrée,  leur  libre  sortie 
et  leur  libre  passage  d'un  canton  dans  l'autre  sont  ga- 
rantis dans  toute  l'étendue  de  la  confédération. 

Sont  exceptées  et  réservées: 

à)  Les  dispositions  des  cantons  touchant  l'exercice 
du  commerce  et  de  l'industrie,  ainsi  que  la  police  des 
routes. 

b)  Les  dispositions  contre  le  monopole  usuraire  et 
l'accaparement* 

Les  dispositions  mentionnées  sous  lettres  a  et  b  doi- 
vent être  les  mêmes  pour  les  habitans  du  canton  et  ceux 
des  autres  états  confédérés.  Elles  sont  soumises  à  l'exa- 
men de  l'autorité  fédérale. 

c)  Les  droits  accordés  par  la  diète  et  que  la  confé- 
dération n'a  pas  supprimés  (art.  24). 
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d)  Les  droits  Je  consommation  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  32. 

Art.  3t.  La  perception  des  droits  mentionnés  à  Part 
30,  lettre  c,  a  lieu  sous  la  surveillance  du  conseil  fédéral. 

On  ne  pourra,  sans  l'autorisation  de  1  assemblée  fé- 
dérale, ni  établir  de  nouveaux  péages  sous  quelque  nom 
que  ce  soit,  ni  hausser  ceux  qui  subsistent,  ni  en  pro- 
longer la  durée  s'ils  ont  été  accordés  pour  un  tems  dé- 
terminé. 

Art.  32.  Outre  les  droits  réservés  à  l'art.  30,  lettrée, 
les  cantons  sont  autorisés  a  percevoir  des  droits  de  con- 
sommation sur  boissons  spiritueuses,  toutefois  aux  con- 
ditions suivantes: 

a)  La  perception  des  droits  de  consommation  doit 
gêner  le  moins  possible  le  commerce  qui  ne  peut  être 
frappé  d'aucune  autre  taxe. 

h)  Si  les  objets  importés  sont  exportés  du  canton, 
les  droit  s  payés  pour  la  consommation  sont  restitués  sans 
qu'il  en  résulte  d'autres  charges. 

a)  Les  lois  et  les  arrêtés  des  cantons  sur  la  percep- 
tion des  droits  de  consommation  sont,  avant  leur  mise  à 
exécution,  soumises  à  l'approbation  dé  l'autorité  fédérale, 
afin  qu'elle  fasse,  au  besoin,  observer  les  dispositions 
qui  précèdeut. 

Art.  33*  La  confédération  se  charge  de  l'administra- 
tion des  postes  dans  toute  la  Suiese,  aux  conditions  sui- 
vantes: 

1.  Le  service  des  postes  ne  doit,  eu  général,  pas 
descendre  au-dessous  de  son  étal  actuel,  3ans  le  consen- 
tement de&  cantons  intéresses. 

2.  Les  tarifs  seront  fixés  d'après  les  mêmes  princi- 
pes dans  toutes  les  parties  de  la  Suisse. 

3.  La  confédération  indemnisera  les  cédans  de  la 
manière  suivante: 

a)  Les  cantons  reçoivent  chaque  année  la  moyenne 
du  produit  net  de  leurs  posles  pendant  les  trois  années 
1S45,  1846  et  1847. 

b)  Lorsque  par  suite  de  traités  un  canton  reçoit  pour 
ses  postes  beaucoup  moius  que  l'exercice  du  droit  de 
poste  sur  son  territoire  a  évidemment  produit,  ou  bien 
lorsque  des  traités  conclus  avec  des  états  étrangers  as- 
surent à  un  canton  une  augmentation  considérable  de 
produit  pour  l'avenir,  ces  circons'  anc  es  devront  être  par- 
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iiculièremcnt  prises  en  considération  lors  de  la  fixation 
de  l'indemnité, 

c)  L'indemnité  a  Heu  par  le  paiement  annuel  de  la 
somme  moyenne  fixée  conformément  aux  dispositions 
qui  précèdent;  la  confédération  pourra  cependant  rache- 
ter cette  contribution  en  acquittant,  en  un  paiement  uni- 
que ou  par  termes,  un  capital  montant  à  vingt-cinq  fois 
la  somme  due  annuellement. 

d)  La  confédération  a  le  droit  et  l'obligation  d'ac- 
quérir, moyennant  une  indemnité,  le  matériel  appartenant 
à  l'administration  des  postes. 

e)  L'administration  fédérale  des  postes  pourra  utiliser 
les  bâtimens,  moyennant  une  indemnité,  en  les  acquérant 
ou  en  les  louant. 

f)  Si  l'administration  fédérale  des  postes  et  ceux  qui 
ont  droit  à  une  indemnité  ne  peuvent  s'entendre,  le  dif- 
férend est  porté  au  tribunal  fédéral. 

Art.  34.  La  confédération  exerce  tous  les  droits 
compris  dans  la  régale  des  monnaie.  Les  cantons  cessent 
de  battre  monnaie;  le  numéraire  est  frappé  par  la  con- 
fédération seule. 

Une  loi  fédérale  fixera  le  pied  monétaire  suisse,  ainsi 
que  le  tarif  des  espèces  en  circulation  ;  elle  statuera  aussi 
les  dispositions  ultérieures  sur  l'obligation  où  sont  les 
cantons  de  reiondre  ou  de  refrapper  une  partie  des  mon- 
naies qu'ils  ont  émises. 

Art.  35.  La  confédération  a  le  droit  d'inlroduiru. 
dens  toute  l'étendue  de  son  territoire,  l'uniformité  des 
poids  et  mesures. 

Art.  36.  La  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  à 
canon  appartiennent  exclusivement  à  la  confédération 
dans  toute  la  Suisse. 

Ar  t.  37.    Les  dépenses  de  la  confédération  sont  cou- 
vertes : 

a)  Par  les  intérêts  de  fonds  de  guerre  fédéraux; 

b)  Par  le  produit  des  péages  et  des  droits  d'entrée 
fédéraux  perçus  à  la  frontière  suisse; 

c)  Par  le  produit  des  postes; 

d)  Par  le  produit  des  monnaies, 

e)  Par  le  produit  des  poudres. 

Il  ne  peut  être  levé  de  contributions  directes  des 
cantons  qu'en  vertu  d'arrêtés  de  l'assemblée  fédérale.  Ces 
contributions  sont  payées  par  les  cantons  d'après  Té- 
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chelle  des  cou t ingens  d'argent,  qui  sera  soumise  à  une 
révision  tous  les  vingt  ans. 

Art.  38.  11  devra  toujours  y  avoir  en  argent  comp- 
tant dans  la  caisse  fédérale,  au  moins  le  montant  du  dou- 
ble contingent  d'argent  des  cantons,  pour  subvenir  aux 
dépenses  militaires  occasionnées  par  les  levées  de  trou- 
pes fédérales. 

An.  39.  La  confédération  garantit  à  tous  les  Suis- 
ses de  l'une  des  confessions  chrétiennes  le  droit  de  s'é- 
tablir librement  dans  toute  l'étendue  du  territoire  suisse, 
conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

1.  Aucun  Suisse  appartenant  à  une  confession  chré- 
tienne ne  peut  être  empêché  de  s'établir  dans  un  can- 
ton quelconque,  s'il  est  muni  des  pièces  suivantes  dû- 
ment légalisées: 

a)  D'un  acte  d'origine  ou  d'une  autre  pièce  équiva- 
lente ; 

b)  D'un  certificat  de  bonnes  moeurs; 

c)  D'une  attestation  qu'il  jouit  des  droits  civiques  et 
qu'il  n'est  point  flétri  par  un  jugement  ; 

d)  S'il  prouve  qu'il  est  en  état  de  s'entretenir  lui 
et  sa  famille,  par  sa  fortune,  sa  profession  ou  son  travail. 

1.  Les  Suisses  naturalisés  doivent,  déplus,  produire 
un  certificat  portant  qu'ils  sont  depuis  cinq  ans  au  moins 
en  possession  d'un  droit  de  cité  cantonal. 

2.  Le  canton  dans  lequel  un  Suisse  établit  son  do- 
micile ne  peut  exiger  de  lui  un  cautionnement ,  ni  lui 
imposer  aucune  autre  charge  particulière  pour  cet  éta- 
blissement. 

3.  Une  loi  fédérale  fixera  la  durée  du  permis  d'é- 
tablissement, ainsi  que  le  maximum  de  l'émolument  de 
chancellerie  à  payer  au  canton  pour  obtenir  ce  permis. 

4.  En  Rétablissant  dans  un  autre  canton,  le  Suisse 
entre  en  jouissance  de  tous  les  droits  des  citoyens  de  ce 
canton ,  à  l'exception  de  la  participation  aux  biens  des 
communes  et  des  corporations.  £u  particulier,  la  liberté 
d  industrie  et  le  droit  d'acquérir  et  d'aliéner  des  biens- 
fonds  lui  sont  assurés,  conformément  aux  lois  et  ordon- 
nances du  canton,  lesquelles  doivent,  à  tous  ces  égards, 
traiter  le  Suisse  domicilié  à  l'égal  du  citoyen  du  canton. 

5.  Les  communes  ne  peuvent  imposer  à  leurs  ha- 
bitans  appartenant  à  d'autres  cantons  des  contributions 
aux  charges  communales  plus  fortes  qu'à  leurs  habitans 
appartenant  à  d'autres  communes  de  leur  propre  canton. 
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6.  Le  Suisse  établi  dans  un  autre  canton  peut  être 
renvoyé  dans  son  lieu  d'origine: 

a)  Par  sentence  du  juge  en  matière  pénale  ; 

h)  Par  ordre  des  autorités  de  police,  s'il  a  perdu  ses 
droits  civiques  ou  a  été  flétri  par  jugement,  si  sa  con- 
duite est  contraire  aux  moeurs,  s'il  tombe  à  la  charge 
du  public,  ou  s'il  a  été  souvent  puni  pour  contravention 
aux  lois  et  règlemens  de  police. 

Art.  40.  Tout  citoyen  d'un  canton  est  citoyen  suisse. 
11  peut,  à  ce  titre,  exercer  les  droits  politiques  dans  cha- 
que canton  où  il  a  son  domicile. 

Art.  41.  Aucun  canton  ne  peut  priver  un  de  ses 
ressortissans  du  droit  d'origine  ou  de  cité. 

Art.  42.  Le  libre  exercice  du  culte  des  confessions 
chrétiennes  reconnues  est  garanti  dans  toute  la  confé- 
dération. 

Toutefois  les  cantons  de  la  confédération  pourront 
toujours  prendre  les  mesures  propres  au  maintien  de 
l'ordre  public  et  de  la  paix  entre  les  confessions. 

Art.    43.    La  liberté  de  la  presse  est  garantie. 

Toutefois  les  lois  cantonales  statuent  les  peines  né- 
cessaires à  la  répression  des  abus. 

Art.  44.  Les  Suisses  ont  le  droit  d'adresser  des  pé- 
titions aux  autorités  fédérales. 

Art.  45.  Tous  les  cantons  sont  obligés  de  traiter 
les  citoyens  des  autres  états  confédérés  comme  ceux  du 
leur,  en  matière  de  législation  et  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  voies  juridiques. 

Art.  46.  Les  jugemens  civils  défûnitifs  rendus  dans 
un  canton  sont  exécutoires  dans  toute  la  Suisse. 

Art,  47.  Pour  réclamations  personnelles,  le  débiteur 
suisse  ayant  domicile  et  non  failli,  doit  être  recherché 
devant  son  juge  naturel;  ses  biens  ne  peuvent  en  con- 
séquence être  saisis  ou  séquestrés  hors  de  son  domicile, 
en  vertu  de  réclamations  personnelles. 

Art.  48.  La  traite  foraine  est  abolie  dans  l'intérieur 
de  la  Suisse ,  ainsi  que  le  droit  de  retrait  des  citoyens 
d'un  canton  contre  ceux  d'autres  états  confédérés. 

Art.  49.  La  traite  foraine  à  l'égard  des  pays  étran- 
gers est  abolie  sous  réserve  de  réciprocité. 

Art.  50.  Une  loi  fédérale  fixera  des  principes  gé- 
néraux au  suiet  de  l'extradition  des  criminels  d'un  eau- 
ton  à  l'autre  ,  toutefois  l'extradition  ne  peut  être  rendue 
obligatoire  pour  les  délits  politiques  et  ceux  de  la  presse. 
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Art.  51.  11  sera  rendu  une  Ici  fédérale  pour  déter- 
miner de  quels  cantons  rassortissent  les  gens  sans  patrie 
(Heimathloseri)  et  pour  empêcher  qu'il  ne  s'en  forme 
de  nouveaux. 

Art.  52.  La  confédération  a  le  droit  de  renvoyer  de 
6on  territoire  les  étrangers  qui  compromettent  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  la  Suisse. 

Art,  53.  Les  autorités  fédérales  peuvent  prendre  des 
mesures  de  police  sanitaire  lois  d'épidémies  et  d'épizoo- 
ties  générales. 

Art.  54.  Les  arrêtés  de  la  diète  et  les  concordats 
non  contraires  à  la  présente  constitution  fédérale  demeu- 
rent en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  abrogés. 

Les  concordats  dont  le  contenu  est  devenu  l'objet  de 
la  législation  fédérale  cesseront  d'élre  en  vigueur  dès  que 
ces  lois  seront  exécutoires. 

Chapitre  II. 

Autorités  fédérales? 

I.    Assemblée  fédérale. 

Art.  55.  L'autorité  suprême  de  la  confédération  est 
exercée  par  l'assemblée  fédérale  qui  se  compose  de  deux 
sections  ou  conseils,  savoir: 

A*  du  conseil  national  ; 

B,  du  conseil  des  états. 

A.  Conseil  national. 

Art.  56.  Le  conseil  national  se  compose  des  dépu- 
tés du  peuple  suisse ,  élus  a  raison  d'un  membre  par 
chaque  20,000  ames  de  la  population  totale.  Les  frac- 
tions eu  sus  de  10,000  ames  font  comptées  pour  20,000. 

Chaque  canton  et,  dans  les  cantons  partagés,  chaque 
demi-canton,  élit  un  député  au  moins. 

Art.  57.  Les  élections  pour  le  conseil  national  ont 
lieu  dans  des  collégées  lec;  oraux  fédéraux,  lesquels  sont 
formés  dans  les  cantons. 

Art.  58  A  droit  de  voler  tout  Suisse  âgé  de  20  ans 
révolus  et  qui  n'est,  du  reste,  point  exclu  du  droit  de 
citoyen  actif  par  la  législation  du  canton  dans  lequel  il 
a  son  domicile. 

Art.  59.  Est  éJigible  comme  membre  du  conseil  na 
tional,  tout  citoyen  suisse  laïque  et  ayant  droit  de  voter 
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Les  Suisses  devenus  citoyens  par  la  naturalisation  ne 
sont  éligibles  qu'après  cînq  ans  de  possession  du  droit 
de  cité. 

Art*  60*  Le  conseil  national  est  élu  pour  trois  ans 
et  renouvelé  intégralement  chaque  fois. 

Art.  61,  Le*  députés  au  conseil  des  états,  les  mem- 
bres du  conseil  fédéral  et  les  fonctionnaires  ou  employés 
nommés  par  ce  conseil,  ne  peuvent  être  simultanément 
membres  du  conseil  national. 

Art»  62.  Le  conseil  national  choisit  dans  son  sein, 
pour  chaque  session  ordinaire  ou  extraordinaire,  un  pré- 
sident et  un  vice-président  qui  ne  sont  pas  rééligibles  à 
la  session  ordinaire  suivante. 

Lorsque  les  avis  sont  également  partagés  à  la  déli- 
bération, le  président  a  la  voix  prépondérante;  dans  les 
élections  il  vote  comme  les  autres  membres. 

Art.  63.  Les  membres  du  conseil  national  sont  in- 
demnisés de  la  caisse  fédérale. 

B0  Conseil  des  états. 

Art.  64.  Le  conseil  des  états  ge  compose  de  qua- 
rante-quatre députés  des  cantons.  Chaque  canton  nomme 
deux  députés;  dans  les  cantons  partagés,  chaque  demi- 
canton  en  élit  un. 

Art.  65.  Les  membres  du  conseil  national  et  ceux 
du  conseil  fédéral  ne  peuvent  être  simultanément  dépu- 
tés au  conseil  des  états. 

Art.  66.  Le  conseil  des  états  choisit  dans  son  sein, 
pour  chaque  session  ordinaire  ou  extraordinaire,  un  pré- 
sident et  un  vice-président, 

Les  députés  du  même  canton  ne  peuvent  revêtir  cette 
charge  pendant  deux  sessions  ordinaires  consécutives. 

Lorsque   les  avis  sont  également  partagés  à  la  déli 
bération,  le  président  a  la  voix  prépondérante  ;  dans  les 
élections  il  vote  comme  les  autres  membres. 

Art.  67  Les  députés  au  conseil  des  états  sont  in- 
demnisés par  les  cantons. 

C  Attributions  de  l'assemblée  fédérale. 
Art.  68.  Le  conseil  national  et  le  conseil  des  états 
délibèrent  sur  tous  les  objets  que  la  présente  constitu- 
tion place  dans  le  ressort  de  la  confédération  et  qui  ne 
sont  pas  expressésnent  attribués  à  uue  autre  autorité 
(édérale. 
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Art.  69.  Les  affaires  de  la  compétence  des  deux 
conseils  sont  enti  autres  les  suivantes: 

1.  Les  lois  et  les  arrêtés  pour  la  mise  en  vigueur 
de  la  constitution  fédérale. 

2.  La  création  de  fonctions  fédérales  permanentes  et 
la  fixation  des  traitemens. 

3.  L'élection  du  conseil  fédéral,  du  tribunal  fédéral, 
du  général  en  chef,  du  chef  de  lélnt-major-général  et 
des  représentans  fédéraux. 

4.  La  reconnaissance  d'éats  et  de  gouveruemens 
étrangers. 

5.  Les  alliances  et  Jes  traités  avec  les  états  étran- 
gers ainsi  que  l'approbation  des  Imités  des  cantons  entre 
eux  ou  avec  les  états  étrangers. 

6.  Les  mesures  pour  la  sûreté  extérieure,  ainsi  que 
pour  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  Ja  neutralité 
de  la  Suisse;  les  déclarations  de  guerre  et  la  conclusion 
de  la  paix. 

7.  La  garantie  des  constitutions  et  du  territoire  des 
cantons;  l'intervention  par  suite  de  cette  garantie;  les 
mesures  pour  la  sûreté  intérieure  de  la  Suisse,  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  ;  l'amnistie  et 
l'exercice  du  droit  de  grâce. 

8.  Les  mesures  pour  faire  respecter  la  constitution 
fédérale  et  assurer  la  garantie  des  constitutions  can- 
tonales, ainsi  que  celles  qui  ont  pour  but  d  obtenir  l'ac- 
complissement des  devoirs  fédéraux  ou  de  maintenir 
les  droits  garantis  par  la  confédération. 

9.  Les  dispositions  législatives  touchant  l'organisa- 
tion militaire  de  la  confédération,  l'instruction  des  trou- 
pes et  les  prestations  de  cantons;  ia  disposition  do 
l'armée. 

10.  L'établissement  des  l'échelle  fédérale  des  con- 
tingens  d'hommes  et  d'argent;  les  dispositions  législatives 
sur  l'administration  et  l'emploi  des  fends  de  guerre  fé- 
déraux; la  levée  des  contingens  d'argent  des  cantons,  les 
emprunts,  le  budget  et  les  comptes. 

11.  fies  dispositions  législatives  touchant  les  péa- 
ges, les  postes,  les  monnaies,  les  poids  et  mesures,  la  fa- 
brication et  la  vente  de  la  poudre  à  canton,  des  armes 
et  des  munitions. 

12.  La  création  d'étabJissemens  publics  et  les  con- 
structions de  la  confédération,  ainsi  que  les  mesures  d'ex- 
propriation qui  s'y  rapportent. 
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13.  Les  dispositions  législatives  touchant  le  libre 
établissement,  les  gens  fians  patrie  (Heimathlosë),  la  po- 
lice des  étrangers  et  les  mesures  sanitaires. 

14.  La  haute  surveillance  de  l'administration  et  de 
la  justice  fédérales. 

15.  Les  conilits  de  compétence,  entr'autres  sur  la 
question  de  savoir: 

a*  Si  une  affaire  est  du  ressort  de  la  confédération 
ou  si  elle  appartient  à  la  souveraineté  cantonale; 

6.  Si  une  affaire  est  de  la  compétence  du  conseil 
fédéral  ou  de  celle  du  tribunal  fédéral. 

16.  La  révision  de  la  constitution  fédérale. 

Art.  70.  Les  deux  conseils  s'assemblent  de  plein 
droit  chaque  année  une  fois,  en  session  ordinaire,  le 
jour  fixé  par  le  règlement. 

Us  sont  extraordinairement  convoqués  par  le  conseil 
fédéral,  ou  sur  la  demande  du  quart  des  membres  du 
conseil  national  ou  sur  celle  de  cinq  cantons. 

Art.  7L  Un  conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que 
les  députés  piésens  forment  la  majorité  absolue  du  nom- 
bre total  de  ses  membres. 

Art.  72.  Dans  le  conseil  national  et  dans  le  conseil 
des  états,  les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  ab- 
solue des  votans. 

Art.  73.  Une  loi  fédérale  -,  un  arrêté  ou  un  décret 
ne  peut  être  rendu  qu'avec  le  concours  de  la  majorité 
absolue  de  chacune  des  deux  chambres. 

Art.  74.  Les  membres  des  deux  conseils  votent  sans 
instructions. 

Art.  75.  Chaque  conseil  délibère  séparément.  Tou- 
tefois ,  lorsqu'il  s'agit  des  élections  mentionnées  à  l'art. 
69 ,  n.  3 ,  d'exercer  le  droit  de  grâce  ou  de  prononcer 
sur  un  conflit  de  compétence,  les  deux  conseils  se  réu- 
nissent pour  délibérer  en  commun  sous  la  direction  du 
président  du  conseil  national ,  et  c'est  la  majorité  des 
membres  votans  des  deux  conseils  qui  décide. 

Art.  76.  L'initiative  appartient  à  chaque  conseil  et 
à  chacun  de  leurs  membres. 

Les  cantons  peuvent  exercer  le  même  droit  par  cor 
r^spondance. 

Art.  77.  Les  séances  de  chacun  des  conseil  sont  pu- 
bliques, excepté  dans  les  cas  où  ils  jugent  convenable  dp 
se  former  en  comité  secret 
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II.    Conseil  fédéral. 

Art.  78.  L'autorité  directoriale  et  executive  supé- 
rieure de  la  confédération  est  exercée  par  un  conseil  fé- 
déral compose  de  cinq  membres. 

Art.  79.  Les  membres  du  conseil  fédéral  sont  nom- 
més pour  trois  ans,  par  les  conseils  réunis  et  choisis 
parmi  tous  les  citoyens  suisses  éligibles  au  conseil  na- 
tional. 

Le  conseil  fédéral  est  renouvelé  intégralemant  après 
chaque  renouvellement  du  conseil  national. 

Les  membres  qui  font  vacance  dans  l'intervalle  des 
trois  ans  sont  remplacés ,  à  la  première  session  de  l'as- 
semblée fédérale,  pour  le  reste  de  la  durée  de  leurs 
fonctions . 

Art.  80.  Les  membres  du  conseil  fédéral  ne  peu- 
vent, pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  revêtir  aucun 
autre  emploi,  soit  au  service  de  la  confédération,  soit 
dans  un  canton,  ni  suivre  d'autre  carrière  ou  exercer  de 
profession. 

Art.  8l«  Le  conseil  fédéral  est  présidé  par  le  pré- 
sident de  la  confédération.    11  y  a  un  vice-président. 

Le  président  de  la  confédération  et  le  vice-présidenl 
du  conseil  lédéral  sont  nommés  pour  une  année.,  par 
l'assemblée  fédérale,  entre  les  membres  du  conseil. 

Ils  ne  sont  rééligibles  en  la  même  qualité  qu'après 
un  an  d'intervalle. 

Art.  82.  Le  président  de  la  confédération  et  les  au- 
tres membres  du  conseil  fédéral  reçoivent  un  traitement 
annuel  de  la  caisse  fédérale. 

Art.  83.  Le  conseil  fédéral  ne  peut  délibérer  que 
lorsqu'il  y  a  au  moins  trois  membres  présens. 

•Art.  84.  Les  membres  du  conseil  fédéral  ont  voix 
consulîative  dans  les  deux  sections  de  l'assemblée  fédé- 
rale, ainsi  que  le  droit  d'y  faire  des  propositions  sub- 
ies sujets  en  délibération. 

Art.  85*  Le  conseil  fédéral  a  les  attributions  et  les 
obligations  suivantes,  dans  les  limites  de  la  présente 
constitution  : 

1.  H  dirige  les  affaires  fédérales,  conformément  aux 
lois  et  aux  arrêtés  de  la  confédération, 

*2r  11  veille  à  l'observation  de  la  constitution,  des 
lois  et  des  arrêtés  de  la  confédération  ,  ainsi  que  des 
piescription?  des  concordats  fédéraux. 
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3.  11  veille  à  la  garantie  des  constitutions  cantonales. 

4.  Il  présente  des  projets  de  loi  et  d'arrêtés  à  l'as- 
semblée fédérale  et  donne  son  préavis  sur  les  proposi- 
tions qui  lui  sont  adressées  par  les  conseils  ou  par  les 
cantons. 

5.  11  pourvoit  à  l'exécution  des  lois  et  des  arrêtés 
de  la  confédération  et  à  celle  des  jugemens  du  tribunal 
fédéral,  ainsi  que  des  transactions  ou  des  sentences  ar- 
bitrales sur  des  différends  entre  cantons. 

6.  Il  fait  les  nominations  que  la  constitution  n'attri- 
bue pas  à  l'assemblée  fédérale  ou  nu  tribunal  fédéral,  ou 
que  les  lois  ne  délèguent  pas  à  une  autre  autorité  inté- 
rieure* 

11  nomme  des  commissaires  pour  des  missions  à  l'in- 
térieur ou  au  dehors. 

7.  11  veille  aux  intérêts  de  la  confédération  au  de- 
hors et  il  est,  en  général,  chargé  des  relations  extérieures. 

8.  Il  veille  a  la  surété  extérieure  de  la  Suisse,  au 
maintien  de  son  indépendance  et  de  sa  neutralité. 

9.  Il  veille  à  la  sûreté  intérieure  de  la  confédéra- 
tion, au  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre. 

10.  Eu  cas  d'urgence  et  lorsque  l'assemblée  fédérale 
n'est  pas  réunie,  le  conseil  fédéral  est  autorisé  a  lever 
les  troupes  nécessaires  et  à  eu  disposer,  sous  réserve  de 
convoquer  immédiatement  les  conseils,  si  le  nombre  des 
troupes  levées  dépasse  deux  mille  hommes  ou  si  elles 
restent  sur  pied  au-delà  de  trois  semaines. 

11.  Il  est  chargé  de  ce  qui  a  rapport  au  militaire 
fédéral,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  branches  de  l'ad- 
ministration qui  appartiennent  à  la  confédération. 

12.  Il  administre  les  finances  de  la  confédération, 
propose  le  budget  et  rend  les  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses. 

13.  Il  surveille  la  gestion  de  tous  les  fonctionnaires 
et  employés  de  l'administration  fédérale. 

14.  11  rend  compte  de  sa  gestion  à  l'assemblée  fé- 
dérale, à  chaque  session  ordinaire,  lui  présente  un  rap- 
port sur  la  situation  de  la  confédération  et  recommande 
à  son  atteution  les  mesures  qu'il  croit  utiles  à  la  con- 
servation et  à  l'accroissement  de  la  prospérité  commune. 

Il  fait  aussi  des  rapports  spéciaux  lorsque  l'assem- 
blée fédérale  ou  une  de  ses  sections  le  demande. 

Art.  86.  Les  affaires  du  conseil  fédéral  sont  répar- 
ties par  départemens  entre  ses  membres.    Cette  réparti- 
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Uou  a  uniquement  pour  but  de  faciliter  l'examen  et  l'ex- 
pédition des  affaires;  les  décisions  émanent  du  conseil 
fédéral  comme  autorité. 

Art.  87.  Le  conseil  fédéral  et  ses  départemens  sont 
autorisés  à  appeler  des  experts  pour  des  objets  spéciaux. 

Art  88.  Les  membres  du  conseil  fédéral  sont  re- 
sponsables de  leur  gestion.  Une  loi  fédérale  détermi- 
nera d'une  manière  plus  précise  ce  qui  tient  à  cette  re- 
sponsabilité. 

III.  Chancellerie  fédérale. 

Art.  89.  Une  chancellerie  fédérale  à  la  téte  de  la- 
quelle se  trouve  le  chancelier  de  la  confédération,  est 
chargée  du  secrétariat  de  l'assemblée  fédérale  et  de  celui 
du  conseil  fédéral. 

Elle  est  sous  la  surveillance  plus  spéciale  du  conseil 
fédéral. 

Une  loi  fédérale  déterminera  ultérieurement  l'organi- 
sation de  la  chancellerie  et  ce  qui  s'y  rapporte. 

IV.  Tribunal  fédéral. 

Art.  90.  il  y  a  un  tribunal  fédéral  pour  l'admini- 
stration de  la  justice  en  matière  fédérale. 

11  y  a,  de  plus,  un  jury  pour  les  affaires  pénales. 

Art.  91.  Le  tribunal  fédéral  se  compose  de  onze 
membres  et  de  cinq  suppléans. 

Art.  92.  Les  membres  du  tribunal  fédéral  et  le9 
suppléans  sont  nommés  pour  trois  ans  ans  par  l'assem- 
blée fédérale.  Le  tribunal  fédéral  est  renouvelé  inté- 
gralement, après  chaque  renouvellement  du  conseil  na- 
tional. 

Les  membres  qui  font  vacance  dans  l'intervalle  des 
trois  ans  sont  remplacés,  a  la  première  session  de  l'as- 
semblée fédérale,  pour  le  reste  de  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

Art.  93.  Peut  être  nommé  au  tribunal  fédéral  tout 
citoyen  suisse  éligible  au  conseil  national. 

Ne  sont  pas  éligibles  les  membres  du  conseil  fédéral 
et  les  fonctionnaires  nommés  par  celte  autorité. 

Art.  94.  Le  président  du  tribunal  fédérai  est  nommé 
par  l'assemblée  fédérale,  le  vice-président  par  le  tribunal, 
l'un  et  l'autre  pour  trois  ans,  parmi  les  membres  du 
corps. 

Art.  95.    Les  membres  du  tribunal  fédéra)  sont  in- 
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demnisés  au  moyen  de  vacatious  payées  par  ta  caisse 
fédérale. 

Art.  96.  Le  tribunal  fédéral  organise  sa  chancelle* 
rie  et  en  nomme  le  personnel. 

Art.  97.  Comme  tour  de  justice  civile,  le  tribunal 
fédéral  connaît,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  de  nature 
politique,  des  différends: 

a.  Entre  cantons; 

b.  Entre  la  confédération,  d'un  coté,  et  des  cantons, 
des  corporations  ou  des  particuliers,  de  l'autre; 

c.  Concernant  les  gens  sans  patrie  (Heirnathlose). 
Dans  le*  cas  mentionnés  sous  lettres  a  et  l'affaire 

est  portée  ait  tribunal  fédéral  par  l'intermédiaire  du  con- 
seil fédéral.  Si  le  conseil  trouve  douteuse  ou  résout  né- 
gativement la  question  de  savoir  si  l'affaire  est  du  res- 
sort du  tribunal  fédéral ,  le  conflit  est  décidé  par  l'as- 
semblée fédérale. 

Art.  98.  Le  tribunal  est  tenu  de  juger  d'autres  eau- 
ses,  lorsque  les  parties  s'accordent  à  le  nantir  en  qualité 
de  tribunal  arbitral  ;  dans  ce  cas,  les  frais  sont  entière- 
ment à  la  charge  des  parties. 

Art.  99.    Comme  cour  de  justice  pénal-,  le  tribu- 
nal se  divise  en  sections,  pour  former  une  chambre  d'ac- 
cusation, une  cour  d'assises  et  une  cour  de  cassation- 
Art.  100.    La  tour  d'assises,  avec  le  jury  qui  pro- 
nonce sur  les  questions  de  fait,  connaît: 

a.  Des  cas  concernant  des  fonctionnaires  déférés  à  la 
justice  pénale  par  l'autorité  fédérale  qui  les  a  nommés, 
b»  Des  cas  de  haute  trahison  envers  la  confédération, 
de  révolte  ou  de  violence  coutre  les  autorités  fédérales , 
< .   Des  crimes  contre  le  droit  des  gens  ; 

d.  Des  délits  politiques  qui  sont  la  cause  ou  la  suite 
des  troubles  par  lesquels  une  intervention  fédérale  ar- 
mée a  été  occasionnée. 

L'assemblée  fédérale  peut  toujours  accorder  l'amnistie 
ou  faire  grâce  au  sujet  de  ces  délits. 

Art.  101.  Outre  les  cas  mentionnés  aux  art.  97  et 
100,  la  législation  fédérale  peur  placer  d'autres  affaires 
dans  la  compétence  du  tribunal  fédéral 

V.    Siège  des  autorités  fédérales 

x\rt.  102.  Le  siège  des  autorités  fédérales  sera  fixé 
par  une  loi  fédérale. 


126        Actes  publics  et  diplomatique* 


La  législation  fédérale  déterminera  aussi  les  presta- 
tions exigées  du  lieu  qui  sera  choisi» 

VI.    Dispositions  communes  aux  diverses  autorités 
fédérales. 

Art.  103.  La  législation  fédérale  prescrira  les  dispo- 
sitions ultérieures  : 

a)  Sur  la  formation  des  cercles  électoraux,  sur  le 
mode  d'élection,  l'organisation  ou  le  mode  de  procéder 
de  l'assemblée  fédérale  et  du  conseil  fédéral,  sur  l'orga- 
nisation du  tribunal  fédéral  et  la  formation  du  jury  ; 

b)  Sur  le  traitement  et  les  indemnités  des  membres 
des  autorités  de  la  confédération  et  de  la  chancellerie 
fédérale  ; 

c)  Sur  le  ministère  public  fédéral; 

d)  Sur  les  délits  dans  la  compétence  du  tribunal  fé- 
déral, ainsi  que  sur  les  lois  pénales  à  appliquer  ; 

e)  Sur  les  formes  de  la  procédure  devant  le  tribu 
nal  fédéral  où  les  débats  seront  publics  et  oraux  ; 

/)  Sur  les  frais  de  justice. 

Chapitre  III. 

Révision  de  la  constitution  fédérale. 
Art.  104.    La  constitution  fédérale  peut  être  révisée 
en  tout  tenus. 

Art.  105.  La  révision  à  lieu  dans  les  formes  sta- 
tu ces  pour  la  législation  fédérale. 

Art.  106.  Lorsqu'une  section  de  l'assemblée  fédérale 
décrète  la  révision  de  la  constitution  fédérale  et  que 
l'autre  section  n'y  consent  pas,  ou  bien  lorsque  cinquante 
mille  citoyens  suisses  ayant  droit  de  voter  demandent  la 
révisiou  et  que  les  deux  conseils  s'y  refusent,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  constUution  fédérale  doit  être  révi- 
sée, est,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  soumise  a  la 
votation  du  peuple  suisse,  par  oui  ou  par  non. 

Si  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  la  majorité  des 
citoyens  suisses  prenant  part  à  la  votation  se  prononce 
pour  l'affirmative,  les  deux  conseils  seront  dissous  et  il 
en  sera  nommé  de  nouveaux  pour  travailler  à  la  ré- 
vision. 

Art.  107  et  dernier.  La  constitution  fédérale  révi- 
sée entre  en  vigueur  lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  la 
majorité  des  citoyens  suisses  prenant  part  à  la  votation 
et  par  ia  majorité  des  cantons. 
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Disposition»  transitoires. 

Art.  i.  Les  cantons  se  prononceront  sur  inaccepta- 
tion de  la  présente  constitution  fédérale  suivant  les  for- 
mes prescrites  |>ar  leur  constitution,  ou,  dans  *reux  ou 
la  constitution  ne  prescrit  rien  à  cet  égard,  de  la  ma- 
nière qui  sera  ordonnëe  par  l'autorité  suprême  du  canton 
que  cela  concerne. 

Art.  2.  Les  résultats  de  la  votatîon  seront  transmis 
au  directoire  fédéral  pour  être  communiqués  à  la  diète, 
qui  prononcera  si  la  nouvelle  constitution  fédérale  est 
acceptée. 

Art.  3.  Lorsque  la  diète  aura  déclaré-la  constitution 
fédérale  acceptée,  elle  arrêtera  immédiatement  les  dispo- 
sitions nécessaires  à  sa  mise  en  vigueur. 

Les  attributions  du  conseil  fédéral  de  la  guerre  et 
celles  du  conseil  d'administration  des  fonds  de  guerre  fé- 
déraux passeront  au  conseil  fédéral. 

Dès  que  l'assemblée  fédérale  et  le  conseil  fédéral  se- 
ront constitués,  le  pacte  fédéral  du  7  août  1815  sera 
abrogé. 

Projeté  par  la  commission  de  révision  nommée  par 
la  diète. 

Berne,  lé  18  avril  1848. 

Les  membres  de  la  commission: 

Ocbsenbein,  Dr.  Furrer,  J.-K.  Steiger,  François 
Jaucli,  IVÎekhior  Dietheîm,  L.  Wyrsch,  Mois  Mi- 
chel, Gaspard  Jenny,  François  Millier,  Dr.  Bus- 
sard,  J.  IYliïnzinger,  Félix  Sarasin,  Charles  Spit- 
teler,  T.-G.  Bo;  clisensuiu  Dr.  Oerlli,  Dr.  Naeif, 
R.  Abys,  F.  Frei-Herosé,  Dr,  Kern,  J.  Luvini- 
Perseghini,  H.  Drue  F.-G.  Zea-Ruffioen,  F.-J.» 
L.  Pùlliet-Constanl. 

XXXV. 

Réponse    du  Directoire    de   ta  confédération 
Suisse  à  P  ambassadeur  de  Sar daigne qui  pro- 
posait une  alliance  offensive  et  défensive  avec 
la  Sar  daigne.    En  date  de  lier  ne  ^  au  mois  de 
mai  1848. 

Fidèle  à  sou  origine  et  aux  principes  auxquels  elle 
doit  son  existence  et  la  position  qu'elle  occupe  aujotnd  - 
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hui,  la  confédération  reconnaît  à  chaque  nation  le  droit 
de  se  constituer  libretneut ,  le  droit  de  se  donner  telle 
forme  de  gouvernement  qu'il  lui  plaît,  d'organiser  à  son 
gré  son  administration  selon  ses  besoins,  sans  que  Pé- 
tranger  ait  à  intervenir  dans  ses  affaires.  La  confédé- 
ration a  salué  avec  la  plus  sincère  sympathie  les  efforts 
que  les  peuples  font  pour  briser  les  formes  surannées 
de  l'absolutisme  et  entrer  dans  la  voie  de  la  nationalité 
et  de  la  liberté.  Le  réveil  héroïque  des  peuples  de  l'I- 
talie n'a  pas  été  d'un  moindre  intérêt  pour  elle,  et  la 
confédération  se  livre  à  l'espoir  que  les  nouveaux  élé- 
mens  qui  surgissent  et  les  voies  dans  lesquelles  l'Italie 
va  entrer  seront  de  nature  à  avancer  le  bonheur  et  la 
prospérité  d'une  nation  généreuse. 

11  existe  toutefois  des  motifs  extérieurs  et  intérieurs 
qui  ne  permettent  pas  à  la  confédération  d'accepter,  dans 
le  sens  proposé,  une  alliance  avec  une  puissance  voisine, 
et  de  prendre  une  part  directe  à  une  guerre  étrangère. 

Après  les  efforts  prodigieux  que  la  Suisse  a  dû  faire, 
il  y  a  six  mois  à  peine,  afin  de  comprimer  dans  son 
sein  une  ligu*  factieuse  qui  menaçait  d'ébranler  les  ba- 
ses de  son  existence,  la  confédération  a  besoin  du  repos 
nécessaire  pour  ménager  les  forces  dont  elle  pourrait 
avoir  besoin  pour  faire  face  aux  grands  événemens  qui 
se  préparent,  et  n'être  pas  prise  au  dépourvu  dans  !e 
moment  décisif.  Il  y  a  plus  encore:  l'incertitude  exi- 
stant au  sujet  de  la  ligne  politique  que  d'autres  états 
voisins  se  décideront,  dans  un  prochain  avenir,  à  suivre 
vis-a-vis  de  l'Italie,  constitue  pour  la  Suisse  une  né- 
cessité impérieuse  d'agir  avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion ,  et  cela  a  plus  forte  raison  que  la  Suisse,  vu  sa 
position  géographique,  doit  se  tenir  prête  à  des  éven- 
tualités qui  réclameraient  une  coopération  positive  de 
sa  part. 

La  confédération  suisse  s'est  imposé  la  tâche  d'obser- 
ver une  neutralité  consciencieuse  et  stricte  au  milieu  du 
grand  drame  des  nations.  Dans  le  scrupuleux  accom- 
plissement de  cette  mission,  elle  a  la  conscience  de  ren- 
dre un  service  marquant  aux  peuples  dont  la  lutte  a 
commencé.  Car  aussi  lon^tems  que  les  passages  des  Al- 
pes demeurent  fermés,  qu'une  invasion  par  le  territoire 
suisse  est  rendue  impossible,  les  parties  belligérantes  ne 
sont  point  réduites  à  la  nécessité  de  diminuer  leurs  for- 
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ces  et  peuvent  les  conserver  tout  entières  sur  les  points 
]*s  plus  menacés. 

D'ailleurs ,  le  succès  des  armes  de  8.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  et  de  celles  des  Lombards,  l'état  d'épuisement 
de  la  monarchie  autrichienne,  font  prévoir  que  la  Loin- 
bardie  sortira  victorieuse  de  la  lutte;  Ja  confédération  a 
donc  un  motif  de  plus  de  ne  pas  donner  suite  à  un 
traité  d'alliacée  offensive  et  défensive,  tel  qu'il  est  pro- 
posé entre  le  roi  de  S» r daigne  et  la  Suisse,  avec  toutes 
ses  conséquences  et  dans  la  portée  indiquée. 


XXXVI. 

Constitution  fédérale  de  la  Suisse^  telle  que  la 
Diète  de  la  confédération  rassemblée  à  Berne 
ta  adoptée.    Publiée  officiellement  au  mois  de 
Juillet  1848. 

Au  nom  do  dieu  tout  Puissant! 

Lu  confédération  suisse ,  voulant  affermir  l'alliance 
des  confédérés,  maintenir  vt  accroître  l'unité,  la  force 
et  l'honneur  de  la  nation  suisse,  a  adopte?  la  constitution 
fédérale  suivante: 

Constitution  fédérale  de  la  confédération  suisse. 

Chapitre»  premier. 

Dispositions  générales, 

Art.  I.  Les  peuples  des  vingt- leux  cantons  souve- 
rains de  la  Snim>,  unis  par  la  présente  alliance,  savoir  : 
Zurich,  Berne,  Lucerne,  Uri,  Schwitz,  UuterwaMeu  (le 
Haut  et  le  Bas),  Glaris,  Zisg,  riïbour»,  Soleuri»,  Bâta 
(ville  et  campagne),  SrhaiFhouse,  Appenzell  (les  deux 
Rhodes),  St-Gall,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tessm. 
Vaud,  Valais,  jSeucbâtel  et  Genève  forment  dans  leur 
ensemble  la  confédération  suisse. 

Art.  2.  La  confédération  a  pour  but  d'assurer  Pin- 
dépendauce  île  la  pairie  contre  l'étranger,  maintenir  la 
tranquillité  vi  l'ordre  à  l'intérieur,  de  protéger  la  liberté 
et  les  droits  des  confédérés  et  d'accroître  leur  prospé- 
rité commune. 

Ait.  3.    Les  cantons  sont  souverains  en  tant  que  leur 
souveraineté  n'eit  pas  limitée  par  la  constitution  fédé» 
Recueil  yén.    Tome  Xi.  I 
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raie,  et,  comme  tels,  Us  exercent  tous  les  droits  qui  ne 
sont  pas  délègues  au  pouvoir  fédéral. 

Art.  4.  Tous  les  Suisses  sont  égaux  devant  la  loi. 
11  n'y  a  en  Suisse  ni  sujets,  ni  privilèges  de  lieux,  de 
naissance,  de  personnes  ou  de  familles. 

Art»  5.  La  confédération  garantit  aux  cantons  leur 
territoire,  leur  souveraineté  dans  les  limites  fixées  par 
Fart.  3,  leurs  constitutions ,  la  liberté  et  les  droits  du 
peuple,  les  droits  constitutionnels  des  citoyens,  ainsi  que 
les  droits  et  les  attributions  que  le  peuple  a  conférés 
aux  autorités. 

Art.  6.  A  cet  effet,  les  cantons  sont  tenus  de  de- 
mander à  la  confédération  la  garantie  de  leurs  consti- 
tutions. 

Cette  garantie  est  accordée,  pourvu: 

a)  Que  ces  constitutions  ne  renferment  rien  de  con- 
traire aux  dispositions  de  la  constitution  fédérale; 

b)  Qu'elles  assurent  l'exercice  des  droits  politiques 
d'après  des  formes  républicaines,  représentatives  ou  dé- 
mocratiques. 

e)  Qu'elles  aient  été  acceptées  par  le  peuple  et  qu'el- 
les puissent  être  révisées,  lorsque  la  majorité  absolue 
des  citoyens  le  demande. 

Art.  7.  Toute  alliance  particulière  et  tout  traité 
d'une  nature  politique  entre  cantons  sont  interdits. 

En  revanche,  les  cantons  ont  le  droit  de  conclure 
enir'eux  des  conventions  sur  des  objets  de  législation, 
d'admiuistraiiou  ou  de  ju8tice;  toutefois,  ils  doivent  les 
porter  à  la  connaissance  de  l'autorité  fédérale,  laquelle, 
si  ces  conventions  renferment  quelque  chose  de  contraire 
à  la  confédération  ou  aux  droiis  des  autres  cantons,  est 
autorisée  à  en  empêcher  l'exécution.  Dans  le  cas  con- 
traire, les  cantons  conlractans  sont  autorisés  à  réclamer 
pour  l'exécution  la  coopération  des  autorités  fédérales. 

Art.  8.  La  confédération  a  seule  le  droit  de  décla- 
rer la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  ainsi  que  de  faire 
avec  les  états  étrangers  des  alliances  et  des  traités,  no- 
tamment des  traités  de  péage  (douanes)  et  de  commerce. 

Art.  9.  Touteloîs ,  les  cantons  conservent  le  droit 
de  conclure  avec  les  étals  étrangers  des  traités  sur  des 
objets  concernant  l'économie  publique,  les  rapports  de 
voisinage  et  la  police  ;  néanmoins  ces  traités  ne  doivent 
rieu  contenir  de  contraire  à  la  confédération  ou  aux 
droits  d'autres  cantons. 
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Art.  10.  Les  rapports  officiels  entre  les  cantons  et 
les  gouveruemens  étrangers  ou  leurs  représentai  ont 
Heu  par  l'intermédiaire  du  conseil  fédéral. 

Toutefois  les  cantons  peuvent  correspondre  directe- 
ment avec  les  autorités  inférieures  et  les  employés4  d'un 
état  étranger,  lorsqu'il  s'agit  des  objets  mentionnés  à 
l'article  précédent. 

Art.  11.  Il  ne  peut  être  conclu  de  capitulations  mi- 
litaires. 

Art.  12.  Les  membres  des  autorités  fédérales,  les 
fonctionnaires  civils  et  militaires  de  la  confédération,  et 
les  représentans  ou  les  commissaires  fédéraux  ne  peu- 
vent recevoir  d'un  gouvernement  étranger  ni  pensions 
ou  traitemens,  ni  titres,  prenons  ou  décorations. 

S'ils  sont  déjà  en  possession  de  pensions,  de  litres 
ou  de  décorations,  ils  devront  renoncer  à  jouir  de  leurs 
pensions  et  à  porter  leurs  titres  et  leurs  décorations 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Toutefois  les  em- 
ployés inférieurs  peuvent  être  autorisés  par  le  conseil 
fédéral  à  recevoir  leurs  pensions. 

Art  13.    La  confédération   n'a  pas  le  droit  d'enté- 
tenir  des  troupes  permanentes. 

Nul  canton  ou  demi-canton  ne  peut  avoir  plus  de 
300  boni  mes  de  troupes  permanentes,  sans  l'autorisation 
du  pouvoir  fédéral ,  la  gendarmerie  n'est  pas  comprise 
dans  ce  nombre. 

Art.  14.    Des  différends  venant  à  s'élever  entre  can- 
tans,  les  états  s'abstiendront  de  toute  voie  de  fait  et  de 
tout  armement.    Ils  se  soumettront  à  la  décision  qui  sera 
sur  ces   différends  conformément  aux  prescriptions  fé 
dérales. 

Art.  15.  Dans  Je  cas  d'un  danger  subit  provenant 
du  dehors,  le  gouvernement  du  canton  menacé  doit  re- 
quérir les  secours  des  étals  confédérés  et  en  aviser  im- 
médiatement l'autorité  fédérale,  le  tout  sans  préjudice  des 
dispositions  qu'elle  pourra  prendre.  Les  cantons  requis 
sont  tenus  de  prêter  secours.  Ces  frais  sont  supportés 
par  la  conéfdération. 

Art.  16.  En  cas  de  troubles  à  l'intérieur,  ou  lors- 
que le  danger  provient  d'un  autre  canton,  le  gouverne- 
ment du  canton  menacé  doit  en  aviser  immédiatement 
le  conseil  fédéral,  afin  qu'il  puisse  prendre  les  mesures 
nécessaires  dans  les  limites  de  sa  compétence  (art.  90, 
n.  3,  10  et  11;  ou  convoquer  rassemblée  fédérale.  Lors 

12 


132 


Actes  publics  et  diplomatiques 


qu'il  y  a  urgence,  le  gouvernement  est  autorisé,  en  aver- 
tissant immédiatement  le  conseil  fédéral,  à  réquérir  le 
secours  d'autres  états  confédérés  qui  sont  tenus  de 
le  prêter. 

Lorsque  le  gouvernement  est  hors  d'état  d'invoquer 
le  secours,  l'autorité  fédérale  compétente  peut  intervenir 
sans  réquisition  5  elle  est  tenue  d'intervenu  lorsque  les 
troubles  compromettent  la  sûreté  de  la  Suisse. 

En  cas  d'intervention,  les  autorités  fédérales  veillent 
à  l'observation  des  dispositions  prescrites  à  l'art.  5. 

Les  frais  sont  supportés  par  le  canton  qui  a  requis 
l'assistance  ou  occasionné  l'intervention,  à  moins  que 
l'assemblée  fédérale  n'en  décide  autrement,  en  considéra- 
tion de  circonstances  particulières. 

Art.  17.  Dans  les  cas  mentionnés  aux  deux  articles 
précédens,  chaque  canton  est  tenu  d'accorder  libre  pas- 
sage aux  troupes.  Celles-ci  sont  immédiatement  placées 
sous  le  commandement  fédéral. 

Art.  18.    Tout  Suisse  est  tenu  au  service  militaire. 

Art.  19.  L'armée  fédérale,  formée  des  cOntin gens  des 
cantons,  se  compose: 

a)  De  l'élite,  pour  laquelle  chaque  canton  fournit 
trois  hommes  sur  100  a  mes  de  population  suisse; 

b)  De  la  réserve,  qui  est  de  la  moitié  de  l'élite. 

Lorsqu'il  y  a  danger,  la  confédération  peut  aussi  dis- 
poser de  la  seconde  réserve  (landwehr)  qui  se  compose 
des  autres  forces  militaires  des  cantons. 

L'échelle  des  contingeus  fixant  le  nombre  d'hommes 
que  doit  fournir  chaque  canton  sera  soumise  à  une  ré- 
vision tous  les  vingt  ans. 

Art.  20.  Afin  d'introduire  dans  l'armée  fédérale  l'u- 
niformité et  l'aptitude  nécessaires,  on  arrête  les  bases 
suivantes  : 

1.  Une  loi  fédérale  détermine  l'organisation  générale 
de  l'armée. 

2.  La  confédération  se  charge: 

à)  De  l'instruction  des  corps  du  génie,  de  l'artillerie 
et  de  la  cavalerie  ;  toutefois  les  cantons  chargés  de  ces 
armes  fournissent  les  chevaux  ; 

b)  De  former  les  instructeurs  pour  les  autres  armes  ; 

c)  De  l'instruction  militaire  supérieure  pour  toutes 
les  armes;  à  cette  fin,  elle  établit  des  écoles  militaires  et 
ordonne  des  réunions  de  troupes: 

d)  De  fournir  une  partie  du  matériel  de  guerra. 
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La  centralisation  de  l'instruction  militaire  pourra,  au 
besoin,  être  développée  ultérieurement  par  la  législa- 
tion fédérale. 

3.  La  confédération  surveille  l'instruction  militaire 
de  l'infanterie  et  des  carabiniers,  ainsi  que  Tachât,  la 
construction  et  l'entretien  du  matériel  de  guerre  que  les 
cantons  doivent  fournir  à  l'armée  fédérale. 

4.  Les  ordonnances  militaires  des  cantons  ne  doi- 
vent rien  contenir  de  contraire  à  l'organisation  générale 
de  l'armée,  non  plus  qu'à  leurs  obligations  fédérales, 
elles  sont  communiquées  au  conseil  fédéral  pour  qu'il 
les  examine  sous  ce  rapport. 

5.  Tous  les  corps  de  troupes  au  service  de  la  con- 
fédération portent  le  drapeau  fédéral. 

Art.  21.  La  confédération  peut  ordonner  à  ses  frais 
ou  encourager  par  des  subsides  les  travaux  publics  qui 
intéressent  la  Suisse  ou  une  partie  considérable  du  pays. 

Dans  ce  but,  elle  peut  ordonner  l'expropriation  moyen- 
nant une  juste  indemnité.  La  législation  fédérale  sta- 
tuera les  dispositions  ultérieures  sur  cette  matière. 

L'assemblée  fédérale  peut  interdire  les  constructions 
publiques  qui  porteraient  atteinte  aux  intérêts  militaires 
de  la  confédération. 

Art.  22.  La  confédération  a  le  droit  d'établir  une 
université  suisse  et  une  école  polytechnique. 

Art.  "2Z.  Ce  qui  concerne  les  péages  (douanes)  re- 
lève de  In  confédération. 

(Le  reste  des  articles  du  projet  de  la  commission  «t 
été  adopté  sans  changemens  essentiels.) 


XXXVII. 

ArrHé  de  la  Diète  de  la  confédération  helvé- 
tique concernant  les  demandes  adressées  au 
Directoire  fédéral  par  ^ancienne  Diète  ger- 
manique et  par  le  ministre-résident  du  grand- 
duc  de  Bade,  En  date  de  Berne,  le  31  Juil- 
let 1848. 

La  diète  fédérale:  Après  avoir  vu  et  examiné  la  note 
adressée  à  S.  Exc.  le  président  du  directoire  fédéral, 
datée  de  Francfort  sur  le  Mçin  Je  30  juin  1 848  et  signée 


134         Actes  publics  et  diplomatiques 


„Ia  confédération  germanique  et  en  son  nom  le  délégué 
impérial  autrichien  président  de  l'assemblée  fédérale  che» 
vaîier  de  Schmerling"  contenant  des  griefs  et  réclamations 
au  sujet  des  réfugiés  allemands  jouissant  de  l'asile  dans 
plusieurs  cantons  de  la  confédération  suisse — tout  comme 
après  avoir  vu  vu  et  examiné  une  autre  note  en  substance 
de  même  teneur,  datée  de  Fribourg,  le  5  juillet  1848, 
du  baron  de  Marschali,  ministre-résident  du  grand-duché 
de  Bade  accrédité  prés  la  confédération  suisse  ; 

Après  que,  conformément  à  son  arrêté  du  14  cou- 
rant, les  gouvernemens  des  divers  cantons  ont  été  in- 
vités, par  circulaire  du  même  jour  du  directoire  fédé- 
ral, à  lui  faire  parvenir  leurs  déclarations  et  rapports 
sur  les  griefs  articulés  dans  les  deux  notes  et  sur  les 
lesquels  ils  se  fondent  ; 

Considérant  que  les  faits  allégués  contre  les  réfégiés 
et  consistant  en  ce  que  ceux-ci  abusent  de  l'asile  qui 
leur  est  accordé  dans  les  cantons,  notamment  ceux  de 
Bâie,  SchafFhouse  et  Thurgovie,  pour  recruter  incessam- 
ment leurs  corps  francs,  les  organiser  régulièrement  et 
ies  exercer  au  maniement  des  armes,  n'ont  point  été 
constatés  par  les  enquêtes  officielles  concordantes  qui  ont 
été  instruites  dans  les  dits  cantons,  telles  qu'elles  se  trou- 
vent consignées  dans  les  réponses  des  gouvernemens  can- 
tonaux soumises  à  l'examen  spécial  d'une  commission} 

Consideiani  que  les  autres  faits  mentionnés  dans  les 
notes  à  charge  des  réfugies  politiques,  pour  autant  qu'ils 
paraissent  fondés,  ou  ne  conceineut  nullement  les  réfu- 
giés politiques,  ou  sont  de  telle  nature  et  de  si  peu 
d'importance  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  donner  matière, 
ni  être  une  occasion  d'ouverUn  r>3  diplomatiques  et  de 
réclamations,  comme  celles  qui  ont  eu  lieu; 

Considérant  qu'on  peut  en  toute  confiance  laisser  au 
gouvernement  de  Berne  le  soin  d'appliquer  les  mesures 
de  police,  si  cela  n'a  pas  déjà  eu  lieu  d'une  autre  ma- 
nière, aux  auteurs  et  propagateurs  d'écrits  punissables  et 
qui  ne  doivent  pas  être  tolérés,  comme  par  exemple 
l'instruction  datée  de  Bienne  du  26  mars  et  la  circulaire 
datée  aussi  de  Bienne  du  !»  juin  1848,  attribués  à  un 
comité  central  de  !'as50cialion  des  Allemands  résidant  en 
Suisse,  pièces  jointes  au  dossier; 

Considérant  enfin  qu'ensuite  de  rapports  qui  mériteut 
tonte  confiance,  quoique  non  officiels ,  ii  résulte  que  ia 
diète  germanique,  depuis  qu'elle  a  envoyé  la  noie  du  30 


dans  les  affaires  de  la  Suisse.  135 


juin  dernier,  a  cesse  d'exister  en  suite  de  changetnens 
survenus  dans  l'organisation  de  l'Allemagne, 
Charge  le  directoire  fédéral: 

I.  De  communiquer  au  nom  de  la  confédéral  ion 
suisse  à  l'envoyé  de  la  diète  germanique  actuellement 
dissoute,  envoyé  qui  est  encore  à  Berne,  dans  une  courte 
note  verbale,  le  résultat  des  délibérations  de  la  diète 
qui  tend  à  écarter  comme  inadmissible  la  demande  de 
la  diète  germanique  ;  le  directoire  lui  fera  connaître  aussi 
les  motifs  qui  ont  engagé  la  diète  suisse  à  s'abstenir  de 
répondre  par  une  note,  à  présent  que  des  rapports  nou- 
veaux sont  survenus  qui  ont  modifié  la  position; 

IL  De  répondre  négativement  à  la  note  du  5  juil- 
let 1848  du  ministre-résident  du  grandducfré  de  Bade 
auprès  de  la  confédération  suisse:  la  réponse  sera  faite 
dans  le  sens  du  rapport  soumis  aujourd'hui  à  la  diète. 

XXXVIIL 

Correspondance  échangée  entre  le  Maréchal 
autrichien  de  Radezky  et  le  conseil  d'état  du 
canton  suisse  du  Tessin^  au  mois  d'Août  1748> 

Lettre  du  comte  de  Radetzby  au  gouvernement  du 
canton  de  Tessin. 

Milan,  19  août  Î848. 

Le  premier  article  de  l'armistice  qui  a  été  conclu  Je 
9  du  mois  courant  entre  l'armée  autrichienne  et  l'armée 
sarde  porte  ce  qui  suit: 

„La  frontière  des  deux  états  forme  la.  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  deux  armées.7' 

Or,  il  est  notoire  que  les  troupes  alliées  au  Piémont, 
au  lieu  de  se  retirer  dans  cet  état,  se  sont  repliées  dans 
le  canton  du  Tessin  principalement  et  en  partie  aussi 
dans  le  canton  des  Grisons.  Parmi  ces  troupes  se  trou- 
vent des  gens  armés  qui  appartiennent  aux  corps  des 
partisans  Garibaldi,  Grifini  et  d'Apice.  Il  est  avéré,  en 
outre,  que  des  enrolcmens  ont  lieu  dans  le  canton  du 
Tessin  et  qu'on  s'y  livre  ouvertement  à  des  complots  et 
à  des  machinations  contre  le  gouvernement  impérial 
et  royal. 

Les  autorités  tessiuoises  ne  s'opposent  point  à  tes  me- 
nées et  donnent  ainsi  les  mains  tacitement  aux  en<  repri- 
ses des  conspirateurs. 
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Le  grand  conseil  d'état  n'ignore  pas  s 

1.  Que  la  Suisse,  dans  la  louable  intention  de  main- 
tenir les  rapports  d'amitié  avec  le  gouvernement  autri- 
chien, a  déclare'  vouloir  observer  la  plus  complète  neu- 
tralité ; 

2.  Que  c'est  par  ce  motif  que  le  directoire  fédéral 
n'a  pas  voulu  reconnaître  le  duc  Litta  et  d'autres  qui  se 
sont  présentés  comme  délégués  de  la  Lombardie. 

Le  même  directoire  a  envoyé  dans  votre  canton  deux 
commissaires  chargés  de  veiller  à  la  plus  stricte  obser- 
vation des  rapports  internationaux, 

Je  croirais  négliger  mes  propres  devoirs  en  n'appe- 
lant pas  l'attention  du  conseil  dé'tat  sur  la  contradiction 
manifeste  qui  se  révèle  entre  les  déclarations  émanées 
du  directoire  fédéral  et  ce  qui  se  passe  dans  votre  can- 
ton, faits  qui  auraient  pour  résultat  inévitable  d'altérer 
les  rapports  d'amitié  et  de  bon  voisinage  que  fai  si  vi- 
vement à  coeur  de  maintenir  entre  ces  provinces  et  le 
canton  du  Tessin. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur  d'adresser  au  conseil 
d'état  la  demande  : 

A.  De  désarmer  et  d'éloigner  Sïins  délai  tous  les 
hommes  appartenant  aux  divers  corps  ennemis. 

B.  De  ne  plus  tolérer  à  l'avenir  sur  le  territoire  tes- 
sinois  le  séjour  de  conspirateurs  fugitifs  qui  travaillent  a 
troubler  la  tranquillité  des  provinces  lombardes. 

C.  Enfin  de  réprimer  et  de  punir  tout  acte  d'hosti- 
lité dirigé  contre  le  gouvernement  autrichien. 

Dans  le  cas  où,  contre  toute  attente,  le  conseil  d'état 
croirait  ne  pas  devoir  faire  droit  à  des  demandes  fon- 
dées sur  le  droit  des  gens,  je  me  verrais  dans  la  fâ- 
cheuse nécessité  de  prendre  le*  mesures  nécessaires  au 
maintien  de  la  paix  des  province  confiées  à  mou  gou- 
vernement militaire,  mesures  qui  consisteraient  pour  le 
moment  : 

1.  A  renvoyer  immédiatement  tous  les  Tessinois 
qui  se  trouvent  actuellement  dans  le  royaume  lombnr- 
do-vénitien  ; 

2.  A  rompre  toute  relation  ultérieure  de  commerce 
et  autres  existantes  entre  les  deux  états  ; 

3.  A  prendre  toutes  les  mesures  en  mon  pouvoir 
en  vue  de  repousser  les  attaques  qui  viendraient  à  être 
tentées. 
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Je  crois  pouvoir  me  flatter  que  le  grand  conseil  d'é- 
tat  saura  apprécier  le  bien-fondé  de  mes  observations,  «t 
m'honorera  d'une  réponse  satisfaisante. 

Signe  Ràdetzkt. 


Réponse  du  gouvernement  du  canton  de  Tessin, 

Lugano,  le  21  aou|. 
Le  conseil  d'état  du  canton  du  Tessin  à  S*  Exc.  le 
maréchal  Radetzhy,   commandant  militaire  de  la 
Lombardie,  à  Milan* 

Aussitôt  après  la  réception  de  l'honorée  note  de  S. 
£xc.  du  19,  nous  eu  avons  soumis  l'objet  à  une  sérieuse 
délibération.  En  suite  de  cet  examen,  et  après  avoir 
consulté  l'avis  des  commissaires  fédéraux  qui  se  trouvent 
ici ,  nous  avons  dû  nous  convaincre  que,  s'agissant  ainsi 
d'un  objet  de  droit  international,  une  réponse  à  cette 
note  est  de  la  compétence  du  gouvernement  de  la  Suisse 
et  non  de  celle  d'un  canton 

Nous  avons,  en  conséquence,  résolu  de  transmettre  la 
note  immédiatsment  au  directoire  fédéral,  afin  qu'il  y 
réponde  convenablement.  Toutefois,  nous  croyons  de 
notre  devoir  de  donner  provisoirement  à  V.  Exc.  quel- 
ques renseignemens  au  sujet  des  faits  sur  lesquels  V.  Exc» 
a  reçu,  nous  pouvons  l'en  assurer,  des  rapports  en  partie 
exagérés,  en  partie  inexacts. 

Lorsque  le  sort  de  la  guerre  fit  refluer  les  émigrés 
en  foule  sur  notre  territoire,  nous  primes  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ces  malheureux  reçussent  un  accueil 
bienveillant  sur  ce  sol  hospitalier;  mais,  en  même  tems, 
toutes  les  autorités  compétentes  reçurent  l'ordre  de  ré- 
primer tout  acte  de  nature  à  troubler  les  rapports  de 
bon  voiai uage  avec  le  gouvernement  autrichien. 

C'est  aussi  dans  ce  but  qu'un  bataillon  de  troupes 
fut  mis  sur  pied,  notamment  pour  empêcher  qu'il  ne  fût 
dérogé  en  quoi  que  ce  soit  \  la  neutralité  déclarée.  No- 
tre correspondance  avec  le  directoire  n'a  pas  eu  d'autre 
but,  et  nous  avons  ordonné  aussi  le  désarmement  de  toub 
les  individus  qui  demandaient  un  asile  ;  cet  ordre  a  été 
ponctuellement  exécuté. 

Nous  n'avons  pas  moins  été  sur  nos  gardes  à  l'égard 
des  enrôMemens. 

Des  appels  à  cet  eifet  ayant  été  trouvés,  ont  été 
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enlevés  aussitôt  par  les  autorites  j.  et  autant  qu'il  est  à 
notre  connaissance,  l'affaire  n'a  pas  eu  de  suites. 

On  ne  saurait  positivement  affirmer  qu'aucun  réfugié 
n'ait  pénétré  sur  le  territoire  lombard;  il  est  impossible 
de  l'empêcher;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  en  tout  cas, 
c'est  qu'aucune  troupe  arméç  n'y  a  pénétré  comme  telle. 

Le  gouvernement  n'a  pas  connaissance  qu'il  se  trame 
des  machinations  hostiles,  et  il  peut  donner  à  V.  Exc. 
l'assurance  que  partout  où  des  complots  seraient  décou- 
verts, ils  seraient  immédiatement  comprimés. 

Les  détachemeus  de  troupes  qui  sont  arrivés  ici  ont 
été  envoyés  dans  l'intérieur  de  la  Suisse,  après  avoir  été 
désarmés.  Hier  et  avant-hier  encore  sont  arrivées  des 
colonnes  venant  de  Stelvio  et  du  Conale;  elles  avaient 
été  désarmées  dans  les  Grisons  pour  être  envoyées  dans 
le  Piémont. 

V".  Exc.  pourra  se  convaincre  par  ce  qui  précède  que 
les  xapports  qu'elle  a  reçus  sont,  ainsi  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  le  lui  faire  observer,  dénués  de  tout 
fondement. 

En  terminant  ici  cette  rectification  des  faits,  nous 
laissons  à  l'autorité  fédérale  le  soin  de  répondre  aux 
demandes  et  aux  principes  exposés  dans  la  note  de  V. 
Exc. 

(Suivent  1er.  signatures.) 


XXXIX. 

Lettre  adressée  par  T Archiduc  Jean,  Vicaire 
de  l'empire  d'Allemagne  à  Pavoyer  et  au  con- 
seil d'état  du  canton  de  Berne^  en  qualiiè  du 
directoire  fédéral  de  la  Suisse  y  en  date  du  30 
Août  1848-*) 

Messieurs  et  chers  arnis! 
L'assemblée  constituante,  qui  siège  à  Fraucfort  s.  M., 
m'a  élu,  dans  sa  séance  du  28  juin  de  cette  année,  vi- 
caire de  l'empire  d'Allemagne.    La  nation  allemande,  en 
ica  lisant  l'idée,  si  chère  pour  elle,  de  l'unité,  m'a  confio 

*)  M.  Raveaux,  nommé  Envoyé  de  l'Allemagne  auprès  de  la 
.Suisse,  a  élé  le  porteur  de  celte  lettre  et  a  remis  le  11  Sepiem- 
bre  1848  ses  lettres  da  créance  au  président  de  la  diète  fédérale 
de  !a  Suisse. 
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un  pouvoir  que  dans  le  sentiment  des  hautes  obligations 
qu'il  m'impose,  j'ai  accepté  avec  le  consentement  patrio- 
tique des  princes  allemands. 

Ce  pouvoir  est  appelé  à  prendre  une  place  nouvelle 
et  légitime  dans  le  conseil  des  princes.  C'est  avec  une 
émotion  à  la  fois  vive  et  douce  que  je  vous  notifie,  chers 
amis,  que  j'ai  pris  possession  du  pouvoir  central  provi- 
soire de  l'Allemagne.  Je  connais  la  Suisse  et  son  peu- 
ple ;  je  sais  que  bon  nombre  de  braves  et  loyaux  Suis- 
ses m'accompagnent  de  leurs  voeux  dans  l'accomplisse- 
ment de  mes  devoirs,  et  je  suis  frappé  de  l'analogie  de 
la  tâche,  à  la  solution  de  laquelle  est  rattaché  le  salut 
à  venir  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse. 

Puissent  les  deux  peuples  consolider  la  liberté  et  l'u- 
nité sans  détruire  d'utiles  intérêts  particuliers  Je  charge 
M.  Raveaux ,  membre  de  l'assemblée  nationale,  de  vous 
remettre  cette  lettre,  de  vous  assurer  de  mes  cordiales 
sympathies  pour  la  Suisse,  et  de  contribuer,  autant  qu'il 
dépendra  de  lui,  établir  des  rapports  internationaux  en- 
tre les  grands  pouvoirs  de  l'Alîemague  et  de  la  Suisse. 
Je  manifesterai  à  chaque  occasion,  chers  amis,  ma  sin- 
cère estime  et  mon  empressement  à  vous  rendre  de  bons 
offices,  et  reste  votre  affectionné 

Francfort,  le  30  août  1848.  JEAN. 

Hecrscher. 


XL. 

Arrêté  de  là  Diète  de  la  confédération  helvé- 
tique ,   concernant  la  mise  en  vigueur    de  la 
constitution  fédérale.    En   date  de  Berne  9  le 
14  Septembre  1848- 

La  diète  fédérale, 

Vu  l'article  3  des  dispositions  transitoires  de  la  con- 
stitution fédérale  de  la  confédération  suisse,  délibérée  par 
la  diète,  dans  ses  séances  du  15  mai  au  27  Juin  1848  j 

Vu  la  décision  de  la  diète,  du  12  septembre,  qui  dé- 
clare la  constitution  formellement  acceptée  par  la  grande 
major  hé  des  cantons  et  de  la  population  suisse  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'art.  3  ci  dessus  men- 
tionné, iî  appartient  à  la  diète  d'arrêter  immédiatement 
les  dispositions  nécessaires  pour  mettre   en  vigueur  la 


J40         Actes  publics  et  diplomatiques 


nouvelle  constitution  fédérale,  dès  quelle   l'a  déclarée 
acceptée  ; 
Arrête  : 

Art.  1.  Les  cantons  sont  invités,  conformément  à 
f  article  60  de  la  constitution  fédérale,  à  nommer  les 
membres  du  conseil  national  et  les  membres  du  conseil 
des  états. 

Art.  2.  Les  cantons  nomment,  conformément  aux 
dispositions  de  Part.  61  de  la  constitution  fédérale,  les 
membres  du  conseil  national,  dans  la  proportion  suivante  : 

Art-  3.  Les  cantons,  conformément  à  l'art.  69  delà 
constitution  fédérale,  nomment  dans  lé  conseil  des  états 
le  nombre  des  membres  ci-après  indiqué  (deux  par  can- 
ton, comme  ci-devant)o 

Art.  4.  Pour  la  première  élection,  chaque  canton  est 
autorisé  à  former  un  ou  plusieurs  collèges  électoraux 
pour  la  nomination  du  conseil  national» 

Art.  5.  Pour  les  élections  au  conseil  national  qui 
doivent  être  faites  directement  par  le  peuple.  Les  can- 
tons se  conformeront  aux  dispositions  des  articles  62 
63,  64,  65  et  66  relatives  au  droit  de  voter,  aux  condi- 
tions d'éligibilité,  à  la  durée  des  fonctions,  etc. 

Art.  6.  Il  sera  ensuite  procédé  à  la  nomination  des 
membres  du  conseil  national  et  du  conseil  des  états. 

Art.  7.  L'autorité  cantonale  que  cela  concerne,  déli- 
vrera à  chaque  membre  élu  au  conseil  national  un  acte 
constatant  sa  nomination;  cet  acte  devra  être  déposé, 
pour  être  vérifié,  avant  lu  constitution  du  corps* 

Art.  S.  Aussitôt  après  les  élections,  les  gouvernemens 
cantonaux  communiqueront  les  noms  des  membres  élus 
au  directoire  qui  les  transmettra  au  conseil  national  et 
au  conseil  des  états. 

Population.  Membres. 


Le  canton  de  «Zurich 

231,576 

12 

Berne 

407,913 

20 

Lu  cerne 

124.521 

6 

tri 

13,519 

1 

Scliwyz 

40,650 

2 

Unterwalden,  Obwald 

12,368 

1 

—  ttidwald 

10,203 

1 

Glaris 

29,348 

1 

Zug 

15,322 

1 
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Population.  Membres, 

Le  canton  de  Fribourg  91,145  5 

—  Soleure  63,196  3 

—  Bâie-ViHe  24,321  1 

—  Bâle-Campague  51,103  2 

—  Schaffhouae  32,582  2 

—  Appenzell,  R.  ext.  41,080  2 

—  —      R.  int.  9,796  1 

—  St-Gall  158,853  8 
— -  Grisons  84,506  4 

—  Argovie  182,755  9 

—  Thurgovie  84,124  4 

—  Tessin  113,923  6 
~  Vaud  183,582  9 

—  Valais  76,590  4 

—  Neuchâtel  58,616  3 

—  Genève  58,666  3 

2,190,258^  ïïî 

Art.  9.  L'ouverture  des  deux  conseils  aura  lieu  le 
lundi,  6  novembre  1848.  —  Les  députes  aux  deux  con- 
seils devront  se  rendre  ce  jour-là  à  Berne,  sans  invita- 
tion ultérieure.  Il  sera  célébré  à  9  heures  du  matin, 
avant  l'ouverture  des  conseils,  un  service  divin  pour  les 
deux  confessions.  —  Le  directoire  fédéral  prendra  les  di- 
spositions nécessaires  à  cet  égard. 

Art.  10.  Les  deux  conseils  nommeront,  sous  la  pré- 
sidence de  leurs  doyens  d'âge,  le  nombre  de  questeurs 
nécessaires,  après  quoi  ils  vérifieront  les  actes  de  nomi- 
nation He£  membres,  suivant  le  mode  qu'ils  auront  dé- 
terminé eux  -mêmes.  —  La  vérification  des  pouvoirs  ter- 
minée, les  conseils  nommeront,  chacun  dans  son  sein  et 
au  scrutin  secret,  leur  président  et  vice-président  (art.  67 
à  71  de  la  Constitution  fédérale). 

Art.  11.  Le  directoire  pourvoira  provisoirement  au 
local  des  séances  et  au  service  du  conseil  national  et  du 
conseil  des  états. 

Art.  12.  L'indemnité  des  membres  du  conseil  natio- 
nal est  fixée  provisoirement  à  8  fr.  de  Suisse  par  jour, 
jusqu'à  ce  qu'une  décision  définitive  ait  été  prise  à  cet 
égard. 

Chaque  membre  recevra  de  plus,  pour  frais  de  voyage, 
une  indemnité  réglée  suivant  le  prix  des  postes. 

Art.  13.    La  dtète  et  le  directoire  conservent  leurs 


142 


Actes  publics  et  diplomatiques 


attributions  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  fédérale  soit  con- 
stituée et  que  le  conseil  fédéral  soit  nommé. 

Art.  14.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  commu- 
niqué par  le  directoire,  à  tous  les  gouvememeus  canto- 
naux pour  être  publié  et  mis  à  exécution. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  14  septembre  1848. 


XLI 

Lettre  du  Feldmarêchal  autrichien  Comte  de 
Radetzky  adressée  au  gouvernement  du  canton 
de  Tessin,  relativement  aux  réfugiés  italiens 
et  aux  journaux  publiés  dans  ce  canton  suisse. 
En  date  de  Milan,  le  15  Septembre  J848» 

11  résulte  des  rapports  officiels  qui  m'ont  été  adres- 
sés que  les  insurgés  armés  continuent  à  insulter  par  des 
paroles  de  menaces  les  troupes  impériales  stationnées  sur 
la  frontière  de  ce  canton,  et  que  les  Italiens  réfugiés  sur 
le  territoire  du  canton  manifestent  publiquement  leur  in- 
tention de  tenter  une  invasion.  En  outre,  on  imprime 
dans  le  canton  un  grand  nombre  d'écrits  incendiaires,  et 
on  emploie  tous  les  moyens  de  les  introduire  daus  la 
Lombardie  et  d'y  répandre  le  mécontentement  et  l'alarme 
poiTr  troubler  la  tranquillité  publique.  Le  journal  lr. 
Républicain  ne  cesse  de  lancer  des  articles  contre  le 
gouvernement  autrichien.  Le  dernier  numéro  du  11  de 
ce  mois  en  contient  un  rempli  d'invectives  et  des  calom- 
nies les  plus  infâmes,  en  qualifiant  Tctat-major  de  mon 
nrmée  de  lâches  et  de  brigands.  Tous  ces  faits  prouvent 
évidemment  que  le  gouvernement  du  Tessin  n'a  pas  la 
volonté  ou  le  pouvoir  de  réprimer  les  actes  hostiles  qui 
se  commettent  chaque  jour  dans  le  canton,  et  que  les 
assurances  réitérées  que  m'a  données  le  pouvoir  exécutif 
de  son  intention  de  maintenir  les  relations  de  bon  voi- 
sinage sout  illusoires  ou  6ans»  effet. 

Je  suis  donc  obligé  d'appliquer  sans  retard  les  me- 
sures indiquées  daus  nia  note  du  19  Août,  mesures  fon- 
dées sur  Je  droit  de  tout  état  de  fe  préserver  des  agres- 
sions directes  ou  indirectes  d'un  gouvernement  limitro- 
phe. Ainsi  je  déclare  au  pouvoir  exécutif  qu'à  partir 
du  18  de  ce  mois:  I.  tous  les  Tessinois  établis  dans 
les  provinces  lombardo-vénitiennes  recevront  l'ordre  dr 
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rentrer  immédiatement  dans  leurs  foyers  ;  2.  qii'h  par- 
tir de  ce  jour,  toutes  les  communications  postales  ou 
commerciales  entre  la  Lombardie  et  le  canton  du  Tes- 
sin  cesseront  i  3.  qu'aucun  passeport  délivré  parole  gou- 
vernement du  TeSsin  ne  sera  admis  pour  l'entrée  dans 
la  Lombardie  s'il  n'est  revêtu  du  visa  de  l'envoyé  au- 
trichien près  de  la  diète  fédérale*    Il  ne  dépendra  que 
du  pouvoir  exécutif  de  faire  cesser  ces  mesures  indispen- 
sables pour  remplir  la  tâche  qui  m'est  confiée  de  main- 
cuir  la  tranquillité  publique  dans  ces  provinces,  en  fai- 
ant  droit  à  mes  Justes  demandes  fondées  sur  le  droit  in» 
ontestable  des  nations. 

Signé:  EUdetzky, 

Réponse  du  pouvoir  exécutif  du  canton  suisse  de 
Tessm  au  Général  autrichien  de  Radetzky.  En 
date  de  Lugano,  le  16  Septembre  1848 

Nous  recevons  aujourd'hui  votre  lettre  d'hier,  par  la- 
quelle V.  Exe,  se  fondant  sur  différends  faits,  annonce 
qu'elle  veut  mettre  à  exécution  des  mesures  hostiles  con- 
tre ce  canton,  à  partir  du  18  de  ce  mois.  Dans  le  sen- 
timent de  nos  droits  et  de  notre  dignité,  nous  n'avons 
pas  d'autre  réponse  à  faire,  si  ce  n'est  de  déclarer:  l.que 
le  gouvernement  ne  peut  tolérer  le  reproche  d'avoir  man- 
qué à  ses  devoirs  internationaux  ;  2.  que  l'on  ne  peut 
pas  qualifier  de  faits  hostiles  des  actes  individuels  ,  et 
encore  moins  des  articles  de  journaux  sur  lesquels  le 
gouvernement  d'un  pays  libre  n'exerce  aucune  influence; 
3.  que  le  gouvernement,  dans  l'exercice  spontané  de  ses 
fonctions,  a  la  conviction  d'avoir  voulu  et  pu  prendre 
les  mesures  que  lui  imposaient  ses  devoirs  internationaux, 
et  dont  il  n'est  tenu  de  rendre  compte  qu'aux  représen- 
tai du  canton  et  aux  autorités  fédérales;  4.  que  nous, 
gouvernement  de  cette  république  partie  intégrante  de 
la  confédération  helvétique,  protestons  hautement  contre 
les  mesures  hostiles  annoncées  dans  la  note  de  V.  Exe, 
comme  étant  contraires  aux  relations  réciproques  de  bon 
voisinage  et  basées  sur  des  rapports  de  faits  supposés 
ou  de  peu  d'importance  j  5.  enfin,  nous  déclarons  que  nous 
donnons  communication  du  tout  à  l'autorité  fédérale, 
pour  qu'elle  pourvoie  aux  intérêts  et  à  la  dignité  de 
la  cou  fédéra  lion, 

(Suivent  les  signatures  ) 
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LXI1. 

Note  du  Baron  de  Kaiser feld,  Envoyé  dl Au- 
triche adressée  au  Directoire  de  la  confédéra- 
tion helvétique  à  Berne,     En  date  de  Zurich, 
le  22  Septembre  1848- 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  I.  et  R»  près  la  confédération  hel- 
vétique ,  vient  de  recevoir  la  note  du  directoire  fédéral 
du  22  courant.  La  demande  qui  y  est  exprimée  a  déjà 
reçu  son  accomplissement,  attendu  que  j'ai  fait  apposer 
le  visa  de  l'ambassade  aux  premiers  passeports  tessinois 
qui  m'ont  été  envoyés  i*u  nombre  de  vingt  à  trente. 
Mais  lorsque  ces  passeports  m'ont  été  adressés  par  cen- 
taines, j'ai  cherché,  dans  le  but  de  régler  d'une  manière 
assurée  la  communication  entre  le  Tessin  et  le  royaume 
lombardo  vénitien,  à  me  mettre  en  rapport  avec  le  feld- 
maréchal comte  de  Radetzky  >  auquel  j'ai  expédié  un 
courrier,  dont  j'attends  le  retour  dans  quelques  jours. 
J'ai  en  même  tems  appelé  l'attention  du  feldmaréchal  sur 
les  mesures  à  adopter,  afin  que  d'autres  cantons  suisses 
qui  sont  en  relations  d'affaires  avec  la  Lombardie  ne 
soient  pas  atteints  pa  les  mesures  prises  coutre  le  Tessin. 

J'ai  également  informé  le  feldmaréchal  de  la  propo- 
sition de  la  commission  de  la  diète  concernant  la  Tes- 
sîn,  proposition  qui  assure  l'intervention  immédiate  et  la 
surveillance  de  l'autorité  fédérale  suprême,  dans  laquelle 
le  feldmaréchal,  de  même  que  le  gouvernement  impé- 
rial, placent  leur  entière  confiance.  Les  mesures  fédéra- 
les qui  ont  été  adoptées  ne  peuvent  manquer  de  tran- 
quilliser complètement  S.  Exc.  le  feldmaréchal.  Ce  n'a 
été  que  malgré  lui  et  pour  remplir  ses  importans  devoirs 
que  S.  Exc.  a  eu  recours  aux  mesures  adoptées  par  lui, 
et  le  feldmaréchal  s'empressera  sans  aucun  doute  de  les 
révoquer,  dès  qu'il  reconnaîtra  dans  les  dispositions  de 
la  haute  diète  fédérale  une  garantie  pour  l'exécution  des 
décisions  de  cette  dernière  en  faveur  du  maintien  de  la 
neutralité  de  la  Suisse. 

Signé  :  Kàiserfeld. 
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XUIL 

Arrêté  de  la  Diète  de  la  conjèdë ration  helvé- 
tique rendu  au  sujet  des  mesures  prises  par  le 
Maréchal  autrichien  de  Radelzky  contre  le 
canton  de  Tessin,  En  date  de  Berne,  le  24 
Septembre  1848. 

1.  Le  directoire  ordonnera  au  chargé  d'affaires  à 
Vienne  de  faire  les  représentations  les  plus  énergiques 
auprès  du  gouvernement  autrichien  contre  les  mesures 
du  maréchal  et  en  exigera  immédiatement  le  retrait. 

2.  La  diète  enverra  deux  représentai  fédéraux  dans 
le  canton  du  Tessin  pour  veiller  aux  intérêts  suisses. 

3.  H  sera  mis  à  la  disposition  de  ces  deux  repré- 
sentai une  brigade  de  troupes  fédérales,  qui  relèvera 
les  troupes  stationnées  maintenant  à  la  frontière  du  can- 
ton du  Tessin.  Les  représentai  auront  la  faculté 
d'augmenter  ou  de  licencier  ces  troupes  suivant  les  cir- 
constances. 

4.  Pour  le  cas  où  la  diète  serait  prorogée,  le  di- 
rectoire  est  autorisé  à  prendre,  conformément  à  ces  ré- 
solutions, les  mesures  ultérieures  qui  lui  paraîtront  né- 
cessaires  dans  l'intérêt  de  la  confédération. 


XL1V. 

Note  du  pouvoir  central  de  P  Allemagne  adres- 
sée à  la  confédération  helvétique,    En  date  du 
4  Octobre  1848* 

Légation  du  pouvoir  central  de  Vempire  allemand 
en  Suisse, 

Lorsque  le  printems  dernier  Hecker  et  ses  partisans 
eurent  échoué  dans  le  mouvement  qu'ils  avaient  tenté 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  les  réfugiés  se  sont  en 
grande  partie  retirés  sur  le  territoire  suisse.  Jamais  les 
gouvernemens  composant  alors  la  confédération  germani- 
que m'ont  eu  même  l'idée  de  demander  leur  extradition 
ou  le  retrait  du  droit  d'asile  aussi  longtems  que  ces  ré- 
fugiés pouvaient  être  envisagés  comme  de  paisibles  ha- 
bitans  de  b  Suisse,  mais  c'est  ce  qu'ils  n'ont  jamais  été 
ou  que  dans  de  bien  rares  momeos.    Domiciliés  sur  la 
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frontière,  ces  réfugiés  u'ont  point  cesse  leurs  menées:  ils 
ont  eu  de*  relations  continuelles  avec  les  habitang  de? 
états  sud-ouest  de  ('Allemagne,  ils  y  ont  répandu  de  nom- 
breuses brochures  séditieuses,  ils  se  sont  elforcés  de  ir.i- 
ner  la  discipline  des  troupes  allemandes  et  ont  amené 
dnuH  les  états  une  agitation  qui  y  rendit  nécessaire  l'en 
voî  d'un  corp^  nombreux  d'armée. 

C'est  dans  ces  conjonctures  que,  chargée  jusqu'à  l'or- 
ganisation du  pouvoir  central,  d'administrer  les  intérêts 
communs  de  l'Allemagne  et  de  surveiller  les  evénemens 
qui  pouvaient  troubler  la  paix  et  menacer  le  territoire 
de  ces  états,  la  diète  s'est  Vue  uaus  la  nécessité  d'adres- 
ser au  directoire,  \  la  date  du  30  juin  1H48,  une  note 
dans  laquelle  «lie  expose  ses  justes  plaintes  et  demande 
que  les  réfugiés  scient  éloignés  des  cantons  frontières  où 
ils  commençaient  à  s'organiser  et  à  s'exercer  au  manie* 
ment  des  armes.  M.  le  major  de  Liel  fut  chargé  de  la 
remise  de  cette  note  ef  de  donner  personnellement  les 
explications  nécessaires  sur  'e«  Fait«  qui  lui  étaient 
connus. 

Le  ■(  août  1848,  il  a  rendu  compte  de  sa  mission  à 
l'archiduc  vicaire  ds  l'empire  qui.  dans  l'intervalle,  a  été 
provisoirement  investi  de  l'autorité  executive  en  Alle- 
magne. Il  a  joint  a  son  rapport  nue  note  verbale  que 
lui  a  remise  te  président  du  directoire.  Dans  cette  note 
il  est  dit  qu'en  suite  des  communications  reçues  des  au- 
torités cantonales,  il  résulte  que  les  plaintes  formées  par 
la  diète  ne  se  sont  point  trouvées  fondées,  que  les  ré- 
fugiés ne  se  sont  point  organisés  en  corps-francs,  qu'ils 
n'ont  point  fait  d'exercices  militaires  et  qu'ils  n'ont  point 
formé  de  réunions  en  vue  d'une  agression,  qu'au  con- 
traire ils  sont  demeurés  paisibles  sous  la  surveillance 
spéciale  des  autorites  cantonales,  qui  ont  la  ferme  volonté 
de  ne  tolérer  aucun  abus  du  droit  d'asile,  ce  qui  serait 
contraire  aux  propres  intérêts  de  la  Suisse  et  à  la  poli- 
tique qu'elle  a  suivie  jusqu'ici. 

En  présence  de  déclarations  et  d'assurances  aussi  po- 
sitives, le  gouvernement  du  vicaire  de  l'empire  Én  ap- 
pelle à  l'opinion  publique  pour  juger  jusqu'à  quel  point 
les  derniers  evénemens  n'auraient  pas  justifié  les  apuré 
hensions  de  la  diète,  lorsqu'elle  s'est  élevée  pour  le  main- 
tien des  droits  de  l'Allemagne  et  la  sécurité  de  ion  ter- 
ritoire, et  si  les  rapports  des  autorités  cantonale*  étaien 
conformes  a  la  vérité. 
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Struve  et  ses  partisans ,  dont  la  diète  avait  signalé 
les  menées  et  la  présence  le  long  des  frontières  alleman- 
des, viennent  d'envahir  le  grand-duché  de  Bade.  Le 
brigandage  et  l'incendie  ont  marqué  le  chemin  qu'ils 
out  parcouru,  et  leurs  proclamations  n'ont  .que  trop 
prouvé  que  leur  criminelle  entreprise  n'avait  d'autre  but 
que  le  renversement  de  l'ordre  établi  pour  y  subsiituer, 
sous  le  masque  de  la  liberté,  un  épouvantable  terrorisme 
et  le  despotisme  le  plus  effrayant. 

Si  la  bravoure  des  troupes  de  l'empire  et  l'attache- 
ment des  citoyens  à  leur  constitution  et  à  l'ordre  le*gai 
ont  déjoué  les  plans  honteux  des  corps*  francs,  un  pareil 
événement  n'oblige  pas  moins  le  gouvernement  de  l'em- 
pire à  prendre  les  mesures  que  commandent  l'honneur  e* 
la  sécurité  de  l'Allemagne. 

Il  est  impossible  que  les  préparatifs  de  cette  expé- 
dition aient  pu  échapper  aux  gouvernement  cantonaux; 
s'il  en  est  ainsi,  le  droit  international  aurait  été  violé 
d'une  manière  frappant*),  violation  pour  laquelle  le  gou- 
vernement de  l'empire  requiert  une  satisfaction  complète 
et  daos  le  plus  bref  délai. 

L'autorité  centrale  provisoire  a  déjà  manifesté  son  dé- 
sir de  maintenir  avec  la  confédération  suisse  des  rela- 
tions sur  le  pied  le  plus  amical  et  elle  a  toujours  agi 
dans  ce  sens  à  son  égard;  mais  elle  reconnaît  aussi  la 
gravité  de  ses  devoirs  envers  l'Allemagne  et  elle  saura 
les  remplir  en  toutes  circonstances. 

C'est  pour  s'acquitter  de  ses  obligations  qu'elle  de- 
mande qu'il  soit  immédiatement  procédé  h  une  enquête 
dans  les  cantons  où  les  corps  francs  se  sont  organisés 
pour  l'invasion,  et  que  les  autorités  et  les  employés  dé- 
linquans  soient  sévèrement  punis;  que  tous  les  fugitiis 
soient  aussitôt  désarmés,  et  que  si  la  constitution  ne 
permet  pas  leur  complète  expulsion  des  cantons,  qu'ils 
soient  convenablement  internés  et  mis  sous  la  stricte 
surveillance  de  la  police;  elle  demande  enfin  des  garan- 
tie* contre  le  retour  de  pareilles  tentatives,  qui  ne  peu- 
vent qu'étouffer  dan?  son  germe  la  liberté  naissante  en 
Allemagne* 

Si  la  satisfaction  demandée  ne  devait  pas  immédiate- 
ment avoir  lieu,  le  gouvernement  de  l'empire,  dans  l'in- 
time conviction  qu'il  intervient  non  point  pour  l'oppres- 
sion, mais  pour  la  liberté,  et  qu'il  n'aura  point  pour 
adversaire  lo  peuple  suisse,  mais  des  traîtres  a  la  loi  et 
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à  la  civilisation.  —  épuisera  tous  les  moyens  que  justi- 
fieront les  violation»  commises  et  qu'exigera  l'honneur  de 
l'Allemagne. 

Berne,  4  octobre  1848» 

Avec  estime.  Signé:  François  Ra veaux* 


XLV. 

"Note  du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse,  adres- 
sée à  TEnvoyè  de  V Allemagne  ?  en  réponse  à 
la  note  du  pouvoir  central  allemand.    En  date 
de  Berne,  le  5  Octobre  1848» 

A,  S,  Exc.  M.  François  Raveaux,  envoyé  du  pou- 
voir central  de  l'empire  allemand  près  la  confé- 
dération helvétique. 

Le  directoire  fédéral  a  eu  sous  les  yeux  une  note 
datée  du  4  du  courant,  que  V.  Exc.  a  eu  l'honneur  de 
remettre  le  même  jour,  à  5  heures  du  soir,  à  S.  Exc.  le 
président  de  la  diète  au  nom  et  par  ordre  du  pouvoir 
central  allemand.  La, haute  diète  n'étant  pas  assemblée 
en  ce  moment  dans  la  ville  fédérale,  le  directoire  fédé- 
ral se  charge  de  répondre  à.  cette  interpellation. 

C'est  avec  regret  que  le  directoire  fédéral  a  vu  que 
la  susdite  note  est  conforme  de  point  en  point  ,  par  sa 
forme  et  son  contenu,  à  celle  qui,  d'après  un  procédé 
jusqu'ici  inaccoutumé,  a  été  portée  à  la  counaissance  du 
public  par  les  journaux,  avant  d'avoir  été  remise  offi- 
ciellement. Le  ton  qui  règne  dans  cette  note  est  si  peu 
dans  les  usages  diplomatiques  et  porte  tellement  l'em- 
preinte d'une  irritation  soudaine,  que  la  haute  considé- 
ration que  le  directoire  professe  pour  S.  A.  I.  l'archiduc 
vicaire  de  l'empire  peut  seule  l'engager  à  s'y  arrêter  ; 
ce  document  sera  dans  les  archives  de  la  confédération 
unique  dans  son  genre;  il  ne  sera  guère  propre  à  ci- 
menter les  nouvelles  relations  qui  doivent  s'ouvrir  avec 
l'Allemagne  rége'oérée. 

La  confédération  n'imitera  point  la  conduite  qui  a 
été  tenue  à  son  égard  par  d'autres  états;  même  dans 
cette  circonstance  elle  tiendra  uniquement  le  langage  calme 
qui  convient  à  sa  bonne  conscience;  elle  ne  croit  pas 
mieux  pouvoir  sauvegarder  sa  dignité,  qui  vient  d'être 
encore  blessée  d'une  manière  aussi  imméritée. 
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Après  avoir  raconté  les  menées  auxquelles  les  réfu- 
giés allemands  se  seraient  livrés  sur  ie  territoire  suisse 
par  des  propos  et  des  publications,  la  note  remet  à  l'o- 
pinion publique  le  soin  de  prononcer  si  les  événemens 
survenus  ne  justifient  pas  entièrement  la  diète  d'avoir 
réclamé  le  maintien  des  droits  de  l'Allemagne  et  la  se 
curité  de  son  territoire,  et  si  les  rapports  faits  par  les 
autorités  cantonales  étaient  conformes  a  la  vérité.  Le 
directoire  fédéral  ne  peut  à  cet  égard  que  confirmer  de 
point  en  point  la  note  verbale  qui  a  été  remise  le  3 
août  dernier  à  l'envoyé  de  l'ancienne  diète  germanique. 
11  est  inexact  de  dire  que  les  réfugiés,  après  le  mouve- 
ment qui  a  échoué  dans  le  grand-duché  de  Bade,  et  qui 
ont  profité  de  l'asile  qu'accorde  la  Suisse,  en  aient  abusé, 
y  aient  organisé  des  corps-francs,  fait  des  exercices  mi- 
litaires ou  préparé  une  agression  contre  le  territoire  al- 
lemand; il  est  du  moins  avéré  que  si  de  pareilles  ma- 
chinations ont  eu  lieu,  ce  n'aurait  été  qu'en  secret  et 
qu'on  ne  saurait  adresser  aux  gouvernemens  suisses  le 
reproche  de  les  avoir  favorisées.  Dans  cette  situation, 
le  directoire  fédéral  doit  formellement  repousser  des  im- 
putations qui  tendraient  à  mettre  en  suspicion  la  pro- 
bité et  la  véracité  des  susdits  gouvernemens  d'une  ma- 
nière aussi  légère  et  blessante.  D'un  autre  côté,  si  quel- 
ques réfugiés  ont  en  recours  à  ïa  presse  pour  faire  valoir 
et  propager  leurs  opinions  individuelles,  on  ne  saurait 
en  accuser  un  pays  dont  les  constitutions  garantissent 
complètement  la  liberté  de  la  presse  et  qui  ouvrent  la 
voie  des  tribunaux  contre  les  abus  de  cette  liberté.  Ainsi, 
si  les  gouvernemens  respectifs  n'ont  pas  immédiatement 
sévi  contre  ces  publicatinns  que  l'on  incrimine,  ils  ont 
dû  se  conformer  en  cela  aux  prescriptions  des  constitu- 
tions qui  servent  de  règle  dans  ces  matières  ;  l'on  ne 
saurait  en  tirer  (un  motif  d'accusation,  car  les  états  voi- 
sins possèdent  les  moyens  nécessaires  pour  exercer  des 
poursuites  par  voie  de  police  contre  de  pareilles  publi- 
cations, qui  seraient  incompatibles  avec  leurs  formes  de 
gouvernement  et  même  avec  leur  existence  politique. 

11  n'est  pas  moins  inexact  de  prétendre  que  la  der- 
nière insurrection  dans  le  grand-duché  de  Bade  soit  le 
résultat  d'une  invasion  préparée  sur  le  territoire  suisse 
par  les  réfugiés  allemands.  Ce  soulèvement,  que  le  di- 
rectoire fédéral  n'hésite  point  à  désapprouver  hautement 
et  de  la  manière  la  plus  formelle,  a  été,  tant  pour  lui 
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que  pour  les  autorités  cantonales,  aussi  inattendu  que 
l'horrible  attentat  qui  a  été  commis  presque  simultané- 
ment au  siège  de  l'assemblée  nationale  allemande.    Il  est 
un  fait  incontestable  et  qu'aucun  sophisme  ne  saurait  dé- 
truire, que  le  chef  du  mouvement  badois,  G.  Struvet 
et  d'autres  réfugiés  ont  quitté  la  Suisse  sans  armes  lors- 
qu'ils sont  entrés  sur  le  territoire  allemand,  et  qu'à  Lur- 
rach  même  tout  était  préparé  pour  proclamer  la  répu* 
bliquc;  de  telle  sorte  que  la  seule  présence  de  Struve 
a  suffi  pour  mettre   en  mouvement  les  élémens  de  l'é- 
meute prêts  depuis  longtems.    On  n'est  donc  pas  auto- 
rise à  qualifier  d'invasion  organisée  sur  noire  territoire 
le  fait  de  quelques  réfugiés  qui,  partis  de  Suisse  sans 
armes,  se  sont  réunis  aux  insurgés  dans  le  grand-duché 
de  Bade.    La  manière  dont  il  a  été  procédé  à  Lôrrach  ; 
les  milliers  d'individus  qui,  d'après  les  rapports  officiels 
badois,  ont  pris  part  au  mouvement,  prouvent  inconte- 
stablement qu'il  ne  s'agit  nullement  d'une  invasion  pro- 
venant du  territoire  helvétique,  et  que  les  réfugiés  qui 
sont  rentrés  dans  leur  pays  ont  servi  de  moyens  pour 
réaliser  les  projets   concertés  par  une  partie  du  peuple 
badois.    S'il  fallait  encore  alléguer  une  preuve  que  le 
soulèvement  qui  a  eu  lieu  dans  le  grand-duché  de  Bade 
ne  doit  pas  être   considéré  comme  un  fait  isolé,  mais 
comme   en  liaison   intime  avec  de  semblables  tendances 
qui  se  manifestaient  dans  les  états  du  Sud-Ouest  de  l'Al- 
lemagne, il  suffirait  de  rappeler  la  proclamation  du  gou- 
vernement provisoire  de  Lôrrach;  il  y  est  explicitement 
fait  allusion  aux  évéuemens  de  Francfort  et  on  s'est  cru 
par-là  autorisé  à  continuer  cette  entreprise. 

Lorsqu'un  pays  est  depuis  plusieurs  mois  agité  par 
la  fièvre  révolutionnaire;  lorsque  de  nombreuses  assem- 
blées populaires  y  proclament  leurs  sympathies  pour  la 
république;  lorsque  de  pareilles  tendances  provoquent 
l'état  de  siège  dans  le  chef-lieu  d'une  grande  province; 
là  où  une  princesse  est  expulsée  de  ses  états,  et  où  un 
prince  est  obligé  de  quitter  le  pays  avec  son  gouverne- 
ment; là  où  les  principes  les  plus  exaltés  du  commu- 
nisme et  du  socialisme  se  disputent  la  prééminence;  là 
enfin  où  les  conditions  de  l'état  social  et  le  mécontente- 
ment donne  lieu  à  uue  levée  de  boucliers,  il  est  on  ne 
peut  plus  étrange  que  l'on  veuille  mettre  à  la  charge 
d'un  état  voisin  un  fait  isolé,  qui  est  en  rapport  intime 
avec    une  série  de   causes  et  d'effets  semblables;  d'un 
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état  dont  les  ressortissans  n'ont  pris  la  inoindre  part  aux 
événemens  et  auxquels  on  devrait  savoir  témoigner  sa 
reconnaissance  de  ne  pas  avoir  propage  l'incendie  qui 
bieuace  de  destruction  l'état  social  de  toute  l'Allemagne. 

Le  pouvoir  central  allemand  exige  d'une  manière  pé- 
remptoirc  que  dans  les  cantons  ou  l'invasion  des  corps 
francs  aurait  été  organisée,  une  enquête  se'vère  soit  im- 
médiatement ouverte  et  que  les  employés  ou  les  auto- 
rites coupables  soient  punis;  que  tous  lès  réfugiés  soient 
immédiatement  désarmés,  convenablement  internés  et  mis 
sous  la  surveillance  de  la  police;  qu'enfin  l'on  déclare 
positivement  quelles  garanties  l'on  peut  donner  contre 
te  retour  de  pareils  événemens. 

Eu  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  prétentions, 
le  directoire  a  déjà  eu  l'honneur  de  déinonjrer  qu'elle 
repose  sur  des  allégations  gratuites.  Dans  le  cas  où  des. 
laits  certains  pourraient  être  invoqués  à  l'appui  de  ce 
grief,  le  directoire  doit  attendre  des  informations  plus 
positives;  car  tant  vis-à-vis  de  tous  les  autres  états  voi- 
sins qu'à  l'égard  du  pouvoir  central  allemand,  il  est  prêt 
à  faire  droit  à  toute  réclamai ian  fondée  et  à  remplir 
fidèlement  tous  ses  devoirs  internationaux.  Le  direc- 
toire fédéral  n'hésitant  point  à  proclamer  les  maximes 
qui  servent  de  base  à  sa  politique,  croit,  d'un  autre 
côté,  avoir  positivement  le  droit  d'exiger  des  faits  au- 
thentiques sur  lesquels  se  fonde  l'imputation,  avant  de 
pouvoir  »<î  saisir  de  la  cause  et  en  demander  compte 
aux  autorités;  les  laits  allégués  ne  reposent  jusqu "ici  que 
sur  des  rapports  vagues  et  contradictoires  mis  à  la  charge 
de  la  politique  suivie  en  Suisse. 

Quant  au  second  point,  le  directoire  fédéral  a  la  sa- 
tisfaction de  pouvoir  annoncer  à  V.  Kxc  que  les  gou- 
vernemens  suisses  avaient  déjà,  avant  toute  demande, 
pris  toutes  les  mesnres  que,  sans  blesser  les  principe»  de 
l'humanité,  réclamaient  les  circonstances  ;  ces  mesures  pro- 
cureront aux  états  voisins  de  Y  Allemagne  des  garanties 
suffisantes  contre  tout©  nouvelle  tentative  de  la  part  des 
réfugiés  allemands.  Le6  autorités  cantonales  ont  ordonné 
que  les  réfugiés  qui  ont  plis  part  à  la  seconde  insurrec- 
tion du  grand-duché  de  Bade  ne  jouiront  plus  du  droit 
d'asile  et  que  les  autres  seront  soumis  à  la  surveillance 
spéciale  de  la  police.  xYin&i  le  directoire  a  complètement 
satisfait  aux  demandes  laites  à  cet  égard:  par-là,  vu  atiss* 
l'état  où  se  trouve  la  Suisse,  qui  offre  un  rare  exempt 
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à  l'Europe  de  paix  et  d'ordre  public,  il  est  donné  tou 
tes  les  garanties  que  Ton  peut  attendre  d'une  nation  in- 
dépendante* 

Néanmoins  le  directoire  fédéral  ne  peut  ee  dispenser 
à  cette  occasion  d'invoquer  une  circonstance  qui  n'a  pas 
peu  contribué  à  amener  les  événemens  qui  viennent  de 
se  succéder  dans  le  grand-duché  de  Bade  d'une  manière 
aussi  rapide  et  dans  une  si  grande  extension.  Il  a  été 
suffisamment  constaté  que  de  la  part  du  gouvernement 
de  Bade  il  n'a  été  pris  aucune  mesure  préventive,  bien 
qu'une  grande  fermentation  se  fût  manifestée  dans  une 
grande  partie  du  pays  et  fit  pressentir  une  nouvelle  ir- 
ruption. Non  seulement  ces  contrées  n'ont  pas  été  mili- 
tairement occupées,  mais  la  police  a  montré  une  telle 
incurie,  que  Struve  est  entré  plusieurs  fois  sur  le  ter- 
ritoire badoÎ8  et  y  entretenait  des  relations  suivies  sans 
rencontrer  le  moindre  obstacle.  C'est  là  un  fait  que  le 
directoire  n'hésite  pas  à  soumettre  au  jugement  ae  l'o- 
pinion publique  qui  saura  l'apprécier  dans  toute  sa  force. 

Ce  n'est  qu'avec  regret  que  le  directoire  mentionnera 
la  conclusion  de  la  note  qui,  d'un  ton  menaçant,  laisse 
entrevoir  l'emploi  de  mesures  ultérieures  de  la  part  du 
pouvoir  central  allemand,  en  supposant  que  cette  auto- 
rité ne  se  trouvera  pas  en  face  du  peuple  suisse  et  qu'il 
n'y  aura  que  les  traîtres  aux  lois  et  à  la  civilisation  qui 
s'élèveront  contre  elle.  Le  directoire  fédéral  doit  s'en 
rapporter  à  la  sage  appréciation  du  haut  pouvoir  central, 
si  en  suite  des  dispositions  loyales  qui  ont  déjà  été  pri- 
ses dans  l'intérêt  des  relations  internationales,  des  me- 
sures  ultérieures  paraissent  encore  nécessaires  ;  mesures 
qui  ne  pourraient  que  porter  une  grave  atteinte  aux  re- 
lations amicales  centrales  entre  les  deux  nations  et  nuire 
réciproquement  à  leurs  intérêts.  En  outre,  le  directoire 
ne  peut  se  dispenser  de  déclarer  que  le  peuple  suisse 
marche  parfaitement  d'accord  avec  ses  gouvernemens,  les- 
quels sont  l'expression  de  sa  libre  volonté. 

La  nation  suisse  se  conformera  scrupuleusement  aux 
prescriptions  du  droit  des  gens;  elle  reconnaît  à  chaque 
peuple  le  droit  de  régler  ses  intérêts  particuliers  selon 
ses  vue3  et  ses  besoins  ;  ces  voeux  accompagneut  tous  les 
états  qui  peuvent  atteindre  à  une  haute  existence  poli- 
tique dans  le  sens  de  la  liberté  et  de  progrès.  Mais, 
d'un  autre  cAté,  la  nation  suisse  saura  constamment  main- 
tenir avec  la  même  énergie  la  position  qui  lui  a  efp  as- 
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signée  par  la  Providence  dans  le  système  européen;  elle 
maintiendra  aussi  énergiquement  les  principes  de  l'hu- 
manité et  de  la  justice,  de  même  qu'elle  repoussera  toute 
prétention  qui  serait  contraire  à  l'honneur  de  l'antique 
confédération  et  à  la  dignité  d'un  peuple  libre  et  indé- 
pendant. 

Le  directoire  saisit  cette  occasion,  etc. 
Berne,  le  5  octobre  1848. 

Le  président  du  conseil  d'état  du  canton 
de  Berne,  directoire  fédéral: 

En  son  nom,  le  président, 
Signé:  Alex.  Funk. 
Le  chancelier  de  la  confédération  : 
Signé:  Schiess. 


XLVI. 

Lettre  du  roi  de  Sardaigne  au  directoire  Je- 
dêral  de  la*  Suisse  du  10  Octobre  1848  ?  par 
laquelle  il  lui  annonce  qu*il  a  nommé  le  Comte 
Rignon  son  ministre- résident  près  la  confédé- 
ration helvétique. 

A  nos  très  chers  et  grands  amis%  alliés  et  confédé- 
rés ,  le  président  et  les  députés  des  cantons  à  la 
diète  de  la  confédération  suisse. 

Nous  Charles- Albert,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
Sardaigne,  etc.  A  nos  très  chers  et  grands  amis,  alliés 
et  confédérés ,  le  président  et  les  députés  des  cantons  à 
la  diète  de  la  confédération  suisse.  Très  chers  et  grands 
amis  alliés  et  confédérés.  Voulant  vous  donner  un  té- 
moignage réitéré  de  notre  affection  et  du  désir  que  npus 
avons  de  cultiver  plus  directement  l'ancienne  amitié  qui 
subsiste  entre  la  maison  royale  de  Savoie  et  la  confédé- 
ration suisse,  en  faisant  cesser  l'état  provisoire  de  notre 
mission ,  nous  avons  déterminé  de  la  confier  au  comte 
Eduard  Rignon,  sénateur  du  royaume,  chevalier  de  notre 
ordre  royal  et  militaire  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  avec 
le  caractère  de  notre  ministre-résident. 

Les  preuves  que  nous  avons  eues  de  ses  bons  prin- 
cipes, de  son  zèle  et  de  son  dévouement  dans  la  car- 
rière diplomatique,  qu'il  a  parcourue  honorablement,  le 
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rendent  entièrement  digne  de  notre  confiance,  et  nous 
donne  la  certitude  qu'il  n'omettra  rieti  pour  vous  inspi- 
rer au  même  point  ce  sentiment.  En  vous  engageant 
donc  à  ajouter  pleine  foi  à  tout  ce  qu'il  vous  dira  en 
notre  nom ,  et  spécialement  lorsqu'il  vous  assurera  de 
notre  vif  de'sir  de  multiplier  les  bons  rapports  qui  nous 
unissent,  nous  ne  doutons  point  que  vous  ne  l'accueil- 
liez cordialement,  et  que  vous  ne  soyez  disposés  à  le 
seconder  dans  l'accomplissement  de  ses  honorables  fonc- 
tions. Sur  ce  nous  aimons  à  vous  réitérer  2  assurance 
de  notre  estime  et  de  notre  amitié,  en  priant  Dien  qu'il 
vous  ait,  très  chers  et  grands  amis,  alliés  oi  confédérés, 
«en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Donné  à  Turin,  ce  10  octobre  1848, 

Signé:  C.  Alberto. 
Contresigné:  Baron  de  Perrone. 


XLVII. 

Note  de  ,  M.  Ha  veaux  f  Ministre  du  Ficaire  de 
ly  empire  allemand ,  remise  au  Directoire  Je- 
dèral  de  la  Suisse.     En  date  de  Berne,  le  23 
Octobre  1848- 

La  noie  que  le  haut  direcloire  de  la  confédération 
helvétique  a  remise,  à  titre  de  réponse,  le  8  de  ce  mois, 
au  ministre  soussigné  du  vicaire  de  l'empire,  motive  une 
déclaration  que  le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre, 
au  nom  du  pouvoir  central  provisoire  de  l'Allemagne,  à 
LL.  EExc.  le  président  et  le  conseil  exécutif  du  direc- 
toire fédéral. 

La  publication  prématurée  d'une  partie  de  la  noir 
remise  le  4  de  ce  mois  par  le  soussigné  a  été  un  écart 
de  la  règle  qu'il  faut  regretter,  et  qui  n'aurait  pas  eu 
lieu  si  le  désir  de  voir  rappeler  à  la  Suisse  ses  de- 
voirs internationaux  ne  se  fût  pas  manifesté  en  Allema- 
gne d'une  manière  aussi  générale  que  pressante;  La  sé- 
vérité avec  laquelle  le  haut  directoire  condamne  celte 
trop  prompte  concession  à  l'opinion  publique  ne  ren- 
contrera certainement  aucune  objection,  si  l'on  peut  espé 
rer  que  dorénavant  le  directoire  fédéral,  à  son  Jour,  ob- 
servera consciencieusement  les  égards  que  lui  impose  vis- 
a-vis de  l'étranger  la  publication  de  ses  négociations  ot- 
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ncielles.  Il  est  permis  de  citer  ici  le  fait  qu'avant  que 
le  directoire  n'eût  fait  une  réponse  quelconque  à  la  note 
du  pouvoir  central  du  30  juin  dernier,  la  diète  avait 
ouvert  sur  cette  note  une  discussion  qui  a  duré  plu- 
sieurs semaines  |  et  cela  dans  des  termes  qui  auraient 
force'  un  représentant  dé  l'Allemagne  à  quitter  la  Suisse, 
si  alors  il  y  en  avait  eu  un. 

Le  gouvernement  du  vicaire  de  l'empire  n'a  aucun 
motif  de  dissimuler  le  sentiment  de  légitime  indiguation 
qui  se  manifeste  dans  la  note  du  4  de  ce  mois.  11  a 
formulé  des  plaintes,  base'es  sur  des  faits,  et  demandé, 
par  suite  de  ces  plaintes,  une  réparation  pour  le  passé 
et  des  garanties  pour  l'avenir,  tout  en  déclarant  que  la 
refus  d'obtempérer  à  ces  demandes  entraînerait  de  gra- 
ves conséquences.  11  l'a  dit  franchement  et  sans  détour. 
Son  langage  a  été  celui  de  la  loyauté,  qu'il  se  feia  tou- 
jours un  devoir  d'observer  dans  ses  rapports  internatio- 
naux. Ses  représentations  partaient  du  fond  de  la  que- 
stion ,  mais  elles  étaient  basses  sur  les  mêmes  disposi- 
tions amicales  et  sincères  avec  Fequelles  ï  Allemagne  avait, 
peu  auparavant,  à  l'occasion  des  l'envoi  du  ministre, du  vi 
caire  de  l'empire  au  directoire  de  la  Suisse,  exprimé  le  désir 
d'entretenir  avec  ce  pays  de  durables  relations  d'amitié. 
Actuellement  encore,  le  pouvoir  central  ne  craint  pas  de 
s'être  trompé  en  croyant  le  peuple  fuisse  animé  de  cha- 
leureuses sympathies  pour  l'élan  pacuique  de  l'Allema- 
gne; toutefois,  il  avoue  que  la  note  du  directoire  du  5 
de  ce  mois  lui  paraît  de  nature  à  justifier  une  pareille 
crainte.  Si  cette  note  avait  été  conçue  dans  un  langage 
par  lequel  on  démontre  dans  les  rapports  de  l'amitié  le 
non  fondement  de  plaintes  articulées,  un  pareil  langage 
aurait  convenu  à  la  Suisse;  mais,  à  la  grande  surprise 
du  pouvoir  central,  ce  langage  ressemble  beaucoup  plus 
à  celui  que  l'on  tient  quand  on  cherche  avidement  une 
occasion  de  troubler  de  bons  rapports.  En  effet,  si  le 
haut  directoire,  qui,  à  son  honneur,  exprime  hautement 
et  d*une  manière  non  équivoque  sa  désapprobation  sur 
la  récente  insurrection  dans  le  grand-duché  de  Bade, 
avait  eu  à  cet  égard  des  vues  toutes  opposées,  s'il  avait 
regardé  l'entreprise  de  Struve  comme  un  acheminement 
à  une  existence  politique  plus  élevée,  il  n'aurait  pu  s'ex- 
primer avec  plus  d'amertume.  Dans  les  archives  de  la 
Suisse,  il  y  a  assez  de  documens  qui  témoignent  de  la 
lenteur,  de  la  condescendance  el  même  de  la  complicité 
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des  autorités  suisses  aux  actes  illégaux  des  réfugies 
mais  aucune  collection  de  documens  anciens  ou  nouveaux 
ne  fournira  un  exemple  qu'un  gouvernement  s'attribue 
d'office  le  grand  mérite  de  ne  pas  avoir  attisé  le  feu 
qui  menaçait  de  détruire  Tordre  social  dans  un  état  voi- 
sin et  ami.  La  note  suisse  croit  devoir  séparer  l'augu- 
ste personne  du  vicaire  de  l'empire  de  ses  conseillers  ; 
il  faut  espérer  qu'on  peut,  à  plus  juste  titre  encore,  sé- 
parer dans  plusieurs  expressions  de  la  note  les  vérita- 
bles disposiitons  de  la  Suisse.  Du  moins  le  pouvoir 
central  allemand  compte-t-il  en  toute  confiance  sur  l'o- 
pinion des  nombreux  citoyens  suisses,  qui  sont  obligés 
de  voir  avec  un  mécontentement  non  déguisé  les  menées 
illégales,  tolérées  aux  frontières  de  la  Suisse,  et  dont  les 
sentimens  ,  par  cela  même  qu'ils  condamnent  ce  qui  a 
été  toléré  si  longtems,  n'en  sont  pas  moins  véritablement 
républicains  et  patriotiques. 

Après  tant  de  dénégations  du  directoire  fédéral,  le 
gouvernement  du  vicaire  de  1  empire  doit  renoncer  com- 
plètement à  s'centendre  avec  lui  sur  la  cause  et  le  motif 
des  événemens  qui  se  sont  passés  à  la  frontière  de  la 
Suisse.  11  ne  s'agit  pas  d'une  contestation  au  sujet  de 
principes;  il  ne  s'agit  pas  du  droit  d'asile  ni  de  la  li- 
berté de  la  presse.  La  Suisse  sait  bien  que  des  attein- 
tes à  ces  droits  ne  peuvent  pas  partir  de  l'Allemagne. 
Elle  a  déclaré  à  plusieurs  reprises  qu'elle  ne  souffrira 
jamais  l'abus  de  ces  droits;  elle  a  reconnu  que  le  droit 
d'asile  ne  devait  pas  être  un  métier  pour  la  Suisse  ni 
un  état  de  guerre  pour  l'Allemagne,  qu'il  y  avait  une 
différence  entre  un  asile  pour  des  gens  poursuivis  et  un 
repaire  pour  des  détrousseurs  de  grande  route.  Elle  sait 
qu'on  n'exige  pas  d'elle  qu'elle  persécute  la  presse,  qu'il 
n'est  pas  question  de  journaux,  mais  des  journalistes  qui, 
domiciliés  à  la  frontière,  ne  cessent  de  lancer  en  Alle- 
magne les  écrits  les  plus  incendiaires.  Elle  sait  enfin  que 
le  droit  qu'a  l'étranger  de  se  garantir  contre  de  pareils 
méfaits  ne  peut  dépendre  de  la  question  de  savoir  si  les 
autorités  suisses  n'ont  pas  le  pouvoir  ou  la  volonté  de 
les  empêcher. 

11  n'y  a  de  contestation  que  sur  des  faits  et  le  haut 
directoire,  prétextant  de  son  ignorance,  exige  qu'on  lui 
fournisse  les  preuves  qui  établissent  les  accusations  for- 
mulées contre  les  autorités  suisses.    Mais  une  procédure 
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contradictoire  entre  gouvernemens  sur  des  faits  connus 
de  tout  le  monde  n'est  pas  dans  les  habitudes  des  peu- 
ples. T  a-t-il  quelqu'un  qui  révoque  en  doute  les  me- 
nées des  instigateurs  allemands  en  Suisse  Y  a-t-il  quel- 
qu'un qui  révoque  en  doute  la  presse  des  réfugiés  allemands  ? 
L'Allemagne  doit-elle  prouver  à  l'Europe  les  pèlerinages 
à  Mutteuz,  ou  les  réunions  dans  la  vallée  de  la  Birs? 
ou  les  arméniens  des  révolution  aires  qui  se  poursuivent 
impunément  le  long  de  la  frontière  à  fiheinfelden,  Zur- 
zach,  Gottlieben,  Lauf  en  bourg,  etc.  ?  Si  la  Suisse  ne  trouve 
pas  assez  evidens  des  faits  qui  sont  à  la  connaissance 
de  tout  le  monde,  pour  procéder,  par  suite  de  leur  no- 
toriété' publique,  à  une  enquête  à  l'effet  d'y  mettre  un 
terme,  il  n'est  pas  digne  d'une  prande  puissance  comme 
l'Allemagne  de  fournir  les  greuves  qu'on  lui  demande. 
Ce  sont  les  rapports  internationaux  qui  décident  en  pa- 
reil cas.  Si  la  Suisse  n'attache  pas  elle-même  assez  de 
prix  à  maintenir  intactes  les  bonnes  relations  avec  l'Al- 
lemagne, celle-ci  ne  saurait  être  en  doute  sur  la  mar- 
çhe  qu'elle  a  à  suivre.  La  note  suisse  s'étend  sur  la 
situation  politique  de  l'Allemagne  et  y  trouve  l'explica- 
tion naturelle  de  la  dernière  tentative  d'insurrection  dans 
le  grand-duché  de  Bade;  elle  désigne  même  cette  der- 
nière, malgré  les  circonstances  qui  l'ont  accompagnée, 
comme  le  résultat  du  mécontentement  qui  régnait  dans 
une  partie  de  l'Allemagne.  Il  n'est  pas  étonnant  que 
le  haut  directoire,  que  les  gouvernemens  allemands  n'ont 
jamais  trouvé  informé  sur  les  mouvemens  du  parti  ra- 
dical en  Suisse,  n'ait  pas  été  exactement  renseigné  sur 
ceux  du  parti  radical  en  Allemagne.  Bien  que  plusieurs 
contrées  de  l'Allemagne  aient  eu  à  lutter  contre  de  vio- 
lentes secousses,  cela  ne  change  rien  à  la  si  déplorable 
expérieoce  qui  a  été  faite,  que  le  triomphe  de  la  loi  et 
de  l'ordre,  loin  d'avoir  été  favorisé  par  la  Suisse,  a  plu- 
tôt été  paralysé  par  elle,  et  que  depuis  plusieurs  mois 
l'Allemagne  souffre  un  très  grand  préjudice  uniquement 
parce  qu'on  accorde  à  une  bande  de  réfugiés  un  asile 
tranquille  ou  du  moins  peu  ou  point  surveillé  tout  le 
long  de  la  frontière  cuisse. 

Le  soussigné  est  chargé  de  notifier  à  VV.  EExc.  que 
le  gouvernement  du  vicaire  de  l'empire,  qui  n'attend  plus 
un  heureux  résultat  d'un  échange  de  notes  ultérieur  sur 
l'objet  en  question,  n'envisage  pas  la  cote  du  5  de  ce 
<nois  comme  une  réparation  suffisante  au  sujet  des  plnin* 
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tes  qu'il  a  articulées,  fl  est  très  disposé,  il  est  vrai>  a 
regarder  la  communication  du  directoire,  que  les  cantons 
limitrophes  avaient  retiré  spontanément  le  droit  d'asile 
aux  réfugiés  compromis  dans  la  seconde  insurrection 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  et  placé  les  autres  sou* 
la  surveillance  spéciale  de  la  police^  comme  le  commen- 
cement d'une  ligne  de  conduite  plus  convenable.  Mais 
outre  qu'il  s'agit  de  savoir  si  l'exécution  de  ces  mesu- 
res est  assurée,  ce  qui  n'est  po  nt  encore  confirmé  par 
les  rapports  les  plus  récens,  la  note  fait  si  peu  de  cas 
des  démarches  pleines  de  confiance  et  des  justes  deman- 
des de  l'Allemagne  que  h  pouvoir  central  ne  croit  plus 
pouvoir  satisfaire  à  ses  devoirs  par  de  simples  négocia- 
tions. Il  s'est  vu  forcé,  a  son  grand  regret,  de  prendre 
des  résolutions  et  des  mesures  qu'il  appartenait  aux  au- 
torités souveraines  de  la  Suisse  de  détourner.  11  ne 
fera  pas  plus  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre 
sûrement  son  but,  mais  ni  moins  non  plus.  11  ne  ces- 
sera d'attacher  un  grand  prix  aux  relations  amicales 
avec  la  confédération  suisse  et  de  manifester  ces  dispo- 
sitions partout  où  ses  devoirs  vis-à-vis  de  l'Allemagne  ne 
s'y  opposeront  pas  impérieusement.  Il  désire  vivement 
ne  pas  mettre  a  exécution  ces  résolutions  avant  que  leurs 
conséquences  soient  préjudiciables  aux  habitans  des  deux 
pays!;  le  soussigné  a  l'ordre  de  s'y  prêter  dès  qu'il  re- 
cevra une  réponse  favorable  et  conciliante  aux  demandes 
faites  par  le  pouvoir  central  et  réitérées  actuellement 
dans  toute  leur  étendue. 

Le<  soussigné  vient  de  s'acquitter  complètement  de  sa 
mission,  et  en  donnant  cette  dernière  déclaration  sur  l'ob- 
jet en  question,  il  saisît  l'occasion,  etc. 

R A  VEAUX. 

XLVIIL 

Note  ultérieure  du  Directoire  jé  dirai   de  la 
Suisse  adressée  à  V Envoyé  du  pouvoir  central 
de  F  Allemagne.     En   date   de  Berne ,   le  10 
Novembre  J840 

/  Son  Excellence  V ambassadeur  de  l  empire  aile- 
mandy  M.  Fr    Raveaux%  à  Berne. 
Excellence ? 

La  réponse  à  la  note  note  directoriale  do  5  du  uioil 
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passé  que  V.  Exc,  agissant  au  nom  du  pouvoir  central 
provisoire  de  l'Allemagne,  a  adressée  au  directoire  fédé- 
ral,  en  date  du  23  octobre  dernier,  a  été  remiss  le  2 
courant  dans  l'après-midi  par  M.  le  conseiller  de  léga- 
tion de  Neuwall  :  c'est  pour  cette  raison  que  le  direc- 
toire fédéral  qui,  d'ailleurs,  n'aurait  pas  été  embarrassé 
de  répondrey  n'a  pu  le  faire  qu'aujourd'hui. 

Âpres  les  déclarations  franches  etloyales  qui  ont  déjà 
été  faites  par  la  confédération,  en  réponse  ?  la  note  pré- 
cédente de  V.  Exc,,  le  directoire  fédéral  devait  espérer 
qu'elles  seraient  de  nature  à  dissiper  des  préjugés  et 
à  donner  des  gages  suffisait*  de  sécurité.  11  était 
loin  de  s'attendre  que  sa  note,  exploitée  et  paraphrasée, 
donnerait  matière  à  renouveler  des  imputations  depuis 
longtcms  réfutées,  et  à  y  en  ajouter  de  nouvelles,  arti- 
culées dans  un  langage  offensant.  Si  le  directoire  s'est 
vu  déçu  dans  son  attente,  il  est  aujourd'hui  parfaitement 
dans  sa  position  de  borner  sa  réponse  à  quelques  points 
généraux ,  puisqu'il  est  de  toute  évidence  que,  fermant 
les  yeux  devant  toute  meilleure  information,  on  est  dé- 
cidé a  persister  dans  la  manière  de  voir  quon  faite  à 
l'avance.  Le  directoire  fédéral  aurait,  sans  doute,  suffi- 
samment de  motifs  pour  relever  nombre  d'expressions 
offensantes  que  la  réponse  accumule  de  nouveau  contre 
la  Suisse.  Néanmoins,  se  sentant  élevé  au-dessus  du 
ton  qui  y  prédomine,  il  a  aussi  acquis  la  conviction  stu« 
l'échange  de  paroles  amèrei*  ne  saurait  procurer  u»om 
bon  résultat,  et  que  si  l'on  veut  y  arriver,  il  faut  s'en 
tenir  aux  faits  positifs.  D'un  autre  côté,  il  doit  prote- 
ster de  la  manière  la  plus  formelle,  à  la  face  de  la  na- 
tion suisse  aussi  bien  que  de  la  nation  allemande,  contre 
la  manière  dont  la  pensée  contenue  dans  sa  note  du  5 
du  moi*  dernier  a  été  reproduite  dans  la  dernière  dé  - 
pêche allemande,  et  dénaturée  au  point  «l'éb.e  mécon- 
Haïssable. 

V.  Exc.  ayant  cru  devoir  affirmer  que  les  archives  dfc 
la  Suisse  renferment  suffisamment  d'accusations  de  né- 
gligence, d'indulgence  et  même  de  connivence  des  auto- 
rités suisses  à  l'égard  d'actes  illégaux  de  réfugies,  cette 
assertion  doit  être  signalée  de  nouveau  comme  ayaut  sa 
source  dans  une  ignorance  complète  des  faits,  et  sinon 
comme  un  parti  pris  ù  dessein  du  moins  comme  un  sin- 
gulier  mauvais  vouloir,  de  ne  pas  reconnaître  les  niesi* 
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ces  qui,  selon  le  témoignage  irrécusable  de  l'histoire, 
ont  été  prises  par  la  confédération  suisse  à  l'égard  des 
réfugiés,  en  vue  du  maintien  des  obligations  internatio- 
nales, et  cela  au  prix  des  plus  grands  sacrifices.  En  re- 
vanche, la  confédération  n'a  pas  toujours  eu  à  se  louer 
de*  la  réciprocité  en  fait  de  loyauté  politique  de  la  part 
de  ses  voisins,  notamment  aussi  de  la  part  de  certains 
états  au  nom  desquels  le  pouvoir  central  allemand  pré- 
tend intervenir  ;  qu'on  veuille  bien  se  rappeler  qu'il  y 
a  une  année  à  peine,  un  parti  rebelle  au  pouvoir  légal 
de  la  confédération,  soutenu  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, a  été  aidé  par  des  secours  en  argent,  en  armes,  en 
munitions,  et  même  pourvu  de  chefs  militaires  et  autres 
auxiliaires.  Cette  dernière  observation  n'est  toutefois 
nullement  destinée  à  pallier  le  droit  de  représailles;  la 
Suisse  n'a  que  faire  de  ce  moyen  de  justification,  parce 
qu'elle  a  la  conscience  d'avoir  constamment  agi  en  toute 
fidélité;  on  a  voulu  seulement  ici  rétablir  la  position  de 
droit  des  deux  parties  et  repousser  dûment  une  attaque 
non  méritée. 

Dans  son  mémoire  précédent,  le  directoire  fédéral  a  ex- 
primé l'intention  positive,  et  il  l'a  mise  en  action,  d'in- 
tervenir dans  les  limites  de  sa  compétence,  partout  où 
un  gouvernement  cantonal  suisse  se  montrerait  peu  sou- 
cieux du  droit  des  gens  ou  se  rendrait  coupable  de  con- 
nivence à  l'égard  de  machinations  perturbatrices  des  ré- 
fugiés; d'un  autre  coté  il  a  repoussé  et  dû  repousser 
toute  prétention  tendant  à.  ce  que,  sur  de  simples  bruits, 
il  fût  intervenu  contre  des  gouvernemens  dont  le  ca- 
ractère public  est  au-defsus  de  tout  soupçon  et  qui, 
dans  un  mode  de  procéder  contraire,  auraient  dû  voir, 
et  cela  à  juste  titre,  une  atteinte  à  leur  dignité.  Le  di- 
rectoire fédéral  peut ,  en  toute  confiance,  en  appeler  à 
l'opinion  publique,  pour  décider  s'il  est  allé  trop  loin  en 
demandant  des  preuves  plus  authentiques  à  l'appui  d'in- 
criminations aussi  graves,  et  si  la  dignité  de  la  grande 
Allemagne  aurait  eu  beaucoup  à  souffrir  par  le  fait  de 
la  communication  des  indices  qu'on  prétend  avoir  en 
main.  Au  lieu  d'entrer  dans  cette  voie,  la  réponse  s'en 
tient  aux  griefs  précédens,  reposant  sur,  des  données  va- 
lues et  dont  l'insuffisance  a  été  surabondamment  établie; 
elle  ajoute  qu'un  acte  contiadîctoire  entre  gouvernemens 
n'est  pas  dans  ks  usages  des  peuples. 
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Ou  ne  prétend  point  nier  ici  que  les  réfugiés  aient 
reçu  des  visites  à  Muttenz;  bien  au  contraire,  il  est  de 
fait  avéré  que  parmi  les  pèlerins,  selon  l'expression  dont 
il  a  plu  à  V.  Èxc.  de  se  servir  dans  sa  note,  se  trou- 
vaient les  coryphées  des  premières  chambres  allemandes, 
et  même  des  membres  de  l'assemblée  nationale  alle- 
mande, auxquels  on  n'aurait  pu  refuser  l'entrée  sur  le 
territoire  suisse  sans  manquer  à .  l'hospitalité  qu'on  se 
doit  entre  voisins;  or,  il  est  aussi  constant  que  ces  visi- 
tes concernaient  le  chef  de  la  première  insurrection  ba- 
doise,  lequel  s'est  élevé  avec  énergie  contre  une  seconde 
levée  de  boncKers  et  s'est  soustrait  par  un  bannissement 
volontaire  à  toute  coopération  à  cet  effet.  11  ne  saurait 
être  sérieusement  question  de  préparatifs  faits  par  des 
réfugiés  le  long  de  la  frontière  du  canton  d'Argovie  en 
vue  d'une  invasion,  et  cela  à  plus  forte  raison  qu'il  est 
officiellement  constaté  qu'à  l'époque  de  la  seconde  in- 
surrection il  ne  se  trouvait  dans  le  canton  d'Argo- 
vie que  vingt-cinq  réfugiés  en  tout,  dont  dix  seulement 
se  sont  laissé  entraîner  à  prendre  part  à  la  seconde  en- 
treprise dans  le  grand-duché  de  Bade,  et  qui  tous  ont 
passé,  sans  armes  et  isolement,  du  territoire  suisse  sur 
territoire  badois.  Depuis  lors,  les  mesures  prises  contre 
les  réfugiés,  déjà  signalées  dans  la  note  précédente,  ont,  si 
le  directoire  est  bien  informé,  reçu  partout  leur  stricte 
exécution,  et  il  existe  des  preuves  suffisantes  que  les  au- 
torités suisses  compétentes  ont  fait  entièrement  droit  aux 
réclamations  des  préfectures  de  district  badoises,  tandis 
que  les  stipulations  existantes  en  vertu  de  concordats 
n'ont  pas  toujours  été  observées  dans  l'affaire  en  que- 
stion par  des  autorités  badoises. 

Les  gouvernemens  cantonaux  aussi  bien  que  le  di- 
rectoire fédéral  ont  sincèrement  à  coeur  d'accomplir  fidè- 
lement les  obligations  internationales  ;  un  témoignage  ir- 
récusable se  trouve  dans  les  verdicts  prononcés  par  les 
tribunaux  du  canton  de  Berne  contre  ceux  qui  ont  par- 
ticipé au  premier  soulèvement  dans  le  grand-duché  de 
Bs.de;  il  se  trouve  aussi  dans  les  mesures  prises  dans 
té  canton  du  Tessin  pour  le  maintien  de  la  neutralité. 
Fondé  sur  tous  ces  faits,  le  directoire  fédéral  doit  dès 
lors  repousser  de  toutes  ses  forces  les  imputations  ten- 
dant  à  insinuer  qu'il  nourrit  des  tendances  hostiles  aux 
>tats  voisins  et  à  l'Allemagne  en  particulier. 

Le  directoire  fédéral  a  dû  se  convaincre  encore  que 
Recueil  gên.    Tome.  Xh  L 
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les  sources  où  la  note  allemande  puise  les  faits  qu'elle 
allègue  ne  sont  pas  de  celles  sur  lesquelles  on  puisse 
compter,  mais  que  les  rapports  doivent  avoir  été  fournis 
par  des  personnes  qui  avaient  intérêt  à  représenter  la 
Suisse  et  ses  autorités  sous  un  jour  aussi  défavorable 
que  possible,  à  caractériser  leur  conduite  comme  hostile 
aux  états  voisins,  à  provoquer  par  toute  sorte  de  moyens 
les  réfugiés  à  commettre  des  actes  illégaux;  ces  faux 
rapports  proviennent  même  d'individus,  d'employés  du 
grand-duché  de  Bade,  de  douaniers,  de  gendarmes,  etc., 
qui,  a  l'époque  où  ils  ne  se  croyaient  pas  en  6Ûreté,  se 
sont  réfugiés,  eux  et  leurs  familles,  sur  territoire  suisse, 
et  qui ,  en  retour  de  l'hospitalité  qu'ils  y  ont  trouvée, 
se  répandent  en  accusations  sans  fin  et  sans  objet  con- 
tre le  pays  qui  s'est  empressé  d'offrir  dans  le  tems  un 
asile  de  paix  à  des  gens  pusillanimes  qui  avaient  fui 
leur  pays. 

Pour  montrer  aussi  combien,  là  même  où  règne  la 
plus  entière  publicité,  les  faits  sont  falsifiés  et  dénaturés, 
le  directoire  fédéral  citera  le  passage  de  la  réponse  dans 
lequel  on  s'exprime  comme  suit  :  „On  doit  rappeler  ici 
le  fait  que  la  note  du  30  juin,  plusieurs  semaines  du- 
rant et  avant  qu'il  y  eût  été  fait  aucune  réponse,  a  été, 
au  sein  de  la  diète,  traitée  dans  des  termes  qui  auraient 
suffi  pour  reudre  impossible  en  Suisse  le  séjour  d'un  re- 
présentant de  l'Allemagne." 

Eli  bien!  il  est  de  fait  notoire  et  on  peut  le  prou- 
ver par  les  actes,  que  la  note  n'a  été  traitée  qu'une  seule 
fois  au  sein  de  la  diète  et  qu'il  n'en  a  plus  été  question 
jusqu'au  rapport  rendu  par  la  commission. 

En  terminant,  la  réponse  donne  à  entendre  que  le  pou- 
voir central  allemand  se  verra,  à  son  grand  regret,  obligé 
de  prendre  des  resolutions  et  des  dispositions  dont  il 
aurait  dépendu  du  pouvoir  suprême  de  la  Suisse  de  dé- 
tourner les  effets;  que  toutefois  son  voeu  le  plus  sincère 
est  de  pouvoir  révoquer  ces  arrêtés  encore  avant  que 
les  effets  s'en  fassent  sentir  aux  habitans  des  deux  pays, 
que  V.  Exc.  a  l'ordre  d'agir  en  couséquence  aussitôt  qu'il 
aura  été  satisfait  spontanément  et  dans  un  sens  conci- 
liant à  la  demande  que  le  pouvoir  central  renouvelle 
dans  toute  sa  portée. 

Cette  réponse  satisfaisante  et  conciliante,  le  direc- 
toire fédéral  estime  l'avoir  donnée  de  fait,  en  partie  en 
repoussant   des   imputations  mal  fondées,  ainsi  qu'il  l'a 
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fait  dans  sa  précédente  note,  en  partie  en  appelant  l'at- 
tention sur  les  garanties  que  tous  les  gouvernemens  suis- 
ses se  sont  empresse's  de  donner  dans  l'intérêt  de  la 
tranquillité  des  e'fats  voisins.  Le  directoire  fédéral  de- 
vait aussi,  pour  sa  part,  vivement  regretter  que  les  rap- 
ports d'amitié  et  de  bienveillance  dans  lesquels  il  espé- 
rait entrer  avec  l'Allemagne  régénérée  dussent  être  trou- 
blés dès  le  commencement  et  que  les  déclarations  cal- 
mes qui  ont  été  données  ne  constituassent  pas  un  motif 
suffisant  pour  ramener  la  bonne  harmonie  internationale. 
Pour  ce  qui  le  concerne,  le  directoire  fédéral  a  la  con- 
science tranquillisante  de  n'avoir,  par  sa  conduite,  con- 
tribué en  rien  à  faire  naître  le  différend.  Le  direc- 
toire fédéral,  de  tout  tenis  étranger  à  la  politique  d'in- 
timidation, aussi  longlems  qu'il  sera  appelé  à  diriger  les 
alFaires  de  la  Suisse,  ne  déviera  pas  de  la  ligne  qui  lui 
est  tracée  par  l'honneur,  et  ne  se  laissera  pas  détourner 
de  cette  maxime  politique  par  des  considérations  d'une 
autre  nature.  Selon  les  principes  du  droit  public,  l'e- 
stime qu'une  nation  doit  à  l'autre  ne  peut  se  mesurer  ni 
d'après  les  limites  géographiques  du  pays  ni  d'après  la 
force  numérique  du  peuple;  une  nation  est  parfaitement 
l'égale  de  l'autre,  et  chacune  a  droit  à  la  même  somme 
d'égards  que  celle  qu'elle  doit  aussi  à  l'autre.  La  na- 
tion suisse,  forte  par  son  unité,  par  son  organissation 
intérieure  heureusement  établie,  saura  aussi  à  l'avenir 
subordonner  les  avantages  momentanés ,  matériels,  aux 
exigences  de  l'honneur  et  de  la  justice.  Aux  épreuves 
qui  pourraient  lui  être  réservées,  elle  saura  opposer  cette 
fermeté  courageuse  avec  laquelle,  digne  de  son  origine 
et  de  sa  destination  providentielle,  elle  a  traversé  des 
jours  plus  orageux  encore. 

Si  toutefois  la  Suisse,  poussée  à  bout  par  des  pré- 
tentions injustes,  devait  se  voir  forcée  à  prendre  de  son 
côté  des  mesures  contraires  aux  principes  de  l'humanité, 
le  directoire  fédéral  devrait,  au  nom  de  la  confédéra- 
tion, repousser  de  la  manière  la  plus  solennelle,  et  en 
prenant  à  témoin  les  contemporains  et  la  postérité,  la 
responsabilité  de  ces  déplorables  conséquences,  pour  la 
rejeter  de  tout  son  poids  sur  ceux  qui  ont  cru  devoir 
demeurer  inaccessibles  à  de  justes  représentations 

Le  directoire  fédéral  saisit,  etc. 

Les  président  et  conseil  d'état,  elc, 
(Suivent  les  signatures*) 
L2 
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XLIX. 

Proclamation  de  (Assemblée  fédérale  au  peu- 
ple Suisse*  adoptée  dans  sa  séance  du  22  No- 
vembre 1848- 

Chers,  fidèles  confédérés, 
La  diète  ayant  formellement  déclaré,  dans  sa  séance 
du  12  septembre  dernier,  que  la  nouvelle  constitution 
fédérale,  délibérée  dans  les  séances  du  15  mai  au  27 
Juin  de  Tannée  courante,  a  été  acceptée  par  la  grande 
majorité  du  peuple  suisse  et  reconnue  comme  loi  fon- 
damentale de  la  confédération,  il  a  été  procédé  dans  tous 
les  cantons  aux  élections  pour  la  formation  de  l'assem- 
blée fédérale  législative,  conformément  au  mode  prescrit 
par  le  règlement  de  la  diète  du  14  susdit  septembre. 
Après  s'être  réunis  à  Berne  le  6  de  ce  mois,  les  deux 
conseils,  savoir  le  conseil  national  et  le  conseil  des  états, 
se  sont  définitivement  constitués  dans  leurs  premières 
séances.  Les  travaux  préliminaires  étant  achevés,  les 
deux  conseils  ont  nommé  le  pouvoir  exécutif  de  la  con- 
fédération. Cette  autorité  a  été  composée  des  membres 
suivans  : 

MM.  Furrer,  président;  Druey,  vice-président;  Och- 
senbein,  Munzinger,  Franscini,  Frei-Herose  et  Naeff. 
Le  tribunal  fédéral  a  été  composé  comme  il  suit: 

MM.  le  docteur  Kern,  président;  docteur  Casimir 
Pfyffer,  vice-président;  Ruttimann ,  Migy,  Brosi,  Gas- 
pard Zen-Huffinen,  Favre,  Blumer,  Folly,  Brenner 
Jauch,  dUri. 

Dès  que  l'assemblée  fédérale  et  le  conseil  fédéral  ont 
été  constitués,  le  pacte  fédéral  du  7  août  1815  a  pris 
fin,  et  la  nouvelle  loi  fondamentale,  savoir  la  constitu- 
tion fédérale  du  \ï  septembre  1848,  est  entrée  en  vi- 
gueur et  a  acquis  force  obligatoire  à  l'exclusion  de 
toute  autre. 

A  dater  de  ce  jour,  la  nation  suisse  a  vu  s'ou- 
vrir une  ère  nouvelle  de  son  existence  politique  ;  elle 
marche  vers  un  avenir  riche  ^'espérances  ;  mais  aussi  la 
confédération  s'est-elle  imposé  une  nouvelle  et  impor- 
tante tâche* 

Le  conseil  fédéral  s'occupera  incessamment  d'élaborer 
les  lois  prévues  par  la  constitution  fédérale  et  qui  sont 
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destinées  à  accroître  et  à  assurer  la  prospérité  tant  in- 
tellectuelle que  matérielle  de  la  nation, 
Citoyens,  chers  confédérés, 

Elle  est  grande  et  d'une  haute  gravité  la  mission  que 
vous  avez  déléguée  à  vos  représentaus  en  les  investis- 
sant de  votre  confiance.  Ce  ne  sera  que  dans  l'union 
du  peuple  et  de  ses  magistrats,  dans  le  concours  ferme 
et  bienveillant  du  pays  que  les  autorités  fédérales  pui- 
seront le  courage  nécessaire  pour  se  livrer  avec  espoir 
et  dévouement  à  l'accomplissement  de  leur  mission. 

Ainsi  l'assemblée  fédérale  suisse  attend  a veç  confiance 
de  la  nation  cet  appui  qui  n'a  jamais  fait  défaut  aux 
représentans  de  la  confédération  dans  les  tems  difficiles. 

Citoyens,  chers  confédérés, 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  l'horizon  est  encore  cou- 
vert de  sombres  nuages,  et  dans  un  prochain  avenir  peut- 
être,  aurons-nous  encore  bien  des  tourmentes  à  surmon- 
ter Ralliez-vous  donc  autour  de  la  bannière  de  cette 
patrie  [qui  remplit  les  coeurs  suisses  de  tant  d'amour; 
pénétrez-vous  de  cette  sublime  mission  à  laquelle  la  pro- 
vidence l'a  visiblement  appelée,  mission  qui  consiste  à 
servir  de  fanal  au  développement  progressif  de  l'huma- 
nité, de  boulevard  à  la  liberté.  Ce  qui  importe  avant 
tout  dans  ces  jours  difficiles,  c'est  l'accord  indissoluble 
du  peuple  et  des  autorités  pour  travailler  de  toutes  leurs 
forces  au  bonheur  de  la  confédération,  au  maintien  de 
l'honneur,  de  la  dignité  et  de  l'indépendance  de  la  nation. 

C'est  dans  ces  sentimens  que  nous  vous  adressons  no- 
tre premier  salut  confédéral  et  fraternel. 

Dieu  protège  la  patrie! 

Dieu  bénisse  la  Suisse! 

Ainsi  donné  à  Berne,  le  29  novembre  1848. 

Au  nom  de  l'assemblée  fédérale, 
Le  président. 

L. 

Circulaire  du   Conseil  fédéral ,   adressée  aux 
Etats  confédérés ,  relativement  aux  réfugiés 
En  date  de  Berne,  le  30  Novembre  1848» 

Chers  fidèles  confédérés, 
Le   conseil  fédéral   suisse  a  appris  par  des  feuilles 
publiques  et  par  d'autres  communications  que  le  bruit 


Actes  publics  et  diplomatiques 


court  que  les  réfugiés  allemands  qui  se  trouvent  en 
Suisse  méditent  de  nouveaux  projets  contre  les  états  voi- 
sins y  qu'à  cet  effet  des  réunions  doivent  avoir  lieu  et 
ont  en  partie  déjà  eu  lieu  le  long  de  la  frontière,  et  que 
quelques  individus  jouissent  actuellement  encore  des  ef- 
fets d'une  tolérance  dont  ils  se  sont  rendus  indignes  en 
violant  le  droit  d'asile  par  leur  participation  a  la  seconde 
levée  de  boucliers  dans  le  grand-duché  de  Bade. 

Fidèles,  chers  confédérés!  la  politique  que  le  conseil 
fédéral  doit  observer  à  l'égard  des  réfugiés  qui  se  trou- 
vent sur  le  territoire  de  la  confédération  est  suffisam- 
ment tracée  par  les  arrêtés  de  l'ancienne  diète;  décisions 
qui  ont  été  pleinement  corroborées  et  justifiées  par  les 
dernières  résolutions  du  consaiî  national  et  du  touseil 
des  états. 

C'est  ainsi  qu'après  qu'il  eût  été  authentiquement 
coustaté  que  les  réfugiés  italiens  dans  le  canton  du  Tes- 
sin,  méconnaissant  les  devoirs  que  leur  imposait  l'asile 
dont  ils  jouissaient,  ont  pris  part  aux  mouvemens  révo- 
lutionnaires qui  se  sont  dernièrement  manifestés  en  Lom- 
bardie,  il  a  été  statué  par  un  arrêté  fédéral  que  les  dits 
réfugiés  seraient  éloignés  du  canton  du  ïessin  et  inter- 
nés en  Suisse,  eu  ajoutant  que  daus  l'exécution  de  ces 
mesures  on  aura  pour  l'âge,  le  sexe  et  la  position  des 
personnes  tous  les  égards  commandés  par  l'humanité,  et 
que  les  représentans  fédéraux  sont  seuls  compéteus  pour 
juger  des  cas. 

Par  le  même  décret  il  a  été  arrêté  en  outre  que  jus- 
qu'à nouvel  ordre  de  l'assemblée  fédérale  ou  du  conseil 
fédéral,  il  est  interdit  au  canton  du  Tessin,  sous  sa 
responsabilité,  d'accorder  à  des  réfugiés  italiens  le  séjour 
sur  son  territoire,  sauf  les  cas  où  des  considérations  ur- 
gentes d'humanité  justifieraient  un  mode  de  procéder 
contraire. 

La  circonstance  que  des  mesures  aussi  générales  n'ont 
pas  été  jugées  urgentes  à  l'égard  des  autres  cantons  où 
séjournent  des  réfugiés,  se  justifie  d'abord  en  ce  que  ces 
réfugiés  ne  s'y  trouvant  qu'en  petit  nombre,  les  gouvcr- 
nemens  respectifs  ont  été  en  mesure  d'exercer  nue  sur- 
veillance suffisante,  et  ensuite  parce  que  dans  les  autres 
cantons  les  réfugiés  n'ont  jamais  quitté  la  Suisse  en  ban- 
des armées  pour  se  rallier  à  des  inouvemens  armés  dans 
le  voisinage.  Or,  les  stipulations  du  droit  international 
exigent  impérieusement  que  tous  les  réfugiés  soient  sou- 
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mis  à  un  contrôle  de  police  également  rigoureux  et  éloi- 
gnes des  frontières.  Le  conseil  fédéral  se  trouve  dès 
lors  dans  le  cas  d'adresser  à  tous  les  gouvernemens  et 
particulièrement  à  ceux  des  cantons  limitrophes  de  l'Al- 
lemagne; l'invitation  pressante  de  faire  surveiller  tous  les 
réfugiés  de  telle  manière  que  les  autorites  aient  immé- 
diatement connaissance  de  toute  de'marche  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  rapports  internationaux  ou  à  provo- 
quer de  justes  réclamations  de  la  part  des  états  voisins. 
Dussent  en  revanche ,  les  réfugie's  ne  pas  se  soumettre 
à  ces  exigences,  dussent-ils  se  refuser  à  subordonner  leurs 
tendances  de  parti  aux  considérations  politiques  plus 
élevées  de  la  confédération  qui  veut  leur  accorder  un 
asile  paisible ,  alors  il  y  aurait  lieu  à  intervenir  im- 
médiatement ,  énergiquement  contre  de  pareils  rénitens, 
tout  comme  en  général  on  ne  saurait  tolérer  un  arme- 
ment des  réfugies ,  ou  tout  rassemblement  quelconque 
effectué  dans  un  sens  contraire  aux  principes  du  droit 
d'asile,  ni  tolérer  dans  les  cantons  frontières  des  ré- 
fugiés qui  ont  pris  part  à  la  seconde  insurrection  ba~ 
doise,  ou  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'offrir  des  ga- 
ranties personnelles  suffisantes  qu'ils  n'abuseront  pas  du 
droit  d'asile. 

A  l'égard  des  réfugiés  turbulens,  on  aurait  à  ordon- 
ner sans  délai  des  mesures  de  police  et  même  des  me- 
sures préventives,  car  ce  n'est  que  par  ce  moyen  qu'on 
pourra  éviter  les  grandes  dépenses  occasionnées  par  les 
levées  de  troupes,  et  qui  doivent  retomber  à  la  charge 
des  cantons  eux-mêmes,  sans  compter  encore  que  l'em- 
ploi des  milices  pour  ce  service  de  police  ne  peut  que 
réagir  d'une  manière  fâcheuse  sur  le  militaire  de  la 
confédération. 

Le  conseil  fédéral  attend  d'autant  plus  de  tous  les 
gouvernemens  cantonaux  qu'ils  se  conformeront  rigou- 
reusement à  ces  directions,  que  les  autorités  cantonales, 
en  cas  d'entreprises  qui  sembleraient  de  nature  à  devoir 
compromettre  le  bien-être  du  pays  et  ses  rapports  inter- 
nationaux, assumeraient  vis-à-vis  de  la  confédération 
une  grande  et  grave  responsabilité. 

En  conséquence ,  vous  êtes  ultérieurement  invites, 
chers  et  fidèles  confédérés,  à  nous  faire  rapport  sur  tout 
ce  qui  se  passe  parmi  les  réfugiés,  pour  autant  qu'on 
pourrait  supposer  chez  eux  la  tendance  à  contrevenir  en 
quoi  que  ce  soit  aux  présentes  prescriptions. 
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Enfin,  nous  devons  inviter  les  gouvernemens  de. 
cantons  frontières  susmentionnés,  savoir  ceux  de  Bâle- 
Ville,  Bâie-Compagne,  Schaffhouse,  Argovie,  Zurich  et 
Thurgovie,  à  transmettre  sans  délai  au  conseil  fédérai 
les  noms  de  tous  les  réfugiés  qui  ont  pris  part  à  la  se- 
conde insurrection  badoise  ou  qui  doivent  être  considé- 
rés d'ailleurs  comme  suspects  et  turbulens.  Les  dits 
gouvernemens  auraient  en  outre  à  se  donner  mutuelle- 
ment connaissance  de  ces  listes.  Le  conseil  fédéral  doit 
attacher  une  haute  importance  à  ce  que  toutes  ces  dis- 
positions reçoivent  leur  exécution  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, attendu  que  le  bruit  court  qu'il  se  médite  une  en- 
treprise prochaine  contre  les  états  allemands  voisins. 

La  confédération  suisse  saura  maintenir  et  sauve- 
garder comme  nation  indépendante,  par  tous  les  moyens 
dont  elle  dispose,  son  indépendance  et  ses  droits  politi- 
ques ;  elle  saura,  d'un  autre  côté,  accomplir  fidèlement 
et  consciencieusement  ses  obligations  internationales,  sans 
Jamais  permettre  que  son  territoire  s'abaisse  à  servir  do 
point  de  réunion  aux  partis  étrangers  qui  paraissent 
méconnaître  à  tel  point  leur  position  sur  un  sol  neutre 
et  foulent  aux  pieds  si  souvent  les  intérêts  du  pays  qui 
les  accueille  avec  hospitalité. 

Nous  saisissons,  etc. 

Au  nom  du  conseil  fédéral  ' 
Le  vice-président, 

(Suivent  les  signatures.) 


2. 

Documens  relatifs  à  la  situation  po- 
litique de  Neufchdtel,  en  1847  et  1848. 

I. 

Proclamation  adressée  par  S.  M,  le   roi  de 
Prusse  aux  autorités  de  la  propince  de  Neuf- 
châtel  et  de  Valendis* 

Nous,  Guillaume  IV,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
Prusse,  prince  souverain  de  Neufchâtel  et  de  Valendis, 
atc,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  résolution  adop* 
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tée  par  le  corps  législatif,  en  date  du  29  octobre  de 
cette  anoée^  proclamant  la  neutralité  du  pays  pendant  la 
guerre  civile  qui  vient  d'éclater  en  Suisse,  et  nous  être 
assuré  de  l'assentiment  complet  des  quatre  bourgeoisies, 
du  clergé  et  des  organes  les  plus  influents  du  pays,  nous 
déclarons  par  les  présentes  que  nous  approuvons  entiè- 
rement les  motifs  qui  ont  dicté*  cette  résolution  au  corps 
législatif. 

En  conséquence,  en  notre  qualité  de  prince  souve- 
rain, et  de  notre  propre  mouvement,  nous  ratifions  et 
confirmons  ladite  résolution,  et  nous  proclamons  notre 
principauté'  de  Neufchâtel  et  Valendis  pays  neutre  et 
inviolable  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  civile, 
ainsi  que  cette  neutralité  et  cette  inviolabilité  ont  été 
déterminées  par  le  corps  législatif  et  le  cnnseil  d'Etat  de 
Neufchâtel. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  la  présente  décla- 
ration, et  nous  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat. 

Donné  à  Berlin,  le  19  novembre  de  l'an  de  grâce 
1847,  la  huitième  année  de  notre  gouvernement. 

Signé:  Fred£iul  -  Guillaume. 
Contresigné,  Wkhtkeh. 

IL 

Déclaration  du  ministre  de   Prusse  près  la 
confédération  Suisse  jointe  à  la  lettre  royale 
relative  à  NeufchâteL 

Berne,  le  26  Novembre  #847. 

A.  S.  Exc.  le  président  et  les  membres  du  conseil 
exécutif  du  haut  Etat  et  directoire  fédéral  de  Berne. 

Le  soussigné,  envoyé  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  près 
la  confédération  suisse,  est  chargé  par  sa  cour  de  faire 
à  LL.  EE.  les  président  et  membres  du  conseil  exécu- 
tif du  haut  Etat  et  directoire  fédéral  de  Berne,  et  en 
même  temps  à  tous  les  autres  gouvernements  cantonaux, 
la  déclaration  suivante: 

Le  roi,  très-gracieux  maître  et  seigneur  du  soussigné, 
a,  en  sa  qualité  de  prince  souverain  de  Neufchâtel,  par 
la  lettre  dont  copie  est  annexée  à  la  présente,  sous  la 
date  du  19  de  ce  mois,  daigné  sanctionner  et  confirmer 
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la  décision  ^d'observer  une  stricte  neutralité  dans  la 
guerre  civile  qui  vient  d'éclater,"  résolution  qui  a  été 
prise  par  les  corporations  politiques  du  pays  existant 
en  vertu  de  la  constitution  et  des  lois. 

Animé  du  désir  de  couvrir  de  sa  protection  non-seu- 
lement cette  partie  de  la  Suisse,  mais  voulant  offrir  à  la 
confédération  tout  entière  aide  et  protection,  pour  la 
préserver  des  maux  de  la  guerre,  Sa  Majesté  a  proposé 
à  ses  hauts  allies  sa  ville  de  Neufchâtel  comme  point  de 
reunion  ,  à  l'effet  d'ouvrir  des  négociations  médiatrices, 
dans  la  ferme  conviction  que  tous  les  gouvernements  can- 
tonaux et  les  chefs  des  troupes  respecteront  strictement 
la  neutralité  de  l'Etat  souverain  de  Neufchâtel. 

En  portant  cette  communication  à  la  connaissance  de 
LL.  EExc.  les  président  et  membres  du  conseil  exe'cutif 
du  haut  Etat  de  Berne,  le  soussigné  doit  ajouter  sa  dé- 
claration que  S.  M.  le  roi  devrait  conside'rer  toute  vio- 
lation de  cette  neutralité,  sanctionne'e  par  lui  comme  une 
rupture  de  la  paix  et  un  acte  d'hostilité  commis  envers 
8a  Majesté. 

Le  soussigné  saisit,  etc. 

L.  de  Smow. 


ni. 

Réponse  de  la  diète  fédérale  de  la  Suisse  à  la 
note  de  S.  Exc=  M.  le  conseiller  intime  de  lé- 
gation de  Sidow9  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
près  la  confédération  suisse. 

La  note  datée  du  20  novembre  dernier,  que  S.  Exe. 
l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  8. 
M.  le  roi  de  Prusse  près  la  confédération  suisse  a  adres- 
sée au  directoire  ainsi  qu'à  tous  les  gouvernements  can- 
tonaux, a  été  portée  par  le  territoire  à  la  connaissance 
de  l'autorité  suprême  fédérale  actuellement  assemblée,  et 
celle-ci  a  l'honneur  d'y  répondre  comme  suit  ; 

La  première  condition  sous  laquelle  le  canton  de 
Neufchâtel  a  été  reçu  comme  canton  dans  la  confédéra- 
tion est,  d'après  l'acte  de  réunion  des  6  avril  et  10  mai 
1815,  conçue  dans  les  termes  suisans: 

Art.  I.    L'Etat  de  Neufchâtel  est  admis  dans  la  con- 
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fédération  suisse  en  qualité  de  canton.  Cette  admission 
a  lien  sous  la  condition  expresse  que  l'accomplissement 
de  tous  les  engagements  que  l'Etat  de  Neufchâtel  con- 
tracte, comme  membre  de  la  confédération,  la  participa- 
tion de  cet  Etat  à  la  délibération  des  affaires  générales 
de  la  Suisse,  la  ratification  et  l'exécution  des  arrêtée  de 
la  diète,  concerneront  exclusivement  le  gouvernement 
résidant  a  Neuchâtel ,  sans  exiger  aucune  ratification  ni 
sanction  ultérieure». 

D'après  cette  disposition  claire  de  l'acte  en  question, 
le  prince  souverain  de  Netifehâtel  est  exclu  de  toute  ac- 
tion sur  les  rapports  de  droit  fédéral  entre  la  confédé- 
ration et  le  canton  de  NeufchâteL  Ce  dernier  a,  en  sa 
qualité  de  membre  de  la  confédération,  absolument  les 
mêmes  droits  et  obligations  que  tout  autre  canton,  efc 
l'article  mentionné  de  l'acte  de  réunion  nJà  pas  d'autre 
but  que  de  garantir  à  la  confédération  celte  assimilation 
de  la  position  de  Neufchâtel. 

Or,  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  soumettant  à  sa  sanction 
un  acte  du  corps  législatif  de  Neufchâtel,  relatif  aux  rap- 
ports fédéraux,  communiquant  en  outre  cette  sanc- 
tion officiellement  à  la  confédération,  et  exigeant 
que,  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Suisse,  le  canton 
de  Neufchâtel  soit  reconnu  comme  territoire  neutre,  la 
diète  fédérale  doit  y  voir  une  intervention  impliquant  con- 
tradiction avec  l'art.  1.  de  l'acte  mentionné,  et  réserver 
de  la  manière  la  plus  solennelle  les  droits  et  l'iudépen» 
dauce  de  la  confédération. 

D'après  le  pacte  fédéral  du  7  août  1815  et  un  usage 
qui  n'a  jamais  été  contesté,  la  diète  suisse  est  compétente 
pour  décider  la  question  de  savoir  si  un  canton  a  ac~ 
compli  les  obligations  que  le  pacte  lui  impose,  tout 
comme  la  diète  a,  dans  le  cas  contraire,  le  droit  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  les 
droits  et  l'autorité  de  la  confédération.  Si  elle  doit  en 
agir  ainsi  à  l'égard  d'un  canton  quelconque,  conformé- 
ment au  devoir  qui  lui  est  imposé  et  au  serment  qu'elle 
a  prêté  sur  le  pacte,  cet  acte  exclut  nécessairement  iouie 
présomption  d'offense  ou  d'hostilité,  et  la  diète  doit  re- 
pousser l'interprétation  exprimée  a  cet  égard  dans  la  note. 

La  confédération  a  de  tout  temps  reconnu  les  droits 
de  la  principauté  de  Neufchâtel  comme  telle,  et  ne  s'e&t 
point  immiscée  dans  les  rapports  du, pays  avec  son  prince. 
En  général,  les  autécédents  et  le  propre  intérêt  de  la 
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confédération  sont  une  garantie  suffisante  qu'elle  s'effor- 
cera constamment  d'entretenir  et  de  cultiver  les  rapports 
d'amilté  avec  d'autres  Etats,  en  observant  religieusement 
les  obligations  internationales.  D'an  autre  côté,  la  con- 
fédération exprime  toutefois  la  juste  attente  que  l'on 
saura  aussi  respecter  sa  souveraineté  et  son  indépendance, 
et  elle  sait  que  sa  .  mission  et  son  devoir  sont  de  la  dé- 
fendre de  toutes  ses  forces. 

La  diète  ne  peut  s'empêcher  de  rappeler  encore  que, 
dans  des  circonstances  parfaitement  semblables,  elle  a 
proclamé  déjà  une  fois  les  mêmes  principes  sur  la  posi- 
tion de  Neufchâtel  vis-à-vis  de  la  confédération,  princi- 
pes qu'elle  a  su  faire  prévaloir.  A  cet  effet,  elle  se  per- 
met d'appeler  l'attention  de  S.  Exc.  l'envoyé  de  Prusse 
sur  la  note  datée  du  5  septembre  1833,  de  M.  d'Qlfers, 
chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  sur  la  ré- 
ponse du  directoire  du  7  septembre  1833. 

À  l'égard  de  la  notification  portant  que  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  a  proposé  à  ses  hauts  alliés  la  ville  de  Neuf- 
châtel comme  point  de  réunion  pour  ouvrir  des  négo- 
ciations médiatrices  touchant  la  Suisse,  la  diète  se  trouve 
dans  le  cas  d'informer  S.  Exc.  l'envoyé  de  Prusse  que 
l'exécution  armée  des  arrêtes  de  la  diète  contre  l'alliance 
dite  sonderbund  est  terminée,  attendu  que  tous  les  sept 
cantons  se  sont  soumis  à  l'arrêté  fédéral,  et  cela  en  ma- 
jeure partie  par  voie  de  capitulation,  et  sans  qu'il  ait 
été  besoin  d'employer  la  force  des  armes. 

Grâce  à  la  fermeté  de  l'autorité  fédérale,  au  courage 
et  à  l'enthousiasme  des  troupes  fédérales,  ainsi  qu'à  l'ha- 
bileté et  à  l'humanité  de  leurs  chefs,  on  a  réussi  à  ré- 
tablir en  peu  de  ;emps  l'ordre  et  la  légalité.  Abstrac- 
tion faite  de  cela,  la  confédération  doit  réserver  son  droit 
de  régler  elle-même  ses  affaires,  et  cela  à  plus  forte 
raison  que  dans  la  question  actuelle  il  ne  s'agit  ni  de 
complications  avec  d'autres  Etats,  ni  d'une  guerre  entre 
quelques  cantons ,  mais  de  l'emploi  de  la  force  fédérait 
contre  des  membres  confédérés  rénitents.  Au  surplus, 
la  confédération  a  de  nouveau  fourni  la  reuve  qu'elle 
a  la  volonté  aussi  bien  que  la  force  nécessaire  pour  ré- 
primer énergiquement  par  elle  même  les  perturbations 
momentanées  de  la  paix  intérieure. 

La  diète  saisit,  etc. 

Berne,  le  2  décembre. 
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IV. 

Proclamation  du  gouvernement  provisoire  de 
la  république  et  canton  de  NeufchâteL 

Château  de  Neufcbâtel,  le  2  Mars  1848. 

Concitoyens! 

Le  dernier  acte  de  notre  révolution  est  accompli! 
Aujourd'hui  2  mars,  la  ville  de  Neufchâtel  a  été  remise 
par  son  administration  au  gouvernement  provisoire,  qui 
en  a  fait  prendre  possession  par  le  commandant  militaire. 

L'arrestation  du  conseil  d'état  a  ensuite  été  ordonnée 
et  ses  membres  ont  été  conduits  dans  les  appartenons 
du  château,  où  ils  demeureront  détenus  jusqu'à  nouvel 
ordre:  ils  y  seront  traités  avec  égards. 

Dè?  ce  moment,  l'ancien  gouvernement  n'existe  plus. 

Le  gouvernement  provisoire  est  le  seul  au  pays;  et 
bientôt  reconnue  par  la  confédération,  la  république  neu- 
châteioise  va  prendre  son  rang  parmi  les  démocraties 
helvétiques. 

Réjouissons-noue  de  l'heureux  résultat  de  notre  en- 
treprise! Préparons  l'avenir  en  établissant  les  bases  so- 
lides sur  lesquelles  doivent  reposer  désormais  nos  insti- 
tutions. Soyons  fiers  que  cette  belle  réforme  ait  été  ac- 
complie sans  une  goutte  de  sang  versé  et  qu'elle  soit 
demeurée  pure  de  tout  excès.  Le  pays  doit  prendre  une 
ferme  confiance.  Quand  un  peuple  sait  demander  et 
conquérir  ainsi  ses  droits,  il  est  digne  de  les  exercer. 
Le  gouvernement  provisoire  : 

Alexis- Marie  Piaget,  avocat,  président. 

Louis  Brandt-Stauffer. 

L.-Edouard  Montandon,  de  Travers. 

Geonge  Dubois,  docteur. 

Henri  Grandiean,  du  Locle. 

Erhard  Borel. 

Louis  Sandoz-Morthier* 


V. 

Décret  du  gouvernement  provisoire,    de  la 
même  date 

Art.  1,  Le  gouvernement  provisoire  prononce  la  dé- 
chéance de  l'ancien  gouvernement  de  la  principauté. 
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Art.  2.    Le  régime  monarchique  est  aboli. 

Art.  3.  Le  canton  est  proclamé  république  :  tout  pour 
le  peuple  et  par  le  peuple. 

Art.  4.  Toutes  les  victimes  du  pouvoir  déchu  reu- 
trent  dans  leurs  droits,  et  toutes  poursuites  pendantes 
pour  prétendu  délit  politique  sont  mises  à  néant. 

Art.  5.  Le  corps  législatif  est  dissous,  le  peuple 
sera  réuni'  en  assamblée  nationale  pour  procéder  à  la 
constitution  du  pays.  Cette  constitution  sera  établie  sur 
des  bases  larges  et  libérales,  propres  a  régénérer  le  pays 
et  à  resserrer  nos  liens  fédéraux  par  une  réciprocité  de 
jouissance  des  droits  politiques  et  de  libre  établissement. 

Art.  6.  Tous  les  fonctionnaires  publics,  civils  et  mi- 
litaires sont  déclarés  provisoires  ;  au  besoin  il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement. 

Art.  7.  11  sera  pris  des  mesures  pour  donner  cours 
aux  affaires  judiciaires  aussi  promptement  que  possible. 
La  justice  sera  désormais  administrée  au  nom  de  la  ré- 
publique. 

Art.  8.  L'échéance  des  effets  de  commerce  est  pro- 
rogée de  vingt  jours  pour  ceux  échus  au  28  février,  et 
de  quinze  jours  pour  ceux  écluis  jusques  à  ce  jour, 
2  mars. 

Art.  9.  Les  poursuites  judiciaires  laites  du  28  fé  • 
vrier  au  2  mars  sont  déclarées  nulles  et  non  avenues  en 
ce  qui  concerne  les  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  ou 
rempli  des  fonctions  auprès  des  comités  et  du  gouverne- 
ment provisoire. 

Art.  10.  La  faveur  accordée  par  l'article  précédent 
continuera  pour  les  citoyens  y  mentionnés,  aussi  long- 
tems  qu'ils  demeureront  au  service  du  gouvernement  de 
la  république. 

(Suivent  les  mêmes  signatures.) 


VI 

sîrrêtè  du  gouvernement  provisoire. 

Voulant  pourvoir  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique  d'uue  manière  efficace,  et  à  l'exécution  de  ses  ar- 
rêtés, le  gouvernement  provisoire  ordonne* 

11  est  formé  dans  les  principales  communes  du  pays 
des  comités  composés  au  moins  de  trois  membres  char- 
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gés  d'y  représenter  le  gouvernement  provisoire,  d'exercer 
les  fonctions  de  police ,  de  veiller  au  maintien  de  Tor- 
dre, au  respect  des  propriétés.  Ces  comités  sont  revê- 
tus des  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre  les  mesures 
que  les  circonstances  exigent. 

Ils  correspondront  directement  avec  le  gouvernement 
provisoire,  et  recevront  de  lui  les  instructions.  Ils  sont 
autorisés  à  requérir  la  force  armée  pour  l'exécution  des 
mesures  qu'ils  croiront  convenable  de  prendre.  Ces  co- 
mités veilleront  à  ce  que  personne  ne  soit  vexé  ou  in- 
sulté pour  ses  opinions  politiques.  Tout  citoyen  a  droit 
à  la  même  protection. 

Des  commissaires  du  gouvernement  provisoire  sont 
expédiés  pour  faire  exécuter  le  présent  arrêté. 


VII. 

Publication  du  gouvernement  provisoire* 

L'existence  de  la  république  neufchâteloise  est  au- 
jourd'hui un  (ait  accompli.  K 1 1  **  a  été  admise  dans  la 
famille  suisse  et  commence  ses  relations  officielles  avec 
le  directoire. 

A  midi,  MM.  le  conseiller  d'état  Schneider,  et  Migy, 
juge  d'appel,  que  le  directoire  avait  envoyés  à  Neufchâ- 
tel  en  qualité  de  commissaires  fédéraux,  se  sont  rendus 
au  château,  précédés  de  leur  huissier.  Ils  ont  été  reçus 
à  leur  entrée  par  les  membres  du  gouvernement  provi- 
soire au  milieu  des  acclamations  du  peuple  et  des  salves 
d'artillerie^  Une  chaleureuse  allocution,  pleine  de  bien- 
veillance, a  été  adressée  par  MM.  les  commissaires  fé- 
déraux au  nouveau  gouvernement,  qui  leur  a  répondu 
par  l'organe  de  son  président.  Introduits  ensuite  dans 
la  salle  des  séances,  ils  ont  officiellement  annoncé  au 
gouvernement  provisoire  qu'il  était  reconnu  par  le  di- 
rectoire, et  que  dès  ce  moment  les  relations  fédérales  se- 
raient considérées  comme  établies. 

Le  gouvernement  provisoire  ayant  ainsi  pris  un  rang 
régulier  parmi  les  cantons  de  la  Suisse,  procédera  immé- 
diatement à  la  convocation  des  assemblées  primaires  char~ 
gées  de  composer  la  constituante:  un  décret  sera  inces- 
samment publié  à  ce  sujet. 

Avant  l'arrivée  des  commissaires  fédéraux,  les  popu- 
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lattons  de  la  châtellenie  de  Tbielle,  Mario,  Saint-Biaise, 
Cornaux,  la  Coudre,  Hauterive  sont  venues  apporter  leur 
adhésion  et  saluer  la  république,  en  lui  offrant  avec  en- 
thousiasme leur  concours;  Lignières  et  le  Landeron  les 
ont  suivis;  à  Boudry,  des  salves  d'artillerie  ont  célébré 
l'ère  nouvelle.  De  tous  côtés  les  dépêches  apportent  au 
gouvernement  provisoire  les  meilleurs  rapports  sur  l'état 
du  pays. 

Concitoyens,  continuez  au  geuvernement  votre  appui; 
il  travaille  sans  relâche,  et  bientôt  le  provisoire  aura  fait 
place  à  une  constitution  définitive:  que  tous  les  citoyens 
comprennent  qu'un  état  nouveau  ne  s'organise  pas  en 
trois  jours;  qu'ils  l'accélèrent  par  leur  franc  et  loyal 
concours. 

Le  gouvernement  à  résolu  de  s'adjoindre  deux  nou- 
veaux membres  4  M.  Auguste  Leuba,  du  Locle,  et  un  se- 
cond membre  dont  le  nom  sera  publié  quand  son  accep- 
tation sera  parvenue. 

Il  s'est  également  adjoint  M*  Aimé  Humbert,  en  qua- 
lité de  secrétaire. 

vni. 

Discours   adressé  à  la  diète  de  la  Suisse  à 
Berne  par  M.  Jeanrenaud-Aesson,  premier  dé- 
pute de  Neufchâtel,  après  avoir  prêté  serment, 
le  li  Mai  1848* 

Monsieur  le  président  et  messieurs 

C'est  un  besoin  autant  qu'un  devoir  pour  la  Réputa- 
tion neuchâteloise  de  manifester  hautement  en  ce  jour, 
au  nom  du  canton  qu'elle  représente,  sa  vive  reconnais- 
sance aux  autorités  fédérales  et  à  la  presque  totalité  des 
autorités  cantonales  pour  la  sympathie  qu'a  trouvée  chez 
elles,  non  moins  que  dans  les  populations  suisses  en 
général,  la  cause  sacrée  de  l'indépendance  du  peuple 
neufchâtelois,  qui  vient  enfin  triompher. 

Le  triomphe  de  cette  cause,  qui  était  bien  aussi  un 
peu  celle  de  la  Suisse,  a  été  d'autant  plus  beau,  mes- 
sieurs) qu'il  a  été  pur  de  tout  excès  grave,  de  toute  pro- 
scription, qu'il  n'a  coûté  de  larmes  à  personne! 

C'est  que  notre  révolution  était  un  fruit  parvenu  à 
sa  maturité,  qui  devait  tomber,  et  qui .  est  tombé  en  effet, 
au  premier  souffle  de  la  tempête. 
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Aussi  avons-nous  vu  chez  nous,  quand  le  véritable 
maître  a  eu  parlé .  les  citoyen»  de  toutes  les  opinions 
se  rapprocher,  faire  acte  d'adhésion  au  nouvel  crdre  de 
choses  y  et  accourir  en  masse  dans  l'arène  ou  devait  se 
débattre  ^acceptation  ou  le  rejet  de  la  uouvelle  con- 
stitution. 

Cette  constitution,  librement  élaborée  par  Îe9  repré- 
scutans  du  peuple,  librement  acceptée  par  le  peuple,  a 
é*té  soumise  à  tous  les  étatî»  confédérés,  avec  invitation 
de  la  placer  sous  ja  garantie  fédérale.  Nous  osons  espé- 
rer que  la  garantie  se  fera  d'autant  moins  attendre,  que 
cette  constitution  n'a  rien  que  de  conforme  aux  dispo- 
sitions du  pacte,  et  consacre  des  principes  larges  et  bien 
propres  à  resserrer  les  liens  qui  doivent  unir  de  plus 
en  plus  les  confédérés. 

Nous  osons  compter  aussi  sur  la  bienveillance  et  l'a- 
mitié de  tous  nos  chers  confédérés  en  faveur  de  notre 
jeune  république,  dans  laquelle  l'amour  de  la  patrie  suisse, 
désormais  libre  de  se  manifester,  sera,  nous  l'espérons, 
toujours  prêt  à  se  traduire  par  des  faits. 
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Pièces   concernant   les  affaires  detgfâ 
lEtat  de  l'Eglise  en  1847  et  1848- 

I. 

Correspondance  du  Ministre  des  affaires  étran- 
gères en  France  {M.  Guizot\  relative  aux  af- 
faires de  Rome  avec  les  agens  diplomatiques 
français  en  Italie.  18  'Juillet  —  27  Sep- 
tembre 1847- 
A.    M.  Guizot  à  M.  te  Comte  de  Rossï  à  Rome. 

Paris,  le  18  Juillet  1847. 
Le  gouvernement  du  roi  approuve  complètement  l'at- 
titude que  vous  avez,  prise  et  le  langage  que  vous  avez 
tenu  au  milieu  du  mouvement  des  esprits  et  des  causes 
de  fermentation  qui  agitent  depuis  quelque  te  ni  s  et  qui 
ont  menacé  naguère  de  troubler  Rome  et  les  états  ro* 
mains.  C'est  avec  une  satisfaction  très  réelle  que  nous 
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voyons  le  gouvernement  de  S.  S.  adopter  une  ligne  de 
conduite  claire  et  décidée  qui,  par  cela  même  qu'elle  ne 
laisse  aucun  doute  sur  ses  intentions  et  qu'elle  doit  sa- 
tisfaire les  amis  des  réformes  modérées,  lui  donnera  toute 
la  force  nécessaire  pour  triompher  des  entraînemens 
comme  des  résistances  des  partis  extrêmes.  Les  derniers 
événemens  dont  vous  me  rendez  compte  ont  révélé  à 
Rome  non  seulement  l'existence,  mais  l'ascendant  prati- 
que d'une  opiuion  à  la  fois  sagement  libérale  et  ferme- 
ment conservatrice ,  telle  que ,  dans  d'autres  pays,  une 
longue  expérience  et  de  cruelles  agitations  ont  à  peine 
suffi  à  la  former.  En  continuant  à  s'appuyer  sur  cette 
opinion,  le  saiut-siége  triomphera,  nous  l'espérons,  des 
difficultés  graves  et  nombreuses  qu'il  est  destiné  à  ren- 
contrer dans  son  oeuvre  progressive  de  réformes  régu- 
lières et  sagement  mesurées.  La  droiture  et  la  fermeté 
bien  connues  de  M.  le  cardinal  Ferretti  le  rendent  très 
propre  à  faire  prévaloir  cette  politique.  Toutes  les  fois 
que  l'occasion  s'en  présentera  et  que  le  gouvernement 
de  S.  S.  vous  en  témoignera  le  désir,  nous  serons  heu- 
reux de  lui  donner  tout  l'appui  qu'il  croira  lui-même 
possible,  dans  sa  situation,  et  utile  à  son  succès.  Mais 
nous  le  ferons  avec  d'autant  plus  de  convenance  et  d'ef- 
ficacité que  nous  connaîtrons  mieux  les  intentions  du 
saint-père,  ses  vues  sur  les  questions  qui  s'élèvent  dans 
ses  états,  et  les  mesures  qu'il  se  propose  de  prendre  ou 
de  préparer  pour  les  résoudre. 

La  situation  actuelle  des  états  de  l'église  est  saus 
doute,  à  bien  des  égards,  fort  différente  de  ce  qu'elle 
était  il  y  a  seize  ans ,  lors  des  insurrections  qui  mar- 
quèrent les  premiers  mois  du  pontificat  de  Grégoire  XVI. 
Cependant  il  peut  être  utile,  je  crois,  de  se  reporter  à 
ce  qui  se  passa  en  1831  pour  y  chercher  des  lumières 
sur  ce  qui  doit  se  faire  aujourd'hui.  Vous  savez  qu'à 
la  suite  des  troubles  qui  avaient  ameué  l'intervention  mi- 
litaire de  l'Autriche,  les  grandes  puissances,  la  France 
avant  toutes,  considérant  la  réforme  des  abus  qui  exi- 
staient dans  l'Administration  des  états  romains,  comme 
une  garantie  nécessaire  du  solide  rétablissement  de  l'or- 
dre et  de  la  tranquillité,  s'unirent  pour  la  demander  au 
gouvernement  pontifical.  Leurs  représentaus  à  Rome  re- 
mirent le  21  mai  au  cardinal  secrétaire  drétat  un  mé- 
morandum dans  lequel  furent  énoncés  les  principes  qui 
leur  paraissaient  devoir  servir  de  base  aux  réformes. 
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Ces  principes  étaient,  1.  application  générale  des  inno- 
vations administratives  et  judiciaires  à  la  capitale  et  aux 
provinces;  2.  admissibilité  générale  des  laïques  à  toutes 
les  fonctions  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire  ;  3.  sy- 
stème de  municipalités  électives  et  de  conseils  provin- 
ciaux aboutissant  à  un  conseil  central  d'administration 
pris  dans  le  sein  des  nouvelles  municipalités  ;  4.  création 
d'un  établissement  central  destiné  à  surveiller  l'admini  - 
stration financière  de  l'état,  composé  d'hommes  élus  par 
les  conseils  locaux ,  et  de  conseillers  du  gouvernement, 
formant  ainsi  une  junte  ou  consulte  administrative  à  la- 
quelle serait  coordonné  un  conseil  d'état  composé  de 
membres  nommés  par  le  souverain  et  choisis  parmi  les 
notabilités  du  pays. 

Le  secrétaire  d'état  du  gouvernement  romain,  en  ré- 
ponse à  ce  mémorandum,  annonça  d'une  manière  géné- 
rale que  les  voeux  des  puissances  seraient  satisfaits,  et 
parla  de  l'ère  nouvelle  qu*  allaient  ouvrir,  pour  les 
peuples  soumis  à  la  domination  du  saint-siége,  les  amé- 
liorations dont  sa  sollicitude  leur  préparait  le  bienfait. 
Ces  améliorations,  consacrées  successivement  dans  plu- 
sieurs édits  ou  motu  proprio,  ne  furent  pas  entièrement 
conformes  aux  principes  du  mémorandum;  mais  ce  n'en 
était  pas  moins  un  commencement  de  réforme,  un  pro- 
grès réel  et  salutaire.  L'édit  du  5  juillet  1831  divisait 
les  états  romains  en  délégations,  gouvernées  par  un  dé- 
légat, et  établissait,  dans  chacune  de  ces  délégations,  un 
système  de  représentation  provincial  et  communal.  Cha» 
que  commune  avait  un  conseil  municipal,  investi  de  l'exa- 
men des  comptes  de  finances,  pour  les  transmettre  en- 
suite au  délégat.  Chaque  délégation  avait  un  conseil 
provincial  qui  devait  s'y  assembler  tous  les  ans.  Il  n'é- 
tait pas  directement  élu  par  les  citoyens,  et  il  n'avait  ni 
droit  de  proposition  ni  liberté  de  discussion. 

Quant  aux  abus  de  l'ordre  judiciaire,  on  essaya  d'y 
remédier  par  les  édits  du  5  octobre  et  du  8  novembre  ; 
l'un  sur  la  justice  civile,  l'autre  sur  la  justice  criminelle, 
Ces  édits  consacraient  d'utiles  et  louables  réformes  ;  mais 
ils  maintenaient  en  même  teins  des  usages  fâcheux,  tels 
que  l'absence  de  publicité  des  débats  judiciaires,  et  tout 
en  supprimant  diverses  juridictions  exceptionnelles,  ils 
réservaient  au  pape  le  droit  de  rétablir  les  tribunaux  de 
ce  genre. 

Ces  édits  ne  satisfirent  point  l'opinion,  alors  très  mé  » 
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fiante  et  violemment  excitée.  Elle  tint  trop  peu  de 
compte  des  réformes  qu'ils  contenaient,  et  ns  voulut 
voir  que  ce  qti'ifc  avaient  d'incomplet  et  d'incohérent. 
Bientôt  une  nouvelle  insurrection  des  légations  livra  ces 
provinces  à  une  nouvelle  occupation  autrichienne,  tandk 
que,  de  notre  côté,  nous  dûmes  occuper  Ancône.  Le 
gouvernement  romain  ne  fit  plus  rien  dès  lors  pour 
compléter  les  réformes,  et  laissa  même  tomber,  ou  à-peu- 
près,  si  nous  sommes  bien  informés,  ce  qu'il  avait  ac- 
cordé. 

Nous  sommes  convaincus,  monsieur  le  comte,  que  les 
intentions  du  saint-père  inspirent  aujourd'hui,  aux  po- 
pulations de  ses  états,  la  confiance  qui  leur  a  manqué 
longtems.  Nous  sommes  eu  même  tems  portés  à  pen» 
ser  que  l'opinion  publique,  soit  à  Iiome^  6oit  dans  les 
provinces,  est  aujourd'hui  bien  plus  mûre,  bien  plus  ac- 
cessible aux  idées  modérées  et  pratiques.  Nous  ce  nous 
reportons  donc  point  aux  projets  et  aux  essais  de  1831, 
comme  devant  servir  de  règle  à  ce  qui  doit  ou  peut  se 
faire  aujourd'hui,  jyiais  je  tiens  à  connaître  votre  opi- 
nion à  ce  sujet.  Je  tiens  à  savoir  ce  qui  vous  paraît 
aujourd'hui  bon  ou  mauvais,  praticable  ou  nuisible  dans 
les  mesures  que  je  viens  de  rappeler.  Vous  serez  con- 
duit par  là  à  m'indiquer  avec  détail  les  réformes  que 
vous  regardez  comme  vraiment  nécessaires  et  salutaires, 
dans  la  situation  actuelle  des  états  romains,  et  vous  me 
mettrez  ainsi  en  mesure  de  donner  moi-même  à  no- 
tre politique,  à  notre  attitude  et  à  notre  langage  la  clarté 
et  la  précision  qui  peuvent  seules  les  rendre  efficaces. 
J'attendrai  avec  impatience  votre  réponse,  et  je  vous  ré- 
pète que  le  ^ouvirucmeut  du  roi  approuve  pleinement 
la  voie  que  vous  suivez  et  la  conduite  que  vous  tenez 
dans  cette  g«  acide  et  délicate  circonstance. 

Reeeve?  etc. 

B.    M.  Guizot  à  M.  le  comte  Rossi,  à  Rpme. 

Parii,  le  25  Août  1847. 
Le  gouvernement  du  roi  a  appris  avec  une  vive  sa- 
tisfaction les  derniers  actes  de  l'administration  intérieure 
du  sainr-siége  La  politique  éclairée  qui  sJy  manifeste, 
l'accu?)!  que  leur  a  fait  Ja  population,  Pemprestoment 
avec   lequel   les  hommes  ies  plus  considérables  du  pay* 
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se  eoîii  pot  lés  à  la  défense  de  Tordre,  et  à  i  appui  du 
gouvernement,  sont  des  symptômes  bien  propres  à  ras- 
surer et  à  satisfaire  l'Europe  chrétienne,  si  grandement 
intéressée  à  l'autorité  moraie  de  la  cour  de  Rome  et  à 
la  sécurité  de  l'Italie.  Le  cardinal  Ferretti  se  montre  digne 
de  coopérer  à  l'oeuvre  généreuse  que  veut  accomplir  le 
souverain  pontife;  et  le  premier  usage  que  le  peuple 
romain  a  fait  des  facultés  nouvelles  qui  lui  ont  été  ac- 
cordées donne  lieu  de  penser  qu'il  méritait  bien  de  les 
recevoir.  Tant  que,  de  part  et  d'autre,  on  marchera 
dans  cette  voie,  tant  qu}un  aussi  heureux  accord  se 
maintiendra  entre  le  prince  et  les  sujets,  l'Europe  pourra 
espérer  de  voir  réussir  ce  difficile  et  salutaire  travail  de 
réformes  tant  désirées;  et  le  gouvernement  du  roi,  qui 
a  déjà  donné  des  gages  si  clairs  de  son  bon  vouloir  pour 
le  saint-siége  dans  cette  occasion  importante,  mettra  dou- 
tant plus  d'empressement  à  le  seconder  qu'il  comptera 
davantage  sur  le  succès  régulier  et  pacifique  de  sa  pa- 
triotique entreprise.  11  concevrait  au  contraire  de  sé« 
rieuses  inquiétudes  le  jour  où  il  venait  s'élever  des 
exigences  inconciliables  avec  la  situation  générale  de 
l'Italie  comme  avec  la  nature  du  gouvernement  romain, 
et  où,  par  une  réaction  naturelle,  une  réservé  défiante 
succéderait  àu  noble  et  paternel  abandon  qui  caractérise 
en  ce  moment  la  politique  du  souverain  pontife.  Nous 
comptons,  pour  éviter  de  si  funestes  écueils,  sur  la  sa- 
gesse de  Pie  IX  et  de  son  ministre,  et  aussi  sur  cette 
intelligence  politique  si  juste,  si  prompte  et  si  fine  dont 
le  peuple  romain  vient  de  donner  d'incontestables  té- 
moignages. 

Les  événemens  de  Ferrare  ont,  comme  vous  pouvez 
penser,  appelé  toute  notre  attention.  Nous  n'en  con- 
naissons pas  avec  assez  de  précision  les  détails,  et  nous 
sommes  encore  trop,  peu  informés  des  clauses  des  con* 
ventions  particulières  qui  règlent  Foccupatfon  de  cette 
place  pour  qu'il  nous  soit  possible  d'apprécier  complè- 
tement la  portée  des  dispositions  prescrites  par  le  com- 
mandant autrichien.  Ce  qui  nous  paraît  évident  quant 
à  présent,  c'est  que,  par  la  forme  de  ses  procédés,  il  en 
a  aggravé  le  caractère  plus  ou  moins  irrégulier,  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  notre  sympathie  est  ac- 
quise au  sentiment  de  dignité  courageuse  qui  a  dicté  la 
protestation  du  cardinal  légat  el  du  cardinal  secrétaiie 
d'état.    En  même  teins  que  nous  reftdow  pleine  justice 
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aux  motifs  de  cet  acte,  nous  ne  verrions  pas  sans  re- 
grets la  cour  de  Rome  contracter  l'habitude  de  porter  de 
prime-abord  devant  le  public  les  questions  de  politique 
extérieure  avant  d'avoir  tenté  et  épuisé  la  possibilité  de 
les  résoudre  à  l'amiable  avec  les  cabinets  qui  y  sont  in- 
téressés. Si,  dans  de  rares  occasions,  de  tels  appels  im- 
médiats à  l'opinion  peuvent  donner  quelque  force  aux 
gouvernemens ,  bien  plus  souvent  ils  leur  suscitent  de 
graves  embarras,  et  ils  ont  surtout  l'inconvénient  de  ren- 
dre impossibles,  en  compromettant  les  amours-propres, 
ces  explications  tranquilles  et  ces  atermoiemens  qui  at- 
ténuent presque  toujours  et  fbnï  quelquefois  disparaître 
tout-à-fait  les  difficultés  diplomatiques 

Je  vous  iuvile,  monsieur  le  comte,  à  entretenir  dans 
ce  sens  M.  le  cardinal  secrétaire  d'état  eu  moment  et 
dans  la  mesure  qui  vous  paraîtraient  convenables. 

C.    M  Guizot  à  M.  le  comte  de  la  Rochefoucauld^ 
à  .Florence. 

Paris,  ie  25  Août  1847. 

Monsieur  le  comte, 

La  Toscane  est  trop  voisine  des  étals  de  l'Eglise,  et 
la  situation  politique  des  deux  pays,  bien  que  diverse 
sous  certains  rapports,  présenté  trop  d'analogie  générale 
pour  que  je  ne  croie  pas  utile  de  vous  faire  connaître 
avec  précision  la  politique  suivie  par  le  gouvernement 
du  roi  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  Rome. 

Lorsque  nous  avons  vu  Pie  IX.  annoncer  hautement, 
en  montant  sur  le  troue,  l'intention  de  réformer  les  abus 
de  l'administration  intérieure  d^  ses  états  et  de  donner 
satisfaction  aux  voeux  légitimes  de  ses  peuples,  nous  avons 
applaudi  à  cette  détermination  sans  nous  dissimuler  les 
obstacles  que  le  saint -siège  aurait  à  surmonter  pour 
l'accomplir. 

Depuis,  nous  avens  plus  d'une  fois  regretté  que  le 
saint-siége  n'eût  pas,  dès  l'origine,  indiqué  nettement  la 
nature  et  la  portée  des  réformes  qu'il  se  proposait,  et 
qu'il  eût  différé  lougtems  les  mesures  dont  il  avait  arrêté 
et  déclaré  le  principe.  Dans  cette  attente  prolongée,  le* 
esprits  s'égatent  par  la  dangereuse  excitation  des  espé- 
rances ou  dus  craintes  les  plus  illimitées  ,  et  le  pouvoir 
paraît  céder  maigri;  lui  à  l'impulsion  populaire,  lorsqu'en 
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réalité  il  ne  fait  qu'obéir  à  ses  propres  convictions.  M. 
le  comte  Rossi  a  plus  d'une  fois  exprimé  ce  regret,  avec 
les  ménagemens  convenables,  aux  conseillers  du  saint- 
père  et  au  saint-père  lui-même. 

Des  faits  qui  auraient  pu  avoir  de  funestes  résultats 
n'ont  pas  tardé  à  justifier  notre  opinion.  Le  saint-père 
et  son  ministre,  le  cardinal  Ferretti,  ont  compris  et  ac- 
cepté avec  une  courageuse  fermeté  ces  premiers  avertis- 
semens  de  l'expérience.  Ils  ont  à  la  fois  pris  la  défense 
de  l'ordre  et  marqué  plus  nettement  leurs  intentions  de 
réforme.  De  leur  côté,  les  diverses  classes  de  la  popu- 
lation romaine,  appelées  à  influer  sur  les  intérêts  de  l'é- 
tat, se  sont  montrées  dignes  de  la  confiance  qu'où  leur 
témoignait.  Leur  altitude ,  leur  conduite  au  milieu  de 
inouvemens  qui  menaçaient  de  devenir  graves,  donnent 
lieu  de  penser  qu'elles  comprennent  les  seules  condi- 
tions auxquelles  puisse  s'accomplir  la  régénération  des 
états  de  l'église,  je  veux  dire  l'absence  de  tout  désordre 
matériel  et  un  respect  profond  pour  un  gouvernement 
qui,  en  dépit  des  abus  de  son  administration  et  des  dif- 
ficultés de  sa  nature ,  tient  dans  le  monde  civilisé  une 
place  et  exerce  une  influence  qui  sont  pour  toute  l'Ita- 
lie un  gage  puissant  de  sécurité  et  de  grandeur.  Nous 
espérons  que  l'heureux  accord  ainsi  établi  entre  le  gou- 
vernement et  le  pays  romain  durera  et  assurera  le  suc- 
cès de  la  généreuse  entreprise  tentée  par1  leurs  efforts 
communs.  Si  cet  accord  venait  à  être  rompu,  si  des 
exigences  inconsidérées,  d'une  part,  faisaient  naître,  de 
l'autre,  par  une  réaction  naturelle,  une  réserve  timide 
et  inquiète,  notre  confiance  ferait  place  à  des  craintes 
sérieuses. 

C'est  donc  a  entretenir  cet  accord,  à  prévenir  ces  exi- 
gences compromettantes  que  nous  voulons,  dans  la  me- 
sure qui  convient  à  notre  situation  et  aux  désirs  du  pape 
lui-même,  employer  tous  nos  efforts.  La  cour  de  Home 
ne  peut  mettre  en  doute  la  sincérité  de  notre  bon  vou- 
loir;' elle  sait  quelle  importance  a  pour  elle  la  sympa- 
thie de  la  France  catholique  dirigée  par  un  gouverne- 
ment à  la  fois  libéral  et  conservateur,  qui  connaît  par 
sa  propre  expérience  comment  on  peut  concilier  les  be- 
soins nouveaux  de  la  société  avec  les  conditions  de  l'or- 
dre et  du  pouvoir. 

Aussi  le  sainl-siégc  nous  témoigne-t«il  toute  la  con- 
fiance qu'il  place  dans  l'amitié  du  roi  et  dans  l'appui  de 
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son  gouvernement  C'est  à  nous  qu'il  s'est  adressé  pour 
se  procurer  les  armes  nécessaires  à  l'organisation  de  la 
£irde  nationale,  qui  fait  aujourd'hui  sa  principale  force, 
et  le  gouvernement  du  roi  s'est  empressé  de  les  lui  ac- 
corder, il  c»  également  désiré  savoir  si  ,  dans  certaines 
éventualités  ,  il  pourrait  attendre  de  nous  un  concours 
plus  actif,  et  j'ai  lieu  de  penser  que,  sur  ce  point  aussi, 
H  a  été  satisfait  de  notre  réponse. 

Les  incîdens  de  Ferrare  ont,  comme  vous  pouvez  le 
présumer,  appelé  toute  notre  atteution.  Nous  rendons 
pleinement  justice  au  sentiment  d'indépendance  et  de  di- 
gnité qui  a  dicté  les  protestations  du  cardinal-légat  et  du 
cardinal- secrétaire  d'état  ;  mais  en  même  tems  nous  ne 
voulons  pas  dissimuler  au  saint-siége  que  nous  le  ver- 
rions à  regret  contracter  l'habitude  de  porter  de  prime- 
abord  devant  le  public  les  questions  de  politique  exté- 
rieure, avant  d'avoir  tenté  et  épuisé  la  possibilité  de  les 
résoudre  à  l'amiable  avec  les  cabinets  qui  y  sont  inté- 
ressés. Si  dans  de  rares  occasions  de  tels  appels  immé- 
diats à  l'opinion  peuvent  donner  quelque  force  aux  gou- 
vcrnemens,  bien  plus  souvent  ils  leur  suscitent  de  graves 
embarras,  et  ils  ont  surtout  l'inconvénient  de  rendre  im- 
possibles, en  compromettant  les  amours-popres,ces  ex- 
plications et  ces  atermoiemens  qui  atténuent  presque  tou- 
jours et  font  quelquefois  disparaître  tout-à-fait  les  diffi- 
cultés diplomatiques.  Tels  sont  en  résumé,  monsieur  le 
comte,  nos  rapports  actuels  avec  le  gouvernement  romain, 
et  la  politique  qui  y  préside. 

Vous  trouvere^  là,  non  pas  des  instructions  spéciales 
pour  régler  votre  attitude  à  l'égard  d'un  cabinet  envers 
lequel  notre  situation  ne  saurait  être  exactement  la  même 
qu'envers  le  saint-siége,  mais  des  donneés  générales  qui 
vous  permettront  de  parler  avec  plus  d'assurance  et  de 
précision  le  langage  qui  convient  aux  intérêts  de  la  France 
et  aux  vues  du  gouvernement  du  roi  dans  ses  relations 
avec  les  états  italiens.  Nous  n'avons  aucun  dessein,  ad« 
cun  désir  de  nous  mêler  de  leurs  affaires  intérieures. 
Nous  attachons  autant  d'importance  qu'ils  en  peuvent  at- 
tacher eux-mêmes  a  leur  entière  et  légitime  indépen- 
dance. A  Florence  comme  à  Rome,  nous  regardons 
comme  essentiel  que  le  gouvernement  ne  se  laisse  point 
entraîner  ni  intimider  par  des  passions  aveugles  et  des 
prétentions  chimériques  qui  compromettraient  le  bien- 
e*tre  de  ses  peuples  aussi    bien  que  sa  propre  sécurité 
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Mais  nous  Saisons  en  même  tems  des  voeux  sincères 
pour  qu'il  discerne  et  accomplisse  les  réformes  modérées* 
et  pratiques  qu'appelle  réellement  l'état  actuel  de  la  so- 
ciété, et  qui  affermissent  le  pouvoir  en  donnant  confiance 
dans  ses  intentions,  dans  ses  lumières  et  dans  son  effi- 
cacité* Toutes  les  fois  que,  dans  son  travail,  pour  at- 
teindre à  ce  but ,  le  gouvernement  toscan  pensera  que 
nos  bons  offices  peuvent  lui  être  utiles,  nous  nous  em- 
presserons de  les  lui  accorder,  selon  ses  propres  conve- 
nances, et  conformément  aux  principes  généraux  de  no- 
Ire  politique. 
Recevez,  etc. 


O    M,  Guizot  à  M,  le  Comte  de  Mareschalchi  a 
Vienne, 

Paris,  le  1.  Septembre  184T. 

INI  on  sieur, 

Ce  qui  vient  de  se  passer  à  Ferrare  préoccupe  for- 
tement le  gouvernement  du  roi.  L'agitation  que  ces 
incidens  ont  jetée  dans  toute  l'Italie,  l'émotion  qu'ils  ex- 
citent en  France,  compliquent  beaucoup  la  tâche  qu'il 
s'est  imposée  dans  ses  rapports  avec  le  saint-siége  et  les 
états  de  l'église.  C'est  le  vif  désir  de  tous  les  hommes 
de  sens  et  de  bien  ,  dans  toute  l'Europe  comme  en  Ita- 
lie .  que  l'esprit  d'amélioration  et  de  réforme  qui  s'y 
manifeste  ne  dégénère  pas  en  esprit  de  bouleversement 
et  de  révolution.  Nous  pensons  qu'on  peut  espérer  d^atr 
teindre  ce  but,  car  les  faits  récemment  survenus  à  Home 
et  dans  les  provinces  romaines  ont  révélé  l'existence 
d'une  opinion,  je  ne  veux  pas  dire  d'un  parti  qui  com- 
prend que,  pour  être  praticables  et  salutaires,  les  réfor- 
mes doivent  se  concilier  d'une  part  avec  la  sécurité  des 
gouvernemens  établis,  de  l'autre  avec  les  traités  sur  les- 
quels repose  Tordre  européen,  et  qui  n'hésite  pas  à  lut- 
ter avec  énergie  pour  le  maintien  de  l'ordre  intérieur 
et  la  répression  des  factions. 

Le  gouvernement  du  roi  se  fait  un  devoir  de  secon- 
der, autant  qu'il  dépend  de  lui,  le  succès  de  cette  poli- 
tique modérée  et  intelligente,  et  je  ne  doute  pas  que  M. 
le  prince  de  Metlernich  ne  se  félicitât,  comme  moi,  de 
voir  ce  succès  assuré  et  accompli.  Or,  on  peut  craindre 
que  ce   qui   s'est  passé  à  Ferrare  n'affaiblisse  l'influence 
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des  hommes  qui  s'appliquent  à  faire  prévaloir  une  telle 
politique,  ou  même  ne  les  entraîne  à  modifier  leur  con- 
duite. Mou  intention  n'est  point  aujourd'hui  d'exami- 
ner en  principe  le  sens  des  traites  et  la  portée  des  droits 
qui  en  résultent  pour  l'Autriche  dans  la  place  de  Fer- 
rare.  Je  réserve  pleinement  à  cet  égard  l'opinion  du 
gouvernement  du  roi. 

Je  ne  recherche  pas  non  plus  si  les  chefs  militaires 
ont  usé  avec  une  prudente  mesure  de  pouvoirs  qui  ne 
leur  avaient  certainement  e'té  donnés  que  pour  des  cas 
extrêmes,  heureusement  bien  éloignés  de  la  réalité,  ou 
slls  n'ont  pas  apporté  dans  leur  action  certaines  formes, 
certains  procédés  inutiles  au  but  qu'ils  se  proposaient, 
et  propres  seulement  à  irriter  les  populations.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  enfin  que  le  gouvernement  du  roi 
repousse  bien  loin  les  suppositions  malveillantes  qui  rat- 
tachent de  tels  procédés  à  un  secret  désir  de  provoquer 
des  troubles  dont  ou  prendrait  prétexte  pour  une  inter- 
vention armée.  Nous  avons  la  ferme  confiance  que  ce 
que  de'sire  comme  nous  le  cabinet  de  Vienne,  c'est  que 
la  paix  intérieure  de  la  péninsule  ne  soit  pas  troublée 
et  que  l'état  fondé  par  les  traités  soit  respecté.  Nous 
sommes  convaincus  que  pour  assurer  ces  grands  intérêts, 
il  sera  toujours  le  premier  à  donner  l'exemple  du  re- 
spect pour  l'indépendance  des  états  et  les  droits  des  sou- 
verains. 

C'est  dans  cette  conviction  qu'écartant  en  ce  moment 
toute  controverse,  toute  prévision  qui  n'est  pas  indis- 
pensable et  urgente ,  nous  appelons  sur  les  incidens  de 
Ferrare,  sur  les  protestations  auxquelles  ils  ont  donné 
lieu  de  la  part  du  saint-siége,  et  sur  la  nécessité  de  ré- 
gler ce  léger  différend  de  façon  à  mettre  promptemenl 
un  ternie  à  l'agitation  qui  en  est  résultée  dans  la  pénin- 
sule, la  plus  sérieuse  sollicitude  de  M.  le  prince  de  Met- 
ternich,  C'est  au  nom  de  l'intérêt  commun  de  l'Europe 
chrétienne  et  civilise'e  que,  dans  cette  grande  circonstance, 
nous  faisons  appel  à  toute  l'élévation  de  son  esprit,  à 
toute  la  prévoyance  de  son  expérience,  et  nous  crain- 
drions d'affaiblir  ou  de  dénaturer  notre  langage  eu  y  mê- 
lant en  ce  moment  d'autres  considérations. 

Je  vous  iuvite,  monsieur,  a  donner  communication  de 
celte  dépêche  à  M.  le  cliaucelier  d'empire,  et  à  nie  faire 
part  immédiatement  des  explications  qu'il  croira  devoir 
vous  donner. 
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E,    M.  Guizot  aux  représentants  ■  du  floi  des  Fran- 
çais près  les  gouvernements  de..., 

(Circulaire.) 

lî  Septembre  184Î. 

Monsieur, 

Une  fermentation  grave  éclate  et  se  propage  en  Italie. 
11  importe  que  les  vues  qui  dirigent  dans  cette  circon- 
stance la  politique  du  gouvernement  du  Roi  vous  soient 
bien  connues  et  règlent  votre  attitude  et  votre  langage. 

Le  maintien  de  la  paix  et  le  respect  des  traités  sont 
toujours  les  bases  de  cette  politique.  Nous  les  regar~ 
dons  comme  également  essentiels  au  bonheur  des  peu- 
ples et  à  la  sécurité  des  gouvernements  ,  aux  intérêts 
moraux  et  aux  intérêts  matériels  des  sociétés,  au  pro- 
grès de  la  civilisation  et  à  la  stabilité  de  l'ordre  européen. 
Nous  nous  sommes  conduits  d'après  ces  principes  dans 
les  affaires  de  notre  pays.  Nous  y  serons  fidèles  dans 
les  questions  qui  touchent  à  des  pays  étrangers. 

L'indépendance  des  Etats  et  de  leurs  gouvernements 
a  pour  nous  la  même  importance  et  est  l'objet  d'uc 
égal  respect.  C'est  la  base  fondamentale  du  droit  in- 
ternational que  chaque  Etat  régie  par  lui-même  et  comme 
il  l'entend  ses  lois  et  ses  affaires  intérieures.  Ce  droit 
est  la  garantie  de  l'existence  des  Etats  faibles,  de  l'é- 
quilibre et  de  la  paix  entre  les  grands  Etats.  En  le 
respectant  nous-mêmes,  nous  sommes  fondés  à  demander 
qu'il  soit  respecté  de  tous. 

Pour  la  valeur  intrinsèque  comme  pour  le  succès 
durable  des  réformes  nécessaires  dans  l'intérieur  des  Etats, 
il  importe,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  qu'elles  s'accom- 
plissent régulièrement,  progressivement  de  concert  entre 
les  gouvernements  et  les  peuples,  par  leur  action  com- 
mune et  mesurée  et  non  par  l'explosion  d'une  force  et 
unique  et  déréglée.  C'est  en  ce  sens  que  seront  toujours 
dirigés  nos  conseils  et  nos  efforts. 

Ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici  dans  les  Etats  romains 
prouve  que,  là  aussi,  les  principes  que  je  viens  de  rap- 
peler sont  reconnus  et  mis  en  pratique.  C'est  en  se 
pressant  autour  de  son  souverain,  en  évitant  toute  pré- 
cipitation desordonnée,  tout  mouvement  tumultueux,  que 
la  population  romaine  travaille  à  s'assurer  les  réforme? 
dont  elle  a  besoin.  Les  hommes  considérables  et  éclai- 
ras qui  vivent  au  sein  de  celte  population  s'appliquent  à 
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la  diriger  vers  son  but  par  les  voies  de  Tordre  et  par 
l'action  du  gouvernement.  Le  pape,  de  son  côté,  dans 
la  grande  oeuvre  de  réforme  intérieure  qu'il  a  entreprise 
déploie  un  profond  sentiment  de  sa  dignité  comme  chef 
de  l'Eglise,  de  ses  droits  comme  souverain,  et  8e  montre 
également  décidé  à  les  maintenir  au  dedans  et  au  de- 
hors de  ses  Etats.  Nous  avons  la  confiance  qu'il  ren- 
contrera auprès  de  tous  les  gouvernements  européens  le 
respect  et  l'appui  qui  lui  sont  dus;  et  le  guuvernement 
du  Koi ,  pour  sou  compte,  s'empressera,  en  toute  occa- 
sion, de  le  seconder  seion  le  mode  et  dans  lamestire  qui 
s^accorderont  avec  les  convenances  dont  le  pape  lui-même 
est  le  meilleur  juge. 

Les  exemples  si  augustes  du  pape,  îa  conduite  si  in- 
telligente de  ses  sujets,  exerceront  sans  doute  en  Italie, 
sur  les  princes  et  sur  les  peuples,  une  salutaire  influence, 
et  contribueront  puissamment  à  contenir  dans  les  limi- 
tes du  droit  incontestable  et  du  succès  possible  le  mou- 
vement qui  s'y  manifeste.  C'est  le  seul  moyen  d'en  as- 
surer les  bons  résultats  et  de  prévenir  de  grands  mal- 
heurs et  d'amères  déceptious.  La  politique  du  gouver- 
nement du  Roi  agira  constamment  et  partout  dans  ce 
même  dessein. 

Vous  pouvez  donner  à  M...  communication  de  cette 
dépêche. 

Recevez,  etc. 

F.    M*  Guizot  à  M.  de  Éourgoing,  à  Turin, 

Paris,  Ja  18  Septembre  1847. 

Monsieur, 

Je  vous  adresse  une  dépêche  qui  résume  la  politique 
du  gouvernement  du  Roi  eu  présence  des  événements 
qui  se  passent  en  Italie.  J'y  joins  ici  copie  de  quatre 
dépêches  adressées,  deux  à  M.  le  comte  de  Ross»,  une  à 
M.  le  comte  de  La  Rochefoucauld,  et  uue  à  M.  lie  comte 
de  Marescalchi.  Vous  n'avez  point  a  les  communiquer 
officiellement  in  extenso  à  M.  de  La  Marguerite.  Mais 
vous  en  ferez  usage  dans  îa  conversation  pour  faire  bien 
connaître  et  apprécier  notre  politique,  et  vous  pourrez 
même,  si  vous  le  ju^ez  convenable,  en  lire  officieusement 
dans  ce  dessein,  quelques  fragments,  Je  m'en  rapporte. 
*ur  la  mesure  et  sur  le  choix,  a  votre  discernement 


de  VEtal  de  l'Eglise, 


Je  vous  sais  gré  de  la  franchise  avec  laquelle  vous 
m'avez  rendu  cumptt  des  impressions  qui  se  manifestent 
autour  de  vous  sur  notre  attitude  en  Italie,  Je  m'é- 
tonne peu  de  ces  impressions.  Les  populations  italien- 
;|  nés  révent  pour  leur  pairie  des  changements  qui  ne 
pourraient  s'accomplir  qlie  par  ie  remaniement  territo- 
rial et  le  bouleversement  de  Tordre  européen,  c'est-à- 
|  dire  par  la  guerre  et  les  révolutions  Les  hommes  même 
modérés  n'osent  pas  combattre  ces  idées  tout  en  les  re- 
gardant comme  impraticables,  et  peut-être  les  caressent 
eux-mêmes  au  fond  de  leur  coeur  avec  une  complaisance 
que  leur  raison  désavoue,  maie  ne  supprime  pas.  Plus 
d'une  fois  déjà  l'Italie  a  compromis  ses  plus  importants 
intérêts,  même  ses  intérêts  de  progrès  et  de  liberté,  en 
plaçant  ainsi  ses  espérances  dans  une  conflagration  eu- 
ropéenne. Elle  les  compromettrait  encore  gravement  en 
rentrant  dans  cette  voie.  Le  gouvernement  du  Roi  se 
croirait  coupable  si,  par  ses  démarches  ou  par  ses  paro- 
les, il  poussait  l'Italie  sur  une  telle  pente,  et  il  se  fait 
un  devoir  de  dire  clairement  aux  peuples  comme  aux 
gouvernements  italiens,  ce  qu'il  regarde  pour  eux  comme 
utile  ou  dangereux,  possible  ou  chimérique.  C'est  ïk  ce 
qui  détermine  et  la  réserve  de  son  langage  et  le  silence 
qu'il  garde  quelquefois.  Appliquez-vous,  monsieur,  à 
éclairer  sur  ces  vrais  motifs  de  notre  conduite  tous  ceux 
qui  peuvent  les  méconnaître;  et  si  vous  ne  réussissez  pas 
à  dissiper  'Complètement  une  humeur  qui  prend  sa  source 
dans  des  illusions  que  nous  ne  voulons  pas  avoir  le 
tort  de  flatter,  puisque  nous  ne  sauriens  nous  y  asso- 
cier, ne  leur  laissez  de  moins  aucun  doute  sur  la  sincé- 
rité et  l'activité  de  notre  politique  dans  la  cause  de  l'in- 
dépendance des  Etats  italiens  et  des  réformes  régulières 
qui  doivent  assurer,  leurs  progrès  intérieurs  sans  com- 
promettre leur  sécurité. 
Recevez,  etc.  etc. 

G.    M,  Guizot  à  M»  h  comte  Rossi. 

(Particulière.) 

Paris,  le  27  Septembre  1841 

Notre  politique  envers  Rome  et  l'Italie,  quelques  ef- 
forts que  fassent  nos  ennemis  de  tout  genre  et  de  tout 
lieu  pour  la  représenter  faussement ,  est  si  simple  «  si 
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nette,  qu'il  est  impossible  qu'on  Ja  méconnaisse  long- 
temps. Que  veut  le  papa?  faire  dans  ses  Etats  les  ré- 
formes qu'il  juge  nécessaires.  11  le  veut  pour  bien  vi- 
vre avec  ses  sujets  en  faisant  cesser,  par  des  satisfactions 
légitimes,  la  fermentation  qui  les  travaille  et  pour  faire 
reprendre  à  l'Eglise,  à  la  religion,  dans  nos  sociétés  mo- 
dernes, dans  le  monde  actuel,  la  place,  l'importance,  l  in- 
fîuence  qui  leur  conviennent. 

Nous  approuvons  l'un  eî  l'autre  dessein.  Nous  les 
croyons  bons  l'un  et  l'autre,  pour  la  France  comme  pour 
l'Italie,  pour  le  Roi  à  Paris,  comme  pour  le  pape  à 
Rome.  Nous  voulons  soutenir  et  seconder  le  pape  dans 
leur  accomplissement.  Quels  sont  les  obstacles,  les  dan- 
gers qu'il  rencontre  ?  le  danger  stationnaire  et  le  dan- 
ger révolutionnaire.  11  y  . a,  chez  lui  et  en  Europe,  des  gens 
qui  veulent  qu'il  ne  fasse  rien,  qu'il  laisse  toutes  choses 
absolument  comme  elles  sont.  Il  y  a,  chez  lui  et  en  Eu- 
rope, des  gens  qui  veulent  qu'il  bouleverse  tout,  qu'il 
remette  toutes  choses  en  question  au  risque  de  se  remet- 
tre en  question  lui  même,  comme  le  souhaitent  au  fond 
ceux  qui  le  poussent  dans  ces  sens.  Nous  voulons, 
nous,  aider  le  pape  à  se  défendre,  et,  au  besoin,  le  dé- 
fendre nous-mêmes  de  ce  double  danger. 

Nous  ne  sommes  pas  du  tout  stationnaires  et  pas  du  tout 
révolutionnaires,  pas  plus  pour  Rome  que  pour  la  France. 
Nous  savons,  par  notre  propre  expérience,  qu'il  y  a  des 
besoins  sociaux  qu'il  faut  satisfaire,  des  progrès  qu'il 
faut  accomplir,  et  que  le  premier  intérêt  des  gouverne- 
ments, c'est  de  vivre  en  harmonie  et  en  bonne  iutelli- 
gence  avec  leur  peuple  et  leur  temps.  Nous  savons, 
par  notre  propre  expérience,  que  l'esprit  révolutionnaire 
est  ennemi  de  tous  les  gouvernements,  des  modérés  comme 
des  absolus ,  de  ceux  qui  font  des  progrès  comme  de 
ceux  qui  les  repoussent  tous,  et  que  le  premier  intérêt 
d'un  gouvernement  sensé  et  qui  veut  vivre,  c'est  de  ré- 
sister à  l'esprit  révolutionnaire.  C'est  là  la  politique  du 
juste  milieu  ,  la  politique  du  bon  sens,  que  nous  prari» 
quons  pour  notre  propre  compte,  et  que  nous  conseil- 
lons au  pape,  qui  en  a  tout  autant  besoin  que  nous. 
Et  nonseulement  nous  la  lui  conseillons,  mais  nous  som- 
mes décidés  et  prêts  à  l'y  aider,  sans  hésitation  aussi 
bien  que  sans  bruit,  comme  il  convient  à  lui  et  à  nous, 
c'est-à-dire  à  des  gouvernements  réguliers  qui  veulent 
marcher  à  leur  but,  et  non  pas  courir  les  aventures. 
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Voila  pour  le  fait  général;  je  viens  aux  faits  parti- 
culiers et  aux  noms  propres.  On  dit  que  nous  nous 
entendons  avec  l'Autriche,  que  le  pape  ne  peut  pas  comp- 
ter sur  nous  dans  ses  rapports  avec  l'Autriche,  Men- 
songe que  tout  cela,  mensonge  intéressé  et  calculé  du 
parti  stationnaire,  qui  veut  nous  décrier  parce  que  nous 
ne  lui  appartenons  nullement,  et  du  parti  révolution- 
naire, qui  nous  attaque  partout  parce  que  nous  lui  ré- 
sistons efficacement. 

Nous  sommes  en  paix  et  en  bonnes  relatious  avec 
l'Autriche,  et  nous  désirons  y  rester,  parce  que  les  mau- 
vaises relations  et  la  guerre  avec  l'Autriche,  c'est  la 
guerre  générale  et  la  révolution  en  Europe. 

Nous  croyons  que  le  pape  aussi  a  un  grand  intérêt  à 
vivre  en  paix  et  en  bonnes  relations  avec  l'Autriche, 
parce  que  c'est  une  grande  puissance  catholique  en  Eu- 
rope et  une  grande  puissance  en  Italie.  La  guerre  avec 
l'Autriche,  c'est  l'affaiblissement  du  catholicisme  et  le 
bouleversement  de  l'Italie.  Le  pape  ne  peut  pas  en 
vouloir. 

Nous  savons  que  probablement  ce  que  le  pape  veut 
et  a  besoin  d'accomplir,  les  réformes  dans  ses  Etats,  les 

|  réformes  analogues  dans  les  autres  Etats  italiens,  tout 
cela  ne  plaît  guère  à  l'Autriche;  pas  plus  que  ne  lui  a 
plu  notre  révolution  de  juillet,  quelque  légitime  qu'elle 
fût,  et  que  ne  lui  plait  notre  gouvernement  constitution- 

i  nel  quelque  conservateur  qu'il  soit.  Mais  nous  savons 
aussi  que  les  gouvernements  sensés  ne  règlent  pas  leur 
conduite  selon  leurs  goûts  ou  leurs  déplaisirs. 

Nous  avons  reconnu  par  nous-mêmes  que  le  gouver- 
nement autrichien  est  un  gouvernement  sensé,  capable 
de  se  conduire  avec  modération  et  d'accepter  la  néces- 
sité. Nous  croyons  qu'il  peut  respecter  l'indépendance 
des  souverains  italiens,  même  quand  ils  font  chez  eux 
des  réformes  qui  ne  lui  plaisent  pas,  et  écarter  toute 
idée  d'intervention  dans  leurs  Etats.  C'est  en  ce  sens 
que  nous  agissons  à  Vienne.  Si  nous  réussissons,  cela 
doit  convenir  au  pape  aussi  bien  qu'à  nous.  Si  nous 
ne  réussissons  pas,  si  la  folie  du  parti  stationnaire,  ou 
celle  du  parti  révolutionnaire ,  ou  toutes  les  deux  en- 
semble, amenaient  une  intervention  étrangère,  voici  ce 
que,  dès  aujourd'hui,  je  puis  vous  dire:  Ne  laissez  au 
pape  aucun  doute  qu'en  pareil  cas  nous  le  soutiendrions 
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efficacement,  lui,  son  gouvernement  et  sa  souveraineté 
son  indépendance,  sa  dignité. 

On  ne  règle  pas  d'avance,  on  ne  proclame  pas  d'a- 
vance tout  ce  qu'on  ferait  dans  des  hypothèses  qu'on  ne 
pourrait  connaître  d'avance  complètement  et  avec  pré- 
cision; mais  que  le  pape  soit  parfaitement  certain  que 
s'il"  s'adressait  à  nous,  notre  plus  ferme  et  plus  actif 
appui  ne  lui  manquerait  pas. 


IL 

Allocution  prononcée  par  le  Pape  Pie  IX  dans 
le  Consistoire  à  Rome,  le        Décembre  1847» 

Vénérables  frères, 
Dès  le  premier  jour  où  élevé,  sshis  aucun  mérite  de 
notre  part,  mais  par  un  impénétrable  jugement  de  Dieu, 
sur  cette  chaire  du  prince  des  a  pu  très,  nous  avons  pris 
le  gouvernement  de  l'Eglise  catholique,  nous  ayons  tourné 
vers  l'Espagne,  ainsi  que  vous  le  savez  parfaitement,  vé- 
nérables frères,  les  préoccupations  de  notre  sollicitude 
apostolique.  Considérant,  dans  la  secrète  afiliction  de 
notre  coeur,  les  maux  si  graves  dont  les  tristes  vicissi- 
tudes des  événements  ont  accablé  cette  grande  et  illustre 
portion  du  troupeau  du  Seigneur,  nous  n'avons  jamais 
cessé  de  supplier  humblement ,  par  de  continuelles  et 
ferventes  prières,  le  Dieu  riche  en  miséricordes,  pour 
qu'il  daignât  apporter  secours  à  ces  églises  affligées,  et 
les  tirer  de  la  déplorable  situation  où  elles  étaient  tom- 
bées. MA  par  le  devoir  de  notre  ministère  apostolique 
et  par  le  sentiment  particulier  de  paternelle  affection 
que  nous  inspire  cette  nation  'illustre,  nous  n  avons  eu 
rien  plus  à  coeur  que  de  nous  efforcer  d'y  régler  les 
affaires  de  notre  très- sainte  religion.  Déjà  noire  prédé- 
cesseur Grégoire  XVI.  d'heureuse  mémoire,  avait  com- 
mencé de  donner  de?  pasteurs  \  quelques  diocèses  des 
possessions  de  ce  royaume  situées  au  delà  des  mers.  A 
notre  tour,  nous  avons  particulièrement  appliqué  nos 
soins  à  pourvoir  plusieurs  autres  églises  de  ce  royaume? 
également  vacantes,  situées  sur  le  continent,  d'évéques 
dignes  de  cette  charge,  et  achever  ainsi  ce  que  notre 
prédécesseur  prévenu  par  la  mort,  n'avait  pu  terminer 
C'est  pourquoi  nous  avons  envoyé  en  Espagne  aotre 
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vénérable  frère  Jean,  archevêque  de  Thessalonique,  homnif. 
éminemment  distingué  par  son  intégrité,  sa  doctrine,  sa 
prudence  et  son  habileté  dans  la  conduite  des  affaires, 
avec  des  lettres  de  nous  pour  notre  très-chère  fille  en 
Jésus-Christ,  la  reine  catholique  Marie-Isabelle,  avec  les 
pouvoirs  et  les  instructions  nécessaires  pour  qu'il  prît 
dans  son  zèle  toutes  les  mesures  qui  seraient  propres  à 
guérir  dans  ce  pays  les  blessures  d'Israël ,  à  procurer  le 
bien  de  la  religion  catholique,  et  pour  qu'entre  autres 
choses  il  nous  mît  à  même  de  confier  ces  églises  veuves 
à  de  légitimes  pasteurs.  Grâce  au  Père  Ires-clément  de 
toute  miséricorde  qui  a  secondé  nos  voeux  et  noseftortsy 
il  est  arrivé,  à  la  grande  consolation  de  notre  âme,  que 
nous  avons  pu,  comme  vous  le  savez,  établir  déjà  dans 
ces  contrées  quelques  évéques,  et  qu'il  nous  est  donné 
aujourd'hui  de  pouvoir  remettre  au  gouvernement  cano- 
nique et  à  la  conduite  de  leurs  pasteurs  plusieurs  autres 
églises  cathédrales  et  métropolitaines  d'Espagne,  demeu- 
rées longtemps  vacantes;  et  de  pouvoir  ainsi  à  la  gloire 
du  nom  du  Seigneur,  au  bien  de  la  religion  catholique 
et  au  sa  ut  spirituel  de  ces  brebis  bien-aiméc*.  Ce  qui 
nous  donne  la  confiance  qu'il  en  sera  ainsi,  c'est  le  rap- 
port de  notre  vénérable  frère,  notre  délégat  ;  ce  sont  les 
actes  d'informations  qu'il  a  dressés  après  un  mûr  exa- 
men, et  qui  nous  ont  fait  connaître  que  les  hommes  dé- 
signés pour  régir  et  administrer  ces  diocèses  possèdent 
les  qualités  requises  puur  exercer  dignement  et  avanta- 
geusement la  charge  pastorale.  Nous  avons  tout  lieu 
d'espérer  que  bientôt  il  nous  sera  possible  de  faire  ces- 
ser la  vîduité  des  autres  églises  de  ce  royaume,  et  que,  les 
événements  prenant  déjà  un  meilleur  cours,  nous  parvien- 
drons, de  concert  avec  Sa  Majesté  Catholique,  à  obtenu 
par  la  grâce  de  Dieu,  pour  les  différentes  autres  affaires 
religieuses  que  poursuit  avec  le  plus  grand  zèle  notre 
vénérable  frère,  notre  délégat,  une  heureuse  issue,  con- 
forme à  nos  voeux  et  à  nos  desseins. 

fi  est  aussi  un  autre  pays  ,  placé  sous  l'empire  d3mi 
grand  souverain,  dans  lequel  l'état  de  1  église  catholique 
désolée  par  des  maux  incessants  et  plus  graves  encore, 
après  avoir  été  pendant  plusieurs  anuées  l'objet  des  soi* 
licîtudes  de  notre  prédécesseur  de  glorieuse  mémoire 
fixé  pareillement  toute  noire  attention.  INous  eussions 
vivement  désiré  pouvoir  en  ce  jour  vous  annoncer  d'une 
manière  certaine  l'heureux  résultat  qu'en  partie  du  moitié 
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nous  espérions  avoir  obtenu  de  nos  efforts.  Quelques 
écrivains  ont  affirmé  dans  les  journaux  qu'il  en  était 
ainsi.  Mais  nous  ne  pouvons  vous  annoncer  autre  chose 
encore,  si  ce  n'est  la  ferme  espérance  qui  nous  soutient 
que  le  Dieu  tout-puissant  et  miséricordieux  se  montrera 
propice  envers  les  fils  de  son  Eglise,  accablés  en  ce  pays 
de  si  cruelles  tribulations,  et  qu'il  bénira  la  sollicitude 
avec  laquelle  nous  nous  efforçons  d'y  assurer  à  la  reli- 
gion catholique  une  situation  meilleure. 

Maintenant,  vénérables  frères,  nous  voulons  vous  faire 
part  de  l'extrême  surprise  que  nous  avons  éprouvée  en 
recevant  un  écrit  composé  et  publié  par  un  homme  re- 
vêtu d'une  dignité  ecclésiastique.  En  effet,  ce  person- 
nage, parlant  dans  cet  écrit  de  traditions  des  Eglises  de 
son  pays,  et  qui  tendent  à  restreindre  les  droits  de  ce 
siège  apostolique,  n'a  pas  rougi  d  affirmer  que  ces  tra- 
ditions étaient  tenues  en  estime  par  (  nous.  Loin  de 
nous,  au  contraire,  vénérables  frères,  le  soupçon  que  nous 
ayons  jamais  eu  la  pensée  ni  la  moindre  idée  de  nous 
écarter  en  rien  des  enseignements  de  nos  ancêtres,  ou 
négligé  de  conserver  et  de  défendre  dans  toute  son  in- 
tégrité, l'autorité  de  ce  saint-siége  î  Oui,  sans  doute,  nous 
attachons  du  prix  aux  traditions  particulières,  mais  à 
celles  seulement  qui  ne  s'écartent  pas  du  sens  de  l'E- 
glise catholique;  nous  révérons  particulièrement  et  nous 
défendons  très-fortement  celles  qui  sont  d'accord  avec  la 
tradition  des  autres  Eglises,  et  avant  tout  avec  cette 
sainte  Eglise  romaine,  à  laquelle,  pour  nous  servir  des 
paroles  de  saint  Irénée,  il  est  nécessaire,  à  cause  de  sa 
primauté,  que  se  rattache  toute  Eglise,  c'est-à-dire  les  fidèles 
qui  sont  partout ,  et  dans  laquelle  s'est  conservée  par 
ceux  qui  sont  partout  cette  tradition  qui  vient  des  apô- 
tres.   (S.  Irën.,  Cont.  baereses,  lib.  111,  ch.  3.) 

Mais  il  y  a  un  autre  sujet  qui  presse  et  désole  vi- 
vement notre  âme.  Vous  ne  pouvez  ignorer,  vénérables 
frères,  que  plusieurs  des  ennemis  de  la  vérité  catholique, 
surtout  de  notre  temps,  dirigent  leurs  efforts  à  mettre 
toutes  les  opinions  les  plus  monstrueuses  sur  le  même 
rang  que  la  doctrine  du  Christ,  ou  à  les  mêler  à  ses 
enseignements,  et  travaillent  ainsi  à  propager  de  plus  en 
plus  ce  système  impie  de  l'indifférence  de  toute  religion. 
Récemment  eucore,  cela  est  horrible  à  dira  !  il  s'est  ren- 
contré des  hommes  qui  ont  fait  à  notre  nom  et  à  notre 
dignité  apostolique  l'outrage  d'oser  nous  présenter  comme 
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le  partisan  de  leur  folie  et  le  fauteur  de  ce  détestable 
système. 

Quelques  résolutions  qui  ne  sont  pas  certainement 
étrangères  à  Ja  sainteté  de  l'Eglise  catholique/  et  que, 
dans  certaines  affaires  relatives  au  gouvernement  civil 
de  nos  domaines  pontificaux,  nous  avons  cru  devoir  adop- 
ter pour  le  développement  du  bien  et  de  la  prospérité 
publique,  et  le  pardon  qu'au  commencement  de  notre 
pontificat  nous  avons  généreusement,  accordé  à  certaines 
personnes  de  nos  Etats,  ont  porté  ces  hommes  à  conclure 
de  notre  indulgence  envers  toute  sorte  de  personnes,  que 
nous  regardions  non-seulement  les  fils  de  l'Eglise,  mais 
tous  les  autres,  quelques  éloignés  qu'ils  soient  de  l'u- 
nité catholique,  comme  étant  également  dans  la  voie  du 
salut,  et  pouvant  parvenir  à  la  vie  éternelle.  Le  senti- 
ment d'horreur  que  nous  éprouvons  nous  empêche  de 
trouver  des  paroles  pour  flétrir  cette  nouvelle  et  si  cruelle 
injure  lancée  contre  nous.  Oui,  nous  aimons  tous  les 
hommes  de  la  plus  profonde  affection  de  notre  coeur, 
mais  non  autrement  toutefois  qne  dans  l'amour  de  Dieu 
et  de  Notre-Seîgneur  Jésus-Christ,  qui  est  venu  chercher 
et  sauver  ce  qui  était  perdu,  qui  est  mort  pour  tous, 
|  qui  veut  que  tous  soient  sauvés  et  que  tous  viennent  à 
|  la  connaissance  de  la  vérité;  qui  a  envoyé  pour  cela  ses 
disciples  dans  le  monde  entier  prêcher  F  évangile  à  toute 
créature,  déclarant  que  ceux  qui  auraient  cru  et  au- 
raient été  baptisés  seraient  sauvés,  et  que  cewrqui  n'au- 
raient point  cru  seraient  condamnés.  Que  ceux-là  donc 
qui  veulent  être  sauvés  viennent  à  cette  colonne,  à  ce 
I  fondement  de  la  vérité,  qui  est  l'Eglise;  qu'ils  viennent 
|  à  la  véritable  Eglise  du  Christ,  qui,  dans  ses  évéques 
!  et  dans  le  pontife  romain,  le  chef  suprême  de  tous, 
possède  la  succession  non  interrompue  de  l'autorité  apo- 
stolique, qui  n'a  jamais  lien  plus  à  coeur  que  de  pré- 
I  cher,  de,  conserver  et  de  défendre  la  doctrine  annoncée 
par  les  apôtres  selon  l'ordre  de  Jésus-Christ,  qui  en- 
suite, à  partir  du  temps  des  apôtres,  a  grandi  au  milieu 
des  difficultés  de  toutes  sortes,  et  qui,  brillante  de  l'é- 
clat des  miracles,  multipliée  par  le  sang  des  martyrs, 
anoblie  par  les  vertus  des  confesseurs  et  des  vierges, 
fortifiée  par  les  témoignages  et  les  sages  écrits  des  pè« 
;  res,  a  jeté  ses  racines  et  fleurit  encore  dans  tous  les  pays 
!  de  la  terre,  et  brille  par  la  parfaite  unité  de  la  foi  aux 
mêmes  sacrements   et  du  même  régime  spirituel.  Pour 
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nous,  qui.  malgré  notre  indignité siégeons  sur  cette 
chaire  suprême  de  l'apôtre  Pierre ,  sur  laquelle  Jésus- 
Christ  Notre  Seigneur  a  posé  le  fondement  de  son  Eglise, 
nous  n'épargnerons  jamais  ni  soins  ni  labeur*  pour  ra- 
mener, par  la  grâce  du  même  Jésus-Christ,  à  cette  voie 
unique  de  vérité  et  de  salut  ceux  qui  sont  dans  l'igno- 
rance et  dans  l'erreur.  Que  tous  ceux  qui  sont  nos 
adversaires  se  souviennent  que  le  ciel  et  la  terre  passe- 
ront,  mais  qu'aucune  des  paroles  du  Christ  ne  peut  ja- 
mais passer;  que  rien  ne  peut  être  changé  dans  la  doc- 
trine que  l'Eglise  catholique  a  reçue  de  Jésus-Christ  pour 
la  conserver,  la  défendre  et  la  prêcher. 

Ensuite,  vénérables  frères,  nous  ne  pouvons  nous  dé- 
fendre de  vous  parler  de  Tanière  douleur  qui  nous  a 
accablé  lorsque,  il  y  a  quelques  jours,  dans  notre  chère 
ville  de  Home,  citadelle  et  centre  de  la  religion  catholi- 
que, il  s'est  trouvé  quelques  hommes  en  délire  qui,  ou- 
bliant même  les  sentiments  de  l'humanité,  n'ont  pas  eu 
honte  ,  au  frémissement  et  à  l'indignation  des  autres  ci- 
toyens de  la  même  ville,  de  triompher  publiqument, 
au  sujet  de  cette  lamentable  guerre  intestine  qui  a  ré- 
cemment éclaté  entre  les  Suisses.  Cette  guerre  fatale, 
nous  la  déplorons  du  fond  du  coeur  ,  soit  à  cause  du 
sang  versé  de  ce  peuple,  de  ces  meurtres  fratricides,  de 
ces  discordes  furieuses  persévérantes  et  al  fatales,  de  ces 
haines,  de  ces  divisions  que  les  uerres  civiles  font  écla- 
ter sur  les  peuples,  soit  à  cause  des  dommages  que  nous 
savons  en  être  résultés  pour  les  intérêts  catholiques,  et 
qui,  nous  en  avons  la  crainte,  eu  résulteront  encore;  soit 
enfin  à  cause  des  déplorables  sacrilèges  qui  ont  été  com- 
mis dans  le  premier  conflit,  et  que  l'âme  se  refuse  à 
rappeler. 

Du  reste,  en  même  temps  que  nous  vous  faisons  en- 
tendre ces  lamentations,  nous  adressons  nos  plus  hum- 
bles actions  de  rrâces  au  Dieu  de  toute  consolatiou,  qui, 
dans  la  multitude  de  miséricordes,  ne  cesse  de  nous  sou- 
tenir dans  toutes  nos  tribulations.  En  effet,  au  milieu  de 
si  grandes  angoisses,  ce  n'est  certainement  pas  pour  nous 
une  faible  consolation  que  de  voir  les  heureux  succès  des 
missions  saintes,  et  les  courageux  travaux  des  ministres  de 
l'Evangile  qui.  enflammés  du  zèle  apostolique,  méprisant 
vaillamment  les  périls  les  plus  graves,  vont  dans  les  plus 
lointaines  régions  arracher  les  peuples  aux  téuèbres  de 
Terreur  et  t»  la  férocité  des  moeurs,  pour  les  amener  a 
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lumière  de  la  vérité  catholique  et  aux  bienfaits  de  la 
vertu  et  de  la  civilisation,  et  qui  ne  cessent  pas  de  com- 
battre avec  énergie  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut 
des  âmes;  comme  aussi  ces  touchants  et  admirables  efforts 
des  populations  catholiques  qui,  Secondant  merveilleuse- 
ment nos  désirs ,  se  sont  empressées  de  fournir  d'abon- 
dants secours  à  la  nation  désolée  des  pauvres  Irlandais, 
et  qui,  par  les  offrandes  qu'elles  nous  ont  envoyées  à 
nous-mêmes,  comme  par  les  prières  assidues  qu'elles  ad- 
dressent  à  Dieu,  ne  cessent  de  nous  aider  à  propager  de 
plus  en  plus  la  sainte  foi  et  la  sainte  doctrine  du  Christ 
parmi  toutes  les  nations,  sur  toute  la  surface  du  globe, 
avec  les  plus  heureux  et  les  plus  salutaires  progrès. 
Tandis  que  nous  accueillons  avec  un  témoignage  parti- 
culier de  la  reconnaissance  de  notre  coeur  ces  admirables 
oeuvres  dignes  de  toute  louange,  nous  demandons  hum- 
blement au  Dieu  très-  clément,  dispensateur  de  tous  les 
biens,  de  rendre  à  ces  fidèles,  pour  prix  de  ces  oeuvres, 
les  plus  riches  récompenses  dans  l'éternité. 

Telles  sont,  vénérables  frères,  les  communications 
que  nous  avons  cru  devoir  vous  faire  aujourd'hui;  et 
comme  nous  avons  jugé  convenable  de  faire  imprimer  la 
présente  allocution,  nous  profitons  de  cette  occasion  pour 
nous  adresser,  avec  tout  l'élan  de  notre  coeur,  à  nos  au- 
tres vénérables  frères  les  patriarches,  les  archevêques,  les 
évéques,  de  l'univers  catholique;  nous  les  conjurons 
tous  et  chacun,  et  nous  les  exhortons  dans  le  Seigneur, 
afin  que,  toujours  unis  entre  eux  par  la  concorde  et  la 
charité,  attachés  par  les  liens  étroits  de  la  foi  et  de  la 
soumission  à  nous  et  à  cette  chaire  de  Pierre,  ils  soient 
parfaits  dans  le  même  sentiment  et  la  même  doctrine, 
et  qu'oubliant  toute  considération  humaine,  fixant  leurs 
regards  sur  Dieu  seul,  implorant  son  secours  par  de 
constantes:  et  d'ardentes  prières,  ils  n'épargnent  ni  fatigue 
ni  vigilance  pour  combattre  avec  ce  courage,  la  fermeté 
et  la  prudence  épiscopales,  les  combats  du  Seigneur; 
éloigner  avec  un  zele  plus  ardent,  des  pâturages  empoi- 
sonnés, les  chères  brebis  confiées  à  leurs  soins,  les  con- 
duire aux  prairies  salutaires,  et  ne  jamais  les  laisser  trom- 
per par  les  doctrines  opposées  et  étrangères,  mais,  au 
contraire,  les  défendre  des  embûches  et  des  attaques  des 
loups  ravisseurs,  et  en  même  temps  s'efforcer  avec  bonté 
avec  patience  et  avec  savoir,  de  ramener  dans  le  sentier 
de  la  vérité  et  de  la  justice  celles  qui  se  sont  égarées. 
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de  telle  sorte  qu'eux  mêmes  se  rencontrant,  par  la  gract 
divine,  dans  l'unité  de  la  foi  <*t  dans  la  connaissance  du 
fils  de  Dieu,  ils  fassent  avec  nous  un  seul  bercail  et  un 
seul  pasteur. 


tu. 

Arrangement  convenu  entre  le  saint  siège  de 
Rome  et  le  cabinet  de  St.  Pêtersbourgy  rela- 
tij  aux   intérêts  de  V église  catholique-romaine 
dans  l'empire  de  Russie. 

A.  Indication  du  Journal  de  St.  Pétersbourg  du 

4  Janvier  1848  sur  cet  objet. 

Dans  le  Consistoire  secret  qui  s'est  tenu  à  Rome  le 
5  (17)  Décembre  dernier  Sa  Sainteté  a  prononcé  une 
allocution  qui  contient  un  passage  relatif  aux  intérêts  de 
l'église  catholique-romaine  en  Russie. 

Four  prévenir  toute  fausse  interprétation,  à  laquelle 
ce  passage  pourrait  donner  lieu,  nous  ferons  observer 
que  la  ratification,  par  laquelle  S.  M.  l'empereur  à  dai- 
gné confirmer  l'arrangement  convenu  avec  le  saint-siége, 
n'est  arrivée  a  Rome  que  postérieurement  à  la  tenue  du 
consistoire  du  5  (17)  décembre. 

Nous  espérons  que  cette  simple  indication  suffira  pour 
écarter  toute  espèce  de  doute  sur  le  caractère  satisfaisant 
de  nos  relations  avec  la  cour  pontificale. 

B.  Points  fondementaux  de  la  convention  ecclé- 
siastique, conclue  entre  le  Saint-Siège  de  Rome  et 

la  Russie. 

(Publiés  à  Munich  au  mois  de  Janvier  1848.) 
Dorénavant  la  Russie  aura  sept  diocèses  catholiques; 
Mohilew  (archevêché) ,  Wilna  ,  Kalisch,  Minsk,  Lausk, 
Schitomir,  Kaminiec  et  Cherson.  Ce  dernier  diocèse  sera 
de  nouvelle  création  et  doté  par  le  gouvernement  ;  il  s'é- 
tendra jusqu'en  Bessarabie,  en  Tauride  et  au  Caucase, 
Une  huile  de  circonscription  fixera  les  limites  de  ces  dio- 
cèses. LYvélque  du  nouveau  diocèse  de  Cherson  tou- 
chera une  rente  de  4500  roubles  d'argent.  Le  chapitre 
se  composera  de  neuf  cliauoiues,  dont  deux  feront  des 
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dignitaires  ;  le  séminaire  du  diocèse ,  qui  aura  20  élè- 
ves, sera  entretenu  aux  irais  du  gouvernement.  Les  évé- 
ques  et  les  suffragans  tant  en  Russie  qu'en  Pologne  seront 
nommes  chaque  fois  à  la  suite  d'une  convention  préalable 
entre  le  gouvernement  impérial  et  le  saiut-siége,  sur  quoi 
le  pape  leur  accordera  la  consécration  canonique.  La  di- 
rection des  affaires  est  entièrement  dans  les  mains  de 
l'évéque  ;  toutefois  dans  des  questions  majeures,  telles  que 
les  affaires  matrimoniales,  les  contestations  relativement 
à  la  propriété  des  églises,  etc.,  il  devra  consulter  le 
consistoire  du  diocèse.  Les  membres  du  consistoire  sont 
des  ecclésiastiques ,  qui  sont  nommés  par  l'évéque  avec 
l'agrément  du  gouvernement.  L'enseignement,  la  doctrine 
et  la  discipline  dans  les  séminaires  seront  surveillés  par 
l'évéque  et  conformes  aux  règlemens  du  concile  de  Trente. 
Avant  de  nommer  un  recteur  ou  un  professeur,  l'évéque 
devra  s'assurer  auparavant  si,  sous  le  rapport  temporel, 
le  gouvernement  n'a  rien  à  objecter  contre  leur  nomina- 
tion. L'archevêque  de  Mobile w  jouit  à-peu-près  des 
mêmes  prérogatives.  Les  curés  seront  nommés  par  l'é- 
véque avec  l'agrément  du  gouvernement,  sous  réserve  des 
droits  de  patronage  et  après  qu'ils  auront  passé  un  exa- 
men. Quant  aux  églises,  elles  devront  être  établies  par 
les  communes;  toutefois  le  gouvernement  fait  espérer 
qu'il  contribuera  à  leur  construction  et  qu'il  augmentera 
les  cures  suivant  les  besoins  des  communes.  Quand  les 
ratifications  seront  échangées,  ou  procédera  immédiatement 
a  la  nomination  des  évéques. 


C.    Publication  du  Journal  de  St.  Pétersbourg  du 
3Q  Décembre  1848» 

Au  milieu  des  perturbations  politiques  et  sociales 
qui  agitent  l'Europe,  il  est  néanmoins  des  faits  sur  les- 
quels la  pensée  aime  à  se  reposer  avec  satisfaction. 
Dans  ce  nombre ,  nous  n'hésitons  pas  ù  placer  en  pre- 
mière ligne  les  relations  dé  confiance  qui  se  sont  éta- 
blies entre  la  Russie  et  le  saint-siège,  depuis  la  conclu- 
sion de  l'arrangement  signé  à  Rome  le  3  (15)  août  1847, 
el  ratifié  par  l'empereur  le  1 5  (27)  novembre  de  la  même 
année.  C'est  par  suite  de  cet  arrangement,  destiné  à 
assurer  aux  sujets  cacholîques  romains  de  S.  M.  la  pleine 
jouissance  des  bienfaits  spirituels  de  leur  église,  qu'un 
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nouveau  diocèse,  celui  de  Kherson,  a  été  érige  dans  le 
Midi  de  la  Russie,  et  que,  d'un  commun  accord,  des  «vé- 
cues ont  pu  étie  désignés  pour  les  sièges  épiscopaux  va- 
rans dans  Feni pire*  Mgr  Dmochowski ,  évêque  de  Mil- 
ieu in  partihus  infidelium,  a  élé  élevé  à  la  dignité 
d'archevêque  de  Mohileff.  Le  chanoine  Holowinski, 
recteur  de  l'académie  ecclésiastique  catholique  romaine 
à  St-Pétersbourg ,  a  été  nommé  évêque  de  Caryste  et 
coadjuteur  de  l'archevêque  de  Mohileff  mm  futur â  suc- 
cessione.  Le  prélat  Zylinski  a  été  nommé  évêque  de 
Villa,  et  Borowki,  professeur  du  droit  canon  à  l'acadé- 
mie, évêque  de  Lucket  de  Jitomir.  Les  autres  choix 
forment  encore  l'objet  d'une  entente  préalable  entre  les 
deux  cours.  La  préconisation  des  évéques  désignés  ci- 
dessus  a  eu  lieu  dans  le  consistoire  secret,  tenu  à  Home, 
te  3  (15)  juillet,  par  S.  S.  Pie  IX,  qui  a  charge' en  même 
lems  deux  évéques  du  royaume  de  Pologne  du  soin  de 
la  consécration.  A  cet  effet,  Mgr  Goldmann,  évêque  de 
Sandomir,  et  Mgr.  Fiaikowskij  évêque  d'Heanopolis,  vi- 
caire capitulaire  de  l'archidiocèse  de  Varsovie,  se  sont 
rendus  à  St-Pétersbourg.  Ils  ont  d'abord  imposé  le  pal- 
lit  un  à  Mrg  l'archevêque  et  métropolitain  Dmochowski 
dans  l'église  de  Ste-Catherine,  le  dimanche,  28  novem- 
bre (10  décembre,)  Le  mardi  suivant,  30  novembre  (12 
décembre),  a  la  fête  de  l'apôtre  St-André.  Mgr  Dmo- 
chowski assisté  des  deux  évéques  du  royaume  de  Po- 
logne, a  consacré  évêque  le  prélat  Holowinski.  lie  di- 
manche, 5  (17)  décembre,  à  8  heures  et  demie  du  ma- 
tin l'évéque  Fialkowski,  avec  l'assistance  de  Mgr  Gold- 
mann et  de  l'évéque  Holowinski,  a  consacré  Mgr  Bu- 
rowskj.  Enfin,  le  même  jour,  le  métropolitain,  assisté 
des  quatre  évéques,  a  consacré  Mgr  Zylimki. 

Ces  diiférens  actes  ont  élé  accomplis  eu  pre'seuce  de 
plusieurs  hauts  fonctionnaires  de*  l'empire  ,  qui  avaient 
élé  invités  a  y  prendre  part  comme  témoins.  Pénétré 
de  l'importance  de  ces  grave*  solennités,  un  nombreux 
auditoire  «'est  trouvé  réuni  chaque  fois  dans  l'église,  et 
s'est  montré  animé,  nous  sommes  heureux  de  le  dirr,  de 
l'esprit  Je  plus  religieux. 
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IV. 

Jrticle  publié  par  l'Observateur  autrichien  à 
y  renne  dans  son  numéro  du  30  Décembre  1847- 

Lorsqu'il  y  a  quelques  mois,  le  commandant  de  la 
garnison  impériale  de  la  place  de  Ferrare  se  trouva  dans 
la  oécessité  d'organiser  un  service  de  patrouilles  de  nuit, 
et,  a  défaut  d'une  garnison  papale  réglée,  de  faire  occu- 
per les  portes,  ainsi  que  le  corps-de-garde  principal  de 
la  ville,  ces  mesures  provoquèrent,  comme  on  sait,  des 
protestations  de  la  part  du  cardinal-légat.  Çes  dernières 
ue  furent  pas  reconnues  par  la  cour  impériale  comme 
(ondées  en  droit  r  et  ne  purent  par  conséquent  amener 
aucun  changement  dans  les  dispositions  du  service.  Ce- 
pendant, la  presse  s'empara  avec  avidité  de  cet  incident 
pour  argmenier  eucore  l'effervescence  qui  régnait  dans 
l'état  de  l'église ,  et  fulminer  contre  la  politique  autri- 
chienne les  attaques  les  plus  effrénées,  auxquelles  le  gou- 
vernement impérial,  fort  de  son  bon  droit,  n'opposa  que 
le  mépris  qu'elles  méritaient.  De  son  côté,  la  cour  de 
Home  crut  devoir  faire  parvenir  des  représentations  a 
Vienne  pour  demander  la  suspension  des  mesures  sus- 
mentionnées, seul  moyen,  disait-elle,  d'alléger  la  fâcheuse 
position  où  elle  se  trouvait. 

Les  représentations  réitérées  de  la  cour  de  Rome 
s'appuyaient  en  partie  sur  la  protestation  faite  par  le 
cardinal  Consalvi ,  le  12  juin  1815,  contre  l'art.  103, 
ainsi  que  contre  différentes  autres  dispositions  de  l'acte 
final  du  congrès  de  Vienne,  en  partie  sur  la  considéra- 
tion des  conjonctures  difficiles  qui  pesaient  lourde  tuent 
sur  le  gouvernement  pontifical. 

La  question  renfermait  donc  deux  élémeus:  le  point 
de  droit  et  les  convenances  telles  qu'elles  devaient  ré- 
sulter de  la  réaction  des  conjonctures  sur  la  position  de 
l'une  comme  de  l'autre  cour. 

Dans  l'examen  du  point  de  droit,  il  était  nécessaire 
avant  tout  de  prendre  en  considération  l'art*  103  de 
1  acte  final ,  sur  lequel  repose  le  droit  de  l'Autriche  de 
tenir  garnison  à  Ferrare,  ainsi  que  la  valeur  pratique 
de  la  protestation  élevée  contre  cet  article  par  le  cardi- 
nal Consalvi. 

Tandis  que  l'entière  validité  de  l'art.  103  n'avait  été 
révotjuée  en  doute  par  aucune  des  puissances  signataires 
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de  Pacte  de  Vienne,  celles-ci  s'étaient,  déjà  en  1815 
prononcées  sur  la  valeur  pratique  de  la  protestation  du 
cardinal  Consalvi,  en  en  preuant  simplement  connaissance. 

La  cour  impériale  ne  pouvait,  dans  ces  conjonctures, 
entrer  en  discussion  sur  la  question  de  droit.  En  re- 
vanche, l'empereur,  fidèle  à  ses  dispositions  inlatérables  à 
l'égard  du  chef  de  1  église,  était  très  disposé  à  donner 
personnellement  au  saint-père  toutes  les  preuves  possi- 
bles dê  bonne  volonté,  pourvu  toutefois  que  le  droit  ne 
reçut  aucune  atteinte.  On  fit  connaître  ces  dispositions 
de  l'empereur  au  saint-père,  qui,  dans  une  lettre  auto* 
graphe,  avait  vivement  recommandé  cette  affaire  à  S.  M. 

La  fixation  des  conditions  sous  lesquelles  l'affaire 
pouvait  être  décidée  était,  par  sa  nature,  de  la  compé- 
tence des  autorités  militaires,  et  c'est  elles  aussi  qu'en 
chargea  le  gouvernement  impérial,  avec  les  instructions 
formelles  de  pousser  jusqu'aux  limites  les  plus  extrêmes 
la  condescendance  pour  les  désirs  du  saint-père  et  de 
les  étendre  aussi  loin  que  le  permettraient  les  soins 
pour  la  sûreté  et  le  service  régulier  des  troupes  im- 
périales. 

Les  instructions  données  au  commandant  en  chef  des 
troupes  du  royaume  lombar do- vénitien  ont  eu  pour  ré- 
sultat une  convention  en'  vertu  de  laquelle  des  troupes 
de  ligne  papales,  qui  seront  envoyées  à  Ferrare,  occu- 
peront le  corps-de-garde  principal  et  trois  portes  de  la 
ville.  La  quatrième,  la  porte  dite  du  Pô,  qui  est  dans 
le  voisinage  de  la  citadelle,  occupée  par  des  troupes  im- 
périales et  de  leurs  quartiers,  qui  se  trouvent  dans  la 
ville,  restera  toujours  ouverte,  et  il  n'y  sera  pas  placé 
de  troupes  pour  le  moment. 

Ainsi  a  été  arrangée  une  affaire  qui,  à  une  autre 
époque,  n'aurait  jamais  pris  les  proportions  d'un  différend, 
mais  qui,  sous  l'influence  de  l'agitation  a  laquelle  l'Italie 
est  en  proie,  avait  été  avidement  saisie  par  l'esprit  de 
parti  pour  semer,  si  possible,  la  désunion  entre  les  pou- 
voirs, dans  l'intime  accord  desquels  réside  la  plus  ferme 
garantie  de  l'ordre  social.  Cette  tentative  criminelle  a 
été  déjouée  par  la  grande  modération  et  l'esprit  conci- 
liant de  la  cour  impériale,  auxquels  le  gouvernement 
pontifical  a  rendu  formellemement  toute  justice. 
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En  vertu  d'une  convention  arrêtée  entre  le  cardinal- 
légat  de  Ferrare  et  M.  le  lieutenant-feldmaréchal  comte 
Auersperg,  commandant  des  troupes  autrichiennes  à  Ferera, 
à  eu  lieu  le  23  de  ce  mois,  en  présence  des  officiers  supé- 
rieurs autrichiens  et  pontificaux  désignés  à  cet  eiiet,  l'oc- 
cupation du  corps-de-garde  principal  par  les  troupes  pa- 
pales,, ainsi  que  celle  des  portes  de  la  ville,  à  l'exception 
de  celle  du  Pô,  qui  restera  neutre  et  ne  sera  occupée 
que  par  des  douaniers  pontificaux.  Les  mesures  prises 
par  le  cardinal-légat  prouvent  que  la  bonne  entente,  qui 
n'a  jamais  cessé  entre  les  deux  gouvernemens  et  qui. 
n'a  été  troublée  que  peu  de  tems  à  Ferrare,  y  est  ré- 
tabli e, 

V. 

Proclamation   du  Saint-père  Pie  IX  en  date 
de  Rome,  le  10  Février  1848* 

Habitans  de  Home! 

Le  souverain ,  qui  depuis  plus  de  deux  ans  a  reçu 
de  vous  tant  de  marques  d'amour  et  de  fidélité,  n'est  pas 
sourd  à  vos  demandes,  à  vos  inquiétudes.  Nous  ne  ces- 
sons de  réfléchir  par  quels  moyens  nous  pouvons  >  sans 
préjudice  des  devoirs  que  nous  avons  à  remplir  vis-à  vis 
de  l'église,  développer  et  compléter  le  plus  convenable- 
ment les  institutions  civiles  que  nous  avons  établies 
non  par  une  nécessité  quelconque,  mais  uniquement  par 
le  désir  de  faire  le  bonheur  de  nos  peuples  et  par  une 
juste  appréciation  de  leurs  nobles  qualités.  Nous  avons 
aussi  fixé  notre  attention  sur  une  meilleure  organisation 
de  l'armée  avant  qu'elle  ne  fût  réclamée  par  l'opinion 
publique,  et  nous  avons  songé  aux  moyens  d'obtenir  des 
officiers  étrangers ,  destinés  à  seconder  ceux  qui  servent 
honorablement  |e  gouvernement  papal. 

Pour  agrandir  le  cercle  de-  ceux  qui ,  par  leur  expé- 
rience et  leurs  lumières,  peuvent  concourir  aux  réformes 
publiques,  nous  nous  étions  proposé  d'augmenter  le  nom- 
bre des  membres  laïques  de  notre  conseil  des  ministres. 
Si  la  bonne  intelligence  des  princes,  auxquels  l'Italie  doit 
les  nouvelles  réformes,  est  une  garantie  pour  le  maintien 
de  ces  biens ,  acoueilis  avec  tant  d'enthousiasme  et  de 
gratitude ,  nous  voulons  la  cultiver  en  entretenant  et  en 
consolidant  les  relations  les  plus  amicales  avec  eux.  Ifa~ 
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bilans  de  Rome  ei  sujets  de  létal  de  lVglise!  Rien  de  ce 
jui  peut  contribuer  à  la  tranquilité  et  à  la  dignité  de 
i'état  ne  sera  négligé  par  votre  père  et  prince,  qui  vous 
a  donné  les  marques  les  plus  certaines  de  sa  sollicitude 
et  qui  est  prêt  à  vous  en  donuer  de  nouvelles,  si  Dieu 
le  juge  digne  de  vous  inspirer  à  vous  et  à  tous  les  Ita- 
liens l'esprit  de  sa  sagesse  divine.  Mais  il  est  décidé 
aussi  de  s'opposer,  par  le  pouvoir  des  institutions  qu'il 
a  déjri  accordées,  à  toutes  les  demande»  désordonnées  qui 
sont  incompatibles  avec  ses  devoirs  et  avec  votre  bon- 
heur. Ecoutez  donc  sa  voix  paternelle  qui  vous  exhorte 
à  la  tranquillité,  et  ne  faites  aucune  attention  aux  cris 
profères  par  des  gens  inconnus,  qui  voudraient  soulever 
les  peuples  de  l'Italie  par  la  crainte  d'une  guerre  étran- 
gère, secondée  et  préparée  par  des  conspirations  à  l'inté- 
rieur ou  par  la  malveillante  inertie  des  gouvernement 
C'est  vous  tromper  que  de  vous  presser  par  la  (rayeor 
\  chercher  la  sécurité  publique  dans  le  désordre,  para* 
lyser  les  résolutions  des  gouvernement  par  des  émeutes 
et  de  créer  par  la  confusion  des  prétextes  pour  une 
guerre  qu'on  ne  pourrait  commencer  contre  nous  par  au* 
cuue  autre  raison, 

En  effet,  quels  dangers  peut  menacer  l'Italie  tant  que 
le  lieu  de  la  giatitude  et  de  la  confiance  ne  sera  souillé 
par  aucune  violence  quelconque,  tant  que  ia  force  des 
peuples  s'alliera  à  la  sagesse  des  princes  et  à  la  sainteté 
des  droits  ?  Mous,  en  particulier,  nous  le  chef  et  le  sou- 
verain pontife  de  la  sainte  religion  catholique,  ne  ver* 
rions-nous  pas,  si  nous  devions  éire  injustement  attaqué, 
accourir  à  notre  aide  des  fils  innombrables  qui  défen- 
draient comme  la  maison  de  leur  père  le  centre  de  l'u- 
nité catholique? 

Parmi  les  nombreux  bienfaits  que  le  ciel  a  accordés 
?i  l'Italie,  nu  des  plus  grands  est  que  notre  pays,  qui 
compte  à  peine  3  millions  d'habitaus,  possède  parmi  tou- 
tes les  nations  200  millions  de  frères?  C'est  ce  qui  a 
sauvé  Rome  a  une  toute  autre  <  poque  et  quand  tout 
l'empire  romain  était  en  décadence.  C'est  pourquoi  ja- 
mais on  ne  pourrait  détruire  entièrement  l'Italie.  Ce  sera 
dans  tous  les  leurs  son  salut,  tant  que  ce  siège  aposto- 
lique y  résidera.  Aussi,  Dieu  tout-puissant,  bénissez  Fil 
falie  et  faites  qu'elle  conserve  a  jamais  le  pins  précîeit| 
de  tous  les  biens,  la  foi.  Bénissez-la  de  la  bénédiction 
juimploreni    pour  elle  les  saints  auxquels  el!r  a  donné) 
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le  jour,  la  reiue  des  saints  qui  la  protège,  les  apôtres 
dont  elle  conserve  les  glorieux  restes,  votre  Fils  Tait 
homme,  qui  a  chargé  sou  vicaire  sur  ia  terre  d'établir  sa 
résidence  dans  cette  ville  de  Rouie. 

Donne  à  St -Marie-Majeure,  le  10  lévrier  de  Tannée 
1848  et  la  2e  de  notre  pontificat.  PIE  IX. 


VL 

Charte  octroyée  par  le  Pape  au  mois  de  Mars 
1848»  pour  donner  une  constitution  à  ses  états -, 
accueillie  avec  une  vive  salis j  action  par  les  po- 
pulations des  états  romains 

(Préambule  et  dispositions  principales.) 

PIE  IX,  PAPE. 

Dans  les  institutions  dont  jusqu'à  ce  jour  nous  avons 
doté  nos  sujets,  notre  intention  a  été  de  reproduire  quel- 
ques établissement  antiques,  où  se  réfléchit  si  longtems, 
comme  dans  un  miroir,  la  sagesse  de  nos  augustes  pré- 
décesseurs, et  qui,  par  la  marche  des  teins,  avaient  be- 
soin d'être  adaptés  aux  changemeus  des  conditions  pour 
apparaître  de  nouveau  eu  majestueux  édifice,  comme  el- 
les l'étaient  auparavant. 

En  procédant  par  cette  voie,  nous  en  étions  venus  à 
établir  une  représentation  consultative  de  toutes  les  pro- 
vinces, qui  devait  aider  notre  gouvernement  dans  les  tra- 
vaux législatifs  et  dans  l'administration  du  pays,  et  nous 
attendions  que  la  bonté  des  résultats  eût  fait  valoir  l'ex- 
périence que,  les  premiers,  nous  faisions  en  Italie.  Mais 
puisque  nos  voisins  ont  jugé  que  leurs  peuples  étaient 
mûrs  pour  recevoir  le  bienfait  dune  réprésentation,  non 
pas  simplement  consultative  ,  mais  délibérative,  nous  ne 
voulons  pas  tenir  nos  peuples  en  moindre  estime  ou  nous 
confier  moins  à  leur  reconnaissace,  non  pas  envers  notre 
humble  personne  pour  laquelle  nous  ne  demandons  rien, 
mais  vis-à-vis  de  l'église  et  de  ce  siège  apostolique  dont 
le  Seigneur  nous  a  commis  les  droits  suprêmes  et  invio- 
lables et  dont  H  présence  fut  et  sera  toujours  pour  eux 
la  source  de  tant  de  biens. 

Dans  les  temS  anciens,  nos  communes  eurent  le  pri- 
vilège de  se  gouverner  individuellemenl  par  de?  loi? 
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qu'elles-mêmes  avaient  choisie»  sous  la  sanction  souve- 
raine. Maintenant  les  conditions  de  la  civilisation  nou- 
velle ne  permettent  pas  assurément  que  Ton  Fasse  revi- 
vre sous  les  mêmes  formes  un  état  de  choses  dans  le- 
quel la  différence  des  lois  et  des  coutumes  séparait  sou- 
vent une  commune  de  la  société  de  l'autre.  Mais  nous 
avons  résolu  de  confier  cette  prérogative  à  deux  conseils 
de  citoyens  probes  et  sages  qui,  dans  l'un  seront  nom- 
més pur  nous ,  et  dans  l'autre  devront  être  députes  de 
toutes  les  parties  de  l'état,  moyennant  une  forme  d'élec- 
tions convenablement  établie.  Ces  conseils  représenteront 
les  intérêts  particuliers  de  chaque  lieu  de  nos  domaines 
et  les  balanceront  avec  cet  autre  intérêt,  le  plus  grand 
pour  toute  commune  et  toute  province,  l'intérêt  général 
de  l'état. 

Et  comme  dans  notre  souveraineté  sacrée  on  ne 
peut  séparer  de  l'intérêt  temporel,  de  la  prospérité  inté- 
rieure, l'autre  intérêt  plus  grave  de  l'indépendance  poli- 
tique du  chef  de  l'église,  indépendance  par  laquelle  s'est 
maintenue  celle  de  cette  partie  de  l'Italie,  non  seulement 
nous  réservons  à  nous  et  à  nos  successeurs  la  sanction 
suprême  et  la  promulgation  de  toutes  les  lois  qui  se- 
ront délibérées  par  les  conseils  susdits  et  le  plein  exer- 
cice de  l'autorité  souveraine  sur  les  points  relativement 
auxquels  il  n'est  pas  disposé  par  le  présent  acte,  mais 
nous  entendons  encore  maintenir  notre,  autorité  entière 
dans  les  choses  qui  sont  jointes  naturellement  à  la  reli- 
gion et  à  la  morale  catholique.  Nous  devons  à  la  sé- 
curité de  la  chrétienté  tout  entière  que  dans  l'état  de 
l'église  constituée  sous  cette  nouvelle  forme  la  liberté  et 
les  droits  de  cette  même  église  et  du  saint-siége  ne  souf- 
frent aucun  amoindrissement,  et  que  nul  exemple  ne 
porte  violence  à  la  sainteté  de  cette  religion  que  nous 
avons  obligation  et  mandat  de  prêcher  à  tout  l'univers 
comme  l'unique  symbole  d'alliance  de  Dieu  avec  les  hom- 
mes, comme  l'unique  gage  de  cette  bénédiction  céleste 
par  laquelle  vivent  les  états  et  fleurissent  les  nations. 

En  conséquence,  le  secours  de  Dieu  invoqué,  et  après 
avoir  entendu  lavis  unanime  de  nos  vénérables  frères 
leé  cardinaux  de  la  sainte  église  romaine,  réunis  expres- 
sément en  consistoire,  nous  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

(Les  dispositions  que  nous  analysons  ci-après  sont 
celles  que  l'on  doit  considérer  comme  les  plus  impôt* 
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tantes,  ou  qui  donnent  un  caractère  plus  spécial  à  la 
constitution  des  états  romains.) 

Le  sacré-collége  des  cardinaux,  électeurs  du  souve- 
rain pontife,  est  le  sénat  indispensable  de  celui-ci. 

Deux  conseils  délibérans  sont  institués  pour  la  dis- 
cussion et  le  vote  des  lois,  savoir  le  haut  conseil  {alto- 
consiglio)  et  celui  des  députés. 

Quoique  toute  justice  émane  du  souverain  et  soit 
rendue  en  son  nom ,  l'ordre  judiciaire  est  indépendant, 
sauf  l'exercice  du  droit  de  grâce;,  les;  juges  des  tribunaux 
dits  collegiali  sont  inamovibles  après  un  exercice  de 
trois  ans  à  dater  de  la  promulgation  du  statut.  Mais 
ils  peuvent  être  transférés  à  un  autre  tribunal  égal  ou 
supérieur. 

11  n'y  aura  ni  tribunaux,  ni  commissions  extraordi- 
naires; tout  procès  civil  ou  criminel  sera  vidé  par  les 
juges  compétens. 

Les  membres  du  haut  conseil  sont  nommés  à  vie  par 
le  pape.  Leur  nombre  n'est  pas  limité.  Us  doivent  être 
âgés  de  trente  ans  et  jouir  du  libre  exercice  des  droits 
civiU  et  politiques. 

Ils  seront  pris  dans  les  catégories  suivantes: 

Prélats  et  autres  ecclésiastiques  constitués  en  dignité, 
ministres,  présidens  du  conseil  des  députés,  sénateurs  de 
Rome  et  de  Bologne,  personnes  ayant  occupé  un  rang 
distingué  dans  Tordre  gouvernemental,  administratif  et 
militaire,  présidens  des  tribunaux  d'appel,  conseillers  d'é- 
tat, avocats  consistoriaux ,  tous  après  un  exercice  de  six 
ans;  propriétaires  ayant  un  revenu  annuel  de  4000  écus 
(21,600  francs)  sur  capitaux  impossables  possédés  de- 
puis six  ans  ;  enfin ,  personnes  qui  ont  mérité  de  l'état 
par  des  services  distingués;  ou  qui  l'ont  illustré  par  des 
oeuvres  remarquables  dans  les  sciences  et  les  arts. 

Le  souverain  pontife  nomme  pour  chaque  session  le 
président  et  les  deux  vice-présidens  du  haut  conseil.  11 
peut  donner  la  présidence  à  un  cardinal. 

L'autre  conseil  est  formé  de  députés  choisis  par  les 
électeurs  sur  la  base  approximative  d'un  député  par 
30,000  ames. 

Sont  électeurs  : 

Les  gonfaloniers  (maires),  prieurs  et  anciens  des  villes 
et  communes:  les  syndics  des  bourg3,  —  les  professeurs 
inscrits  au  recensement  pour  un  capital  de  300  écus 
(1620  fr.)  —  ceux  qui  pour  autre  titre  paient  ar  Igou- 
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vernemtnt  une  taxe  annuelle  de  12  éeus  (64  fr.  80), 
le»  membres  des  collèges,  des  facultés,  les  professeurs  !< 
tulaires  des  universités  de  l'état. 

Les  lois  ne  sauraient  être  obligatoires  si  elles  n'ont 
été  votées  par  les  deux  conseils  et  sanctionnées  par 
le  pape. 

L'initiative  appartient  d'abord  aux  ministres  et  en- 
suite à  chacun  des  conseils  après  requête  de  dix  de  leur, 
membres. 

Les  conseils  ne  peuvent  proposer  aucun*  loi  relative 
aux  affaires  ecclésiastiques  ou  mixtes,  contraire  aux  ca- 
nons ou  à  la  discipline  de  l'église,  tendant  à  changer  ou 
modifier  la  constitution. 

Dans  les  affaires  mixtes,  les  conseils  peuvent  èiie  in- 
terrogés consultativement.  Toute  discussion  est  interdite 
sur  les  relations  diplomatico-religieuses  du  saint-siège  à 
l'extérieur. 

Quand  une  proposition  de  loi  aura  été  admise  par 
les  deux  conseils,  elle  sera  présentée  au  souverain  pon- 
tife et  proposée  aux  cardinaux  en  consistoire  secret.  1? 
pape,  les  cardinaux  entendus,  donnera  ou  refusera  la 
sanction. 

La  mort  du  souverain  pontife  amène  immédiatement 
ec  de  droit  la  suspension  des  deux  conseils  et  des  élec- 
tions, mais  les  conseils  sont  réunis  de  droit  après  l'élec- 
tion du  nouveau  pape.  Si  le  conseil  des  députés  se 
trouvait  dissous,  les  collèges  électoraux  seraient  convo- 
qués dans  le  délai  d'un  mois  et  les  conseils  dans  celui 
de  deux. 

Pendant  la  viduité  de  l'église,  la  souveraineté  réside 
dans  le  sacré-col lége. 

Les  autres  dispositions  relatives  aux  conseils  se  re- 
trouvent dans  les  constitutions  représentatives.  11  en  est 
%■  de  même  des  libertés  de  la  presse,  des  personnes,  etc. 

Une  somme  annuelle  de  600,000  écus  (3,240,000  fr.) 
est  assignée  pour  l'entretien  du  souverain  pontife,  des 
cardinaux,  des  congrégations  ecclésiastiques,  de  la  pro- 
pagande ,  du  ministre  das  affaires  étrangères  et  des  am- 
bassadeurs ,  des  gardes  de  l'intérieur  des  palais  et  des 
musées  pontificaux  et  des  personnes  de  la  cour  ponti- 
ficale. —  On  réserve  de  plus  au  souverain  pontife  vue 
somma  de  13,000  écus  pour  divers  revenus  dont  il  est 
fait  meution  la  veille  de  la  tète  des  apôtw  saint  Pieree 
»»  saint  Paul. 
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î>s  dépenses  de  grandes  réparations  des  palan  apo- 
stoliques sont  l'objet  de  propositions  de  loi  votés»  par 
les  eonseiïsv 

Un  conseil  d'état  esj  chargé  de  la  rédaction  des  pro- 
jets de  loi. 

Les  chainhrts  se  réuniront,  cette  année,  le  premier 
lundi  de  juin  au  plus  tard. 


VII. 

Déclaration  publiée  par  la  gazette  de  Rome  du  1848 
/Jvril  1848$  concernant  P  ordre  des  Jésuites. 

Plusieurs  fois  on  a  soumis  à  S.  S.  les  instances  des  ré- 
vérends pères  jésuites,  par  lesquelles  ils  exposaient  les 
angoisses  dont  leur  compagnie  est  travaillée,  même  dans 
cette  capitale,  et  la  nécessité  qu'il  fût  pourvu  à  leur  sû- 
reté personnelle.  Le  saint-père,  qui  a  toujours  regardé 
avec  une  extrême  bienveillance  ces  religieux  comme  d'ia- 
fatigables  auxiliaires  dans  la  vigne  du  Seigneur,  n'a  pu 
qu'éprouver  une  nouvelle  et  plus  vive  amertume  devant 
une  si  malheureuse  situation;  toutefois,  eu  égard  \  l'ex- 
citation toujours  croissante  des  esprits  et  à  la  diversité 
des  partis  qui  menacent  d'amener  de  sérieuses  consé- 
quences, force  lui  a  été  de  prendre  en  sérieuse  considé- 
ration la  gravité  de  la  question.  II  a  donc  voulu  avant- 
hier,  par  l'entremise  d'un  haut  personnage,  faire  con- 
naître au  R.  P.  général  de  la  compagnie  les  sentiment 
exprimés  ci-dessus,  en  même  teins  que  la  perplexité  où 
il  se  trou\aît  par  la  difficulté  des  tems  et  le  danger  de 
quelque  sérieux  accident.  Sur  cette  signification,  le  P. 
général  ayant  convoqué  les  PP.  consulteurs  à  délibérer, 
il  a  été  résolu  par  eux  de  céder  à  la  force  des  circon- 
stances, ne  voulant  pas  que  leur  présence  servît  de  pré- 
texte à  quelque  grave  désordre  et  à  TeiFusion  du  sang. 

En  fuite  d^  quoi  les  mesures  nécessaires  ont  été  pri- 
ses avec  le  H.  1*.  général,  tant  pour  la  mauière  d'eîTec- 
fectuer  cette  résolution  qu'afin  de  pourvoir  aux  écoles 
de  collège  rcinnin ,  aux  maisons  religieuses  par  eux  ha- 
bitées et  au  soin  de  leurs  biens  et  de  leurs  propriétés^ 
tn  sorte  que  leur  entretien  soit  ainsi  spéciaiemem  assuré-, 

&.prr.&  cet  exposé  des  choses,  noi?s  sommes  aylori- 
HecveU  qin     Tome  XI  Q 
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ses  à  déclarer  faux;  tout  ce  qui  était  publié  hier  daivs  un 
écrit  anonyme, 

vni 

Convention  conclue  entre  te  Maréchal  Radefsky9 
général  en  chef  de  l  armée  autrichienne ,  et  les 
troupes  papales  relativement  à  ^évacuation  de 
licence  par  ces  dernières,  en  date  du  11 
Juin  1848* 

Art.  1.  Les  troupes  papales  quitteront  Vicence  le 
îl  à  11  heures  et  demie  avec  tous  les  honneurs  mili- 
taires, et  se  rendront  derrière  le  Pô  sur  la  route  la  plus 
directe  par  Este  et  Rovigo. 

Art.  2.  Les  troupes  papales  comprises  dans  la  pré- 
senti*  convention  s'engagent  de  ne  pas  porter  les  armes 
contre  l'Autriche  pendant  l'espace  de  trois  mois  )  ce  terme 
expire',  elles  seront  libérées  de  cet  engagement, 

Art.  3.  Le  général  Durando,  commandant  des  sus- 
dites troupes,  ayant  demandé  que  les  habitans  de  la  ville 
et  de  la  province  de  Vicence  ne  fussent  pas  rendus  re- 
sponsables du  passe,  S»  Exc.  le  feldmaréchal  B.adeczky 
donne  l'assurance  de  les  traiter  sous  tous  les  rapports 
d'après  les  vues  bienveillantes  de  son  gouvernement 

Conclu  à  Casa  Balbi,  aux  environs  de  Vicence,  11 
juin  1848,  6  heures  du  matin. 

Par  ordre  et  avec  plein  pouvoir  de  &>  Exc,  le  feld- 
maréchal comte  Radetzky,  le  quartier  maître  gé* 
icéral  de  l'armée  autrichienne; 

Le  lieutenant  feldmaréchal  de  Hess 
Le  plénipotentiaire  du  général  Durando, 
le  lieutenant-colonel  C.  Albert 


IX. 

Publication  du  Contemporaneo  et  tPautres  feuil- 
les populaires  à  Rome 

Adresse  du  peuple  à  la  chambre  des  députés. 

Citoyens  députés, 
La  patrie  est  en,  danger.    Des  faits  très  graves  et 
permanens  dans  les  provinces  et  aux  frontières  frappant 
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h\\  coeur  Irt  nation  italienne,  l'attestent  hautement  11 
vous  appartient ,  représentai  du  peuple,  de  le  procla* 
mer  solennellement  et  de  prendre  à  l'instant  des  mesu- 
res promptes  et  extrêmes  de  la  nature  de  celles  que 
toutes  les  nations,  dans  tous  les  terns;  aux  momens  su- 
prêmes du  péril  commun,  adoptèrent  pour  la  sûreté*  pu- 
blique. Le  peuple,  loin  de  vouloir  imposer  à  la  volonté 
de  ses  de'putés,  proteste  qu'il  est  dans  la  ferme  inten- 
tion d'appuyer  par  sa  force  invincible  toutes  leurs  déter- 
minations énergiques  ;  prêt  à  délier,  pour  cet  objet;  tout 
péril  quelconque,  au  prix  même  du  dernier  sacrifice. 


X. 

Adresse  de  la  chambre  des  députés  de  l'état  de 
l  église  au  Saint-père  au  mois  de  Juillet  1848 

(Extrait.) 

Nous  n'avons  pas  besoin,  souverain  pontife,  de  vous 
engager  à  entrer  dans  la  confédération  italienne,  à  la- 
quelle vous  avez  songé  le  premier  et  que  vous  avez  fa- 
vorisée; nous  nous  abandonnons  plutôt  au  ferme  espoir 
de  la  voir  sous  peu  s'accomplir  entre  les  deux  princi- 
paux soutiens  de  l'Italie,  le  victorieux  Charles-Albert  et 
l'auguste  souverain  pontife,  qui  consolideront  et  rendront 
durable  cette  confédération,  non  par  une  convention  pas- 
sagère entre  un  prince  et  un  autre,  mais  par  des  insti- 
tutions politiques  sages  et  bien  coordonnées.  Toutefois, 
comme  nous  reconnaissons  clairement  que  cette  confé- 
dération ne  pourrait  avoir  d'autre  lien  qu'une  diète  na- 
tionale ,  nous  désirons  ardemment  que  vous  en  soyez 
vous-même  dans  cette  Rome  le  centre  et  le  principe, 
convaincus  que  nous  sommes  que  les  autres  peuples  Ma- 
liens et  la  vaillante  Sicile  se  joindront  à  vous,  et  qu'ils 
ne  seront  pas  moins  iiers  d'acheter  l'unité  de  l'Italie  que 
d'avoir  conquis  la  liberté  au  prix  de  leur  sang. 

11  est  vrai  que  la  situation  actuelle  du  royaume  de 
Naples  s'oppose  à  un  si  beau  dessein,  attendu  que  les 
troupes  napolitaines,  rappelées  dans  leur  pays,  troublent 
et  infestent  nos  contrées,  après  avoir  remis  en  question 
la  cause  italienne,  Nous  souhaitons  à  ce  peuple  d'aussi 
heureuses  destinées  qu'à  nous-mêmes;  mais  si  votre  gous 
vernement  n'a  pu  empêcher  cette  honteuse  désertion,  il 
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pourra  du  moins  eu  demander  compte  à  celni  qui  l'a 
ordonnée. 

11  sied  bien  à  votre  caractère  sacerdotal  et  à  votre 
excellent  coeur  d'adresser  des  paroles  de  paix  aux  par- 
ties couiendaotes;  la  paix  est  la  base  et  le  principe  de 
la  nationalité  italienne.  Mais  en  repoussant  loute  répé- 
tition dos  traités  de  Campo-Formio,  nous  pensons  que 
votre  peuple  ne  doit  ni  ne  peut  poser  les  armes ,  mais 
qu'il  doit  continuer  la  guerre,  jusqu'à  ce  que  la  com- 
mune patrie  ait  recouvré  ses  frontières  naturelles.  Le 
droit  des  gens ,  reconnu  par  tous  les  peuples  civilisés, 
tnaîe  principalement  par  la  savante  et  généreuse  Alle- 
magne ,  nous  permet  d'espérer  que  nos  propres  forces 
suffiront  pour  mener  cette  guerre  à  bonne  fin,  guerre 
défensive  légitime,  dont  le  but  exclusif  est  de  reconqué- 
rir ce  qu'on  nous  a  pris  de  force.  Mais  si  un  autre 
voulait  contester  les  vérités  qu'il  défend  dans  ses  pro- 
pres foyers,  s'il  voulait  se  faire  l'allié  de  ceux  qui  re- 
fusent à  l'Italie  le  droit  d'être  l'Italie,  alors  les  offres 
d'un  peuple  généreux  ne  resteraient  pas  sans' effet,  peu- 
ple qui,  n'aspirant  plus  à  des  conquêtes  injustes  et  pé- 
rilleuses, pourrait  détourner  de  nous  les  armes  ennemies, 
sans  oiêine  souiller  de  sang  ce  sol  sacré 
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Réponse  du  pape  Pie  IX  à  l'adresse  de  la 
chambre  des  députes  au  mois  de  Juillet  1848. 

Si  le  pontife ,  comme  prince,  dans  le  but  de  mieux 
protéger  et  consolider  la  chose  publique,  appelle  les  deux 
chambres  à  coopérer  avec  lui,  le  prince-prêtre  a  besoin 
de  toute  sa  liberté  pour  que  rien  ne  paralyse  son  ac- 
tion dans  tous  les  intérêts  de  la  religion  et  de  l'état. 
Cette  KbertJ  demeure  intacte.  Demeurent  intacts  en 
même  tems  le  statut  et  la  loi  sur  le  conseil  dç£  mini- 
stres, qiu,  nous  avons  spontanément  concédé.  Si  l'on 
ambitionne  J.a  grandeur  de  la  nation  italienne,  il  est  né- 
cessaire qoe  le  monde  entier  sache  de  nouveau  que  le 
moyen  d'y  arriver  ne  peut  Jpas  e*tre  ûr  noUe  part  ?n 
guerre. 

Notre  nom  s  été  béni  sur  toute  h  terre  pour  les 
premières  paroles  de  paix  sorties  de  r&Qs  lèvres  ,  li  n* 
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l'eût  pas  été  assurément  si  ces  paroles  eussent  été  des 
paroles  de  guerre.  Notre  surprise  fut  grande  lorsque 
nous  vîmes  appeler  la  considération  du  conseil  sur  cette 
question ,  contrairement  à  nos  déclarations  publiques 
et  au  moment  où  nous  faisions  des  ouvertures  de  paix. 
L'union  entre  les  princes,  la  bonne  harmonie  entre  les 
peuples  de  la  péninsule  peuvent  seules  atteindre  à  la 
félicité  désirée.  Grâce  à  cette  concorde,  nous  devrions 
embrasser  également  tous  les  princes  d'Italie:  de  cet 
embrassement  paternel  naîtrait  l'harmonie  qui  réaliserait 
le  voeu  public. 

Le  respect  pour  les  droits  et  les  lois  de  l'église,  et 
votre  intime  persuasion  que  la  grandeur  de  cet  état  dé- 
pend surtout  de  l'indépendance  du  souverain  pontife, 
vous  feront  tenir  compte  sans  cesse,  dans  vos  délibéra- 
tions, des  limites  par  nous  consignées  dans  les  statuts. 
Que  la  gratitude  que  nous  vous  demandons  pour  les 
larges  institutions  concédées  éclate  surtout  de  cette 
manière. 

Vous  avez  raison  de  vouloir  vous  occuper  de  nos  af- 
faires intérieures;  nous  stimulons  votre  zèle.  Le  com- 
merce et  l'industrie  doivent  être  restaurés,  et,  comme 
nous,  vous  aurez  constamment  ce  but  présent  à  la  pen- 
sée. Après  les  mesures  d'ordre  public  et  d'administra- 
tion des  finances  publiques,  le  gouvernement  vous  propo- 
sera pour  les  municipalités  les  améliorations  jugées  les 
plus  utiles  et  les  plus  opportunes. 

Le  divin  fondateur  de  l'église  lui  a  concédé,  et  par 
elle  à  ses  apôtres,  le  grand  droit  et  le  grand  devoir 
d'enseigner.  Soyez  bien  unis  ensemble,  avec  la  cham- 
bre haute  et  avec  nous,  et  avec  nos  ministres.  Rappe- 
lez-vous que  Rome  est  grande,  même  par  sa  domina- 
tion temporelle,  mais  surtout  parce  qu'elle  est  le  siège 
de  la  religion  catholique.  Nous  voudrions  que  cette 
vérité  fût  gravée  non  sur  le  marbre,  mais  dans  le  coeur 
de  tous  ceux  qui  participent  à  l'administration  publique, 
afin  que  chacun,  respectant  notre  primatiat  universel, 
ne  don  ru  pas  lieu  à  certaines  théories  limitées  et  aux 
désirs  d'un  parti.  Quiconque  prise  hautement  la  reli- 
gion ne  peut  pas  penser  différemment.  Si,  comme  nous 
le  croyons,  cette  vérité  vous  anime,  vous  serez  de  no- 
bles iustrumens  en  la  main  de  Dieu  pour  assurer  de 
véritables  et  solides  avantages  à  Rome  el  à  l'état.  Ls 
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premier  de  tous  consistera  l'anéantissement  du  germe  de 
la  défiance  et  des  passions  terribles  des  parties. 

XII 

Adresse  potée  à  ^unanimité  par  la  chambre  des 
députés  de  Rome ,  dans  sa  séance  du  ±,  Août 
1848  et  présentée  le  jour  même  au  Saint-Père, 

Très  saint  père,  dans  les  calamités  de  la  patrie,  la 
chambre  des  députés  s'adresse  à  votre  béatitude,  au  nom 
de  qui  l'Italie  s'est  levée  pour  la  défense  du  droit  de 
sa  nationalité,  consacrée  par  les  paroles  que  vous  avez 
adressées  à  la  puissance  qui  ne  veut  consolider  sa  do- 
mination que  par  la  fer. 

L'indépendance  de  l'Italie  ne  peut  être  assurée,  si 
l'Italie  tout  entière  n'est  pas  indépendante.  Pour  tous, 
tant  que  nous  sommes,  il  s'agit  aujourd'hui  d'être  ou  de 
«'être  pas  Italiens!  Pour  vous,  prince,  il  s'agit  de  gou- 
verner un  peuple  libre  ou  de  servir  avec  nous  l'étran- 
gen.  Pour  [vous,  ô  pontife!  il  s'agit  de  défendre  les 
biens  de  l'église,  dont  vous  êtes  le  vénérable  chef  La 
chambre  des  députés  veut  absolument  défendre  jusqu^ 
l'extrémité  tous  les  droits  de  l'église,  du  peuple^  de  la 
nation. 

0  père  saint!  ayez  confiance  dans  vos  représentai 
d**  peuple,  élus  sous  l'empire  de  la  loi  sanctionnée  par 
vous,  comme  eux-mêmes  ont  foi  en  vous.  Ayez  foi  dans 
notre  religion ,  dans  l'amour  que  nous  vous  portons,  et 
qui,  lui  aussi ,  est  un  culte.  Secourez-nous,  secourez 
l'Italie,  au  nom  de  Dieu  ! 

Nous  croyons  nécessaire  d'appeler  sous  les  drapeaux 
un  nombre  suffisant  de  volontaires,  de  mobiliser  la  garde 
civique,  de  conduire  sous  vos  drapeaux  une  légion  étran- 
gère, de  fournir  au  trésor  de  l'état  des  ressources  ex- 
traordinaireso  Nous  sommes  décidés  a  tous  les  sacrifices, 
parce  que  nous  voulons  absolument  sauver  l'état  pour 
vous,  la  gloire  et  l'indépendance  pour  l'Italie,  l'honneur 
pour  tous! 

Nous  voulons  'sauver  encore  l'état  des  discordes  in- 
testines, des  bouleversemens  néfastes  qui  nous, menacent, 
si  nous  ne  dirigeons  pas  vers  un  but  salutaire  l'enthou- 
siasme du  peuple  et  si  vous  ne  corroborez  pas  notre  au» 
torilé  par  la  vôtre.     0  bienheureux  père,  écoutez  !e£ 
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voeux  de  vos  enians  dévoués,  faîtes  que  sous  Se  règne 
de  Pie  IX  la  mémoire  d'un  désastre  italien  ne  pèse  pas 
sur  notre  conscience  comme  un  remords. 

Réponse  verbale  du  Pape, 

Le  salut  de  l'Italie  m'est  à  coeur  et  je  ne  serais  pas 
éloigné  de  prendre  à  solde  une  légion  étrangère;  mais 
*;es  choses-là  ne  peuvent  pas  s'improviser,  J'ai  pleine 
confiance  dans  la  chambre  et  dans  le  bon  sens  du  peu- 
ple, qui  comprend  qu'il  faut  délibérer  mûrement,  puis 
aviser  au  meilleur  parti  à  prendre. 


XIII 

Bref  de  Pape  Pie  IX  publié  à  Rome   le  £ 
Août  184& 
P1US  PAPA  IX. 

L'agitation  qui  s'est  emparée  des  esprits  à  cause  des 
événemens  qui  se  succèdent  exige  impérieusement  que 
nous  la  calmons,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  eu 
rappelant  la  confiance  et  l'espoir.  Le  ministère,  qui  de- 
puis longtems  avait  donné  sa  démission,  a  renouvelé  au- 
jourd'hui ses  instances  pour  se  retirer  définitivement. 
Ne  pouvant  rester  dans  cet  état,  nous  avons  mandé,  et 
il  vient  d'arriver  à  Rome ,  le  prolégat  d'Urbino  et  de 
Pesaro,  comte  Odoardo  Fabbri-,  qui  doit  faire  partie  du 
nouveau  ministère.  Nos  soins  paternels  doivent  réveil- 
ler dans  tous  les  coeurs  la  confiance,  qui  sera  encore 
raffermie  par  les  mesures  que  le  gouvernement  jugera 
opportun  d'adopter. 

Cependant  quelques-uns  se  plaignent  qu'on  n'ait  pas 
pris  à  tems  les  moyens  efficaces  pour  empêcher  les  évé- 
nemens  de  Ferrare;  mais  nous  n'avons  jamais  hésité  à 
faire  connaître  notre  intention  formelle,  publiée  par  110° 
tre  cardinal-secrétaire  et  répétée  à  Vienne.  Nous  l'a- 
vons dii  et  nous  le  répétons  encore  une  fois,  nôtre 
volonté  est  que  nos  frontières  soient  défendues,'  et 
nous  avion  s  autorisé  à  cet  effet  Van  vie  n  ministère 
à  prendre  tes  mesures  les  plus  opportunes* 

Au  reste,  il  n'est  que  trop  vraiv  dans  tous  les  tems 
el  dans  tous  tes   gouvernemens,  que  les  dangers  exle 
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rieur3  sont  exploites  par  les  ennemis  de  Tordre  et  de 
la  tranquillité  publique,  pour  troubler  l'esprit  et  le  coeur 
des  citoyens,  que  nou3  voudrions  voir  dans  tous  les  tems, 
niais  surtout  dans  les  momens  actuels,  unis  et  d'accord. 
Dieu  cependant  veille  à  la  garde  de  l'Italie,  des  états 
de  l'église  et  de  cette  ville,  dont  la  tutèle  immédiate 
est  confiée  à  la  grande  protectrice  de  Rome,  la  très 
sainte  vierge,  et  aux  princes  des  apôtres;  et  bien  que 
plu»  d'un  sacrilège  ait  attristé  juaq'uiei  la  capitale  du 
monde  catholique,  nous  ne  comptons  pas  moins  sur  les 
prières  de  l'église  qui  s'élèveront  à  la  face  du  Seigneur, 
pour  qu'il  fasse  descendre  ses  bénédictions  sur  les  bons, 
et  rappelle  ses  ennemis  aux  voies  de  Vhonneur  et 
de  la  justice. 

Datum  Romae,  etc.  Pins  papa  IX. 


XIV. 

Proclamation  du  Lieutenant— feldmarèchal  au~ 
trichien  baron  de  Welden,  datée  de  Bonde  no 
le  3  Août  1848  adressée  aux  habitans  des  lé- 
gations pontificales., 

Je  franchis  pour  la  seconde  fois  avec  mes  troupes  le 
Pô  pour  chasser  les  bandes  qui  troublent  la  paix  et 
Tordre  public.    L'Autriche  a  conquis  il  y  a  trente  ans 
les  légations  et  les  a  rendues  avec  empressement  à  leur 
maître.    Si  l'Autriche  avait  eu  des  projets  de  conquête, 
elle  aurait  pu  à  cette  époque  garder  de  plein  droit  ces 
provinces.    Mais  présentement  comme  alors,  toute  idée 
de  conquête  lui  est  étrangère.    L'Autriche  n'a  d'autre 
but  que  d'en  protéger  les  habitans  paisibles  et  de  con- 
server à  leur  gouvernement  la  domination  que  lui  cou- 
teste*  une  faction.    Il  est  tems  de  mettre  un  terme  aux 
désordres  de  ceux  qui,  par  un  abominable  fanatisme  et 
par  le  désir  de  dominer  et  de  s'enrichir,  ont  toujours 
formé  un  parti  remuant,  qui  attire  sur  votre  pays  la 
guerre  et  le   malheur.    A   plusieurs  reprises,  le  saint- 
père   a  déjà  déclaré  ne  pas  vouloir  la  guerre.  Maigre 
cela,   les  troupes  papales  et  des  Suisses  à  sa  solde  ont 
combattu  contre  l'Autriche,    Vaincus  à  Trcvîse  et  a  Vi* 
cence,  ces  troupes  se  sont  engagées  à  ne  pas  porlei  les 
armes  contre  l'Autriche  pendant  trois  mois.    Malheur  à 
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elles  si  elles  ne  tiennent  pas  leur  parole.  J'ai  fait  pren 
dre  note  de  leurs  noms  et  elles  doivent  s'attendre  a  un 
châtiment  bien  me'riié  si  elles  tombent  de  nouveau  en 
mon  pouvoir.  Mes  opérations  sont  dirigées  contre  les 
bandes  qui  ont  pris  le  nom  de  „Crociati",  contre  les 
factieux  qui,  à  la  honte  de  leurs  propres  gouvernemens, 
s'efforcent  dé  tromper  le  peuple  et  de  lui  inspirer  une 
haine  insensée  et  injuste  contre  une  puissance  amie. 
Malheur  à  ceux  qui  restent  sourds  à  ma  voix  et  osent 
résister.  Jetez  les  regards  sur  les  restes  fumans  de  Ser- 
mide!  Cef  endroit  a  été  détruit  parceque  ses  habitans 
ont  tiré  sur  mes  soldats. 

XV. 

Protestation  du  Pape  Pie  IX  contre  Vinvasion 
autrichienne.    En  date  de  Rorne,  le  6  Août  1848» 

Dès  le  principe  de  son  pontificat,  la  sainteté  de  no- 
tre seigneur,  observant  la  condition  de  l'état  pontifical 
et  celle  des  autres  états  italiens  en  sa  qualité  de  père 
commun  des  princes  et  des  peuples,  aussi  étranger  aux 
guerres  extérieures  qu'aux  discordes  intestines,  afin  de 
réaliser  le  véritable  bonheur  de  l'Italie,  avait  imaginé  et 
entrepris  la  négociation  d'une  ligue  entre  les  princes  de 
la  péninsule  comme  unique  moyen  d'apaiser  les  plaintes 
des  habitans,  sans  léser  les  droits  des  princes  ni  contra- 
rier les  tendances  des  peuples  vers  une  liberté  bien  en- 
tendue. Ces  négociations  ont  été  en  partie  heureuses  et 
en  partie  stériles. 

Sont  survenus  ensuite  les  grands  événemens  de  l'Eu- 
rope qui  ont  laissé  en  arrière  les  faits  et  la  guerre  d'I- 
talie. Le  saint-père,  toujours  conséquent,  avec  un  grand 
sacrifice  de  sa  part,  s'est  montré  éloigné  de  prendre  part 
à  la  guerre,  sans  cependant  négliger  tous  les  moyens 
pacifiques  pour  obtenir  le  but  primitif  qu'il  s'était  fixé. 
Cette  conduite,  inspirée  par  la  prudence  et  la  mansué- 
tude, n'a  pas  empêché,  à  son  grand  étonnement,  l'entrée 
dans  ses  états  de  l'armée  autrichienne,  qui  n'a  pas  craint 
d'occuper  quelques  territoires,  en  déclarant  que  l'occu- 
pation était  temporaire. 

Il  est  dès  lors  nécessaire  de  faire  savoir  à  tous  que 
le  domaine  du  saint-siége  a  été  violé  par  cette  occupa- 
tion qui,  dans  quelqu'inlention  que  ce  soit  qu'elle  aiî 
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été  entreprise,  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  justement  sans 
avis  préventif  et  consentement  nécessaire.  Dans  cette 
dure  nécessité,  dans  laquelle  veulent  le  placer  la  force 
des  ennemis  extérieurs  et  les  embûches  des  ennemis  in- 
térieurs, le  saint-père  s'abandonne  aux  mains  de  la  di- 
vine justice  qui  bénisse  l'emploi  et  les  moyens  à  prendre, 
suivant  les  circonstances. 

Tandis  que  par  l'intermédiaire  de  son  cardinal  et 
secrétaire  d'état,  il  proteste  hautement  contre  un  acte 
pareil,  il  fait  appel  à  toutes  les  puissances  amies  pour 
qu'elles  veuillent  bien  protéger  ses  états,  pour  la  con- 
servation de  leur  liberté,  et  intégrité,  pour  la  protection 
des  sujets  pontificaux  et  surtout  pour  l'indépendance  de 
l'église. 

Donné  à  la  secrétairerie  de  l'état,  le  6  août  1848. 
•Signé:  Cardinal  G.  Soguo* 

XVI. 

Déclaration  du  ministre  de  la  justice  au  nom 
du  Pape  jaite  à  la  chambre  représentative^  en 
date  de  Rome,  le  8  Août  1848 

Sa  .Sainteté  considère  Feutrée  des  Autrichiens  dans 
les  états  pontificaux  comme  une  iusulie  personnelle  à 
lui-m<;me  eï  à  son  caractère  de  souverain  pontife.  Sa  Sain- 
teté propose  d'envoyer  au  camp  du  maréchal  Welden 
une;  députation  composée  du  cardinal  Marini  et  des  prin- 
ces Corsini  et  Simonetti,  chargés  d'insister  sur  le  retrait 
des  troupes  autrichiennes,  et  de  menacer  le  général  des 
troupes  impériales  d'user  des  moyens  en  son  pouvoir 
pour  obtenir  l'évacuation.  Sa  Sainteté  n'a  jamais  eu  l'in- 
tention d'empêcher  l'exécution  des  mesures  récemment 
adoptées  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  la  défense 
de  l'état. 

XYTL 

Pièce  que  le  gouvernement  papal  à  fait  affi- 
cher à  Rome y  le  H  Août  J848- 

Peuple  des  étais  de  la  sainte  église! 
Le  ministère  de  la   guerre  a   reçu  une  dépêche  de 
Bologne  en  date  du  S:  elle  est  ainsi  conçue;  Le  peu 
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pie  s'est  battu  contre  les  Allemands.  L'importance  de 
ce  peu  de  mois  est  grande  et  terrible.  La  dépêche  finit 
ainsi  •  Le  peuple  a  triomphe'.  Que  ces  mots  ne  nous 
enivrent  pas  d'une  folle  allégresse,  c'est  la  constance  qui 
assure  la  victoire.  Les  ministres  se  sont  empressés  de 
se  rendre  en  la  présence  du  souverain  pontife,  lis  lui 
ont, exposé  le  péril  où  se  trouveut  ses  enfans,  Que  l'on 
fasse  donc,  a-t-il  répondu,  tout  ce  que  l'on  pourra  pour 
sauver  la  patrie  et  en  défendre  les  limites  sacrées.  Et 
déjà  les  bataillons  des  Roinagnes  reviennent  de  la  Ca~ 
tholica  à  grandes  journées,  pour  se  porter  sur  le  champ 
de  bataille.  Ces  bataillons  et  ceux  qui  viendront  des 
autres  provinces  et  de  la  capitale  emportent,  et  ils  em- 
porteront avec  eux  la  bénédiction  de  Pie,  de  ce  Pie  qui 
veille  à  la  défense  et  à  la  rédemption  de  la  patrie  com- 
mune. Le  ministère  s'empresse  d'exécuter  la  volonté 
souveraine ,  pourvoyant  de  toutes  manières  à  l'urgence 
présente  , 
Au  Quirinal,  le  11  août  1848. 

Signé  :  Cardinal  Soglïa,  E.  Fabri„ 
P.  de  Pvossi,  L.  Lemri,  Co 
Coggigm.  G  GalettIo 


XVIli. 

Note   du  général  autrichien   de  Welden  aux 
plénipotentiaires  pontificaux,  les  cardinaux  Ma- 
ri/ii9  prince  Corsini  et  Comte  Guariniy  datée  de 
Rovigo?  le  i5  Août  1848- 

Le  soussigné  regrette  Pim pression  désagréable  que  ses 
paroles  adressées  aux  légations,  et  l'entrée  des  troupes 
autrichiennes  sur  le  territoire  pontifical,  ont  produite  sur 
l'esprit  de  S.  S.  Pie  IX,  qu'il  a  toujours  estimé  et  vé- 
néré,  autant  comme  chef  de  l'église,  que  comme  chef 
d'un  gouvernement  séculier.  Son  «regret  est  d'autant 
plus  vif,  que  ni  ses  actions,  ni  ses  paroles,  n'avaient 
pour  but  de  porter  violation,  en  aucune  manière,  aux 
états  de  S.  8- 

Le  fait  extraordinaire  de  voir  dans  les  rangs  des  en 
nemis  de  son  souverain  l'empereur  d'Autriche,  non  pas 
seulement  quelques  individus ,   mais  des  bataillons  en  - 
tiers étant  au  service  et  à  la  solde  de  S.  S.,  a  du3  par 
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l'impossibilité  de  supposer  que  le  saint-père  se  trouvât 
en  hostilité  envers  l'auguste  maison  impériale,  faire  croire 
au  soussigné  que  la  force  des  factions  intérieures  avait 
affaibli  l'autorité  pontificale,  dans  laquelle  pour  les  sou- 
verains voisins  se  trouve  la  garantie  d'une  confiance  et 
d'une  sécurité  réciproque,  comme  aussi  le  gouvernement 
pontifical  était  privé  de  moyens  pour  exiger  de  ses  pro- 
pres sujets  ïe  respect  des  principes  qui,  entre  les  Dations 
civilisées,  sont  sacrés  eu  vertu  du  droit  des  gens» 

Partant  de  cette  supposition,  le  soussigné  n'a  pas  cru 
devoir  s'adresser  au  gouvernement  pontifical  pour  qu'il 
intervînt  lui-même,  craignant  de  compromettre  encore 
plus  la  faiblesse  qu'il  lui  supposait;  il  s'est  donc  décidé 
à  se  défendre  lui-même,  tant  par  ses  proclamations  que 
par  le  mouvement  de  ses  troupes,  contre  les  partisans 
et  ies  auteurs  des  troubles,  qui  avaient  d'ailleurs  la  pré- 
somption de  continuel  leur  mouvement  et  de  provoquer 
de  nouveaux  désordres. 

Le  soussigné  avait  donc  établi  l'état  de  siège,  bien 
qu'il  sût  combien  ce  moyen  répugnait  à  son  puissant  sou- 
verain. En  confirmation  de  cet  exposé,  s'est  faite  la  con- 
vention signée  par  lui  et  par  le  prolégat  de  Bologne,  le 
7  courant,  par  laquelle  ayant  obtenu  l'assurance  que  les 
désordres  n'avaient  pas  été  approuvés  à  Rome,  il  s'em- 
pressa de  promettre  de  retirer  ses  troupes,  puisqu'avec 
le  retour  de  l'ordre,  il  voyait  rétablir  de  nouveau  des 
garanties  de  sécurité, 

Le  soussigné  a  donc  la  conviction  de  n  avoir  pas 
encouru  le  blâme  que  le  saint-père  avait  cru  devoir  hû 
faire  adresser  par  l'organe  de  Votre  Eminence  et  de  ses 
collègues.  11' sera,  il  l'espère  du  moins,  avéré  aux  yeux 
de  S.  S.,  qu'en  persistant  /fermement  à  ne  déclarer  la 
guerre  qu'aux  désordres  et  à  ne  paralyser  l'action  du 
gouvernement  pontifical  que  dans  ce  seul  cas,  le  sous- 
signé aura  prouvé  le  soin  qu'il  entend  apporter  à  main- 
tenir les  rapports  'affectueux  de  bon  voisinage  avec  les 
états  limitrophes»  Le  soussigné  ne  demande  d'ailleurs» 
si  de  nouveaux  désordres  survenaient,  qu'à  s'en  tenir  à 
la  déclaration  du  gouvernement  de  S.  S.,  qui  lui  servira 
de  règle  pour  la  conduite  qu'il  devra  tenir. 
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Publications  de  la  Gazette  de  Vienne  du  31 
Août  1848. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août,  le  lieute- 
nant-feld  maréchal  b<v  m  Welden  se  vît  dans  la  nécessite' 
de  passer  le  Pô  avec  un  corps  de  troupes  pour  disper- 
ser les  bandes  de  corps  francs  qui  se  formaient  dans 
les  légations  romaines  et  qui  menaçaient  d'envahir  la 
province  vénitienne*  Cette  mesure  provoqua  de  la  part 
du  gouvernement  pontifical  une  protestation ,  qui  fut 
communiquée  le  6  août  au  corps  diplomatique  à  Rome 
et  en  même  tems  rendue  publique.  Cette  protestation 
fut  transmise  a  notre  gouvernement  le  24  août  au  moyen 
d'une  note  de  l'agent  pontifical  près  la  cour  de  Vienne. 
Nos  journaux  contiennent  la  réponse  qu'a  (ait,  en  date 
du  28  août  9  à  cette  protestation  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères  et  de  laquelle  il  ressort  que  cette  que- 
stion recevra,  selon  toutes  les  probabilités,  une  solution 
pacifique. 

Le  même  journal  publie  également  la  réponse  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  à  la  protestation  du  gou- 
vernement pontifical  contre  l'occupation  de  Ferrare  par 
les  troupes  autrichiennes.  Le  ministre  dit  que  cette  oc- 
cupation, qui  n'avait  été  que  momentanée,  n'avait  eu 
pour  but  que  d'éloigner  les  troupes  piémontaises  qui 
s'étaient  mêlées  parmi  la  garnison  pontificale  de  la  dite 
ville,  d'approvisionner  et  de  relever  la  garnison  autri- 
chienne de  la  citadelle,  qui  avait  beaucoup  souffert  par 
la  maladie,  enfin  de  rétablir  les  communications.  Le 
ministre  termine  sa  réponse  en  exprimant  l'espoir  que 
le  gouvernement  papal  ne  verra  pas  dans  cette  démar- 
che un  acte  d'hostilité» 

XX. 

Déclaration  du  Maréchal  autrichien  Comte  de 
Radetzky^  publiée  au  mois  d'Août  1848 

Les  troupes  impériales  ayant  reçu  des  autorités  pon- 
tificales et  du   gouvernement  toscan  l'assurance  la  plus 
solennelle  et  la  plus  authentique  qu'autant  qu'il  dépen 
dra  des  gouvernemens  susdits,  leurs  sujets  s'abstiendront 
woniplèlement  de  tout  acte  hostile  a  tordre  et  à  (a  lé-- 
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qitimité ,  ont  suspendu  le  mouvement  qu'elles  avaient 
commencé  pour  occuper  ces  états,  se  tenant  en  position 
d'observer  si  des  faits  loyaux  et  immédiats  correspon- 
dront aux  promesses  amples  et  spontanées  de  soumission. 


XXI. 

Convention  conclue  entre  Le  gouvernement  pon- 
tifical et  le  gouvernement  autrichien  au  sujet 
de  l'occupation  momentanée  de  Ferrare  par  le 
général  autrichien  JFelden.  En  date  de  Fer- 
rare?  le  1  Septembre  184& 
8»  ExCo  le  comte  Lovatelli,  prolégat  de  Ferrare,  et  S. 
Exc»  le  général  Susan,  envoyé  spécial  du  lieutenant-ma- 
réchal Welden,  ont,  aujourd'hui  1.  septembre  1 848,  cha- 
cun pour  le  gouvernement  qu'il  représente,  ratifié  les 
articles  su \ vans: 

1,  Les  prisonniers  faits  des  deux  côtés  seront  ren- 
dus. Le  gouvernement  autrichien,  qui  a  déjà  rendu  qua 
tre-vingt  treize  Suisses  à  la  Stellata  et  douze  prisonniers 
romains  à  Ferrare,  s'oblige  à  rendre  aux  états  romains 
tous  les  autres  prisonniers  qui  pourraient  se  trouver  en- 
core au  pouvoir  de  l'armée  autrichienne. 

En  retour,  seront  rendus  et  transportés  au  pont  La- 
goscuro  cinquante-six  Autrichiens  prisonniers  et  deux 
officiers. 

2,  Les  armes  sont  rendues  aux  deux  officiers  autri- 
chiens, celles  des  cinquante-six  soldats  le  seront  le  plus  tôt 
possible.  Eu  retour,  toutes  las  armes  enlevées  à  la  pro- 
vince de  Ferrare  et  qui  sont  conservées  dans  la  citadelle, 
se*  ont  rendues  immédiatement. 

3,  Les  troupes  autrichiennes  évacueront,  dans  la 
journée  de  demain,  2  courant >  sur  tous  les  points,  le 
territoire  pontifical,  excepté  la  citadelle  de  Ferrare. 

4,  Le  général  Susan,  pour  des  iaisons  sanitaires,  a 
demandé  la  faculté  de  pouvoir  changer  la  garnison  de 
ladite  forteresse  tous  les  quinze  jours.  Le  comte  Lova- 
telli a  promis  de  faire  au  gouvernement  romain  la  de- 
mande du  susdit  échange  pour  toutes  les  six  semaines 
ou  tous  les  deux  mois. 

5,  Le  général  Susan  a  en  outre  demandé  la  faculté  de 
se  servir  du  passage  pontifical  pour  communiquer  de  Qua- 
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drilla  à  Ficarolo,  atm  de  n'&tre  pas  obligé  d'en  faire  un 
nouveau  à  peu  de  distance  et  pour  éviter  toute  collision 
avec  le*  employés  pontificaux.  Cette  demande  lui  a  été 
accordée  jusqu'à  la  décision  du  gouvernement  romain, 

6.  On  a  demandé  et  obtenu  le  passage  libre  pour 
le  sous-officier  qui  fait  habituellement  le  service  postal 
entre  ia  citadelle  et  San-Maria-Maddelena,  en  passant 
par  le  pont  Lagoscuro0 

7.  Le  général  Susan  a  demandé  qu'on  fît  la  recher- 
che de  deux  dragons  qui  avaient  été  envoyés  en  mis- 
sion, dans  la  direction  de  Trebbe-  et  Martigone,  à  Poe» 
casiou  des  derniers  troubles  de  Bologne,  et  dont  on  n'a 
plus  entendu  parler.  On  a  promis  d'en  faire  la  recher- 
che et  de  communiquer  le  résultat  des  démarches. 

8.  Tous  les  passages  du  Pô,  occupés  par  les  troupes 
autrichiennes,  ainsi  que  les  moulins,  seront  restitue*  im- 
médiatement au  gouvernement  pontifical  et  aux  proprié- 
taires respectifs. 

Signé:  Le  comte  Fb.ancx«co  Lovatehj., 
Le  général  Svsan. 


xxn. 

Instructions  données  au  nom  du  gouvernement 
provisoire  de  la  république  française  par  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  à  M.  de  Cor- 
cellesy  parti  pour  Rome  en  qualité  d'Envoyé 
extraordinaire  au  mois  de  Novembre  1848. 

Monsieur  et  cher  collègue, 

Vous  connaissez  les  déplorables  événement  qui  se 
sont  passes  dans  la  ville  de  Borne  et  qui  ont  réduit  le 
saint-père  à  une  sorte  de  captivité. 

En  présence  de  ces  événemens,  le  gouvernement  de 
la  république  vient  de  décider  que  quatre  frégates  a  va- 
peur, portant  à  leur  bord  une  brigade  de  3500  hommes, 
seraient  dirigées  sur  Civita-Vecchia. 

Il  a  décidé  également  que  vous  vous  rendriez  à  Borne 
en  qualité  d'envoyé  extraordinaire.  Votre  mission  a  pour 
but  d'intervenir,  au  nom  de  la  république  française,  pour 
faire  rendre  à  8.  5.  sa  liberté  personnelle,  si  elle  en  a 
*té  privée, 
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Si  même  il  entrait  dans  son  intention,  vu  les  cifoon* 
stances  actuelles,  de  se  retirer  momentanément  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république,  vous  assurerez,  autant  qu'il  sera 
en  vous,  la  réalisation  de  ce  voeu  et  vous  assurerez  le 
pape  qu'il  trouvera  au  sein  de  la  nation  française  un 
accueil  digne  d'elle  et  digne  aussi  des  vertus  dont  il  a 
donné  taut  de  preuves. 

Vous  n'éles  autorisé  à  intervenir  dans  aucune  des 
questions  politiques  qui  s'agitent  à  Rome. 

11  appartient  à  l'assemblée  nationale  seule  de  déter- 
miner la  part  qu'elle  voudra  faire  prendre  à  la  républi- 
que dans  les  mesures  qui  devront  concourir  au  rétablis- 
sement d'une  situation  sigulière  dans  les  états  de  l'é- 
glise. Pour  le  moment,  vous  avez,  au  nom  du  gouver- 
nement qui  vous  envoie,  et  qui  en  cela  reste  dans  la 
limite  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confiés,  à  assurer  la 
liberté  et  le  respect  de  la  personne  du  pape. 

A  votre  arrivée  devant  Civila-Veccbia,  vous  débar- 
querez de  votre  personne  pour  vous  rendre  auprès  de 
M.  d'Harcourt,  avec  lequel  vous  aurez  à  vous  entendre, 
pour  agir  ensuite  conjointement  dans  la  ligne  qui  vous 
est  tracée  par  le  gouvernement.  Vous  ne  ferez  débar- 
quer les  troupes  mises  à  votre  disposition  que  dans  le 
cao  où,  soit  à  Civita-Vecchia  même,  soit  dans  un  rayon 
extérieur  proportionné  à  leur  effectif,  elles  pourraient 
concourir  à  assurer  le  succès  de  votre  mission.  Des  me- 
sures sont  prises  pour  renforcer  cette  brigade,  si  cela 
devenait  nécessaire,  et  vous  recevrez  sans  doute  des  in- 
structions ultérieures  plus  développées,  si  l'assemblée  na- 
tionale le  jugeait  convenable. 

Je  ne  saurais  trop  insister  pour  vous  faire  compren- 
dre que  votre  mission  n'a  et  ne  peut  avoir,  pour  le  mo- 
nieni  ,  d'autre  but  que  d'assurer  la  sûreté  personnelle 
du  saint-père,  et,  dans  un  cas  extrême,  sa  retraite  mo- 
mentanée sur  le  territoire  de  la  république.  Vous  au- 
rez soin  de  proclamer  hautement  que  vous  n'avez  à  in- 
tervenir à  aucun  titre  dans  les  dissentimens  qui  sépa- 
rent aujourd'hui  le  saint-père  du  peuple  qu'il  gouverne. 

La  république,  mue  par  un  sentiment  qui  est  une 
vieille  tradition  pour  la  nation  française,  se  porte  au  se- 
cou* s  de  la  personne  du  pape;  elle  ne  pense  pas  à  au* 
tre  chose.  Votre  mission  est  délicate,  elle  exige  une 
grande  sûreté  de  vues  et  d'appréciation,  le  gouvernement 
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Je  la  république  a  pleine  confiance  dans  les  sentiment 
qui  vont  vous  diriger. 

Je  dois  insister  aussi  sur  l'emploi  que  vous  pouvez 
avoir  à  faire  des  troupes  qui  sont  confiées  à  votre  di- 
rection supérieure.  Leur  débarquement  ne  doit  être 
opéré  qu'autant  que,  dans  le  rayon  très  court  où  il  leur 
sera  possible  d'agir,  elles  pourraient  concourir  au  seul 
résultat  que  vous  ayez  à  atteindre,  la  sûreté  du  pape. 

.  Il  est  possible  que  les  évéuemens  vous  paraissent 
taire  ressortir  des  nécessités  que  je  ne  prévois  pas  ici; 
dans  ce  cas,  vous  auriez  à  prendre  sans  délai  les  ordres 
du  gouvernement  de  la  république,  qui,  suivant  les  cas 
et  les  propositions  que  vous  aurez  eu  à  lui  faire,  se  dé- 
cidera soit  par  son  initiative ,  soit  après  avoir  pris  les 
ordres  de  l'assemblée. 
Hecevez,  etc. 

Lé  mioistre  des  affaires  étrangères, 
Jules  Basth)e. 

XXIII. 

Protestation  faite   par    le   Pape  Pie    IX  au 
moment  de  la  révolte  à  Rome. 

Je  suis,  messieurs,  comme  prisonnier;  on  m'a  enlevé 
ma  garde,  et  des  personnes  étrangères  sont  autour  de 
moi.  Le  mobhe  de  ma  conduite,  dans  ce  moment  où 
tout  appui  me  manque,  c'est  d'éviter  à  tout  prix  l'effu- 
ëton  du  sang  fraternel.  Je  cède  tout  à  ce  principe  ;  mais 
vos  seigneuries  et  l'Europe  sauront,  ainsi  que  le  inonde, 
que  je  ne  prends  aucune  part  quelconque  aux  actes  du 
nouveau  gouvernement,  auquel  je  me  regarde  comme  en- 
tièrement étranger.  J'ai  conséquement  défendu  que  Ton 
abusât  de  mon  non,  et  je  veux  que  les  formules  ordi- 
naires ne  soient  pa6  employées. 

XXIV. 

Proclamation   du  Ministre  de  l'Intérieur  Ga- 
letti,  affichée  à  Rome ,  le  25  Novembre  1848> 
Romains, 

Je  crois  de  mon  devoir  de  porter  à  votre  connais- 
sance une  lettre  de  S.  S.  au  marquis  Gerolamo  Sacchetti 
que  celui-ci  m'a  communiquée: 

Recueil  yen.    Tome  XI.  P 
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„Marquis  Saccbetti, 

„Nous  vous  prions  de  prévenir  le  ministre  Galetlide 
notre  dépari,  le  chargeant,  ainsi  que  ses  collègues,  du 
ministère,  de  faire  respecter  les  personnes  qui  nous  étaient 
attachées,  car  elles  ont  complètement  ignoré  notre  inten- 
tion. ]\ous  vous  recommandons  de  tâcher  de  maintenir 
Tordre  et  la  paix  dans  la  ville. 

..24  novembre  1848.  p.  P.  Pie  IX" 


XXV. 

Proclamation  du  cercle  populaire  national  aux 
Romains.    En  date  de  Rome,  le  25  No~ 
t'ambre  J848- 

Le  pontife  est  parti  en  confirmant  le  nouveau  mini- 
stère et  en  lui  recommandant  de  conserver  l'ordre  et  de 
protéger  la  propriété  de  toutes  les  classes  et  conditions. 
Le  ministère,  régulièrement  constitué,  ne  reculera  pas 
dans  la  tâche  qu'il  a  entreprise  ;  il  a  la  terme  confiance 
que  le  peuple  romain,  qui  a  pardonné  si  généreusement 
à  ceux  qui  voulaient  l'entraîner  dans  ta  guerre  civile, 
saura  éviter  tout  ce  qui  pourrait  causer  du  désordre. 
Que  toutes  les  autorités  civiles,  militaires  et  législatives 
jaunissent  leurs  efforts  pour  prouver  à  nos  ennemis  que 
Home  a  su  *  conserver  l'ordre  et  la  tranquillité  la  plus 
profonde  au  milieu  de  si  graves  événemeus.  Vivent  L'I- 
talie, le  ministère  démocratique  et  l'union! 

Le  directeur  Polidori. 


XXVI. 

Proclamation   de   la  chambre  haute  de  l'Etat 
de  l'Eglise  aux  peuples  des  états  pontificaux. 
En  date  de  Rome,  le  20  Novembre  1848» 

Au  milieu  de  la  tristesse  causée  par  l'absence  du  prince 
et  père  commun,  la  chambre  haute  joint,  à  l'unanimité, 
sa  voix  à  celte  de  la  chambre  des  députés  et  du  mini- 
stère pour  fortifier  vos  espérances  et  vous  confirmer  dans 
la  volonté  de  maintenir  l'ordre  public. 

La  concorde  entre  les  corps  constitués  de  l'état  est 
le  6alut  de  l'état,  même  au  milieu  de  quelque  boulever- 
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«émeut  que  ce  soit,  et  cette  concorde  ne  manquera  cer- 
tainement pas  du  cuté  de  la  chambre  haute,  qui  coopé- 
rera  fermement  à  tout  ce  qui  serait  propose'  pour  le  bien 
et  Ja  sécurité  de  la  patrie. 

Peuples,  vous  vous  rappellerez  que  la  tranquillité'  des 
états  pontificaux  est  nécessaire  non  seulement  pour  main- 
lenir  celte  réputation  de  sagesse  politique  ei  de  bonté 
que  vous  avez  dans  le  monde,  mais  qu'elle  l'est  aussi 
pour  conserver  et  développer  la  grandeur  et  l'indépen 
dance  futures  de  l'Italie  et  la  paix  du  monde, 

XXVII. 

Circulaire  adressée  par  V Archevêque  de  Paris 
aux  curés  de  son  diocèse,  en  date  du  Paris,  le 
26  Novembre  1848. 

Monsieur  le  curé, 

Notre  [ame  est  plongée  dans  la  douleur.  L'église 
souffre  dans  son  chef.  La  capitale  du  inonde  chrétien 
est  en  proie  aux  factions.  Le  sang  a  coulé  à  Rome,  il 
a  coulé  jusque  dans  le  palais  de  notre  bien-aimé  pon- 
tife Pie  IX.  Le  vicaire  de  Jésus-Christ  commence  sa 
Passion.  Il  boit  le  calice  amer  de  l'ingratitude  qu'il  avait 
entrevue  le  jour  où  son  ame  magnanime  résolut  d'opé- 
rer par  la  confiance,  par  l'amour,  la  rédemption  de  son 
pays.  Le  père  de  la  liberté  italienne  n'est  peut-être 
plus  libre  en  ce  moment. 

Les  événemens  qui  ont  ensanglanté  Rome  et  couvert 
de  deuil  le  monde  catholique  ne  nous  sont  pas  encore 
complètement  connus;  mais  nous  en  savons  assez  pour 
jnger  de  leur  gravité  ;  nous  en  savons  assez  pour  éprou- 
ver le  besoin  de  répandre  nos  larmes  avec  nos  prières 
devant  Dieu. 

11  tient  dans  ses  mains  le  coeur  des  peuples.  Puisse- 
t-il  dissiper  ces  aveuglemens,  calmer  les  haines,  apaiser 
les  discordes  civiles  et  confondre  les  complots  des  mé- 
dians ! 

Ces  complots  sont  aussi  vastes  que  ténébreux,  et  ceux 
qui  les  ourdissent  n'en  veulent  pas  au  chef  temporel 
d'un  d?*  plus  petits  états  de  l'Europe,  ils  en  veulent 
surtout"*  au  chef  du  catholicisme.  Pour  asservir  les  peu- 
ples, ils  voudraient  briser  les  liens  qui  les  unissent. 

Mais  Dieu  ne  le  permettra  pas.    Notre  confiance  dans 
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l'issue  de  la  lui  le  n'est  pas  douteuse.  Seulement,  puisse 
l'épreuve  être  abrégée!  El  voilà  ce  qu'il  faut  aujourd'hui 
d  ?mancl  .  r  au  ciel. 

Espérons  d'ailleurs  que  les  nations  catholiques  corn- 
pFendrout  le  danger  qui  les  menace  et  qui  menace  avec 
*a  foi  routes  les  conquêtes  de  la  liberté  moderne  et  de 
la  civilisation.  La  France  surtout  pourrait-elle  souffrir 
qu'où  l'attaquai  ainsi  dans  ses  croyances,  dans  ses  tradi- 
îipns,  dans  ses  inte'rêts  les  plus  élevés?  Si  Rome  est 
la  tête  du  calholicisme ,  la  France  en  est  le  coeur  et 
le  bras. 

Prions  tous,  monsieur  le  curé;  les  prêtres  réciteront 
tous  les  jours  à  la  messe  l'oraison  Pru  summo  ponti- 
fice.  Engagez  les  fidèles  à  joindre  leurs  prières  aux  nô- 
tres. Que  les  saintes  ames  s'unisseut  à  nous  par  des 
communions  ferventes.  Plus  tard,  si  les  circonstances  le 
demandent,  nous  ordonnerons  des  prières  publiques. 

Recevez,  monsieur  le  curé,  l'assurance  de  mon  sincère 
el  bien  affectueux  dévouement. 

Marie-Dominique- Auguste, 
archevêque  de  Paris. 


XXVIII. 

Proclamation  du  Saint-père,  en  date  de  Gaeta 
( royaume  de  Naples),  le  27  Novembre  1848- 

Pie  IX,  pape,  à  ses  sujets  bien-aimés 

Gaëte,  le  27  Novembre  1843. 

Les  violences  commises  contre  nous  dans  ces  derniers 
jours ,  el  les  intentions  manifestées  d'en  commettre  de 
nouvelles  (que  Dieu  les  éloigne  et  qu'il  verse  dans  les 
ames  des  sentimens  de  modération  et  d' humanité  !),  nous 
ont  contraint  à  nous  séparer  momentanément  de  nos  su- 
jets, qui  sont  nos  enfans,  que  nous  avons  toujours  aimés 
et  que  nous  aimons  toujours. 

Parmi  les  causes  qui  nous  ont  porté  à  cette  démar- 
che, bien  douloureuse  à  notre  coeur,  Dieu  le  sait,  il  eu 
est  une  de  la  plus  grande  importance,  celle  de  la  pleine 
liberté  dont  nous  avon6  besoin  pour  l'exercice  de  la  su- 
prême puissance  du  saint-siége,  puissance  et  liberté  dor  t 
le  monde  catholique  pourrait  douter  avec  fondement 
dans  les  circonstances,  actuelles  par  les  empêrhemens  que 
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nou>  éprouvons.  Tandis  qu'une  pareille  violence  est 
pour  uous  le  sujet  d'une  grande  amertume,  notre  afflic- 
tion s'accroît  en  songeant  à  la  tâche  d'ingratitude  con- 
tracte'e  par  une  classe  d'hommes  pervers  à  la  face  de 
l'Europe  et  du  monde  ;  elle  s'accroît  encore  plus  de  ce 
que  cette  conduite  a  imprimé  dans  leurs  anies  le  mépris 
île  Dieu  ,  et  les  expose  à  subir  tôt  ou  tard  les  peines 
établies  par  son  église. 

Sans  doute,  nous  reconnaissons,  dans  l'ingratitude  de 
nos  en  fans  ,  la  main  du  Seigneur  qui  nous  frappe,  qui 
veut  satisfaction  pour  nos  pèches  et  ceux  de  nos  peu- 
ples; mais  nous  ne  pouvons,  sans  trahir  nos  devoirs, 
nous  abstenir  de  protester  solennellement,  en  présence 
de  tous,  contre  la  violence  inouïe  et  sacrilège  exercée 
contre  nous,  protestation  que  nous  avions  déjà  faîte  ver- 
balement le  16  novembre  et  dans  ta  matinée  du  17,  en 
présence  du  corps  diplomatique  qui  nous  formait  un  no- 
ble entourage  et  qui  a  si  dignement  contribué  à  fortifier 
notre  coeur. 

Cette  même  protestation  ,  nous  entendons  la  repro- 
duire aujourd'hui ,  disant  que  nous  avons  été  subjugué 
par  la  violence ,  et  en  conséquence  nous  déclarons  nuls, 
dénués  de  vigueur  et  de  légalité  tous  les  actes  qui  en 
sont  dérivés. 

Les  dures  vérités  et  les  protestations  que  nous  ve- 
nons d'exposer  nous  sont  arrachées  des  lèvres  par  la 
perversité  même  des  hommes  et  par  notre  conscience, 
laquelle  nous  a  stimulé  et  forcé  à  l'accomplissement  de 
nos  devoirs.  Cependant  nous  avons  la  confiance  qu'il 
ne  nous  sera  pas  interdit  devant  Dieu,  quand  nous  l'in- 
voquerons, quand  nous  le  supplierons  d'apaiser  sa  co- 
lère, de  commencer  notre  prière  par  ces  paroles  d'un 
saint  roi  prophète:  Mémento,  Domine,  David  el 
omnis  mansaetudinis  ejus  (Seigneur,  souvenez-vous 
de  David  et  de  toute  sa  douceur). 

En  attendant,  ayant  à  coeur  de  ne  pas  laisser  à  Rome 
le  gouvernement  de  notre  état  sans  direction  et  sans  chef 
(acefalo)y  nous  nommons  une  commission  de  gouverne- 
ment composée  de  six  membres,  savoir:  le  cardinal  Cas- 
tracane  ;  monsignor  Roberto  Roberti  ;  le  prince  de  Ro- 
viano;  le  prince  Barbeiini  ;  le  marquis  Bevilacqua,  de 
Bologne;  le  marquis  Ricci,  de  Macerata,  et  le  lieutenant- 
général  Zuccbi. 

En  chargeant  cette  commission  de  la  direction  tempo- 
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raire  des  affaires  publiques ,  nous  recommandons  à  tous 
nos  sujets  et  à  nos  enfans  le  calme  et  le  maintien  du 
bon  ordre. 

finalement,  nous  voulons  et  commandons  que  l'on 
adresse  à  Dieu  de  quotidiennes  et  freveotes  prières  pour 
notre  humble  personne,  et  pour  que  la  paix  soit  ren- 
due au  monde,  spécialement  à  notre  état  et  à  Rome,  où 
sera  toujours  notre  coeur,  quelque  partie  que  nous  ha- 
bitions dans  le  troupeau  du  Christ.  Invoquons  donc, 
nous  à  votre  tête,  comme  c'est  le  devoir  du  sacerdoce 
suprême,  invoquons  la  grande  mère  des  miséricordes,  la 
Vierge  immaculée,  les  saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  afin 
que,  selon  nos  voeux  et  nos  ardens  désirs,  soit  détour- 
née de  la  ville  de  Rome  et  de  tout  état  la  colère  du  Dieu 
tout-puissant.  Pius  Papa  IX. 

XXIX. 

Note  adressée  par  le  Ministre  romain  M  ai  nia  ni 
au  corps  diplomatique   à  Rome.    En  date  du 
29  Novembre  1848- 

Les  derniers  événemeus  de  Rome,  qui  ont  commencé 
par  un  horrible  assassinai  et  qui  se  sont  terminés  par 
le  départ  subit  et  secret  du  pontife,  peuvent  facilement 
faire  naître  dans  l'esprit  des  ministres  et  représentans 
des  gouverne  mens  étrangers  une  idée  inexacte  et  fausse 
à  l'égard  de  ceux  qui  administrent  actuellement  l'état 
et  qui  croient  avoir  plutôt  accompli  un  sacrifice  et  posé 
un  grand  acte  de  dévouement  envers  le  pays,  en  accep- 
tant de  prendre  les  rênes  du  gouvernement  et  d'assurer 
l'ordre  public. 

Le  soussigné  n'est  arrivé  à  Rome  que  plusieurs  jours 
après  les  actes  violens  du  10  novembre  et  ne  se  chargea 
du  portefeuille  que  le  pape  confiait  à  ses  mains  par  la 
dépêche  du  cardinal-secrétaire  d'état,  que  quand  il  vit  la 
patrie  dans  l'extrême  péril  de  rester  sans  gouvernement 
et  qu'une  lettre  autographe  que  le  saint-père  avait  adres- 
sée au  marquis  Sacchetti,  confirmait  les  ministres  dans 
leurs  fonctions,  en  leur  recommandant  d'une  manière  spé- 
ciale de  maintenir  la  tranquillité  et  l'ordre  public. 

En  ce  qui  concerne  les  honorables  collègues  du  sous- 
signé, il  est  certain  que  le  rôle  de  quelques  uns  d'entre 
eux  pendant  les  événemens  du  16  novembre,  se  restrei- 
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guit  à  s'interposer  constamment  entre  le  peuple  ameute 
et  le  prince  pour  amener  une  conciliation.  Quant  à  l'as- 
sassinat déplorable  de  M.  Kossi,  le  ministère  actuel  a 
rempli  rigoureusement  son  devoir  en  ordonnant  à  plu- 
sieurs reprises  qu'on  procédât  activement  et  prompt  emcut 
à  la  recherche  et  à  la  punition  du  coupable. 

Cependant  tout  Home  a  manifestement  et  spontané- 
ment fait  adhésion  au  ministère,  et  jamais  il  ne  vit  une 
plus  grande  et  une  plus  étroite  union  entre  les  pou- 
voirs constitués  ;  ce  point  est  clairement  établi  par  la 
proclamation  du  conseil  des  députés,  par  celle  du  haut 
conseil  et  enfin  par  la  [proclamation  du  sénat  romain. 
Cela  suffit  pour  éclairer  les  ministres  et  les  représentai 
des  gouvernemens  étrangers  sur  la  complète  légalité  du 
ministère  romain  actuel  et  sur  la  pureté  et  la  noblesse 
de  ses  intentions. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  ensuite  à  la 
considération  des  ministres  et  des  représentans  des  gou- 
vernemens étrangers  certains  faits  importans  qui  servent 
grandement  à  faire  apprécier  le  caractère  et  la  portée  des 
derniers  événemens  de  Rome. 

Il  convient  de  remarquer  que  le  saint-père  n'a  ja- 
mais éprouvé  la  moiudre  violence  ou  menace  dans  l'ac- 
complissement des  actes  de  son  autorité  pontificale.  Cha- 
que fois  qu'il  a  éclaté,  menaçant,  furieux,  i'ornge  s'est 
constamment  arrêté  au  pied  de  l'autel. 

11  importe  aussi  de  remarquer  et  de  prendre  en  sé- 
rieuse considération  que  le  problème  très  difficile  à  ré- 
soudre, l'accord  convenable  entre  l'autorité  temporelle  et 
l'autorité  spirituelle,  a  été  la  cause  incessante  de  tous  les 
troubles  et  de  toutes  les  violences  qui  se  sont  produits 
dernièrement  à  Rome  ou  dans  les  provinces,  car  toutes 
les  populations  aspirent  unanimement  à  une  séparation 
profonde  et  complète  entre  les  deux  autorités  qui  néan- 
moins doivent  rester  réunies  dans  la  même  auguste  per- 
sonne. Cependant  on  a  voulu  ,  au  contraire,  avec  une 
extrême  opiniâtreté,  et  on  a  espéré,  les  maintenir  comme 
par  le  passé  étroitement  réunies  et  confondues  l'une  avec 
l'autre*  Pour  obtenir  la  solution  pacifique  et  stable  d'un 
M  grand  problème,  il  fallait  réciproquement  un  esprit  de 
condescendance,  de  conciliation  et  de  longanimité,  et  il 
fallait  surtout  la  lente  action  du  teins,  ainsi  que  la  force 
des  nouvelles  habitudes  et  des  intérêts  nouveaux.  Mais 
la  fougue  des  deux  partis  extrêmes  et  cette  ardeur  iuipa» 
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tiente  qui  dans  toute  l'Europe  et  daus  tout  le  monde 
pousse  les  générations  actuelles  à  briser  tout  ce  qu'elles 
ne  peuvent  ployer,  enfantèrent  à  Rome  la  résistance,  la 
hïtte,  les  transformations  subites  et  trop  hâtives  peut-être. 

La  lutte  prit  ensuite  plus  d'aigreur  et  d'acharnement 
à  cause  du  sentiment  national  qui  n'était  pas  satisfait  et 
grâce  à  l'opinion  qui  s'est  accréditée  en  ces  derniers  tems 
que  la  vieille  politique  de  la  cour  romaine,  laquelle  trop 
de  fois  n'a  pensé  qu'à  se  sauver  elle  seule  dans  le  nau- 
frage de  la  nation,  était  en  conflit  avec  la  nouvelle  po- 
litique italienne. 

Le  soussigné  ose  conclure  de  tout  cela  que  les  trou- 
bles de  l'état  romain  sont  nés  d'un  besoin  fondamental 
que  ne  pourraient  pas  annihiler  et  détruire  les  demi- 
mesures  diplomatiques  ou  l'emploi  d'une  force  armée 
quelconque  qui  comprimerait  momentanément  le  ressort, 
mais  ne  saurait  jamais  le  rompre. 

Le  soussigné  est  donc  convaincu  qu'aucune  influence 
étrangère  ne  parviendra  à  empêcher  ou  à  faire  disparaî- 
tre te  qui ,  par  la  rigoureuse  nécessité  des  choses,  a  ré- 
sisté aux  vertus  évangéliques,  à  la  bonté  extraordinaire 
et  à  la  mansuétude-  infinie  du  souverain  pontife,  et  qui 
a  pareillement  résisté  à.  l'affection  des  Italieus. 

Tekensio  Mamiani. 


XXX. 

Lettre   du  nonce  apostolique  adressée  au  pré- 
sident de  tassemblée  nationale  f  rançaise. 

Paris,  !e  1.  Décembre  1848. 

Monsieur  le  président, 

La  noblesse  des  sentimens  manifestés  d'une  manière 
si  éclatante  par  l'assemblée  nationale  dans  la  séance  d'au- 
jourd'hui envers  la  personne  du  très  saint-père  m'ont 
touché  jusqu'au  fond  de  Tarne* 

Je  veux,  monsieur  le  président,  faire  connaître  im- 
médiatement à  l'assemblée,  par  votre  intermédiaire,  toute 
la  reconnaissance  dont  je  suis  pénétré  pour  le  gouverne- 
ment de  la  république  et  pour  les  dignes  représentât!* 
de  la  France,  dé  ceUe  nation  qui  ne  saurait  oublier  ja- 
mais ses  généreux  instincts  et  son  dévouement  tra- 
ditionnel. 


de  l'Etat  de  l'Eglise. 
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Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  avec  mes  re- 
mercimens ,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  di- 
stinguée. 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
Signé  :  JJ  archevêque  de  Nice, 
nonce  apostolique. 

Réponse  faite  au  nonce  du  Pape  à  Paris  par  le 
président  de  l'assemblée  nationale. 

Monsieur  le  nonce, 

Je  m'empresserai  de  donner  connaissance  à  l'assem- 
blée nationale  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m Ta dresser. 

Organe  de  la  souveraineté  du  peuple,  l'assemblée  a 
répondu  aux  sentiroens  de  la  nation  entière  en  faisant 
éclater  les  témoignages  de  sa  vive  et  profonde  sympathie 
pour  le  saint-père. 

La  république,  qui  a  le  droit  de  choisir  dans  les  tra- 
ditions du  passé,  restera  toujours  fidèle  l  celles  qui  ont 
montré  la  France  hospitalière  à  toutes  lec  grandes  infor- 
tunes et  pleine  de  vénération  et  de  dévou  ornent  pour  les 
plus  nobles  vertus.  Les  votes  de  l'assen  olée  nationale, 
en  légitimant  l'initiative  prise  par  le  pouvoir  exécutif, 
ont  dû  vous  assurer  d'avance,  M.  le  nonce,  que  l'illu- 
stre pontife ,  en  entrant  dans  notre  France  républicaine 
et  catholique,  y  trouvera  le  cortège  de  tous  les  respects 
dus  à  sa  haute  situation,  et  ces  hommages  du  coeur  se- 
ront touclians  et  sincères  comme  tout  ce  qu'inspirent  la 
foi  et  la  liberté. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  nonce,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Le  président  de  l'assemblée  nationale; 

Signé:  Armand  Marrast. 

XXXI. 

Réponse  du    Pape  à  l'allocution  lui  adressée 
par  le  président  du  Sénat  de  Naples9  en  date 
de  Gaëla?  le  1.  Décembre  1848« 

La  visite  que  vous  me  faites  au  nom  d'une  partie  de 
la  population  de  Naples  m'est  d'autant  plus  précieuse 
qu'elle  me  montre  combien,  malgré  ma  position  présente 
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vous  ave/  gardé  d'affection  pour  ma  personne  el  pou'i 
notre  sainte  religion.  Que  puis-je  faire  pour  vous  dans 
l'état  d'isolement  où  je  me  trouve,  sinon  implorer  le 
Très-Haut  pour  qu'il  répande  ses  bénédictions  sur  vos 
familles,  sur  tous  les  habitans  de  Naples  et  sur  votre 
auguste,  catholique  et  religieux  souverain,  ainsi  que  sur 
tous  les  membres  de  sa  royale  famille,  afin  qu'avec  sa 
grâce  il  vous  accorde  aussi  cette  tranquillité  si  estimée 
des  hommes  justes  et  dont  nous  avons  tant  besoin?  J'e- 
spère que  ces  momens  de  tribulation  ne  se  prolongeront 
paa?  et  j'aurai  toujours  présent  à  la  mémoire  l'hommage 
que  vous  m'avez  rendu  dans  le  malheur.  Priez,  vous 
aussi,  et  nos  voeux  pour  notre  commune  consolation  se- 
ront exaucés. 

Réponse  du  Pape  à  la  harangue  du  président  du 
conseil  oVétat  du  royaume  de  flapies,  lui  présenté 
à  Gaèta, 

C'est  avec  beaucoup  de  gratitude  que  je  reçois  les 
témoignages  d'affectueux  dévouement  du  conseils  d'état 
du  seul  royaume  en  Italie  qui  donne  encore  l'exemple  de 
l'ordre  et  de  la  légalité,  choses  qui  sont  pour  aiusi  dire 
soeurs  et  qui  marchent  toujours  ensemble. 

Je  prie  Dieu  qu'au  milieu  de  l'effervescence  des  pas- 
sions ,  vous  conserviez  ces  deux  principes  sans  lesquels 
il  n'y  a  pas  d'espoir.  Nous  bénissons  dans  toute  l'effu- 
sion de  notre  coeur  les  membres  du  conseil  d'état.  Puis- 
sent-ils sans  cesse  assister  de  leur  énergie  et  de  leur  cou- 
rage un  roi  bon  et  pieux  qui  s'est  montré  si  plein  de 
zèle  pour  le  bien  du  pays! 

Nous  avons  reçu  ici  l'hospitalité,  et  nous  y  avons  vu 
tous  nos  souhaits  prévenus  lorsqu'il  était  si  loin  de  notre 
pensée  d'avoir  besoin  d'un  asile.  Aujourd'hui  que  les 
passions  sont  déchaînées  et  attisées  par  toute  l'Italie,  qui 
peut  prévoir  le  terme  de  pareilles  convulsions? 

Beaucoup  de  gens,  il  est  vrai,  parlent  d'indépendance  ; 
mais  lussent-ils  dix  millions  d'hommes  ayant  cette  même 
pensée,  nous  sommes  sûrs  que  nous  n'en  trouverions  pas 
deux  d'accord  sur  les  moyens  d'acquérir  cette  indépen- 
danceo  Nous  pouvons  comparer  avec  vérité  l'Italie  a 
un  malade  accablé  par  la  fièvre,  se  retournant  sms 
cesse  d'un  côté  sur  l'autre  pour  trouver  un  soulagement 
qui  le  fuit. 


de  V  Etat  de  &  Eglise* 
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Dieu  seul  peut ,  dans  sa  clémence,  porter  remède  a 
tant  de  maux.  Prions-le  donc  humblement  de  dissiper 
les  ténèbres  qui  entourent  l'humanité,  et  de  faire  briller 
sa  lumière  dans  les  coeurs.  Vous  faites  maintenant  de 
nouvelles  lois,  et,  de  notre  cûté,  nous  en  me'ditons  aussi 
pour  le  bien  des  bonnes  populations.  Avec  l'aide  de 
Dieu,  l'exe'cution  exacte  de  ces  lois  suffira,  car  il  faut 
seulement  de  prudentes  modifications  et  non  des  trans- 
formations fondamentales. 


XXXII. 

Lettre  du  Pape  adressée  au  Général  Cavaignac^ 
Chef  du  pouvoir   exécutif  de    la  République 
française.     En  date  de  Gaèta ,  le  7  Dé- 
cembre 1848- 

Monsieur  le  général, 

Mon  coeur  est  touché,  et  je  suis  pénétré  de  recon- 
naissance pour  l'élan  spontané  et  généreux  de  la  fille  aî- 
née de  l'église  qui  se  montre  empresse'e  et  déjà  en  mou- 
vement pour  accourir  au  secours  du  souverain  pontife. 

L'occasion  favorable  s'offrira  sans  doute  à  moi  pour 
témoigner  en  personne  à  la  France  mes  sentimens  pa- 
ternels et  pour  pouvoir  répandre  sur  le  sol  français,  de 
ma  propre  main,  les  bénédictions*  du  Seigneur,  de  même 
qu'aujourd'hui  je  le  supplie  par  ma  voix  de  consentir  à 
les  répandre  en  abondance  sur  vous  et  sur  toute  la  France. 

Datum  Caiete,  die  7  décembres  i84-S. 

PiUS  PAVA  NONUS. 


XXXIII. 

Correspondance  échangée  entre  le  général  Ca~ 
vaignaCy  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  répu- 
blique française  d  président  du  conseil  des 
Ministres  à  Paris  et  le  Pape  Pie  IX  à  Gaeta 

Lettre  du  général  Cavaignac.  à  S.  S. 

Paris,  le  3  décembre,  1848. 

Très  saint  père, 
J'adresse  à  V.  S.,  par  l'un  de  mes  aides-de-camp,  celte 
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dépêche  et  celle  ci-jointe  de  M.  l'archevêque  de  NiceV 
votre  nonce  près  le  gouvernement  de  la  république. 

La  nation  française,  profondément  affligée  des  cha- 
grins dont  V.  S.  a  été  assaillie  dans  les  derniers  jours, 
a  été  aussi  profondément  touchée  du  sentiment  de  con- 
fiance paternelle  qui  portait  V.  S.  à  venir  lui  demander 
momentanément  une  hospitalité  qu'elle  sera  heureuse  et 
fière  de  vous  assurer,  et  qu'elle  saura  rendre  digue  d'elle 
et  de  V.  S. 

Je  vous  écris  donc  pour  qu'aucun  sentiment  d'inquié- 
tude, aucune  crainte  sans  fondement  ne  vienne  se  placer 
à  côté  de  votre  première  résolution  pour  en  détourner 
V.  S. 

lia  république,  dont  l'existence  est  déjà  consacrée  par 
la  volonté  réfléchie,  persévérante  et  souveraine  de  la  na- 
tion française,  verra  avec  orgueil  V.  8.  donner  au  monde 
le  spectacle  de  cette  consécration  toute  religieuse  que 
votre  présence  au  milieu  d'elle  lui  annonce,  et  qu'elle 
accueillera  avec  la  dignité  et  le  respect  religieux  qui 
conviennent  à  cette  grande  et  généreuse  nation. 

J'ai  éprouvé  le  besoin  de  donner  à  V.  S.  cette  assu- 
rance ,  et  je  fais  des  voeux  pour  qu'elle  lui  parvienne 
sans  retard  prolongé. 

C'est  dans  ces  sentimens.  saint-père,  que  ie  suis  votre 
fils  respectueux,  Général  Cavaignac. 

Réponse  du  pape. 

Monsieur  le  général, 
Je  vous  ai  adressé,  par  l'intermédiaire  de  M.  de  Cor- 
ceilîes,  une  lettre  pour  exprimer  a  la  France  mes  senti- 
mens paternels  et  mon  extrême  reconnaissance.  Cette 
reconnaissance  s'accroît  de  plus  en  plus  à  la  vue  des 
nouvelles  démarches  que  vous  faites  auprès  de  moi,  mon- 
sieur le  général,  en  votre  propre  nom  et  au  nom  de  la 
France,  en  m'en  voyant  un  de  vos  aides-de-camp,  avec  une 
lettre,  pour  m'offrir  l'hospitalité  sur  une  terre  qui  a  été 
et  qui  est  toujours  fertile  en  esprits  éminemment  catho- 
liques et  dévoués  au  saint-siége.  'Et  ici  mon  coeur 
éprouve  le  besoin  de  vous  assurer  de  nouveau  que  l'oc- 
casion favorable  ne  manquera  pas  de  se  présenter  où  je 
pourrai  répandre  de  ma  propre  main  sur  la  grande 
et  généreuse  famille  française  les  bénédictions  aposto- 
liques. 


th  l'Etat  de  l'Eglise, 


Que  6i  la  providence  m'a  conduit  par  des  voies  sur- 
prenantes dans  le  lieu  ou  je  me  trouve  momentanément, 
sans  la  moindre  préméditation  ni  le  moindre  concert,  cela 
ne  m'empêche  point,  même  ici,  de  me  prosterner  devant 
Dieu,  dont  je  suis  le  vicaire,  quoique  indigne,  le  sup- 
pliant de  faire  descendre  ses  grâces  et  ses  bénédictions 
sur  vous  et  sur  la  France  entière. 

Donné  à  Gaete,  le  10  décembre  1848. 

Le  pape  Pie  IX. 

XXXIV. 

Adresse  du  Cercle  populaire  national  à  Rome 
à  la  chambre  des  députés,  en  date  du  3  Dé- 
cembre 1848- 

Députés  de  l'état  pontifical,  vous  êtes  le  pouvoir  con- 
stitué et  légal  de  la  nation;  vous  avez  le  mandat  du 
peuple ,  et  vous  ne  devez  ni  ne  pouvez  abandonner  les 
destinées  du  peuple.  Si  la  réponse  du  prince  à  votre 
adresse  pouvait  ébranler  l'existence  du  pouvoir  exécutit, 
il  vous  appartiendrait,  attendu  qu'aucun  pays  ne  peut 
subsister  sans  gouvernement,  de  confier  immédiatement 
des  pouvoirs  extraordinaires  à  des  hommes  honnêtes,  gé- 
néreux, expérimentés,  capables  de  se  mettre  à  la  hau- 
teur des  circonstances.    Ce  serait  chose  urgenle. 

(Cette  pièce  se  termine  par  nne  injonction  de  con- 
voquer immédiatement  a  Rome  rassemblée  constituante 
italienne.) 

XXXV. 

Proclamation  adressée  par  la  chambre  des  dé- 
putés de  Vètat  de  l'église  au  peuple  des  états 
pontificaux.  Eu  date  de  Rome ,  le  4  Dé- 
cembre 1848» 

lin  écrit  a  été  publié,  signé,  dit-on,  par  le  souve- 
rain pontile  à  Gaète,  le  27  novembre,  contenant  une 
protestation  de  nullité  relativement  aux  actes  de  son  gou- 
vernement, et  nommant  une  commission  administrative 
dont  quelques  membres  se  sont  déjà  éloignés  du  paya. 

Cet  écrit  a  éveillé  l'attention  des  députés  chargés  de 
pourvoir  à  la  protection  des  droits  constitutionnels  et  de 
l'ordre  public. 
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Dans  ce  but,  la  chambre  a  adopte,  dans  la  séance 
publique  de  la  nuit  dernière,  les  résolutions  suivantes; 

1.  La  chambre  des  députés,  reconnaissant  que  l'acte 
signé,  dit-on,  par  le  souverain  pontife  à  Gaëte,  n'a  au- 
cun caractère  d'authenticité  ni  da  publicité  régulière,  et 
que,  même  dans  le  cas  contraire,  n'ayant  aucun  des  ca- 
ractères constitutionnels  auxquels  le  souverain  est  sou- 
mis ainsi  que  la  nation,  on  ne  pourrait  l'exécuter,  et  la 
chambre,  devant  d'ailleurs  obéir  à  la  nécessité  d'avoir  un 
gouvernement,  déclare  que  les  ministres  actuels  devront 
continuer  d'exercer  leur»  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

2.  Une  députation  de  la  chambre  sera  envoyée  im- 
médiatement auprès  de  S.  S.  pour  l'inviter  à  revenir 
à  Rome. 

3.  La  chambre  haute  sera  invitée  à  faire  une  déclara- 
tion analogue  et  à  joindre  quelques  uns  de  ses  membres 
à  la  députation  qui  sera  envoyée  à  S.  S. 

4.  Une  proclamation  sera  adressée  aux  peuples  de 
Rome  et  des  états  pontificaux  pour  les  informer  des 
mesures  prises  par  la  chambre  des  députés  et  une  au- 
tre aux  gardes  civiques,  pour  les  inviter  à  protéger  l'or- 
dre public. 

La  chambre  des  députés,  en  publiant  les  résolutions 
qu'elle  a  cru  devoir  adopter  dans  l'intérêt  général  au 
milieu  de  circonstances  si  graves,  espère  avec  confiance 
que  les  peuples  conserveront  cette  attitude  ferme,  ver- 
tueuse et  calme  par  laquelle  ils  ont  démenti  jusqu'à  pré- 
sent les  calomnies,  brisé  les  armes  de  la  haine  et  bien 
mérité  de  la  patrie. 


XXXVI 

Présentation  de  la  constituante  italienne  dans 
la  séance  de  la  chambre  des  députes  à  Rome 
du  7  Décembre  1848* 

Le  rapporteur,  M.  Panlaleoni,  fait  une  longue  revue 
historique  des  constituantes.  ,,Ce  que  nous  voulons,  a- 
t-il  dit ,  c'est  un  pacle  de  famille  qui  lasse  que  l'Italie 
redevienne  une  nation;  nous  voulons  un  pouvoir  qui 
protège  efficacement  ce  pacte  et  qui  représente  les  inté- 
rêts de  la  nation." 


de  l'Etat  dr.  £  Eglise 
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Voici  l'analyse  des  conclusions  de  ce  rapport 4 
La  constituante  actuelle  est  une  constituante  fédérale, 
La  commission  applaudit,  à  l'unanimité,  à  la  pensée  du 
ministère  indiquée  dans  l'art.  1.  du  projet  de  loi.  Eile 
en  a  fait  la  condition  indispensable  de  l'acceptation  d  une 
constitution  fédérale  par  le  parlement  romain.  La  com- 
mission n'a  pas  approuvé  de  même  l'art.  2  du  projet 
;  Ministériel,  qui  donne  à  chaque  état  un  nombre  égal  de 
représentans. 

La  commission  propose  que  le  ministère,  ait  la  fa- 
culté entière  de  moditier  le  deuxième  article  du  projet, 
afin  que  si  les  autres  états  italiens  le  veulent,  ils  puis- 
sent entrer  dans  la  constituante  fédérale. 

La  commission  propose  l'adoption,  pure  et  simple 
de  l'art.  3  du  projet  ministériel,  relatif  au  mode  d'élec- 
tion dans  les  divers  états. 

L'article  4  est  également  adopté.  C'est  celui  qui  éta- 
blit à  Home  la  réunion  fédérale. 

La  majorité  de  la  commission  approuve  l'art.  5,  qui 
laisse  aux  gouvernemeus  qui  auront  adhéré  à  la  fédéra- 
tion le  soin  de  pourvoir  à  la  représentation  des  états 
occupés  par  l'étranger.  Quelques  membres  de  la  com- 
mission avaient  pensé  que  ce  soin  devait  être  dévolu  à 
la  constituante  elle-même.  Il  vaut  mieux  que  l'article  5 
soit  maintenu  dans  sa  teneur. 

La  commission  propose  pour  l*article  6  et  dernier  la 
rédaction  suivante:  . 

„ L'assemblée  constituante,  avant  de  procéder  à  la 
discussion  des  autres  conditions  du  pacte  fédéral,  sta- 
tuera sur  les  moyens  qui  paraissent  les  plus  convenables 
pour  la  prompte  obtention  et  pour  la  revendication  de 
l'indépendance  nationale." 

XXXVIL 

Publication  de  la  gazette  de  Rome  du  8  Dé- 
cembre 1848- 

Les  députations  des  deux  chambres  qui  voulaient  se 
rendre  à  Gaëte  auprès  du  papa,  ont  été,  bien  que  leurs 
passeports  fussent  en  règle,  renvoyées  à  la  frontière  du 
royaume  de  Naples  ;  en  outve,  le  cardinal  Antonelli  leur 
a  fait  savoir,  en  réponse  a  une  lettre  que  ces  députations 
lui  avaient  envoyée  par  une  estafette,  que  le  bref  adressé 
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par  le  saint-père  au  cardinal  Caslracane  devait  être  re- 
gardé comme  l'ultimatum  de  S.  S.  ;  qu'en  conséquence, 
le  pape  regrettait  de  ne  pouvoir  admettre  en  sa  pré- 
sence la  députât  ion  qui  était  chargée  de  l'inviter  à  reve- 
nir à  Rome.,  mais  qu'il  implorait  la  misséricorde  divine 
pour  Rome  et  pour  l'état  de  r  église. 


XXXViïi. 

Protestation  du  Pape  Pie  IX  contre  îinstïiu- 
tkm  (Tune  Jante  suprême  à  Rome  pour  PéliU 

de  l'Eglise.  Datée  de  Ga'ête,  te  17  Dé- 
cembre i  S4S» 
La  Providence  nous  a  conduit  dans  celle  ville  deGaële, 
où,  nous  trouvant  dans  notte  pleine  liberté,  nous  avons 
de  nouveau  renouvelé  solennellement  nos  protestations 
contre  les  violeus  attentats  commis  à  Rome,  attentats  con- 
tre lesquels  nous  avions  déjà  prolesté  dès  le  principe, 
devant  les  représentais  des  cours  d'Europe  et  des  autres 
nations  éloignées  qui  étaient  accrédités  près  de  nous. 
Dans  lé  même  acte,  nous  avions  pris  soin  de  donner 
provisoirement  à  nos  états  une  légitime  commission  de 
gouvernement ,  sans  déroger  aux  institutions  que  nous 
avions  laites,  afin  que,  dans  la  capitale  et  dans  l'état,  il 
lût  pourvu  régulièrement  aux  affaires  publiques,  à  Ja  sé- 
curité des  personnes  et  des  propriétés  de  nos  sujets.  En 
outre,  nous  avions  prorogé  la  session  du  haut  conseil  des 
députés  qui  avait  élé  récemment  appelés  à  reprendre 
leurs  séances  interrompues.  Mais  nos  déterminations, 
loin  de  laire  rentrer  dans  le  devoir  les  perturbateurs  et 
les  auteurs  des  violences  sacrilèges  commises,  les  onl 
portés  à  de  plus  graves  attentats;  ils  se  sont  arrogé  les 
droits  souverains  qui  n'appartiennent  qu'à  nous  seul,  ils 
ont  institué  dans  la  capitale,  par  le  vote  des  deux  con- 
seils, une  commission  de  gouvernemuit  illégitime,  sous 
le  titre  de  junte  d'état  provisoire  et  suprême,  publiée 
par  un  acte  du  12  de  ce  mois. 

Les  obligations  imprescriptibles  de  notre  souveraineté 
et  les  sermens  solennels  par  lesquels  nous  avons,  en  pré- 
sence du  Seigneur,  promis  de  conserver  le  patrimoine  du 
saint-siége  et  de  le  transmettre  intégralement  à  nos  suc- 
cesseurs ,  nous  contraignent   à  élever  la  voix  et  à  pro- 
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tester  devant  Dieu  et  en  face  du  monde  contre  un  at- 
tentat aussi  sacrilège,  Nous  déclarons  en  conséquence 
nu;s  ,  sans  force  et  illégaux,  tous  les  actes  émanes  par 
suite  de  ces  violences,  répétant  en  outre  que  la  junte 
d'état,  instituée  à  Home,  n'est  qu'une  usurpation  de  no» 
pouvoirs  souverains,  qu'elle  n'a  et  qu'elle  ne  peut  avoir 
en  aucune  manière  la  moindre  autorite;  que  tous  nos 
sujets,  de  quelque  rang,  de  quelque  condition  qu'ils 
soient,  sachent  que  dans  Rome  et  dans  tout  l'état  pon- 
tifical il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  aucun  pouvoir  légi- 
time qui  ne  dérive  expressément  de  nous;  et  qu'ayant 
par  notre  souverain  motu  proprio  du  27  novembre  in- 
stitué une  commission  de  gouvernement  provisoire,  à  elle 
seule,  exclusivement,  appartient  le  gouvernement  des  af- 
faires publiques  durant  notre  absence  et  jusqu'au  mo- 
ment où  il  en  sera  autrement  disposé  par  nous. 
Donné  à  Gaëte,  le  17  décembre  1848. 

PlUS   IMFA  IX. 


XXXIX. 

Proclamation  publiée  à  Rome  le  20  Décembre 
1848  p(*r  la  commission  de  gouvernement. 

Junte  suprême  d'état. 
Peuples  des  états  romains!  Bleu  que  nous  nous  sen- 
tions tout-à-fait  au  dessous  de  la  haute  dignité  et  de 
la  mission  à  laquelle  nous  ont  appelés  les  chambres  dé- 
libérantes par  leur  décret  du  11  de  ce  mois,  compre- 
nant l'extrême  nécessité  sentie  par  tous  de  donner  a 
l'état  un  gouvernement,  et  aux  libertés  publiques  une 
égide,  nous  avons,  après  de  justes  hésitations,  obéi  à 
l'appel  impérieux  de  la  patrie. 

Notre  sollicitude  constante,  avec  l'aide  des  autres  pou- 
voirs ,  tendra  à  préserver  l'ordre  intérieur,  à  aider  au 
développement  des  institutions  libres,  à  rétablir  la  pros- 
périté de  toutes  les  classes,  et  à  coopérer  de  toutes  nos 
forces  à  la  réalisation  de  l'indépendance  nationale.  Mais 
nous  déclarons  en  même  tems  assumer  ces  fonctions  pro- 
visoirement et  momentanément  jusqu'à  ce  qu'une  consti- 
tuante des  étals  romains  ait  délibéré  sur  notre  ordre  po- 
litique. Cette  constituante,  réclamée  par  le  voeu  uni- 
versel des  peuples,  sera  convoquée  dans  le  plus  bref 
Hccuf.il  gép.    Tome  XL  Q 
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délai,  du  moins  nous  promettons  d'y  faire  tous  nos  ef- 
forts aussi  promptement  que  possible. 

Peuples  de  Rome  et  des  provinces,  ayez  foi  dans  no- 
tre zèle,  comme  nous  avons  foi  dans  votre  concorde  et 
dans  le  soin  que  vous  apportez  à  anéantir  les  tristes  des- 
seins de  nos  ennemis.  Conservons  l'ordre  intact  et  ir al- 
térable, ainsi  que  la  tranquillité  et  l'obéissance  aux  lois. 

Rome,  en  notre  résidence,  le  20  dceémbre  1848. 

Aligné:  Corsitji,  Galetti,  Camerata. 


XL. 

Invitation  adressée  par  le  cabinet  de  Madrid 
en  date  du  21  Décembre  1848  à  toutes  les 
cours  et  a  tous  les  gouvernemens  catholiques 
de  l'jEurope,  dïouvrir  un  congrès  pour  s'enten- 
dre sur  les  moyens  de  restituer  au  Pape  toute 
son  autorité  et  dignité  dans  Pintérêt  de  la  chré- 
tienté catholique  comme  dans  celui  de  la  paix 
du  monde  et  d- assurer  au  chej  de  l  église  ca- 
tholique une  position  à  l'abri  de  toute  in- 
fluence extérieure. 

Madrid,  21  Décembre  1848. 

Monsieur, 

Le  gou  rernement  de  S.  M.  est  décidé  à  faire  pour 
le  pape  tout  ce  qui  paraîtra  nécessaire  dans  le  but  de  ré- 
tablir le  chef  visible  de  l'église  dans  l'état  de  iiberté  et 
d'indépendance/  de  considération  et  de  dignité,  qu'exige 
impérieusement  l'exercice  de  ses  saintes  fonctions.  Aussi, 
dès  qu'ilf  fut  informé  que  le  pape  avait  été  forcé  de 
quitter  Rome,  s'est-il  adressé  au  gouvernement  fran- 
çais, qui  à  son  tour  s'est  empressé  d'appuyer  la  liberté 
du  saint-père.  Mais  aujourd'hui  ces  négociations  peuvent 
être  regardées  comme  insuffisantes,  si  l'on  considère  la 
tournure  qu'ont  prise  les  événemens  dans  la  capitale  de 
l'état  de  l'église.  Il  ne  s'agit  plus  de  protéger  la  liberté 
du  pape ,  menacée  par  les  empiètemeus  de  ses  propres 
sujets,  mais  de  rétablir  son  autorité  d'une  manière  solide 
et  durable  en  la  protégeant  elle-même  contre  toute  ap- 
parence de  contrainte. 

Vous  savez,  monsieur,  que  les  gouvernemens  des  na- 
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tions  catholiques  ont  toujours  montré  un  très  grand  em- 
pressement à  assurer  au  chef  de  l'église  une  position, 
vraiment  indépendante.  Les  puissances  catholiques  se 
sont  toujours  considérées  comme  garantes  de  la  souve- 
raineté temporelle  du  pape.  Cette  position  est  d'une 
telle  importance  pour  toute  la  chrétienté  qu'elle  ne  peut 
être  abandonnée  à  l'arbitraire  d'une  aussi  petite  partie 
du  monde  catholique  que  le  sont  les  états  pontificaux. 
L'Espagne  croit  que  les  puissances  catholiques  ne  peu- 
vent permettre  que  la  liberté  du  chef  de  l'église  catho- 
lique soit  laissée  à  la  discrétion  de  la  ville  de  Rome,  et 
que,  tandis  que  toutes  les  nations  catholiques  s'empres- 
sent de  donner  au  saint-père  des  marques  de „ leur  pro- 
fond respect,  une  ville  d'Italie  ose,  à  elle  seule,  porter 
atteinte  à  cette  dignité  et  placer  le  pape  dans  un  état 
de  dépendance  qui  pourrait  se  terminer  un  jour  par  l'a- 
bus même  de  son  pouvoir  spirituel. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  gouvernement  de 
S.  M.  à  inviter  les  autres  puissances  catholiques  à  se 
concerter  sur  les  moyens  de  parer  aux  maux  qui  résul- 
teraient nécessairement  si  on  laissait  les  choses  dans  l'é- 
tat déplorable  où  elles  se  trouvent  maintenant.  Pour 
tâcher  de  réaliser  des  intentions  aussi  louables,  S.  M.  a 
chargé  son  gouvernement  de  s'adresser  à  ceux  de  France, 
d'Autriche,  de  Bavière,  de  Sardaigne,  de  Toscane  et  de 
Naples  pour  les  inviter  a  nommer  des  pléninotentiaiies 
et  à  désigner  en  même  tenis  l'endroit  qu'ils  jugeront  le 
plus  propre  pour  y  tenir  des  conférences,  A  l'effet  d'é- 
viter tout  retard,  le  gouvernement  de  S  M,  prend  la  li- 
berté de  proposer  cette  résidence  ou  toute  autre  ville 
espagnole  située  sur  le  littoral  de  la  Médîlerranée,  tr.nt 
à  cause  de  sa  situation  convenable  que  de  la  tranquil- 
lité qui  règne  dans  tQute  la  péninsule;  comme  il  s'agit 
d'une  aftaîre  purement  catholique,  l'Espagne  pnraît  ê\re 
i'endroit  le  plus  propre  pour  ces  négociatinni. 

Je  saisis  cette  occasion  pour,  etc. 

JpEono  J,  Pin  al. 
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XLI. 

Séance  de  la  chambre  dés  députés  à  Rome  du 
26  Décembre  1848- 

Projet  de  loi  pour  la  convocation  (Tune  Constituante* 
présenté  par  le  Ministère  romain. 

Vu  les  adresses  et  les  manifestations  de  la  capitale 
et  des  provinces; 

Vu  la  note  présentée  par  la  junte  suprême  d'état  au 
ministère  et  communiquée  par  icelui  à  la  chambre  des 

députés; 

Considérant  qu'attendu  le  danger  d'une  scission  entre 
les  provinces  et  d'une  dissolution  sociale,  et  aussi  le  be- 
soin impérieux  de  remédier  à  la  détresse  des  finances, 
la  lot  suprême  du  salut  public  commande  de  convoquer 
la  nation,  pour  qu'au  moyen  d'une  représentation  uni- 
verselle et  munie  de  tous  les  pouvoirs,  elle  manifeste  sa 
volonté  et  prenne  les  mesures  nécessaires. 

Sur  la  proposition  des  ministres,  la  chambre  des  dé- 
putés décrète: 

Art.  1.  Une  assemblée  nationale,  qui  représentera 
avec  pleins-pouvoirs  l'état  romain,  est  convoquée  a  Rome. 

2.  L'objet  de  cette  assemblée  sera  de  prendre  toutes 
les  délibérations  qu'elle  jugera  convenables  et  opportu- 
nes, et  de  déterminer  les  moyens  de  donner  une  as- 
siette régulière,  satisfaisante  et  stable  à  la  chose  publi- 
que, en  conformité  des  voeux  et  des  tendances,  sinon  de 
toute,  au  moins  de  la  majeure  partie  de  la  population, 

3.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  le 
21  janvier  prochain,  à  l'elFet  de  choisir  les  représentais 
du  peuple  à  l'assemblée  nationale. 

4.  L'élection  aura  pour  base  la  population. 
5*    Le  nombre  des  représentans  sera  de  200. 

6.  Ils  seront  répartis  dans  les  circonscriptions  élec- 
torales actuellement  existantes,  de  sorte  que  chacune  d'el- 
les ait  deux  nominations  à  faire. 

7.  Le  sulfrage  sera  direct  et  universel. 

8.  Sont  électeurs  tous  les  nationaux  âgés  de  21  ans 
accomplis,  domiciliés  depuis  un  an,  et  qu'aucune  dispo- 
sition judiciaire  n'aura  privés  ou  suspendus  de  leurs  droits 
civiques, 

9-  Sont  éligibles  tous  les  électeurs  âgés  de  25  ans, 
Î0„    Les  électeurs   voteront  tous  au  chef-lieu  de  ta 
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circonscription  électorale.  Chaque  bulletin  contiendra 
autant  de  noms  que  la  province  aura  de  représentai  à 
nommer. 

11.  Le  scrutin  sera  secret.  Personne  ne  pourra  être 
nommé  représentant  du  peupîe  s'il  ne  réunit  au  moins 
5000  suffrages. 

12.  Chaque  représentant  aura  une  indemnité  de  deux 
écus  par  jour  pendant  toute  la  durée  de  la  session.  On 
ne  pourra  renoncer  à  cette  indemnité'. 

13.  Une  instruction  du  gouvernement  réglera  tous 
les  détails  d'exécution  du  présent  décret. 

14.  L'assemblée  nationale  s'ouvrira  à  Borne  le  5  fé- 
vrier prochain. 

15.  Le  présent  décret  sera  immédiatement  transmis 
à  toutes  les  provinces,  et  publié  et  affiché  dans  toutes 
les  communes  de  l'état. 

Discours  du  Ministre  Sterbini. 

La  politique  suivie  par  l'ancien  et  le  nouveau  mini- 
stère est  celle  de  satisfaire  les  voeux  du  peuple  quand 
ils  sont  exprimés  d'une  manière  légale  et  que  leur  ma- 
nifestation est  telle  qu'il  y  a  certitude  qu'ils  émanent 
du  peuple  en  général  et  non  d'un  parti.  Les  gouverne- 
mens  se  sont  perdus,  soit  lorsqu'ils  ont  cédé  avec  trop 
d'empressement  aux  voeux  d'une  fraction  du  peuple,  soit 
quand  ils  ont  voulu  résister  au  voeu  de  la  généralité 
des  citoyens.  Un  gouvernement  est  d'autaut  plus  stable 
qu'il  laisse  au  peuple  plus  de  liberté'  de  manifester  ses 
sentimens.  Vouloir  nier  aujourd'hui  qu'une  immense 
majorité  du  peuple  désire  la  convocation  d'une  assemblée 
nationale  de  notre  état,  avec  pleins-pouvoirs  et  le  suf- 
frage universel,  c'est  vouloir  couvrir  d'un  sophisme  de 
légalité  apparente  la  répugnance  que  l'on  éprouve  pour 
la  réunion  de  cette  assemblée. 

Il  est  vrai  que  l'on  n'a  pas  encore  compté  tous  les 
individus  qui  démandent  cette  assemblée;  mais  lorsque 
toute  la  presse  périodique  s'accorde  sur  la  même  idée; 
lorsque  nous  recevons  chaque  jour  de  toutes  les  pro- 
vinces des  adresses  qui  demandent  une  prompte  convo- 
cation ;  que  ces  adresses  portent  les  signatures  de  ma- 
gistrats, de  cercles  et  d'hommes  jouissant  à  juste  litre 
de  la  confiance  publique;  enfin,  lorsqu'à  Home  même  la 
garde  nationale  et  les  cercles  se  sont  réunis  au  vole  qui 
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nous  arrivait  des  provinces ,  il  s'est  formé  dans  notre 
esprit,  comme  dans  celui  de  la  junte  suprême  de  l'état, 
cette  certitude  morale,  qui  est  de  nature  à  tranquilliser 
les  conscieuces  les  plus  timorées.  À  cela  ajoutez  la  con- 
sidération du  salut  public,  et  vous  comprendrez  que  nous 
nous  serions  regardés  comme  indignes,  non  seulement  du 
titT«  de  ministres,  mais  de  celui  de  citoyens,  si  nous 
avions  hésité  plus  longtems  à  venir  vous  proposer  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  convocation  de  l'as- 
semblée nationale. 

S'il  est  un  esprit  qui  se  croie  capable  de  nous  indi- 
quer une  autre  voie  pour  sortir  de  cette  situation  pré- 
caire et  dangereuse,  dans  laquelle  nous  nous  trouvons 
sans  notre  faute,  qu'il  ait  le  courage  de  le  dire;  mais, 
jusqu'à  ce  moment,  il  ne  se  présente  que  deux  moyens: 
laisser  le  peuple  sans  guide  et  sans  frein  au  pouvoir  du 
premier  ambitieux  qui  voudrait  s'en  emparer  ou  d'une 
faction  qui  voudrait  le  dominer  ;  ou  le  réunir  paisible- 
ment ,  afin  qu'il  exprime  par  son  libre  vote  sa  volonté, 
en  nommant  ses  représentons,  qu'il  sait  animés  et  mus 
par  des  sentimens  qui  répondent  au  voeu  général. 

Dans  le  premier  cas,  la  guerre  civile  éclaterait  infail- 
liblement, les  provinces  se  sépareraient  de  la  capitale; 
toutes  les  passions  se  déchaîneraient,  il  y  aurait  des  ven- 
geances de  partis;  nos  ennemis  et  ceux  de  l'Italie  triom- 
pheraient ;  nous  aurions  l'intervention  étrangère.  Dans  le 
deuxième  cas,  nous  aurons  le  sublime  et  merveilleux 
spectacle  d'un  peuple  entier  qui,  sans  répandre  une  goutte 
de  sang,  sans  proférer  un  cri  de  mort  ou  de  vengeance, 
se  réunit  tranquillement  pour  déposer  son  vote  dans 
l'urne  et  accorder  sa  confiance  à  ceux  qu'il  appellera  à 
sauver  la  patrie  par  les  moyens  que  leur  dictera  leur 
conscience.  Pouvions-nous  hésiter  un  seul  instant  à  en- 
trer dans  cette  voie  qui  nous  était  indiquée  par  ce  droit 
qu'a  toute  nation,  comme  tout  individu,  d'assurer  son 
salut  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir? 

Messieurs,  les  destinées  de  l'Italie  mûrissent  plus 
promptement  que  nous  n'aurions  osé  l'espérer;  la  Prusse 
se  prononce  en  notre  faveur.  Ce  qui,  il  y  a  quelques 
jours,  nous  paraissait  un  songe,  va  se  réaliser:  quatorze 
millions  d'Italiens  présentent  déjà  la  main  pour  former 
un  pac  te  d'alliance  fraternelle,  alliance  de  peuples  et  non 
de  princes  ,  conclue  pour  nos  intérêts  et  non  pour  des 
intérêts  dynastiques.    Uu  désordre,  un  principe  d'auar- 
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cfaie  dans  un  des  états  de  l'Italie  qui  sont  sur  le  point 
de  se  liguer  romprait  cette  harmonie  et  cette  paix  inté- 
rieure nécessaires  pour  établir  le  grand  parti  national. 

Voulez  vous  que  le  désordre  et  l'anarchie  commen- 
cent dans .  notre  état ,  exemple  merveilleux,  jusqu'à  ce 
jour,  de  calme  et  de  respect  des  lois?  Comment  conser- 
ver cet  état  de  choses  ?  que  chacun  s'interroge  et  sa 
conscience  lui  répondra:  La  convocation  immédiate  de 
l'assemblée  générale  des  états  romains.  Exaucez  le  voeu 
du  peuple,  et  vous  servirez  la  cause  de  l'indépendance 
italienne.  Vous  pourrez  vous  préparer  à  la  guerre  pour 
chasser  l'étranger  ,  et  quatorze  ^ millions  de  confédérés 
peuvent  le  faire  sans  recourir  à  l'appui  de  l'étranger, 
sans  crainte  d'être  vaincus,  parce  qu'ils  iront  au  combat 
avec  la  certitude  qu'ils  vont  combattre  uniquement  pour 
la  prospérité  de  l'Italie  ;  et  lorsque  votre  vote,  en  as- 
surant le  bien  de  l'état,  assure  en  même  tems  la  for- 
tune de  l'Italie,  hésiterez-vous  un  instant  à  le  donner? 
Vous  arréterez-vous  un  à  de  vains  sophismes?  Vous 
laisserez-vous  séduire  par  les  fatales  paroles  de  ceux  qui 
n'osent  attaquer  directement  la  loi  proposée  par  le  mi- 
nistère, faisant  un ,  appel  aux  consciences  timorées,  comme 
si  le  premier  devoir  d'un  homme  honnête  et  conscien- 
cieux n'était  pas  de  sauver  son  pays!  Rome  et  les  pro- 
vinces vous  regardent,  et  de  votre  vote  dépend  peut-être 
Je  salut  de  l'Italie. 


Opinion  prononcée  par  le  député  Mayo. 

On  demande  que  la  chambre  promulgue  une  loi  pour 
la  convocation  d'une  constituante  des  états  romains. 
Celte  convocation  est-elle  utile  ou  nécessaire  dans  les 
conditions  politiques  actuelles  de  notre  pays?  Question 
grave  et  solennelle.  Je  ne  la  discute  ici  que  comme  dé- 
puté, et  non  comme  citoyen.  La  chambre  est-elle  com- 
pétente à  l'effet  de  décréter  la  convocation  de  l'assemblée 
générale?  Nous  avons  reçu  du  peuple  un  mandat  déter- 
miné. Nos  droits  dérivent  du  statut  que  nous  ne  pou- 
vons pas  détruire  sans  détruire  en  même  tems  le  fonde- 
ment de  notre  autorité. 

Si  nous  avions  détruit  le  statut,  à  la  demande  du  sou- 
verain, on  nous  aurait  appelés  traîtres.  Nous  serions  dans 
le  même  cas  ai  nous  nous  en  éloignions  aujourd'hui  Pour 
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juger  des  choses  politiques,  il  ne  faut  avoir  qu  une  seule 
mesure.  Que  veut-on  en  définitive?  Si  trois  millions 
d  habitans  réclament  la  constituante,  que  fera-t-on  de  50 
voix?  Ces  50  voix  auraient  uniquement  consacré  un  grand 
scandale,  celui  de  la  destruction  du  statut. 

On  m'objectera  que  nous  avons  déjà  nommé  uiîe  junte, 
La  loi  de  la  nécessité  nous  a  dicté  cette  mesure,  e(  nous 
avons  bien  fait  de  l'adopter.  La  junte,  par  sou  pro- 
gramme, a  déclaré  vouloir  accepter  à  la  fois  le  mandat 
du  peuple  et  le  nôtre;  elle  s'est  placée  dans  une  nou- 
velle voie  :  qu'elle  la  suive,  mais  qu'en  tout  elle  agisse 
par  elle-même.  Entravés  par  les  circonstances ,  nous 
Avons  fait  peu  de  chose  pour  le  bien  du  peuple,  don- 
nons au  moins  l'exemple  de  la  fermeté  en  nous  tenant 
au  statut  Par  ces  motifs,  je  propose  que  la  chambre, 
attendu  son  incompétence  à  l'effet  de  convoquer  une 
constituante  des  états  romains,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Réplique  du  Ministre  Sierbini 

Eh  quoi!  l'on  vient  encore  parler  ici  du  statut!  Ce 
statut  existe-t-il  encore,  après  avoir  été  violé  par  celui-là 
même  qui  était  solennellement  tenu  de  le  conserver  ?  Où 
est  le  troisième  pouvoir?  ne  nous  a-t-il  pas  délaissés? 
On  parle  encore  de  légalité!  La  chambre  ne  s'est-elle 
pas  glorieusement  écartée  de  cette  legalîfé  t-t^rile?  Vous 
rivez  suivi  la  loi  de  la  nécessité,  et  t'est  pour  cela  que 
vous  pouvez  être  glorieux. 

sommes-nous  donc  plus  les  représentai  du  peu- 
ple, et  ue  connaiseez-vous  pas  les  tendance?,  les  voeux 
et  les  sympathies  populaires?  Ne  connaisse/  vous  pas 
les  voeux  des  ceietas  N'avez-vous  pas  lu  nulle  lettres 
des  provinces  vous  exprimant  le  voeu  ardent,  le  besoin 
Je  tous'*  Et  vous  voudriez  abandonner,  déserter  dans 
mu  tel  moment  la  cause  populaire!  Si  vous  refusez  de 
voué  réunir  à  la  junte  et  au  ministère  pour  la  convo- 
cation d'une  constituante,  la  junte  et  le  ministère  agi- 
ront directement.  Non,  vous  ne  voudrez  pas  rentrer 
dans  vos  provinces  avec  la  honte  d'avoir  ainsi  déserté 
la  cause  du  peuple.  Vous  vouà  retrouver©*  vous-mé- 
»nes...  le  ne  veux  pas  dire  Je  mot  mais  voua  m'enten- 
dez. (Applaudissernens.) 


dû  l'Etat  de  CKgOM  %ty 
XLIÏ. 

Hommage    porté  à  /'occasion  du  jour  de  Noël 
(le  25  Décembre  j84S)  au  Saint-père  à  Gaete 
par  le  corps  diplomatique. 

Harangue  de  l'ambassadeur  d'Espagne  au  nom  du 
corps  diplomatique,  auquel  s1  était  joint  M.  Crepto- 
\'ichy  ambassadeur  de  Russie  à  la  cour  de  N  api  es. 

Saint-père,  en  ce  jour  solennel  consacré  par  la  reli- 
gion, le  corps  diplomatique  remplit  un  devoir  en  dépo- 
sant aux  pieds  de  V.  S.  ses  hommages  les  plus  respec- 
tueux et  les  plus  sincères.  Témoins  des  vertus  que  V. 
S.  a  déployées  dans  des  circonstances  trop  douloureuses 
pour  être  jamais  oubliées ,  nous  sommes  heureux  d'ex- 
primer d;ms  cette  occasion  les  mêmes  sentimens  d'admi- 
ration et  de  dévouement,  sentimens  inaltérables  comme 
les  vertus  qu'ils  inspirent. 

En  souhaitant  à  V.  S.  la  paix  et  la  félicité  dont  elle 
est  si  digne,  nous  ne  sommes  que  les  interprètes  fidèles 
des  voeux  de  nos  gouvernemens;  ils  prennent  tous  un 
vif  intérêt  au  sort  du  souverain  pontife.  Sa  cause  est 
trop  juste,  trop  sainte,  pour  n'être  point  protégée  par 
celui  qui  tient  dans  sa  main  puissante  le  sort  des  peu- 
pies  et  des  rois. 

Répons?,  du  Pape  Pie  IX» 

Les  nouvelles  démonstrations  d'affection,  et  l'intérêt 
du  corps  diplomatique  envers  nous,  réveillent  dans  notre 
coeur  de  nouveaux  sentimens  de  reconnaissance  et  de 
contentement.  Vicaire ,  bien  qu'indigne ,  de  l'Homme- 
Dieu,  dont  nous  célébrons  aujourd'hui  la  naissance,  toute 
la  force  que  nous  avons  déployée  dans  les  jours  de  l'af- 
fliction nous  est  venue  de  lui,  et  c'est  aussi  de  lui  que 
nous  vient  la  grâce  d'aimer  nos  sujets  et  fils,  dans  le 
lieu  où  nous  nous  trouvons  temporairement,  de  cet  autour 
que  nous  avons  pour  eux  lorsque  nous  résidions  dans 
notre  ville  de  Rome.  La  sainteté  et  la  justice  de  notre 
cause  feront  que  Dieu  inspirera ,  nous  en  sommes  cer- 
tain, de  salutaires  conseils  aux  gouvernemens  que  vous 
représentez,  afin  que  cette  cause  obtienne  le  triomphe 
qui  es*  en  même  tems  le  triomphe  de  l'ordre  et  celui 
de  l'église  catholique,  intéressée  au  plus  haut  degré  a  la 
liberté  et  a  l'indépendance  de  son  chef 
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Au  même  jour  le  corps  diplomatique  après  avmrl 
complimenté  le  Pape  s'est  rendu  auprès  du  Cardinal 
Macchi)  doyen  du  Sacré-Collège  à  Gaëte,  pour  lui  of- 
frir, également  ses  hommages.  Le  cardinal  a  remercié 
le  corps  diplomatique  dans  les  termes  suivans: 

L'honneur  que  me  fait  en  ce  jour  le  corps  diploma- 
tique me  pénètre  de  la  plus  vive  reconnaissance;  et  je 
ferai  part  de  cette  attention  aux  autres  cardinaux  mes 
collègues,  qui  en  seront  charmés  et  y  verront  une  preuve 
de  l'intérêt  que  VV.  EExci  portent  à  notre  situation  ac- 
tuelle. Dans  ses  impénétrables  desseins,  le  Seigneur  a 
voulu  convertir  eu  amertume  les  applaudissemens  qui 
avaient  fêté  son  vicaire,  notre  bien-aimé  souverain,  et 
a  permis  le  déchaînement  de  passions  brutales  qui  ont 
Çorcé  le  souverain  pontife  à  s'éloigner  de  ses  étals  dans 
la  plus  vive  douleur  de  son  coeur  paternel,  el  air  mi- 
lieu des  gémissemens  de  toute  l'église  catholique.  Mais 
Dieu  est  aussi  le  père  dé  miséricordes  infinies ,  et  il  ab- 
régera ces  jours  malheureux  en  rendant  à  Rome  et  à 
l'état  son  prince  et  son  pasteur,  qui  y  fera  régner  avec 
prudence  le  bon  ordre ,  la  paix  et  la  tranquillité  pu- 
bliques. 

Je  suis  convaincu  que  cet  heureux  changement  des 
affaires  comblerait  de  joie  VV.  Exe,  attendu  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  un  souverain  ni  un  gouvernement  régu- 
lier en  Europe  et  dans  le  inonde  entier  qui  n'ait  éic?  af- 
fligé des  funestes  événemens  de  Home,  et  qui  ne  désire 
évidemment  voir  cesser  la  révolte  et  le  souverain  pon- 
tife rentrer  tranquillement  dans  les  étals  ecclésiastiques 
qu'il  possède  depuis  plus  de  dix  siècles.  Toutes  les 
puissances  y  sont  en  outre  intéressées  pour  le  bieu  être 
et  la  tranquillité  de  leurs  sujets  catholiques,  qui  veulent, 
et  avec  graude  raison,  que  le  vicaire  de  Jésus-Christ  soit 
tout-à-fait  libre  et  indépendant,  et  à  l'abri  de  toute  in- 
fluence,  pour,  qu'il  puisse  gouverner  universellement  l'é- 
glise catholique. 

J'aime  à  croire  que  les  auteurs  des  graves  excès  qué 
nous  déplorons  et  ceux  qui  se  sont  laissé  séduire  et  éga- 
rer ne  tarderont  pas  à  avouer  leurs  torts,  et  que,  pleins 
de  repentir,  ils  rappelleront  leur  souverain  et  rentreront 
daus  l'obéissance  envers  lui.  S'ils  aiment  véritablement 
leur  patrie,  ils  ne  sauraient  avoir  oublié  à  quel  état 
malheureux  Home  fut  autrefois  réduite  par  l'éloignemeut 
du   pape,  et  que  la   résidence  du  souverain  pontife  à 
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Rome  en  fait  ia  capitale  de  tout  l'univers  catholique,  el 
que  c'est  ainsi  qu'elle  a  acquis  plus  de  grandeur  et  plus 
d'éclat  qu'au  tems  des  Césars. 

Que  VV.  EExc.  veuillent  bien  excuser  cette  libre  ma- 
nifestation de  niés  sentiment  qui  viennent  du  plus  pro- 
fond de  mon  coeur,  et  qui  vous  seront  agréables,  eu  égard 
à  s 'affection  que  vous  portez  eu  pontife  romain. 

XLÏIL 

Déclaration  officielle  du  cabinet  autrichien,  pu- 
bliée dans  la  gazette  de  Vienne  du  27  Dé- 
cembre 1848» 
Lorsque  Pie  IX  monta  sur  le  trône  pontifical,  on 
sentait  généralement  le  besoin  d'introduire  de  vastes  ré- 
formes dans  l'administration  de  l'état  de  l'église.  Le  nou- 
veau pape  sut  reconnaître  ce  besoin  et  il  entra  résolu- 
ment aux  vives  acclamations  de  l'Europe  dans  la  voie 
du  progrès  légal.  Parmi  les  admirateurs  enthousiastes 
de  Pie  IX,  on  remarquait  surtout  les  adhérens  d'un  parti 
qui  avait  juré  une  h  line  implacable  à  toute  autorité  spr- 
rituelle  et  temporelle  comme  représentante  de  l'ordre  so- 
cial et  qui  depuis  nombre  d'années  avait  choisi  la  pé- 
ninsule italique  pour  en  faire  le  théâtre  de  ses  perni- 
cieux desseins.  11  était  facile  de  pénétrer  les  projets  de 
ces  gens-là.  Us  eurent  bientôt  reconnu  que  rien  ne 
pourrait  mieux  favoriser  leurs  plans  que  de  les  conti- 
nuer sons  le  manteau  de  l'illustre  nom  de  Pie  IX.  Dès 
lors;  on  mit  «m  jeu  à  Rome  tous  les  leviers  de  la  révo- 
lution, et  cette  ville  de  la  paix  devint  l'arène  des  pas- 
sions déchaînées  et  le  centre  d'un  mouvement  qui  ne 
tarda  pas  à  pousser  les  esprits  dans  une  direction  que 
dut  condamner  le  pape,  attendu  qu'elle  dépassait  de 
beaucoup  le  but  qu'il  s'était  proposé  dans  son  coeur 
bienveillant. 

Mais  la  république  italienne  une  et  indivisible,  à  la- 
quelle aboutissaient  les  efforfs  du  radicalisme  transal- 
pin, était  impossible  tant  que  la  puissance  de  l'Autriche 
sur  le  Pô  et  sur  lo  Tessin  opposait  une  forte  digue  aux 
Ilots  de  la  révolution.  11  était  par  conséquent  très  na- 
turel que  l'expulsion  des  Autrichiens  devînt  le  cri  de 
guerre  générai  de6  vadicaux  et  que,  pour  atteindre  plus 
sûrement   à  ce  but,  ces  derniers  cherchassent  à  provo- 
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qiier  à  tout  prix  un  conflit  entre  lé  gouvernement  im- 
portât et  celui  du  pape,  persuades  qu'ils  étaient  que  Ja 
popularité  extraordinaire  de  Pie  IX  pèserait  d'un  grand 
poids  dans  la  balance  au  préjudice  de  l'adversaire.  Si 
ces  menées  et  ces  intrigues  du  parti  révolutionnaire,  qui 
ne  recule  devant  aucun  moyen  quand  il  s'agit  de  réali- 
ser son  but  anti-social,  n'amenèrent  pas,  déjà  à  l'occasion 
des  démêlés  de  Ferrare,  une  rupture  entre  les  deux 
gouvernemens,  on  n'en  est  redevable  qu'à  la  grande  mo- 
dération et  à  la  longanimité  de  l'Autriche,  qui,  tenant 
compte,  comme  elle  le  devait,  des  embarras  extrêmes  du 
aaiot-père,  lequel  reconnut  avec  douleur  qu'il  était  dé- 
bordé par  le  parti  du  mouvement,  ne  pouvait  ni  ne  vou- 
lait oublier  que  le  souverain  des  états  pontificaux  est  en 
même  tems  le  chef  suprême  de  l'église  dont  fait  partie 
la  majorité  des  peuples  de  l'Autriche.  Mais  cette  mo- 
dération, loin  d'être  appréciée,  ne  fit  qu'exciter  davan-». 
tage  la  rage  du  parti  révolutionnaire.  On  arracha  les 
armes  d'Autriche  du  palais  de  l'ambassade  à  Home,  et 
bien  que  le  saint-père  exprimât  lui-même  a  l'ambassa- 
deur d'Autriche  ses  vifs  regrets  de  cette  indigne  viola- 
tion du  droit  des  gens,  son  gouvernement  était  trop  lai- 
ble  en  présence  de  l'arrogance  des  partis  pour  réparer 
l'insulte  qui  avait  été  commise. 

Vers  cette  même  époque,  des  troupes  papales  passè- 
rent le  Pô,  contre  la  volonté  expresse  de  leur  légi- 
time souverain ,  pour  combattre  dans  les  rangs  des  en- 
nemis de  l'Autriche,  et  prouvèrent  de  la  sorte  d'une  ma- 
nière irrécusable  que  l'autorité  du  pape  dans  son  propre 
pays  n'était  plus  qu'un5  fantôme.  Lorsque  ces  faits  de 
notoriété  publique  eurent  donné  au  gouvernement  au- 
trichien la  triste  certitude  que  le  saint-père  n'était  plus 
libre  ni  en  état  d'accorder  à  son  représentant  la  protec- 
tion internationale  à  laquelle  il  avait  droit,  il  ne  lui  re- 
stait d'autre  alternative  que  de  rappeler  de  Rome  l'am- 
bassadeur d'Autriche. 

Maintenant  les  choses  ont  changé.  Poussé  aux  der- 
nières limites  par  l'horrible  ingratitude  de  ceux  sur  qui 
il  ne  voulait  que  répandre  des  bienfaits  et  qui  naguère 
encore  l'élevaient  jusqu'aux  nues,  le  saint-père  a  du  se 
soustraire  par  la  fuite  à  ces  violences.  Arrive  à  Gacte, 
il  a  protesté  solennellement  à  la  face  du  monde  contre 
l'attentat  criminel  du  16  novembre  et  déclaré  nuls  et  non 
avenus  tous  les  actes  qui  en  sont  la  conséquence.  Cette 
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protestation  a  été  communiquée  officiellement  à  la  cour 
impériale.  Comme  il  ressort  clairement  de  ce  document 
que  le  saint-père  a  échappé  aux  mains  de  ses  oppres- 
seurs, et  que,  comme  il  possède  la  liberté  nécessaire  pour 
exercer  ses  fonctions  apostoliques,  S.  M.  l'empereur, 
obéissant  à  l'impulsion  de  son  coeur  renouera  avec  le 
chef  suprême  de  l'église  les  relations  diplomatiques 
si  importantes  pour  les  intérêts  religieux  de  ses  peuples, 
et  lui  offrira  l'expression  des  sincères  sympathies  que 
méritent  à  un  si  haut  degré  les  vertus,  le  malheur  et 
la  haute  position  de  Pie  IX.  A  cet  effet  un  envoyé  im- 
périal se  rendre  immédiatement  à  Gaè'te  auprès  du  saint- 
père. 

XL1V. 

Proclamation  du  gouvernement  provisoire  aux 
populations  de  Pètat  romain.  En  date  de  Rome, 
le  29  Décembre  1848. 

La  junte  d'état,  d'accord  avec  le  ministère,  a  donné 
tous  ses  soins  à  la  rédaction  de  la  loi  sur  la  convoca- 
tion de  l'assemblée  générale  des  députés  ùu  peuple,  re- 
quise par  tout  l'état  et  recommandée  par  la  gravité  de 
notre  condition  politique  actuelle,  et  a  travaillé  à  obtenir 
que  cette  loi  fût  reçue  et  décrétée  par  les  chambres, 
afin  que  le  suffrage  universel  donnât  un  mode  de  gou- 
vernement fort  et  en  état  de  résister  au  choc  imminent 
des  divisions  et  à  la  dissolution  sociale  ;  mais  la  junte 
et  le  ministère  ont  vu  tous  leurs  soins  perdus. 

Les  chambres  délibérantes  ont  allégué  que,  faute  d'ê- 
tre en  nombre  légal,  elles  ne  pouvaient  pas  non  seule- 
ment approuver,  mais  même  discuter  cette  loi.  Un  au- 
tre obstacle  venait  de  la  démission  du  prince  sénateur 
Corsini,  qui  privait  la  junte  d'un  de  ses  membres.  D'au- 
tre part,  croissait  l'urgence,  et  les  périls  devenaient  de 
plus  eu  plus  graves  à  proportion  de  retard. 

Différer  une  disposition  qui  s'offrait  comme  l'unique 
moyen  de  salut,  c'était  perdre  l'état  et  trahir  la  confiance 
des  populations.  Eu  conséquence,  les  membres  du  cabi- 
net et  les  membres  restans  de  la  Junte  suprême  ont  com- 
pris qu'étant  au  pouvoir,  en  présence  d'un  si  graud  pé- 
ril ,  il  était  de  leur  devoir  de  triompher  des  difficultés, 
«I  aprta  avoir  promulgué   immédiatement  cette  loi  de 
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soutenir  provisoirement  le  poids  du  gouvernement  jus- 
qu'à la  convocation  de  l'assemblée,  laissant  intacts  les 
droits  de  tous. 

Toute  légalité  qui  pourrait  manquer  est  suppléée  par 
la  loi  suprême  du  salut  public,  cette  loi  qui  justifie  tout. 
Le  peuple  ne  peut  pas  rester  sans  gouvernement.  Un 
peuple  qui  veut  délibérer  sur  lui-même  ne  peut  pas 
être  entendu:  aussi,  voulant  y  pourvoir  provisoire- 
ment et  secondant  cette  volonté  universelle  des  peuples, 
nous  cédons  à  l'empire  d'une  nécessité  pour  le  salut  gé- 
néral. 

Guidés  par  cette  loi  suprême,  nous  continuerons  à 
régir  provisoirement  la  chose  publique,  en  vaquant  cha- 
cun aux  fonctions  de  nos  ministères  et  eu  délibérant 
coujointement  sur  tout  ce  qui  excédera  les  pouvoirs  spé- 
ciaux de  chacun  de  nous. 

Commençant  par  l'acte  le  plus  urgent  et  le  plus  im- 
portant, c'est-à-dire  la  convocation  de  l'assemblée  géné- 
rale demandée,  nous  décrétons  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

(Suit  le  texte  de  la#  loi  électorale.) 

Signé:  F.  Ca mer cita,  G.  Galetti,  C.  E.  Mus- 
zaretla,  C.  Armelini,  F.Galeotli,L. 
Mariant,  \P.  Sterbini,  P.  Campe  I/o. 


4. 

1847  Traité  d'amitié  et  de  commerce  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  le  Sultan 
de  Bornéo.     Signé  et  conclu  dans 
Vlsle  de  Bornéo,  le  27  Mai  1847. 

ï.  M.  die  Konigin  des  vereinigten  Konigreichs  von 
Grossbritannien  und  lrland,  gelrieben  von  dem  Wunsche, 
den  Haudel  zwischen  L  M.  Unlerlhanen  und  den  Unter- 
thanen  der  unabhângigen  Fûrsten  der  ostlichen  Seen  zu 
befordiTn,  und  den  Seeraubereien ,  welche  diesen  Han- 
del  bisher  gehindert  haben,  ein  Ziel  zu  setzen  ;  und  S. 
Il,  Omar  Ali  Saifadeeu,  welcher  au!  dem  Throne  von 
Bornéo  sitzt  und  desseu  Gebiete  beherrscht,  von  ent- 
sprechenden  Gesinuungen  beseelt  und  wûnschend,  bei 
irgend  welchen  Massregeln  mitzuwirken,  die  zur  Er- 
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reichung  der  oben  erwâhuten  Zwecke  nothwendig  sein 
diirften  :  sind  lhre  genanute  britannische  M,  und  der 
Sultan  von  Bornéo  ùbereingekommen,  ilire  Entschliessun- 
gen  in  diesen  Beziehungen  durch  eine,  die  folgenden  Ar- 
tikel  eulhahende  Konvention  zu  beurkuaden. 

Art.  I.  Frjede,  Freundschaft  und  gutes  Vernehmen 
sollen  von  jetzt  an  und  iinmer  zwischen  I.  M.  der 
K-Onigin  von  Grossbritannien  und  lrland  und  S.  H. 
Omar  Ali  Saifadeen,  Sultau  von  Bornéo,  und  zwischen 
ihreu  respectiven  Erben  und  Nachfolgern  und  Untertha- 
nen  bestehen. 

Art.  2.  Die  Unterthanen  I,  britannischen  M.  sollen 
vol  le  Freiheit  haben  ,  in  aile  Theile  der  Gebiete  S.  H. 
des  Sultans  von  Bornéo  hineinzugehen,  dort  zu  wohnen, 
mit  denselben  Uandel  zu  treiben  und  mit  ibren  Waa- 
ren  hindurch  zu  gehen,  und  sollen  sie  dort  aile  Privi- 
legien  und  Vortheile  in  Betreii'  des  Handels  oder  sonst 
geuiessen  ,  welche  jetzt  den  Unterthanen  oder  Bùrgern 
der  meist  begûnstigten  Nationen  bewilligt  sind  oder  spa- 
ter  bewilligt  werden  môgen;  und  die  Unterthanen  S.  H. 
des  Sultans  von  Bornéo  sollen  in  gleicher  Weise  die 
Freiheit  haben,  in  aile  Theile  der  Gebiete  1.  britanni- 
schen M.  in  Europa  und  Asien  hineinzugehen,  dort  zu 
wohnen ,  mit  denselben  Handel  zu  treiben  und  mit  ih- 
reu Waaren  hindnrch  zu  gehen,  ailes  dièses  80  frei  als 
die  Unterthanen  der  meist  begûnstigten  Nation,  und  sol- 
len sie  in  'enen  Gebieten  Privilegien  und  Vortheile  in 
Betreff  des  Handels  oder  sonst  geniesseu,  welche  jetzt 
den  Unterthanen  oder  Bûrgern  der  meist  begûnstigten 
Nationen  dort  bewilligt  siud  oder  spater  bewilligt  wer- 
den môgen. 

Art.  3.  Es  soll  britischen  Unterthanen  erlaubt  sein, 
aile  Arien  Eigenthum  innerhalb  der  Gebiete  S.  H.  des 
Sultans  von  Bornéo  zu  kaufen,  zu  miethen  oder  zu  be- 
uutzen ,  oder  auf  irgend  eine  audere  gesetzliche  Weise 
zu  ervverben,  und  S.  H.  verpllichtet  sich,  dass  solche 
britische  Unterthanen,  soweit  in  seiner  Macht  liegt,  in- 
nerhalb seiner  Gebiete  volligen  und  voilstandigen  Schutz 
und  Sicherheit  fur  sich  und  fur  irgend  welches  Eigen- 
thum geniesseu  sollen,  welches  sie  in  der  Zukunft  so 
erwerben  oder  welches  sie  vor  dem  Tage  der  gegen- 
wdrtigen  Convention  bereits  erworben  haben  miigen. 

Art.  4.  frein  Artîkel  soll  in  die  Gebiete  S>  H.  des 
Sultans  von  Bornéo  einzufùhren  oder  von  denselben  aus 
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/ufuhren  verhoten  s*mî  ;  sondern  der  Handel  zwischeu 
den  Gebielen  I.  brittischen  M.  und  den  Gebielen  S.  H. 
soll  vollkumuien  frei  und  nur  den  Zollabgaben  miter- 
worfen  sein,  welche  in  der  Zukuuft  in  Bezug  auf  sol- 
chen Handel  in  Kraft  sein  uiogen. 

Art.  5.  Keine  einen  Dollar  per  einregislrirte  Tonne 
tibersleigeude  Abgabe  soll  von  britischen  in  die  Hàfen 
8.  H.  de  Sultans  von  Bornéo  eingebenden  SchilFen  er- 
buben  werden,  und  dièse  festgesetzte  Abgabe  von  eineiu 
Dollar  pr.  Tonne,  welche  yon  allen  britischen  SchilFen 
zu  erheben  ist,  soll  anstatt  aller  irgend  andern  Lasten 
oder  Abgaben  sein.  Ueberdies  verpflichtefc  S.  fl.  sich, 
dass  britiscber  Handel  und  britische  Gùtervon  irgend  vvel- 
chen  inlândischea  Abgaben  uud  auch  vor  irgend  welcher 
nachiheiligen  Anordnung  frei  sein  sollen,  welche  spâler 
ans  irgend  welchen  Ursachen  in  den  Gebielen  des  Sul- 
tans von  Bornéo  eingefûhrt  werden  uiogen. 

Art.  6.  S.  Hc  der  Sultan  von  Bornéo  komuu  ûber- 
ein,  dass  kôiae  Abgabe  bei  der  Ausfuhr  aus  den  Gebié- 
ten S.  H.  von  irgend  welchem  Artikel,  das  Gewachs, 
Erzeugniss  oder  Fabrikat  jener  Gebiete,  erhoben  wer- 
den soll. 

Art.  7.  S,  H,  der  Sultan  von  Bornéo  verpflichtet 
sich,  den  Kriegsschiilen  1.  britaunischen  M*  und  denje- 
nigen  der  ostindiscben  Koiupagnie  zu  erlauben,  in  die 
innerhalb  seiner  Gebiete  belegenen  Flùsse  und  Buchten 
frei  einzugehen ,  und  solchen  SchiU'en  zu  gestatteu,  dass 
sie  sich  zu  einem  billigen  uud  massigen  Preise  mit  sol- 
chen Vorrâlhen,  Proviant  und  Lebensmiiteln  versbrgen, 
als  sie  von  Zeit  zu  Zeit  bedûrfcn  môgen. 

Art.  8.  Wexin  irgend  ein  Schiff  unter  britischer 
blagge  au  der  Kiïste  der  Gebiete  S.  11.  des  Sullans  von 
Bornéo  Schillbruch  leiden  solite,  so  verpllichlet  sich  S. 
H.,  aile  in  seiner  Macht  stehende  Hîilfe  zu  leisten,  um 
ailes  Eigeulhuin ,  welches  von  solchen  Schiffen  gerettet 
werden  kann ,  lut  die  Eigenlhùuier  desselben  wieder  zu 
erlangeu  und  ihuen  zu  ùberliefern.  S.  li.  verpflichtet 
sicli  feruer,  den  Officiereu  und  der  Mannschait  und  al- 
len andern  am  Bord  solcher  gestheiterten  Schiife  be- 
liudliclien  Personen  vollen  Scluitz  sowohl  fur  ihre  Per- 
sonen als  fur  ihr  Eigenthum  zu  gewàhren* 

Art.  9.  I.  M.  die  Konigin  des  vereiuigten  Konig- 
rcicfas  von  Grossbrilannien  und  Irlaud  und  der  Sultan 
vcuv,  Bornéo  verpflichteu  sich   hierdurch,  aile  in  ihrer 
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Macht  slehenden  Mît  tel  zur  ÏJirietdriickung  (1er  Seerau- 
berei  innerhuib  der  Seen  }  Meerengen  und  Fliïsse,  wel- 
che  ihrer  respektiven  Gewalt  oder  ihrem  ftinflusse  un- 
terworfen  sind ,  anztiwenden  ,  und  S.  IL  der  Sul- 
tan von  Bornéo  verpHichlet  sich,  irgend  welcben  Per- 
sonen  oder  Se  lu  If  en  ,  welebe  in  seeràubei  iechen  Be- 
strebungen  beschaftigt  sind,  so  wenig  Ztiflucht  als 
Scbutz  zu  bewilligen  ;  und  in  keinem  Fall  will  er  er- 
lauben  ,  dass  dtnch  Seerauber  genommene  Schiffe ,  Skla- 
ven  oder  Waaren  in  seine  Gebiete  eingefiïhrt  oder  dort 
zuin  Verkauf  atisgestelit  werden.  Und  1.  britaunische 
M.  nimmt  das  Recht  in  Anspruch  und  S.  H.  der  Sultan 
von  Bornéo  bewilligt  dasselbe  Ihrer  Majestàt,  ibre  ()fh- 
ciere  und  andere  gebôrig  eingesetzte  Behorden  mit  der 
Macht  zu  versehen ,  mit  ihren  Kriegs-  oder  andern  ge« 
hùrig  bevollinàchtigten  Schiffen  zu  allen  Zeiien  in  die 
Haïen,  Fliïsse  und  Buchten  innerhalb  der  Gebiete  S. U. 
des  Sultans  von  Bornéo  einzulaufen,  un  aile  in  Seerau- 
berei  oder  Sklavenbandel  beschaftigte  Scbiffe  wegzuneh- 
men  und  aile  Personen ,  welebe  sicb  in  diesen  Bezie- 
bungen  gegen  die  beiden  vertràgenden  Mâchte  vergehen, 
zu  ergreilen  und  zur  Verurtheiîung  dureb  die  geeîgne- 
ten  Behorden  zurùckzuhalten. 

Art.  10.  Da  es  wùnschenswerth  ist,  dass  britisebe 
Unterthanen  einen  Hafen  haben  sollten  ,  wo  sie  ibre 
Schiffe  kielholeu  und  ausbessern  und  wo  sie  solcheV  or- 
rat  be  und  Waaren  niederlegen  môgen,  welebe  erforder- 
licb  sind ,  um  ihren  Handei  mit  den  Gebielen  von  Bor- 
néo zu  betreiben ,  so  bestàtigt  S.  H.  der  Sultan  hier- 
dnrcb  die  dureb  ihn  bereits  freiwillig  in  1845  gesche- 
bene  Abtretung  der  lnsel  Laboean,  belegen  an  der  Nord- 
westkùste  vou  Bornéo,  zusammen  mit  den  angrenzenden 
kleinen  loseln  Kuraman,  Klein-Rusakan,  Grogs-Rusakan, 
Da-at  und  Malankasan,  und  aile  die  Meerengen,  klei- 
nen Iuseln  uud  Seen,  belegen  balbweges  zwischen  den 
vorerwàbnten  kleinen  lnseln  wnd  dem  Hauptlnnde  vou 
Bornéo.  Gleicherweise  soll  die  llntfernung  von  zehn 
geograpbigchen  Mciien  von  der  lnsel  Laboean  w  est  w  art  s 
uud  nordwàrts,  und  von  dem  nâcbsten  Punkte  haibwe- 
ges  zwischen  der  kleinen  lnsel  Malankasan  und  dem 
Hauptlande  von  Bornéo,  in  einér  noidlîch  laufenden  Li- 
nie,  bis  dieselbe  eine  von  Westeu  nach  Oslen  von  einem 
Punkte  zehn  Meïleu  nordwàrts  von  der  nordlichsten 
Spitze  der  lnsel  l  aboean  gezogtne  Linîe  durchfcchneidet, 
Hecueil  qen      tome.  Xl.  \\ 
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auf  un  mer  und  in  voiler  Landeshoheit  von  1  britanni- 
schen M.  und  ihren  Nachfolgern  besessen  werden  ;  und 
uni  Gelegenheit  zu  Streitîgkeiten ,  welche  sonst  entste- 
heu  konuten,  zu  vermeiden,  verpflichtet  sich  S.  H;  der* 
Sultan,  keine  àhnliche  Ablretung,  weder  einer  Insel 
noch  irgend  einer  Niederlassung  auf  dem  Hauptlande  in 
irgend  einem  Theile  seiner  Gebiete,  an  irgend  eine  an- 
dere  Nation  oder  die  Unterthanen  oder  Bùrger  dersel- 
ben,  ohne  die  Einwilligung  1.  Britannischen  M.  zu  voll- 
ziehen. 

Art.  11.  Da  1.  britanniscl  e  M.  den  sehnlichen 
VVunsch  hegt,  die  vôllige  Abschaifung  des  Sklavenhan- 
dels  zù  bewirken,  so  verpflichtet  sich  S.  H.  der  Sultan 
von  Bornéo,  ans  Willfahrigkeit  gegen  den  Wuusch  I.M., 
allen  solchen  Handel  abseiten  seiner  Unterthanen  zu 
uuterdriicken  und  allen  innerhalb  seiner  Gebiete  woh- 
nenden  oder  ihm  unterthâhigen  Personen  zu  verbieteu, 
solchen  Handel  zu  begûnstigen  oder  irgend  Theil  daran 
zu  nehmen  ;  und  S.  H.  willigt  ferner  ein,  dass  aile  Un- 
terthanen S.  H.,  wëlche  im  Sklavenbandel  beschâftigt 
angetroffen  werden  môgen,  zusamtnen  mit  ihren  Schif- 
fen  durch  die  Kreuzer  I.  britannischen  M.  auf  solche 
Weise  behandelt  werden  mogen,  als  ob  solche  Personen 
und  ihre  Schiffe  in  einem  seerâuberischen  Unternehmen 
beschaftigt  gewesen  wàren. 

Art.  12.    Dieser  Vertrag  soll  ratifîzirt  und  die  Ra- 
tihkationen  desselben  sollen  zu  Bruni  ausgewechselt  w  er- 
den, innerhalb  zwolf  Monaten  nach  diesem  Tage. 
Den  27.  Mai  1847. 

(gez.)    James  Brooke.  [Das  Siegerdes  Sultans.] 

Z  usa  t  z  -  Artikel. 
S.  H.  der  Sultan  von  Bornéo  kommt  ùberein,  dass  in 
allen  Fàllen,  wo  ein  Brittisclier  Unterthan  wegen  irgend 
eines  in  irgend  einem  Theile  der  Gebiete  S.  H.  begaugenen 
Verbrechens  wird  angeklagt  sein,  die  so  angeklagte  Person 
ausschliesslich  durch  den  Knglischen  General -Ronsul 
oder  einen  andern  zu  dem  Zwecke  von  I.  Britanni- 
schen M.  gebôrig  bestellten  Beamten  gerichtet  und  ver- 
urtheilt  werden  soll;  und  sollen  I.  Britannischen  M. 
General-Konsul,  oder  ein  anderer  gehorig  bestellter  Be- 
amter  in  allen  Fàllen,  wo  Streitigkeiten  oder  Zwiste 
xwisrhen  Brih'schen  Unterthanen,  oder  zwischen  Briti- 
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sckeft  Unterthanen  un  cl  den  Unterthanen  S.  H.,  oder 
zwischen  Britischen  Unterthanen  und  den  Unterthanen 
irgend  einer  andern  freraden  Macht,  innerhalb  der  Ge- 
biete  des  Sultan9  von  Bornéo,  entstehen,  Macht  haben, 
die8elbe  zu  horen  und  zu  entscheiden,  ohne  irgend  wel- 
che  Dazwischenkunft,  Belà'stigung  oder  Hinderung  ab- 
seiten  irgend  welcher  Behôrde  von  Bornéo,  sei  es  vor, 
wâhreud  oder  nach  dem  Prozesse. 

deu  27.  Mai  1847. 

(gez.)    James  Baooke.  [Das  Siegel  des  Sultans.] 


5. 

Traité  entre  les  Principautés  de  Val-  \ 
lachie  et  de  Moldavie  sur  une  union 
douanière*    Conclu  au  mois  de 
Juin  1847- 

(Dieser  Zollvereinigungsiraktat  zwischen  den  bei- 
den  Donaufurslenlhûmern  ist  seinem  vollstaudigen  In- 
halte nach  nicht  «zur  6 (Fent lichen  K.eantniss  gelangt. 
Kraft  desselben  soll  die  bisher  zwischen  der  Wallachei 
und  der  Moldau  bestandene  Zollgrenze  aufgehoben,  ein 
fréter  Verkehr  zwischen  ihnen  hergesteilt  und  eiue  gemein- 
schaftliche  Zollverfassung,  sowie,  irisoweit  dies  die  ver- 
schiedenartigen  Verhàltnisse  gestatten,  ein  gemeitischallli- 
cher  Zolltarif  angenommen  werden.  Die  Verpachtung  dei 
Zôlle  soll  gemeinschaftlich  erfolgen  und  der  Pachterlôs 
nach  einém  Verhàltnisse  von  |  an  die  Wallachei  und  §  an 
die  Moldau  verlheilt  werden.  Auf  Gruud  dièses  mit 
dem  j-g  Januar  1848  in  Wirksamkeit  getretenen  Ver- 
trags  ist  indess  eine  Kundmachung  des  Moldau'ischeu 
Finanzministeriums  (Vestiarie)  erfolgt,  worin  die  Zoll- 
verpacbtungs-Bedingungen  verô'ffentlicht  werden,  welche 
zugleich  die  Grundlageti  der  Zollverfassung  uithalten.) 

Bel'annbmacliung  der  Vestiarie  zu  Jassy  vor  dem 
Ein  t  rit  t  des  Jahrs  184&. 

In  Folge  des  an  <îie  Vestiarie  erlasseiien  Jtohen  Aul 
tirges  wird  allgemein  kund  gemacht:  dass  nachdem  der 
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Fachtkonlrakt  iïber  die  Zollgefàlle  dièses  Fiirstenthum* 
mit  Ende  des  laufenden  Jahres  erlischt,  nunmehr  die 
Zollgefàlle  beider  Fûrstenthiïmer  auf  Grund  der  zwi- 
schen  denselben  abgeschlossenen  Konvention  §.  8  zusam- 
men  verpachtet  werden  sollen,  und  iwar  auf  die  Dauer 
von  secbs  Jalir?n  vom  1.  Januar  1848  an  gerechnet. 
Die  Lizitation  wird  in  Jassy  stattfinden,  zugleich  werder» 
die  sowohl  fur  die  Moldau,  als  auch  fiir  die  Wallacîiei 
festgesetzlen  Bedingungen  durch  dièse  Bîàller  bekannt 
gemacht,  und  die  Li/ilation  wird  am  10.  15.  und  20. 
Noveniber  d.  J.  vor  der  General-Versammîung  dièses 
Fiïrstenlhums  abgehalten  werden,  wonach  auçb  die  ge- 
wôhnliche  24  stiindige  Super- Lizi talion    tattfinden  wird. 

Die  Zollgefàlle  der  beiden  Fûrsteut  humer  Moldau 
und  Wallachei  werden  zusammen  verpachtet  auf  die 
Zeit  voti  6  Jahren  vom  f  Januar  1848  angefangen  mi- 
ter folgenden  Bedingungen  fiir  jedes  Fûrstenthuui  ins- 
besondere. 

Die  Bedingungen  fur  das  Furstenihum  Moldau  sind 
folgende  : 

f  e    Abïheihng.    Zollgebuhr  und  WerschiedenJieit 
der  Zolltaxen, 

§.  1 .  Wenn  von  einer  Grenze  oder  einem  Grenz- 
punkte  die  Kede  ist,  so  wird  uuter  diesem  Namen  die, 
die  beiden  Fùrstenthûmer  umgebende  Grenzlinie  ver- 
standen ,  denn  was  die  Grenze  zwischen  diesen  selbst 
betrifft,  so  ist  auf  Grund  des  §.  S.  der  oben  erwàhnten 
Konvention  jede  Zollgebuhr  von  der  Ein-  und  Ausfuhr, 
was  sie  auch  fiir  einen  Namen  haben  mdge,  aufgehoben. 

§,  2.  Die  Verzollung  der  YVaaren  und  Erzeugnisse, 
welche  ein-  und  ausgefiihrt  werden ,  sei  es  von  diesseî- 
tigen  oder  fremden  Unîerlhanen,  ge&chiehtauf  dein  Grenz- 
punkte  des  Fûrstenthums,  ûber  welchen  dieselben  ein- 
oder  ausgefiihrt  werden ,  wie  unten  beinerkt  wer- 
den wird. 

§.  3.  Aile  Inlander  und  Fremde  von  jedem  Sfonde, 
mogen  sie  hier  oder  in  andern  Làndern  wohnen,  sind 
verpflicbtet ,  fiir  die  bereingebrachten  Waaren  oder  Er- 
zeugnisse  und  fiir  Vieil  aller  Art,  an  Zoll  ohne  Unter- 

schied  vom  Huudert  zu  zahlen,  nach  dem  Preise 

des  Ortes,  an  welchem  die  Waaren  gekauft  werden. 

J.  4.    Ebenso   werden  diejenigen,  welche  ans  dem 
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Fiïrstenthum  fremde  Waaren  oder  landes-Krzeugnisse  aus- 
fuhren,  ohne  Unterschied  Drei  vom  Hundert  zalilen,  und 
zwar  fiir  Landes- Erzeugnisse  nach  dem  unteti  heigefiig- 
ten  Tarife  rricksiehtlicb  al!er  in  diesem  Tarif  genannten 
ArtikeL  Von  dem  Tarif  wird  die  Vestiarie  jeden»  Zoll- 
amte  ein  gedrucktes  Exemptai*  ztir  geriauen  und  unab- 
weichlichen  Nachachtting  im  Laufe  der  6  Jahre  zu  fer  ti- 
ge n.  Fiir  fremde  Waaren  und  solche  Landesprodukte, 
welche  in  dem  Tarif  oicht  vorkommen,  werden  eben- 
falla  Drei  vom  Hundert  gezahlt,  nach  dem  Kaufpreise 
im  Orte.  Auch  der  Wein,  welchen  jemand  in  seioem 
Weingarten  erzeugt  und  ûber  die  Grenze  fûhrt,  unter- 
liegt  dem  Zolle. 

§.  5.  Sollte  zwischen  dem  Fùrstenthume  Moldau 
und  einer  fremden  Mac  ht  ein  bestàndiger  Zolitarif  zu 
Stande  kommen,  so  werden  die  Unterthanen  jener  Macht, 
welche  im  Auslande  wohnen,  (iir  dïe  in  dièses  Fiïrsten- 
thum eingefuhrten  Waaren  und  Erzeugnisse  den  Zoll 
nach  diesem  Tarife,  fiir  diejenigen  Waaren  aber,  welche 
in  demselben  nicht  enthaiten  sein  mochten ,  den  Zoll 
mit  vom  Hundert  bezahlen. 

§*  6.    Es  unterliegeu  keinem  Zolle: 

a)  Getreide,  wekhes  aus  dem  Fùrstenthume  ausge- 
fûhrt  wird,  als:  Weizen,  Gerste,  Hafer,  Kukurutz, 
Korn,  Hirse  und  Haide,  weil  die  Zollgebiihn  fiir 
dieselben  abgesondert  verpachtet  ist. 

b)  Vieh,  ingleichen  Borstenvieh,  Unschlitt  und  Cser- 
vîsch  (gekochtes  Mark),  welche  ebenfalls  besonders 
verpachtet  sind  ;  mit  der  Maassgabe,  dass  unter  Cser- 
visch  nicht  auch  das  Schweinefett  verstanden  wird 

c)  Lesebiicher. 

d)  Baume  und  BJumen. 

e)  Erdkohlen,  welche  zum  Gebrauch  fur  die  Dampt- 
schiffe  aus  dem  Fùrstenthume  ausgefiihrt  werden. 

/)  Gegenstande,  welche  die  Konsuln  der  fremden 
Miichte  auf  ihren  Namen  und  fiir  ihren  eïgenen  Ge- 
brauch kommen  lassen,  vennoge  der  Traktate» 

g)  Wagen  von  Reisendeu ,  es  sei  denn  dass  erwie- 
seu  wiirde.  dieselben  seien  noch  nicht  gebraucht 
word  en, 

h)  AHerhaud  Sache» ?  welche  alljahrlich  aus  dem 
Auslande  fiir  die  Miliz  cingefuhrt  werden,  nia  W 
den  Werlb  von  200000  Pîasler. 
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\)    Das  in  der  priviïegirleii  Fabrik  des  PostelniksGeorg 

Assaky  erzeugte  Papier. 
j)    Eiserne   ïlohren  fiir   Wasserleitungen  und  Pech 

fur  Pïlasler. 

k)    Arzeneien   fiir  den  Bedarf  aller  iui  Lande  beste- 
henden  Apotheken.     Dafûr  ist  aber  jeder  Apotlie- 
ker  hier  in  Jassy  verbunden  jedes  Jahr  fiir  600 
Piaster  Medikamente  an  Arme  auf  Auordnung  der 
Aerzte  unentgeltlich  zu  verabfolgen,  was  aucb  (rir 
die  Apotheken  in  den  Distrikten  nach  Thunlichkeit 
seine  Anwendung  findet. 
/)    Die  in  den  Fabriken  des  VorniksTheodor  Ghyka 
in  Jassy  und  Fockschan  erzeugten  Millikerzen,  so- 
wohl  bei  deren  Einfuhr,  als  aucb  bei  deren  Aus- 
fuhr  ùber  die  Grenze,  nach  Inhalt  des  ihm  ertheil- 
ten  Privilegiums. 
§.  7.    Sofern  die  Zolleinnehmer  Verdacht  hegen,  dass 
die  ihnen  vorgewiesene  Faklur  unacht  séi,  so  kônnen  sie 
sîch,  um  jeden  Streit  zu  vermeidèn,  von  dem  Kaufmanne 
die  Zollgebùhr  durch  Waaren  in  natnra  zu  .  .  .  .  vom 
Hundert  berichtigen  lassen.    In  diesem  Falle  wird  die 
gesamoite  Waarenpost  nach  derselben  Faklur  berechnet 
und  es  weiden  fur  Recbnuug  desZollamtes  ganzeStùcke 
fiir  eiuerlei  Waaren-Arlikel ,  so  viel  der  gesetzmassige 
Zoll  betràgt,  genommen,  ohne  dass  die  Kaufleute  unter 
irgend  einem  Vorwande  von  Unkosten  u.  s.  w.  diesem 
Verfahren  widersprechen  kônnen ,  zumal  es  ihnen  frei- 
steht,  die  Zollgebùhr  nach  Belieben  in  Gelde  oder  in 
natura  zu  entrichten  und  die  Einnehmer  verpflichtetsind 
beides  anzunehmen. 

}.  8.  Fiir  Waaren,  welche  durch  Ruriere  und  Post- 
begleiter  ûber  die  Grenze  ausgehen,  ist  von  den  Ëigen- 
thiïmern  derselben  die  Gebûhr  beim  Zollamt  zu  entrichten, 
und  hierauf  Zollbolleten  zu  erheben.  Dièse  Bolleten  wer- 
den  dem  rvurier  oder  Poslbegleiter  eingehàndigt,  um  solche 
an  der  Grenze,  wo  sie  passiren,  dem  Zolleinnehmer  vor- 
zuweisen.  Auch  sind  die  Kuriere  und  Postbegleiter  ver- 
pflichtet,  aile  Waaren,  -welche  sie  aus  dem  Auslande 
mitbringen,  auf  der  Grenze  dem  Einnehmer  zu  deklari- 
ren,  und  die  Zollgebùhr  dafiir  zu  bezahlen,  widrigen- 
falJs  die  Waaren  als  Kontrebande  betrachtet  werden. 

§.  9.  Wer  Waaren  und  Erzeugnîsse  irgend  efner  Art 
aus  dem  Auslande  eingebracht,  und  die  geselzlicbe  Ein- 
fuhrzoîlgebùhr  enti  ichlel  hat ,  ist  befugt ,  dieselben  im 
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Lande  zu  verkaufeu  ;  hat  er  aber  dièse  Waaren  und  Er- 
zeugniss?  geoffnet  und  in  Laden  niedergelegt,  und  wùnscht 
er  in  der  Folge  dieselben  oder  einen  Theil  davon  iiber 
die  Grenze  zu  fûhren,  so  muss  er  die  Ausfuhrzollgebûhr 
von  Drei  vom  Hundert  entricliten,  ohne  sich  damit  ent- 
schuldigen  zu  kônnen ,  dass  er  bei  Ëinfuhr  der  Waaren 
schon  einmal  einen  Zoll  entrichlet  hat. 

§.  10.  Da  in  Galacz  eine  Viehschlacbterei  errich- 
tet  ist,  mit  dem  Beding,  dass  der  Unternehmer  \  Piaster 
fur  jedes  Stùck  Vieh  an  Zoll  entrichtô,-8o  wird  hier 
bemerkt,  dass  dem  Zollpâchter  in  Folge  des  dem  Un- 
ternehmer im  Jahre  1844  ertheilten  Frivilegiums  das 
Recht  nicbt  zusteht,  fur  das  Fleisch  oder  die  Haute  und 
den  Talg,  welche  von  der  gedachten  Gewerbsaiistalt  aus- 
gefùbrt  werden,  oder  endlicb  fur  die  Kisten,  in  welche 
das  Fleisch  verpackt  wird,  einen  Zoll  oder  sonstige  Ge- 
bùhr  zu  fordern.  Oa  die  Anstalt  innerhalb  der  Zoll- 
linie  belegen  ist ,  so  muss  das  Mafcerial  nach  Galacz  ge- 
bracht  und  die  Kisten  dort  verfertigt  werden,  damit  je- 
der  Verdacht  beseitigt  wird,  dass  das  Material  unverar- 
beitet  iiber  die  Liuie  des  JFreihafens  eingefiihrt  wor- 
den  sei. 

11.    Abtheilun§.    Ëinfuhr  -  Verbote  und  Zahlung 
des  Zolh  oder*  Konsignirung  der  PV aaren. 

f.  11.  Die  Ëinfuhr  von  Brauntwein  aus  dem  Aus- 
lande  ist  gaozlich  verboten,  und  die  Zollbeamten  ha- 
ben  streng  darûber  zu  wachen,  dass  kein  Brantwein 
aus  dem  Anslande  in  das  Fùrstenthum  geschwàrzt  werde, 
in  welchem  Falle  derselbe  zu  Gunsten  der  Regierung 
zu  konfiszireu  ist. 

f.  12.  Die  Ausfuhr  oder  Durchfuhr  von  Blutegeln 
ist  ebenfalls  verboten  und  der  Kontravenient  muss  sich 
der  Anordnung  fùgen,  welche  diesfalls  von  Seiten  der 
Regierung  gemacht  worden,  oder  fernerhin  gemacht  wer- 
den wird. 

§,  13.  Die  in  der  zwischen  den  beiden  Fiïrstenthiï- 
mern  am  30.  Januar  1846  abgeschlossenen  Konvention 
festgesetzten  Bedingungen  mûssen  pûnktlich  beobachtsf 
werden, 

{.  14.  Aile  aus  der  Tiïrkeî  nach  Gallacz  kommen- 
den  Waaren  und  Ërzeugnisse  werden  unmittclbar  an  die 
Quarantaine  abgefùhrt,  wo  sie  im  Beisein  des  Zollein- 


Traité  entre  la  F  al  lad  lie 


nelioiert ,  des  Direktois  und  des  grenzbewachenden  Of- 
fiziers  geôffnet,  und  von  jedem  derselbeu  konsignirt  wer- 
den ,  ohne  dafiïr  den  Zoîï  zu  fordern.  Letzterer  wîrd 
nach  {.  29  erhobcn,  wenn  dieWaaren  die  Einfuhrlinien 
im  Furstenthume  passiren. 

Die  aus  Europa  ûber  die  anderweiten  Grenzen  zu- 
gefûhrten  Waaren  werden  direct  zu  den  Grenzzollam- 
tern  gefùhrt,  dort,  geolîne*  und  von  dein  Zolleinnehmer 
revidirt.  Baseîbst  ist  auch  die  Zollgcbûhr  zu  zabien, 
«s  sei  denn,  dass  ein  freiwilligea  anderweites  Ueberein- 
kommen  getroffen  wird, 

15.  Fur  die  den  Kaufleuten  vom  7ollamte  aus- 
gefertigten  Bollete  wird  ein  vierteî  Zwanzîger  gezahlt, 
und  die  Zahlung  in  der  Bollete  vermerkt 

Ilh  Abtheiîung.  DurchfuhrzolL 

§.  16.  Bci  der  Durcbfuhr  von  Getranken  und  Vieil 
sind  die  diesfails  vorgeschriebenen  Regeln  den  Trakta- 
ten  gemass  zu  beobachten,  und  zwar:  die  Kaufleute,  wel- 
che  Waaren  durclifûhren,  sind  verptlichtet,  dîeseîben  bei 
ihrem  Aniangcn  auf  der  Grenze  direkt  auf  das  Zotlamt 
zu  fûbren,  hierûber  Anzeige  zu  machen,  und  die  Waa- 
ren im  Magazine  niederzulegen. 

Die  Kolli  miissen  gebunden  und  vom  Zollamte  piom- 
birl  werden» 

Beim  Wegfùhren  der  Waaren  muss  von  den  Kauf- 
ieuten sichere  Biirgschaft  geleistet  werden,  dass  aie  vou 
d«m  Zolleinnehnier  des  Grenzpunktes ,  durch  welchen 
die  Waaren  ausgelten  sollen,  die  diesfaïlige  Bestatigung 
einsenden  werden. 

la  allen  Slàdten,  wo  Zolleinnehnier  oder  Beamle  sich 
vorfinden  ,  dûrfen  die  Waaren  nicht  in  Privat-Magazi- 
nen,  sondcrn  nur  in  denjeuigen  des  Zollacntes  (falls  solche 
beslehen;  abgeladen  werden;  sind  keine  dergleichen  Maga- 
zine vorbanden,  so  miissen  die  Kaufleute  dem  Einnehmer 
den  Ort  anzeigen,  wo  sie  ihre  Waaren  niederlegen  wol- 
len,  denn  sobald  sie  die  Waaren  in  eioem  Privat-Maga- 
zine  ohne  Vorwissen  des  Einnehiners  abgeladen  haben, 
so  verlieren  sie  das  Transitorecht ,  und  sind  gehalteu;  in 
der  Hegel  fur  aile  in  den  Kollis  enthalleuen  Waare  n  den 
Zoll  von»,. vom  Hunderl  zu  enlrichten. 

b)  In  der,  dem  Zollamte  geleistelen  Biïrgscbaft 
muss   auch  der  Termin  fiir  die  Ausfuhr  der  Waaren 
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iiber  die  Grenze  ausgedrt'ickt  sein,  welcher  jedoch  den 
Zeitraum  von  3,  hochstens  4Monateu  nicht  iïberschrei- 
ten  darF. 

Dieser  Teruaiu  rouss  auch  in  den  Bolleten  angezeigt 
werden,  bis  dahin  konnen  die  Kolli,  welche  mit  Schniï- 
ren  umbunden  und  vom  Zoîlam'e  versiegeit  sind,  ùnan- 
getastet  in  dem  kaafmannischen  Magazine  verbleiben. 

c)  Wiirden  die  Kaufieute  nach  ihren  kotmnerziel- 
len  Ansichten  die  Waaren  iiber  einen  andern  Grenz- 
punkt  passiren  lassen  wollen,  als  den  in  der  Bollete  be- 
zeichneten,  so  mùssen  sie  bei  Zeiteu  den  Kinnehmer  hier- 
von  benachrichtigen  ,  daniit  die  Bolleten  umgewechselt 
werden;  der  Termin  bleibt  aber  immer  derselbe  und  sie 
konnen  8ofort  die  Waaren  iiber  den  beliebigen  Grenz- 
ptinkt  ausfûhren. 

d)  Wenn  die  Transitowaaren  in  dem  Magazine  des 
Zollamtes  abgeladen  werden,  wo  sie  gegen  jede  Gefahr 
gesichert  sind,  so  mûssen  die  Kauileute  an  Lagerzins  2 
Xr.  K..  M.  von  100  Pfd.  Gewicbt  fiir  24  Stunden  zah- 
len,  nebsldem  fiir  jede  Plombirung  ^  Zwanziger,  wobeî 
jedocb  dafiïr  zu  sorgen  ist,  dass  nicbl  mehr  Bleie  ange* 
legt  werden,  aïs  nothwendig  ist. 

e)  Bauholz  jeder  Art,  welches  aus  Oesterreich  nach 
der  Tiïrkei  und  Russland  zu  Lande  oder  auf  den  Fliïs 
seu  Moldowa,  Bistritza,  Sereth  und  Pruth  durchgehi, 
ist  dem  Zolfe  nicht  unterworfeu;  ztigteich  wird  bemerkt 
dass  fiir  Russland  die  Fahrt  auf  dem  Pruthflusse  frei 
gestattet  ist. 

IV.  Abtheilung. 

17.  Wenn  Handelsleute,  fremde  Unterthanen  odet 
Rajas  mit  «einer  zollpflichtigen  Waare  da«  Grenzamt 
umgangen  sind,  und  damit  Handel  treiben,  oder  die  von 
einem  Grenzzollamte  an  eine  zur  Erôffnung  bei  dem 
Hatiptzollumte  und  umgekehrt  bestimmte  Waare  ange- 
legten-  Siegel  eibrechen,  ferner,  wenn  sich  eine  verheim- 
lichte,  d.  h*  in  der  Faktur  nicht  angesetztc  Waare  findet, 
so  wird  )ene  Waare  konfiszirt;  die  Haifte  davon  ialît 
dem  Zollpàchter,  und  die  andere  Haifte  dem  Entdecker 
und  dem  Piket ,  das  die  Waare  aufgefangen  batte,  zu. 
Ferner  unlerliegen  der  Koutrebandstrafe  auch  aile  Waa- 
ren, welche  uuter  Umgehun&  des  Zollamtes  und  des 
Ortes,   wo  die  Ourchfuhr   eigentlich  gescheheu  sollté 
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ùber  die  Grenze  oder  ins  Land  gefûhrt  und  beim  Ue- 
bertritte  der  Grenze  aufgefaogen  werdeu.  ht  aber  einc 
solch e  Waare  bereits  ùber  die  Grenze  oder  ins  Land 
geschwàrzt  und  nicht  gerade  wàhrend  des  Uebertrittes 
betreten  wordeu ,  so  ist  dieselbe  von  der  Kontreband- 
strafe  und  von  der  Entrichtung  der  Zollgebùhr  befreiet, 
und  die  Eigenthùuaer  der  Waare  oder  die  Schwârzer 
werden  noter  keinem  Vorwande  belàsiigt  oder  zu  irgend 
einer  Zahîuog  angehalten. 

V.  Abtkeilurig, 

§.  18.  Die  Zollàmter  sind  berechligt,  sich  ihrer  ei- 
genen  Sçhnellwaagen,  Waagemeister  und  Ellen  zum  zoll- 
a  sut  lichen  Gebrauche  zu  bedienen,  die  Sçhnellwaagen 
und  Ellen  miissen  jedoch  richrig  und  von  der  Munizi- 
palitât  gestempelt  sein. 

VI.  Abthéilung.    O  ester  reicliische  Schaafïiirten  und 
Borstenviehhàndler ,    welche  hier  fier  zur  Weide 
kommen. 

§.  19.  Mit  den  fremden  Schaafhirten  ist  folgendes 
Verfahren  einzuhalten: 

A.  Die  Hirten  sind  verpflichtet ,  ihre  Schaafe  an 
der  Grenze  zu  scheeren  ;  riicksichtlich  derjenigen  aber, 
welche  ihre  Schaafe  bei  den  Sennhùtten,  wo  sie  ùber- 
wintern,  scheeren,  und  die  Wolle  ùber  die  Grenze  aus- 
fiihren  wollen ,  sind  die  von  dem  Grenzamte;  bei  wel- 
chem  sie  in  das  Fùrstenthum  eiutraten,  ùber  die  erlegte 
Gostina-Gebùhr  auf  ihren  Namen  ausgestellten  Bpllete 
zu  berùcksichtiçen  ,  und  es  ist  mit  Rùcksicht  auf  die 
Auzahl  der  Schaafe,  wofùr  die  Gostina-Gebùhr  bezahlt 
wurde,  liir  ein  Stùck  je  eine  Oka  Lugaja-  und  je  zwei 
Oka  Bursanerwolle  zu  rechnen.  Nach  Verwiegung  sammt- 
licher.  Wolle  haben  die  Schaafhirten  fur  die  betreffende 
grossere  Quantitat  der  Wolle,  mit  Rùcksicht  auf  die  Àn- 
zahl  der  Schaafe,  nach  dem  erwahnten  Maassstabe,  die 
Zollgebùhr  zu  . . .  vom  Hundert  zu  bezahlen. 

B.  Fùr  den  Kàse,  welchea  die  Scbaafhirten  zu  ih- 
rein  Gebrauche  ùber  die  Grenze  fùhren,  ist  weder  eine 
Zoll-  uoeh  sonstige  Gebùlir  zu  entrichten. 

C  Fùr  die  Haute  der  ihnen  unter  der  Anzahl  der 
în   der  Bollete  aufgefùhrten  Schaafe  gefallenen  Stùcke 
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ist  ebenfalls  bei  der  Ausfuhr  eine  Zollgebuhr  nicht  zn 
fordern. 

D.  Die  Hirten  solcher  Schaafe  werden  mit.keiner 
Zollgebuhr  fur  die  zu  ihrer  Bekleidung  nôtbigen  Klei- 
dungsstiicke  bêlastigt. 

VII.  Ahtheilurtg*  4  slllgemeine  Regel n  bezuglich  der 
Zolieinlcùnfte. 

20.  Die  Magazine  fiir  die  Waaren  und  dieZoll- 
hàuser  miïssen  auf  eigene  Kosten  der  Zoll pàchter,  gebaut 
oder  gemiethet  werden. 

§.  21.  Die  Waaren  konnen  im  Magazine  des  Zoll- 
a  Dites  nur  15  Tage  bleiben  und  fiir  jeden  Schaden  ist 
nicbt  die  Regierung,  sondern  bloss  dev  Pàchter  veraut- 
wortlich.  Feuergefàhrliche  Gegenstàude  ist  der  Pàchter 
nicht  scliuldig  in  das  Magazin  aufzunehmen,  und  der 
Handelsmann  oder  der  Rommissionair  ist  verpflicbtet 
dafùr  die  Zollgebuhr  sogleich  zu  entrichten,  und  eine 
solche  Waare  zu  ubernehmen ,  es  sei  denn ,  dass  der 
Pàchter  die  Aufnahme  dersélben  im  Magazine  gulwillig 
gewâhren  sollte,  in  welchem  Falle  er  dann  fûrjcdeBe- 
schàdigung,  jeden  Verlust  und  fiir  das  Verbrennen  der  im 
Zollmagazine  liegenden  Waaren  \erantwortlich  bleibt. 

§.  22.  Die  Bezahlung  des  Pachl schillings  ist  von 
Seiten  der  Zollpàchter  jedesmal  zur  Hàlfte  in  blanken 
Randdukaten  und  der  Rest  in  Silberzwanzigern  zu  14 
Stûck  fur  eiuen  Dukaten,  an  die  Vestiarie  zu  leisten. 

§.  23.  Der  Pachtschilling  muss  aile  Monate  und 
langstens  bis  zum  5.  des  Mouats  an  die  Vestiarie  ge- 
zahlt  werden. 

§.  24.  Die  Zollgebuhr  soll  in  der  Miinze,  iVelche 
bei  der  Vestiarie  sonst  angenommen  wird,  gezahlt  wer- 
den ;  was  jedoch  den  Kurs  betrifft,  in  welchem  nach  deïn 
bestehenden  Grundsatze  die  Zollgebuhr  yon  .  .  .  vom 
hundert  berechnet,  und  nach  dem  Einkaufspreise  der 
Waaren  abgenomnien  werden  soll,  so  ist  dièse  Gebiïhr 
ohne  Unterschied  nach  dem  niimlichen  Kurse  zu  erhe- 
ben ,  nach  welchem  der  Kaufnrcis  der  Waaren  berech- 
net wird. 

§.  25.  Aile  Streitigkeiten  zwischen  den  Kaulleuien 
uod  den  Zolleinnehmern ,  in  so  weit  sie  die  Bestim- 
nuingen  des  Rontrakts  betreffen,  werden  bei  dem  Han- 
delsgerichle  in  Galacz  geschlichtet,  welches  in  Folge 
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Fiïrstlicher  A  nord  m  mg  zur  Austragung  von  dergleichen 
Streitigkeiten  bestimmt  ist. 

26.  Die  Pâchter  der  Zolleinkiïnlte  haben  kein 
Recht  irgend  eine  Entschadigung  von  der  Regierung  an- 
zusprechen,  ausser  in  dem  Falle,  dass  wegen  unvorher- 
gesehener  Umstànde  die  Grenze  durcit  dieselbe  gàuzlich 
gesperrt  wtirde. 

}.  27.  8ie  k  on  fi  en  un  ter  keinem  Vorwaude  den  in 
den  festgesetzteri  Terminen  zu  zahlenden  Pachîschiliing 
vorenthalten,  und  ihre  etwaigen  Anspruche  werden  vom 
Administrativ-Rathe  untersucht  und  entschieden. 

§.  28.  Bei  der  Pachtung  des  Zolles  konneu  auch 
l  réunie  Unterthanen  betheiiigt  sein,  aie  miïssen  sich  aber 
wahrend  der  Pachtzeit  allen  Anordnuogen  der  Lokal- 
behôrden  unterwerfeo ,  und  diïrfen  îp  allen  auf  diesen 
Gegenstand  Bezug  habenden  Fâllen,  ihre  Klagen  und 
Proteste  n irgend»  aïs  nur  bei  der  Lokalregierung  an- 
bringen,  ohne  die  Beihùlfe  ihrer  Schutzbehôrde  in  An- 
spruch  nehmen  zu  kônnen. 

f.  29.  Weil  die  Stadt  Gaiacz  ein  Freihafen  gewor- 
den  ist,  worùber  ein  besonderes  Règlement  besteht,  so 
musa  in  %Allem  nach  diesem  Règlement  verfahren  wer- 
den, und  sollten  in  der  Folge  einrge  Aenderungen  dariu 
Statt  finden ,  so  miïssen  auch  dièse  beobachtet  werden, 
un  ter  folgender  Beschrankung  : 

Ëinheimische  Erzeugnisse  und  Cerealien,  wie  auch 
andere  Objekte  aller  Art,  verarbeitet  oder  unverarbeitet, 
welche  von  Gaiacz  in  das  Innere  des  Landes  gefùhrt 
werden,  sei  es  in  grosser  oder  kleiner  Quantitât,  sind 
zollfrei,  ausgenommen  rohe  Rindshaute  (grosse  und  kleine), 
Fasser  und  Fassdauben,  gesalzene  Fiscbc  und  Fischlhran, 
fiir  welche  der  Zoll  zu  zahlen  ist. 

Die  Landeinwobner  konnen  ausser  den  genannten 
Sachen,  noch  Kleider  fiir  zweimaligen  Anzug  fur  sich 
und  ihre  Fraueo  von  Gaiacz  in  das  innere  Land  zoll- 
frei fiïhren.  Auch  sind  aller  Art  Nahrungsmittel  fiir 
die  Schiifsmannscbaft  wahrend  ihres  dortigen  Aufent- 
haltes  vom  Zolle  befreit,  ebenso  die  Nahrungsmittel  fiir 
die  durchfahrenden  Schiiïe  und  zwar  fiir  1  Schiff:  2 
4  geschlachtete  Ochsen,  100  Oka  *)  Fisolen,  100  Oka  Lin- 
*en,  50  Oka  Kàse,  30  Oka  Kase  (Kaschkaval  geuannt), 
15  Oka  Lickte,  400  Oka  Zwieback  20  Oka  Butter,  50 
Oka  ITnschlitt,  50  Oka  Thcer,  50  Oka  Pech. 
*)  Die  Oka  ist  =  2,73  Pfd.  Pr. 
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f.  30.  Die  bis  ziini  Ende  der  Kontrakltlauer  ùber 
die  Grenzen  des  Fûrstenthums  in  das  Innere  des  Lan- 
des eingefuhrteu  bis  su  jenem  Zeitpunkte  aber  noch  un- 
verzolll  gebiiebenen  Waaren  werden  an  den  alteu  Pâch- 
ter  verzollt;  auf  der  Galaczer  Grenze  hingegon  horen 
mil  dem  Tage  des  Kontraklablaufs  aile  Rechte  des  alten 
Pàchlers  auf  Erhebuug  des  Zoîls  von  den  Waaren,  wel- 
che  sich  ausser  der  Zollgrenze  befinden,  auf,  und  es  ge- 
hen  dieselben  sofort  an  deu  neuen  î  achter  iiber.  lin 
Falle,  dass  die  Kaufleiite  den  Einfuhrzoll  dem  alten 
Pàchter  gezablt,  die  Waaren  aber  noch  nitht  ausgefûhrt 
hatten,  sind  sie  verpflichtet,  die  Zahlungsquiltungen  dem 
neuen  Pacbter  vorauweiseii,  und  dieser  wird  sich  wegen 
des  Eraalzes  des  bereits  gezahlter;  Zoïles  an  den  alten 
Pàchltr  vvenden. 

§,  31.  Das  Hauptzollams  in  Jassy  ist  erpfliclitet 
a  us  seinen  Bûchern  und  ans  den  Kegislern  der  Grenz  * 
àmter,  aile  drej  Monate  einen  Ausweis  ûber  die  ein-  und 
ausgefûhrt  en  Waaren  und  Sachen  nebst  ihren  Preisen 
der  Vestiarie  zu^  ùberreiclien. 

J.  32.  Ein  Jude  darf  unter  keinem  Vorwande  als 
Zolleinnelimer  bestelit  werden,  er  kann  sich  bloss  als 
Scbatzinann  neben  dem  cbristlichen  Einnehmer  verwen- 
den  lassen. 

VIII.  Abtheilung.    Assïstenz  von  Seitm  dei 
Begierung. 

33.  Von  Seiten  der  Regierung  wird  die  erfor- 
derliche  Assistenz  geleistet:  bei  Verrichtung  des  Dichstes, 
bei  der  Einsendung  der  Gelder,  der  offizîellen  Korres- 
pondenz  an  den  beslimmten  Posttagen,  endlich  bei  Ein- 
treibung  der  Schulden  durch  die  resp.  Polizei-Behôiden. 
Sollte  ein  rVaufmann  f al  lire  n,  so  wird  die  Zollgebùhr 
mît  dem  Vorrechte  einer  ârarischen  Schuld  aus  seinem 
Vermogen  eingezogen. 

§.  34.    Die  Regierung  ist  verplîichtet,  das  fur  den 
Zolldîenst  erforderliche  Personale  zu  stellen  und  zwar: 
a)    fur  das  Hauptzollamt  in  Jassy  sechs  Waagemei- 
ster  und  sechs  Kenardzis  (Gehulfen),  welche  von 
den  Abgaben  Und  sonntîgen  Lasten  befreit  werden. 
/;)    (iïr  aile  ùbrigen  Zollamter  45  Slugitors  (Diener) 
unilormirt    und  bevaffnet  und  zwar: 
1*2  fur  Galacz,  3*?  fiir  11  Grenzzollamter  an  de?* 
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Oesterreichischen  und  Russischen  Grenze  und 
zwar  : 

3  in  Grozestie  "I 

3  „  Komaoestie  /  Bac™*r. 

3  ,,  Prisakini  Niamzer. 

3  „  Nimericzeny  \ 

3     Kornulunczy/  Suczaver. 

3  „  Michaely  \ 

3  „  Mannornitza  C  Doroliojer. 

3  „  Radautzi  \ 

3  „  Burduzeni  Bottuscbaner. 

3  „  Leova  Folczier. 

3  v,  Skûleni  Jassyer. 

45,  wovou  zwei  Drittheile  zu  Fuss  und  ein  Dritlheii 
beritten.  Der  Zollpâchter  kann  dieselben  ûbri- 
gens  nach  seinen  Ermessen  vertheilen, 

Bemerhungen  ûber  den  zwischen  der  TVallacliei 
und  Moldau  abgeschlossenen  Zollverein  und  ge- 
schichtliche  und  statistische  Erlàuteriingen  in  Bezie- 
hung  auf  denselben. 

Die  Moldau  und  die  Wallachei  baben  seit  ihrerUn- 
terwerfung  unîer  die  Lfrhnsherrlichkeit  der  Pforte  fort- 
dauernd  ein  von  dem  Tùrkischen  abgesondertes  und  un- 
abhàngiges  Finaoz-  und  Zolisystem  behauptet.  In  der 
Kapitulation  der  Moldau  voin  Jahre  1529  wurde  aus- 
drûcklich  vereiubart,  dags  die  Staats-Einkùnfte  des  Lan- 
des unangetastet  bleiben  sollten;  derselbe  Grundsatz 
wurde  bei  der  unmittelbar  darauf  erfolgendes  Unterwer- 
fuhg  der  Wallachei  anerkannt.  Der  jetzt  bestehende 
faktische  Zusiand  haï  sich  diesen  Vorbehalten  gemass 
entwiekelt;  die  innere  Steuerverwaltung  der  Fùrslenthu- 
mer  hat  jederzeit  den  Regenten  derselben  unter  Zuzie- 
hung  ilres  Divans  zugestanden,  und  so  sebr  aucb  die 
Ansprùche  der  Pforte  in  Ansehung  der  Hôhe  des  von 
den  Fiirsten  zu  entrichtenden  Tributs  im  Lauf  der  Zeit 
gewechselt  baben,  so  hat  sich  dieseîbe  doch  eines  jeden 
Eingriffs  in  die  Art  und  Weise  der  Aufbringung  dièses 
Tributs,  sowie  der  sonstigen  Staatsbedùrfnisse  der  Fùr- 
stenthùmer  enthalten.  Dies  gilt  namentlich  auch  von 
den  aus  der  Erhebung  von  Eingangs-  und  Ausgangs 
Âbgaben  entspringenden  Einnahinen.    Es  hat  sich  zwar* 
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wie  dies  das  nahe  Verhâltniss  der  Fùrstent humer  zu 
deui  Lebnsherrn  mit  sich  brachte,  die  Zollverfassung  der 
erstereu  auf  eine  der  Tùrkischen  sehr  àbnliche  Weisç 
entwickelt,  es  bat  indessen  niemals  eine  vollstà'ndige  Ue- 
bereinstimmung  weder  der  Zollverfassungen  in  den  Fùr- 
stenthùmern unter  sicb,  noch  mit  der  Zollverfassung  der 
Tùrkei  stattgefunden,  und  es  bat  von  jeher  sowohl  zwi- 
scben  dieseu  und  dein  Osmauiscben  Reich  eine  Zoll- 
grenze  bestanden,  dergestalt  dass  in  den  Fùrstenthùmern 
die  aus  der  Tùrkei,  und  in  der  Tùrkei  die  aus  den 
Fùrstenthùmern  herstammenden  Waaren  denselben  Ein- 
gangs-Abgaben  unterlegen  haben,  als  die  aus  andern  Lan- 
dern  eiugefùhrten. 

Seit  ciner  langen  Reibe  von  Jabren  haben  in  beiden 
Fùrstenthùmern  die  Eingangs-  und  die  Ausgangs-Abga- 
ben  drei  Froc,  yoni  Wertb  der  Waaren  betragen;  als 
Hegel  wurde  dabei  der  Fakturawerth  oder  der  Markt- 
preis  zu  Grunde  gelegt  und  nur  fur  die  zu  den  Stapel- 
Artikelu  der  Ausfuhr  gehôrenden  Landesprodukte  von  Zeit 
zu  Zeit  besondere  fùrbeideFùrstenthùmer  nicht  gleichartige 
Ausgangszoll-Tarife  erlassen.  Neben  den  Eingangs-Ab- 
gaben  kommen  indessen  theils  in  Folge  blosser  Ge- 
wohnheit,  theils  auf  Grund  besonderer  Regulative  ein- 
zelne  Zwischen-  und  Zusatz-Abgaben  sowohl  fur  be- 
stimmte  Einfuhr-  Gegenstânde  als  auch  im  Allgemeinen 
zur  Hebung,  welche  nach  Zeit  und  Umstânden  verschie- 
den  gewesen  sind.  Auch  haben  die  Hospodare  in  neu- 
erer  Zeit  einzelnen  Stadten ,  namentlich  Jassy  und  Ga- 
lacz,  das  Recht  ertheilt,  von  den  în  das  Weichbild  ein- 
gebenden  fremden  Waaren  einen  bei  m  auch  en  Artikefri 
bedeutenden  Zuschlag  zum  Zoil  fur  Kommunalzwecke 
zu  erhçben,  welcher  zugleich  mit  dem  Zoll  von  den 
Zollàmtern  eingezogen  wird.  Die  fiskalischen  Zolle  in 
jedem  Fùrstenthum4  wurden  bisber-  von ,  Vestiarien  (Fi- 
naoz-Ministerien)  in  Jassy  und  Buckaresl  von  drei  zu 
drei  Jabren  an  den  Meistbietenden  im  Ganzen  ver- 
pachtet. 

In  diesen  Verhâltnissen  ist  nun  mit  dem  J.  1848  eine 
Aenderung  durch  die  zwischen  den  Fùrstenthùmern 
Wallachei  uud  Moldau  im  Jahre  zuvor  zu  Stande  ge- 
kommene  Zollvereinigung  eingetreten.  Die  «Hobe  des 
Procentsatzes  fùr  die  Eingangsabgaben  ist  zwar  in  den 
vom  Finanzminister  des  Fùrstenthums  Moldau  bekannt 
geinachten    Zollverpachtungsbedingungen   nicht  ausge- 
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drùckt;  bei  der  ]  «laâalîou  su  Jassy  aber  ïiat  man  aller- 
natif  au!  eine  ii  und  eine  5  proceniige  Eingangsabgabe 
bieten  lasse»,  wornach  es  scheint .  aïs  ob  man  die  An- 
sicht  habe,  «lie  uach  deu  neuern  Handelsvertragen  der 
Pforte  mit  mehrérn  europaischen  Màchten  in  der  Tùr- 
kei  bestehende  Eingangsabgabe  von  5  g  auch  auf  die 
Donaufùrstent  humer  zu  ùbertragen. 

In  dér  Wallachei  ist  Bockorest  der  hauptsachlichste 
Jlandelsplalz  ;  die  von  Deutschland  kommenden  Waaren 
gehen  im  Sommer  donauabwirts  ùber  Giurgevvo ,  im 
Winier  zn  Lande  iiber  Hermannstadt  ;  die  ùberseeischen 
Waaren  donauaufwârts  iiber  Ibraila  bierher.  Von  Bu- 
ckarest  aus  werden  die  Landstàdte  in  der  Wallachei. mit 
Waaren  versorgt;  die  hauptsachlicheren  derselben  sind: 
ibraila  (welches  Deutsche  Waaren  von  Buckarest  em- 
pfangtj,  Krajowa,  Pitesti,  Fokscbany  (der  Wallachische 
Theil  dei  Stadt),  Ploesti,  Kùmoelungi,  Russvite,  Busseo, 
Kallarasch;  die  ùberseeischen  Waaren  gehen  auch  di- 
rekl  von  Ibraila  uach  dem  Wallachischen  Fokscbany. 
Jhraiia  i.vt  der  hauptsàchliche  Wallachische  Hafen  fur 
«ieii  ùberseeischen  Ausfuhrhandel ,  Giurgevvo  ist  bedeu- 
tend  fur  Wallachische  und  Tùrkische  Produkle,  welche 
donauaufwârts  versandt  werden,  jcdoch  versendel  es  auch 
Manches  doua  uabw  arts. 

lu  der  Moldau  ist  Jassy  der  hauptsachlichsle  Hau- 
delsplatz  fur  1  rem  de  Manufactura  Waaren,  welche  im 
nordlichen  ïheiie  der  Moldau,  bis  gegen  Fokscbany  und 
Berlad  heruuter,  verbraucht  werden.  Bottuschau  nimmt 
în  diesem  Theile  deti  Laudes  die  zweite  Stelle  ein,  Deut- 
sche und  Schweizer  Fabrikate  kommen  nach  beiden 
Orten  hauptsachlich  ùber  Galizien  lier;  die  EngUscben 
Fabrikate  gehen  bis  Galbez  zur  See  und  von  da  Jand- 
einvvarts  auf  der  Achse  bis  Jassy.  Der  minière  Theil 
der  Moldau  wird  hauptsachlich  von  dem  Moldauische» 
Fokscbany  aus  versorgt ,  welches  seine  Waaren  theils 
ùber  Ibraila,  uoeh  mehr  aber  ùber  Galtacz  bezieht.  Die 
F'okschaoer  Grosshandler  lassen  die  in  jenen  Hafen  fùr 
sie  angekommenen  Waaren  sonder  n ,  i?idem  sie  ein  eu 
Theil  zum  Verschleiss  daselbst  iu  den  Mande»  ihrer 
Agenten  zurùcklasseu ,  den  andeien  Theil  uach  Fok- 
scbany fùhren.  Sobald  mit  dem  ersten  ianuar  1848  der 
Wallaehisch-Moldauische  Zollverein  lus  Leben  getreteu 
seiu  wird,  wird  auch  der  Wallachische  fheil  Fokscha- 
nys,  in  dem  sich  keiue  Gi osshaudlcr  bciinde*.    von  dem 
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Moldauischen  fheile  mit  Waaren  versorgt  werden,  wei- 
che9  jetzt  nur  theilweise  der  Fall  ist. 

Galbez  versorgt  hatipt.?àchlich  den  siidlichen  Tlteil 
der  Moldau  mit  Waaren  und  ist  bekauntlich  ein  *ehr 
bedeutender  Ausfuhrhaferi  fiir  Produkte  der  Moldau  und 
anderer  an  der  Donau  und  ibren  Nebenfînssen  gelegenen 
Lânder.  Seit  Kurzem  ist  Russischer  Seits  eioe  Dainpf- 
schifffahrts  -  Verbindung  zwischen  Gallacz  und  Odessa 
hergestelit  worden.  Der  Personenverkehr  istbisherauf 
derseiben  ziemlich  lebbaft  gewesen  ,  die  Waaren  -Ver- 
sendungen  von  Gallacz  nach  Odessa  sind  stark,  indem 
Deutsche  Manufaktur- Waaren  aller  Art,  Moldauer  Weine 
u.  s.  w.  oach  letzterem  Orte  gehen  ,  aber  von  Odessa 
kommen  sehr  wenige  Waaren  nach  Gallacz  zurîick,  da 
Odessa  fast  nur  Rohprodukte  auszufûhren  bat,  derer  die 
Donaulànder  niebt  bedîirfen.  Der  Seebandel  von  Gal- 
lacz mit  Constantinopel  ist  unendlich  bedeutender  aïs 
sein  Handcl  mit  Odessa  oder  irgend  einem  andern  Ha- 
fen  des  Scbwarzen  oder  Azowschen  Meeres.  Es  stebt 
ùberhaupt  mit  den  Hit  feu  des  siïdlichen  und  westîîchen 
Eu^opas  in  sehr  lebbafter,  mit  den  ôstlich  von  îhm  ge 
legenen  in  schwacher  Verbindung,  weil  nui  in  den  er- 
steren  ein  umlangreicher  Austausch  von  Produkten  der 
Donaulander  gegen  frcmde  Erzeugnisse  stattfinden  kanu 
Von  der  Moldau  aus  werden  nicht  unbedeutendc 
Quantitaten  von  Manufaktur- Waaren  nach  Russîand  ein- 
gelùbrt. 

Fiir  gute  Wege  ist  bisher  in  der  Waltachei  noeb 
fast  gar  niclii,  in  der  Moldau  nur  streckenweise  gesoigt 
Jelzt  isl  inan  damil  beschaftigt,  eiue  Chaussée  von  Bucka* 
rest  nach  Het  utannsladl  zu  fiïhren  und  beabsichtigt  bald 
auch  Buckarest  und  Jassy  durch  eine  Chanssee  mit  einan- 
der  zu  vcrbtnden;  in  dieser  Richtung  ist  bisber  nur  ersl 
von  Jassy  aus  etwas  geschehen,  indem  ungefahr  neun 
Mcilen  von  hier  aus  chaussirt  sind,  wàhrend  die  ganze 
Dnllernung  von  Jassy  bis  Buckarest  auf  vôllig  65  Mei- 
ten   berechnet   vvird.    Wenn  dièse  Chaussée  fertïg  und 
die  Zollgrenze   zwischen   den   beîden  Fiïrstenthiimern 
aufgeboben  aein   wiid,  dann   werden  manche  Waaren, 
welcbe  in  etuer  Uauptstadt  keinen  gûnstigen  Markt  fin» 
den,  gegeu  sehr  massige  Fracht  nach  der  andern  ver 
fcaodt  werden   konnen.    lin  Uebrigen  werden  di«  Han 
delswe-e  nach  und  in  beiden  Forstenthiimern  in  narh 
ttef  Zukunft  wohl  wenig  verândert  werden     Ein*  we 
Hecut  tl  ui-n     l'urne  XI,  S 
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sentliche  Veranderung  konnte  dann  eintreten,  wenn  ein- 
inal  die  von  Leipnick  nach  Leniberg  und  Czernowitz 
projektïrte  Eisenbahn  bergesteîlt  und  ununterbrochen 
diirch  das  Sereth-Tbal  bis  an  die  Donau  geleitel  wûrde. 
Docb  ist  die  Moldau  bis  jetzt *bei  Weitein  nicht  bevôl- 
kerl ,  noch  die  grosse  Masse  seiner  Einwohner  woblha- 
bend  genug,  uni  die  Anlage  einer  solcken  Eisenbahn  lob- 
nend  z.u  macben. 


6. 

î847 Règlement  pour  les  Consulats  clans 
l  empire  du  Brésil.    Donné  par  l'Em- 
pereur en  date  de  Rio  de  Janeiro, 
le  tt  Juin  1847. 

Extrait. 
Titei  1.    Kapilel  î. 

Art.  24.  Die  den  Konsuin  zustehenden  Gebiihren 
sind  die  in  der  beigefiigien  Tabeile  in  Ssibergeld  ver- 
zeîchneten  oder  derea  Aequivalent  m  der  Mùnze  des 
Landes,  in  welchem  die  Konsuin  residiren.  Un  ter  kei- 
nem  Vorwande  konnen  sie  andere  oder  hohere  Gebuh- 
rem  îordern. 

Art.  25.  în  den  Gebiihren  fur  Ausferiigung  oder 
Beglaubigung  von  Urkuriden ,  weîche  sicb  auf  Handel 
und  Schifffahrt  bezieben ,  Seitens  der  KonsrJate,  ist  die 
Eintragung  in  die  betreffenden  Ilegister  mit  begrift'en. 

Art.  26.  Ein  Tarif  der  im  Art.  24  genannîen  Ge- 
biihren in  der  Landesspracbe,  mit  einer  Ueberseîzung  ir 
die  Spracbe  des  Landes,  wo  sicb  das  Konsulat  befindet, 
muss  im  Secrétariat  des  letzfern  an  einem  Orte  aufge- 
hangt  sein,  wo  derselbe  von  jedermann  eingeseben  wer- 
den  kann. 

Titel  II.  Kapitel  i„ 
Art.  89.  Mit  Hiïife  Jer  im  Art.  98  genannîen  Bu- 
cber  und  Papiere  baben  die  Konsuin  zu  priïfen,  ob  sicb 
Kontrebaade  unter  der  Ladung  befindet,  nàmlicb  ent- 
weder  Artikel ,  deren  Aiisfubr  aus  dem  Kaiserstaat  ver- 
boten  ist  —  es  sei  de*n;  dass  solcbe  fur  Elechnung  der 
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Sîaatskasse  ati3gefiihrt  sînd  —  oder  Artikel,  von  welchéu 
die  schuldigen  Abgaben  nicht  eotrichtet  sind.  Findet  sicb 
eins  von  diesen  Vergehen,  so  haben  sie  dem  Finanz-Mi - 
nisterium  unter  Angabe  des  Naioens,  der  Flagge  und 
Bauarl  des  Schiffs,  seiner  Tragfàhigkeit  und  Bemannung, 
des  Tages,  Menais  und  Jalires,  an  weîcheni  es  den  Kai- 
serstaat  verlassen  bat  und  an  welchem  es  in  den  Hafen, 
vvo  der  Konsul  residirt,  eingelaufen  sst,  des  Naniens  des 
Schiffs fnbrers,  der  Art  der  am  Bord  befindlîcheu  Ladung, 
des  Hafens  der  Ilerkunft  und  Bestimmung ,  davon  An- 
zeige  zu  machen. 

Art.  90.  Sie  haben  zollatntlîche  Certifikate  zu  ver- 
Jangen,  um  zu  ermitteln,  ob  Waaren  der  im  vorstehen- 
den  Artikel  genannten  Art  vorhanden  sînd,  deren  das 
Manifest  nicht  erwàhnt. 

Art.  96.  Die  Konsular-Beamten  haben  ,  wenn  sie 
darum  angegangen  werdeii? 

t.  Ursprungs-Zeugnisse  fur  Waaren  auezustelien, 

2.  Ceriifikate  ùber  den  Erlos  bei  offentlichen  Ver- 
steigerungen  von  Waaren  zu  erlheilen, 

3.  Schiedsrichter  zu  erneunen  und  die  Inventur  des 
beweglichen  oder  unbewegîïchen  Vermôgens  ihrer 
Landsleute  zu  leïten ,  sofern  die  Landesgesetze  dies 
gestatten, 

4.  Wechsel- Proteste  und  Darîelms  -  Vertrage  aufou* 
nebmen, 

5.  Befrachnmgs-Konlrakte  zu  entwerfen, 

6.  Vertrage  ùber  Biîdung,  Auiïosisng  oder  Veilange- 
rung  von  Handels -Geselîschaften  aufzunebinen, 

7.  Verpfàndungs- Vertrage  aufzuuehaien, 

8.  alie  auf  Handels-Geschafle  beziiglichen  Urkundeu, 
welche  gerichtlichen  Glauben  haben  sollen,  zu  be- 
glaubigenj 

9.  Havarien  zu  reguliren,  sofern  sàmmtliche  Inleres- 
senten  Brasilianer  sind,  und  ihre  Vermittelung  in 
Anspruch  genomnien  wird. 

Titel  11.    Kapîtel  2. 

Art.  98.  Spatestens  24  Stuuden  nach  dem  Emlau». 
feu  eines  Brasilianisctien  Schiffs  in  den  Hafen  des  (Con- 
sulats bat  der  Schiffs  liïbrei'  dem  Konsul  einzureichen i 
einen  Betichi  oder  Verklarung  iibet\  Ort  und  Zeil  des 
\uslaufeng,  Tragfàhigkeit  und  Ladung  des  Schiffs.  Weg 
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und  Daiier  der  Fabrl  und  die  wabrend  derselben  vor- 
gekommen  Unordnungen,  Unfiille,  Begebenheiten,  Gefabren 
und  anderen  Umstande,  fcriïer  das  Ladungs-Manilest  oder 
eine  von  ilun  beeidigïe  Abscbrift  desselben,  endlicb  den 
SebiiFsjjass  uud  die  MiUterrolle,  welcbe  bia  zum  Aus- 
laufen  im  Konsulat  vcrbleibeu.  Wenn  es  dem  Konsu! 
aus  irgend  eine  m  Grimde  augemessen  erscheint,  die  ein- 
gereicbte  Déclaration  zu  verilizireo  oder  die  vorerwahn- 
ten  Dokumente  zu  prûfon,  so  kann  er  die  Vorlegung 
des  Messbriefs,  des  Scbillsbucbs,  des  Cerlifîkats  ùber  die 
Matrikel,  des  Befracbtungs-Koatrakts,  und  jedes  andern 
Dokuments  bis  zu  den  Passen  der  Passagiere  verlàngen. 

Die  Beétinunungen  dièses  Artikels  koinmen  in  An- 
wendung,  da&  Schilï  mag  nacb  dem  Mafen  bestiinml  sein, 
oder  denselben  anlaufen,  oder  daselbst  ScbuSz  sueben. 

Art.  101.  Der  Ftibrer  eines  jeden  zuni  Auslauieti 
beladenen  Schiifs  bat  liiervon  dem  Konsul,  noter  Au- 
gabe  des  Tages,  an  welcbem  er  unter  8egcl  zu  gehen 
gedenkt,  des  Hafens,  nach  welchem  *er  bestimmt  ist,  und 
des  Hafens  oder  der  Hâfen,  welcbe  er  anzulaufeu  beab- 
sicbtigt ,  vorlaufîge  Mittheilung  zu  macben,  und  ,-odann 
am  Tage  vor  der  Abfabrt  auf  dem  Konsulat  zu  erscbei- 
uen  und  die  Zoll-Abfertigungen,  die  Konnossémente  un- 
ter foitlaufender  Nommer,  die  in  Gemassbeit  der  Han- 
dels-  und  Zollgesetzgebung  ausgefertigten  Ladungs-  Ma- 
nifeste und  die  Passe  der  Passagiere  vorzulegen. 

Art.  102.  Die  Ronsuln  priifeo,  ob  das  ScbilF  vou 
den  Landesbeborden  seine  Abfertigung  zum  Ausgange 
aus  dem  Hafen  erbalten  bat,  und  macben  den  Sebifis- 
fûhrer  auf  die  Anstiinde  -,  welcbe  sie  vorfinden  mocbten, 
aufmerksam. 

Art.  103.  Die  Ronsuln  stellen  vermitlelst  der  Mu- 
eterrolle  fest,  ob  das  SchilT  dieselbeu  Personen  fîihrt, 
welcbe  in  derselben  verzeichnet  sind.  Sofern  mit  oder 
ohne  ihre  Geuebmigung  Personen  ausgescbifft  oder  an 
Bord  geuomtnen  sind ,  so  baben  sie  dièse  und  àbulicbe 
Aenderuugen  auf  der  Musterrolle  zu  vermerken. 

Art.  104.  Nacb  Einsicbt  des  Manifestes  nehmen  die 
Konsuln  dem  Scbiffsfûbrer  einen  Eid  ab,  durch  welcben 
er  versicbert,  dass  ihm  nicbt  bekannt  sei,  dass  an  Bord 
seines  Scbiffes  eine  andere  Laduug  als  die  in  dem  von 
ibm  vorgelegten  Manifest  verzeichnete  befinde,  und  be- 
scbeiuigen  die  Ableistung  dièses  Eides  auf  dem  Manifest 

Sodann  vergleicbcn  sie  die  beiden  Ausfertigungeu  de* 
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Manifestes,  vcrsebeo  dieselben,  sofern  sie  gîeichlautenrî 
sind  und  der  in  fî^r  Zollordnung  des  Kaiserstaalf  vor- 
geschriebeneu  Form  entsprechen,  mit  ihrer  Légalisation 
und  libergebea  sie  nul  dem  Pass  und  den  sonstigen  vou 
ihnen  visirten  Dokumenten  dem  Schifïsfiïhrer,  n&chdein 
eie  denselben  die  l.idesformel  haben  unterzeichnen  las- 
a?n.  Segelt  das  SehifF  iu  Ballast  ab,  so  legalisiren  fiie 
die  beiden  Ausfertigubgcn  des  Ballast-Manifestes  in  dcr 
in  der  Zollordming  vorgescbriebenen  Form. 

Art,  103.  Die  Konsuln  benachrichtigen  den  Zollin- 
spektor  des  Brcsilianiscben  Hafens,  nach  welchein  das 
Scbiff  vetsegelt,  und  tbeiîen  demseiben  d;n  Namen  des 
Schiffsfïihrers ,  den  Hafen  der  Herkunft,  sowie  die  An- 
zaM  der  Konnossemente  der  Ladung  mit. 

Sofern  sie  den  gerîngsten  Verdacht  einer  Defrande 
haben,  so  haben  sie  solchen  von  Anitswegen  mitzuthei- 
len,  und  aile  Aiifklarungen  beizufùgen,  welche  sur  Er- 
initteiung  der  Walirheit  dienen  kcinnen. 

Art.  106.  Finden  sicb  in  den  von  den  Konsuln  le- 
galisirten  Manifesten  Unregelmàssigkeiten  oder  Mang'el, 
welche  sie  verpflirhtet  gewesen  waren,  vor  der  Légali- 
sation zu  verhiiteii  oder  zu  berichtigen.  so  sind  sie  fin* 
die  Geldbussen  oder  Strafen,  weiche  wegen  derarliger 
Versehen  gegen  das  Schift  oder  die  Ladung  verhàngt  wer- 
den  morbleu,  alîesn  verantworllich. 

Art.  107,  Die  Manifeste  mûssen  in  der  Form  ans— 
gestellt  eein,  seiche  in  dcr  ZoIIordnung  des  Kaiserstaats 
vorgescluïeben  ist. 

Art.  108  Fùhrer  fremder  Schiffe,  welche  Waaren 
nach  den  Hafen  van  Brasilien  ausfiïhren ,  sind  ebeufalls 
verpflichlt-l,  den  Konsuln  zwei  Ausfertigungen  der  Ma- 
nifeste, be;  ufs  der  Légalisation  nach  Vorschrift  der^rt. 
101  und  104,  sowie  die  Musterrolle,  den  Gesuudheits- 
pass  und  die  Passe  der  Passagiere  behufs  der  Viisirung 
vorzulegen. 

Art,  109.  Die  Konsuln  vennerken  auf  dem  Mani- 
ief-: t  diejenigen  darin  aufgefûhrten  Waaren,  deren  \i\n~ 
ftikr  iu  Brasilien  verboten  ist,  und  geben  dem  SchiftV 
luhrer  in  qieser  Hinsich!  die  notbigen  Aufklarungen. 

Art  110.  Die  Konsuln  unterrichten  die  Fiihrer  der 
nach  Brasilien  bestimrnten  Schiffe  iiber  dio  Verpllkh- 
lungen,  w  elche  sié  bei  ihrer  Ankunft  zu  erfiïllen  haben, 
natnentliicit  iïber  die  Abgabe  der  Papiere  und  die  sonsti- 
ecn  gebculîch  vorgeschriebeuen  Obliegenheilen. 
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Art.  11!.  Die  Konsuln  iniïssen  in  sole  h  en  Hafen,  wo 
Scbiffe,  welcke  ans  au,dern  Hafen  nacb  Brasilien  eegeln, 
Sckutz  sueben  oder  anlaùfen,  untersuchen  ob  dieScbiifs- 
papiere  den  Vorscbrifteu  der  vorbergebenden  Artikel  ent- 
sprecben.  ïst  dies  der  Fa  II;  so  visiren  sie  nur  den  Ge- 
sundbeitspass  und  bemerken  auf  demselbën  den  Gesund- 
keitszusland  de?  Hafens  und  der  umliegenden  Gegend, 
©bue  eine  andere  Gebûhr  zu  erbeben. 

Art.  112.  Ein  Scbiff/ welebes  in  mebrereu  fremdeii 
Hafen  fur  Brasilien  Ladung  eitminimt,  kann  die  eiuen 
jeden  von  diesen  Hafen  betrefFenden  Ladungs -Manifeste 
vor  de  m  Konsul  des  letzten  Hafens,  in  welcheni  es  La- 
dung nimmt,  legalisîren ,  imd  es  erbebt  dieser  aîsdann 
die  Gebiïbren  fur  die  Manifeste  séparât  von  jedëm  eiu- 
zelneu  Manifest,  welebes  einen  vou  diesen  Hafen  beirifft. 

Art*  113.  Wenn  ein  Scbiiï\  welebes  nacb  einem 
Hafen  des  Kaiserslaates  besti.mmt*  ist,  einen  ïheil  der 
in  dem  Manifeste  begriffenen  Ladung  in  einem  fremden 
Hafen  losebt,  so  legalisirt  der  Brasiiianiscbe  Konsul  die 
Certibkaîe  iiber  die  geloscbten  Waflfreii,  mit  Bezuguabine 
auf  die  Deklarationen,  welcke  in  den  Manifesten,  in  de- 
nen  dièse  Waaren  begriffeii  waren,  entbalten  sind. 

Tilei  lit  *  Kapiteï  1, 

Art.  207.  Wenn  ein'  SckifFsfâbger  oder  sonst  jemaud, 
er  sei  Brasilianer  oder  Fremder,  sicb  weigert,  die  in 
den  Gesetzen  vorgesebriebeuen  Papiere  anzunebrnen,  so 
baben  die  Konsuln  nacb  Vorbaltung  der  in  Folge  einer 
solcben  Weigerung  eintreleuden  Strafeu,  nur  diejenigeu 
Papiere  auszubàndigen ,  deren  Annahme  niebt  verwei- 
gerl  wird,  uod  sofort,  auf  dem  sebnellsten  Wege,  die 
zusfandigen  Bebôrden  von  einer  solcbeu  Widersetzlicb- 
keit  zu  benacbricbtigen. 

Art.  208.  Ein  jedes  Dokument,  welebes  vor  Gerîcbt 
vorgelegt  werden,  oder  zu  irgend  einem  amtlicben  Zwe- 
eke  dienen  solî,  muss  vom  Konsul  unterzeichnet  und  mit 
dem  Konsulats -Siegel  verseben  sein,  widrigenfalls  es 
keinen  Glauben  bat. 

Art.  209.  Bestebt  ein  Dokument  ans  mebrereu  B«- 
gen,  so  miissen  dîeselben  dureb  eine  Scbnur  oder  ein 
Band  verbunden  und  dessen  Enden  feslgesiegelt  und  mit 
dem  Kaiserlicben  Wappen  bedruckt  werden. 

Art  210.    Nui  die  von  den  Konsuln  innerbalb  d^r 
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Grenzen  ihres  Bezirks  oder  ihrcr  Residenz  aufgenommen 
und  mit  allen  gesetzlichen  Formlichkeiten  versehenen 
Verhandlungen  habcn  Gùltigkeit. 

Art.  211.  Dièse  Verhandlungen  mùssen  Namen, 
Stand,  Beruf,  Staatsangehorigkeit  und  Wohnort  der  da- 
rin  vorkommenden  Personen  ,  sowie  Stunde,  ïag,  Mo- 
nat,  Jahr  und  Ort,  an  welchen  sie  aufgenommen  sind, 
angeben. 

Art.  212.  Daten  und  Zahlen  mùssen  mit  Buchsta» 
ben  geschrieben  sein. 

Art.  213.  Aile  von  den  Konsuln  aufgenommenen 
Verhandlungen  mùssen  in  Gegenwart  zweier  von  ihnen 
und  den  Betheiligten  gewahlter ,  ùber  21  Jahre  aller 
inànnlicher  Zeugen  niedergeschrieben  und  vorgelesen 
werden. 

Art.  214.  Die  Original- Ausfertigung  der  Verhand- 
lung  macht  voîlen  Beweis;  eine  beglaubigte  Abschrifl 
derselben,  welche  von  .den  Betheiligten  in  Bezug  genôm- 
men  wird,  macht,  auch  dann,  wenn  sie  von  dem  Kon- 
sulat  ausgest ellt  isî ,  halben  Beweis,  und  hat  nur  dann 
dîeselbe  Wirksamheit,  wenn  der  Konsul  erklart,  dass  das 
Original  in  seinem  Arcl.iv  niedergelegt  ist. 

Art.  215.  Ist  die  urspriingliche  Ausfertigung  verio- 
ren  gegangen,  so  kann  eine  andere  ertheih  werden,  so- 
fern  der  Verlust,  und  zwar  in  Ermangeluog  anderer  Be- 
weismittel  durch  Eid  oder  die  Aussage  glaubwùrdiger 
Zeugen  nachgewiesen  wird.  Es  ist  dann  zu  bemerken, 
dass  dies  die  zweite,  wegen  nachgewiesenen  Verlusie» 
ausgesteUle  Ausfertigung  ist. 

Art.  216»  Abschriften  mùssen  voilstândig  und  nicht 
extraktweise  ertheilt  werden.  Die  Konsuln  haben  aile 
Sorgfalt  darauf  zu  verwenden,  dass  sie  Abschriften  nur 
nach  aufmerksamer  Vergleicfaung  mit  den  Originalen  er- 
theilen. 

Palast  von  Pao  Janeiro  den  lî  Juni  1847. 
Mit  der  Unterschrift  S.  M.  des  Kaisers. 

Saturnino  de  Soijsa  f  Ouvrir  4. 
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Tarif  dei  den  Brasilianischen  Konsuln  fur  Léga- 
lisation von    Urkunden  und  andere  konsular ische 
V erhandlungen  zustehenden  Gebiihren. 

Pesas  Forte» 

Ktir  Legalisirung  des  Ladungs  -  Manifestes  eines 

Schiffs  (Duplikat)  6 

j,  das  Cerîifikit  eines  BallastschiiFs  (Duplikat)  2 
„  Ausfertïgung  oder  Visirung  des  Gesundheits- 

passes  jedes  Schiïfs  2 

„  Visirung  der  Musterrolle  1 

„  Ausstelîung  eines  Passes  2 

„  Visirung  eines  Passes  1 
.,  Begîaubigung  einer  Unterschrift  oder  Legali- 
sirung eines  nicht  im  Konstdat  aufgenomme- 

nen  Dokuments  1 

„  C»rtifikaîe  jeder  Art.  2 
Nimmt   ein  Certifikat  mehr  a!s  zvvei  Seiten 

eia,  so  wird  fur  jede  Seite  mehr  entriclitet  1 

das  fnventarium  eines  Scbilîs  8 

die  Besichligung  eines  Schiffs  8 

„                      der  Waaren  an  Bord  8 

„  j,         „            „         „       a  m  Land  5 

ein  Testament  5 

,s  Anuahme  eines  Testaments  4 


Erôffmmg  eînes  Testaments  4 
eîn  Nachiass-Invèiîtarîum  5 
éuie  Vollmacht  2 
Eiotragung  eines  jeden  Dokuments  in  die  Bû- 
cher des  Konsulals,  fur  jede  Seite  | 
tiauf-,  Verkauf-  und  Sozietàts-Vertrâ'ge  3 
einen  Protest  oder  eine  Verklarung  2 
Zeugen-Vernehmungen,  fur  jede  einzeîne  2 
Uebersetzung  eines  jeden  Dokuments,  fiir  jede 
Seite'  2 
ein  Konsulats-Attest  1 
die  Assistenz  des  Konsuls  bei  Verhandlungen. 
welche  seine  Entferuung  vom  Ronsulat  er~ 
fordern,  fiir  jeden  Tag  oder  jede  drei  Mei- 
îen  Enlfernung,  ausser  den  etwanigen  Rei- 
sekoslen  3. 
Einnahme    und  Ausgabe  von    Geldern  fui 
Hechnung   des   Staaîs    i   Prozent  Kommis- 
sionsgcbtihr 
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1  urEîunahme  uud  Ausgabe  vonGeldern  fiïrRech- 
nung  voo  Privalleuten  2£  Prozeot  Komrois- 
sionsgebùhr. 

Deponirung  von  Geldern  oder  Sachen  im 
Consulat,  uud  Fur  Verwaltung  des  Veimo- 
gens  voo  Brasilianiscben  Unterthanen,  welche 
ohne  letztwillige  Verfùgung  verstorben  sind, 
von  dem  Gelde  oder  Werth  2£  Prozent  Kom~ 
tiiissionsgebuhr. 


7. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  1847 
navigation  entre  îa  Sardaigne  et  la 
Nouvelle-Granade.    Conclu  et  signé 
à  Turin,  le  18  Août  1847. 

Da  bereits  seit  lângerer  Zeit  zwisclien  den  Reichen 
Sr.  Maj.  des  Kunigs  von  Sardinien  und  der  Republik 
Neu-Grànada  Handelsbezîehungtin  bestehen,  so  ist  es 
mehrerer  Sicherung  und  Entwickeluug  derselbeu  ange- 
inessen  eracbtet  worden,  sie  durch  einen  Freutidschafts-, 
Handels-  und  SchiiFfahrts- Vertrag  zu  bekraftigeti. 

Zu  diesem  Ende  haben  bevolltoàchtigt 
(folgeu  die  Namen) 
welche,  uacbdem  sie-  sicli  wechaelseitig  die  belreffendeii 
Vollmachten  mitgetheilt  und  dieselben  in  guter  und  ge- 
horiger  Form  befundeu,  sich  iiber  die  nachstehenden  Àr- 
tikel  vereini^t  haben. 

Art.  1.  Zwischen  Sr.  Ma),  dem  Kônige  von  Saidi- 
nien,  seineu  Erben  und  Nachfblgern,  einerseits,  und  der 
Reuublik  voi»  Neu-Granada,  andererseîts,  so  vvie  zwi- 
hcheu  den  eardinischen  Unterlhanen  und  den  Biïrgerii 
der  vorgenanntfeu  Repiiblik  soll  ein  iuiuierwahrendei  und 
aufrichtiger  Friede  statihnden. 

Art.  2.  In  den  Staaten  Sr,  Maj.  des  Kouigs  von  Sar- 
dinien solleu  die  Granadiner,  und  in  Neu-Granada  sol- 
len  die  Unterlhanen  Sr.  Maj.  wecbselseitig  dieselbe  Freï- 
heit  und  Sicherheit  geniessen,  wie  die  Nationalerr,  um 
mit  ihren  SchiiFen  und  Ladungen  in  aîle  Orte,  Hafen 
und  Fliisse  einzulaufen,  welche  déni  auswartigen  HatuM 
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geoft'net  sind  oder  sein  werdeu.  Damit  in  déni  HandeS 
von  Hafen  zu  Hafen  eine  vollkominene  Gieichheit  und 
Gegenseitigkeil  bestehe,  so  sollen  die  Burger  oder  Un- 
terllianen  resp*  beider  kontrahirenden  Theile,  vvie  die 
Biirger  oder  Unterthanen  der  begiïnstigtsten  Nationen  be- 
handelt  werden:  dagegen  wird  der  Kûsten  oder  soge- 
nannte  Caboîage-Handeî  von  beiden  ïbeilen  ausschliess- 
Jich  den  Nationalen  vorbehalten. 

Art.  3.  Die  Biirger  und  Unterthanen  beider  kon- 
lrahirenden Theile  sollen  belugt  sein,  in  den  Gebieten 
beider  Nationen  wechselseitig  sich  aufzuhahen  und  zu 
reisen ,  darin  sowohl  Gross-  ais  Kleinhandei  zu  treiben, 
Behausungen,  Magazine  und  Waarenlager  einzurichten 
und  inné  zu  haben ,  deren  sie  benôthigt  sind,  Waaren 
und  Gelder  zu  versenden  und  Konsignationen  sowohl 
aus  dem  lnnern  als  von  auswàrtigen  Laudern  anzuneh- 
men,  ohne  dass  die  vorbenannten  Biirger  oder  Unter- 
tbanen vermôge  irgend  einer  von  diesen  Handeis-Ope- 
rationen  zu  andern  Auflagen  verpflichtet  wùrden,  als  sol- 
chen,  welche  auf  den  Nationalen  lasten.  Bei  allem  Kauf 
und  Verkauf  soll  es  ihnen  frei  stehen ,  den  Preis  der 
Effecten,  Waaren  oder  sonstigen  Gegenstâ'nde,  seien  sie 
eingefùhrt  oder  heimisch,  seien  sie  zum  innern  rvonsum 
oder  zur  Ausfuhr  bestinunt,  zu  behandeln  und  zu  be- 
stiuimen ,  jedoch  vorausgesetzt,  dass  sie  sich  nach  den 
Gesetzen  und  Verordnungen  des  Landes  richten. 

Einer  gleichen  Freiheit  sollen  sie  geniessen,  ihre  Ge- 
8chafte  selbst  zu  besorgen ,  auf  den  Zollâmtern  eigene 
Deklarationen  vorzulegen,  oder  sich  nach  bestem  Dafiïr- 
halten  vertreten  zu  lassen ,  in  der  Weise  und  in  den 
Fallen ,  wo  sie  den  Gesetzen  des  Landes  gemâss  sind, 
sowohl  beîm  Kauf  und  Verkauf  von  Gûlern,  Effekten 
oder  Waaren,  als  in  der  Befrachtung,  Lôschung  und 
Versendung  ihrer  Fahrzeuge.  Gleicherweise  sollen  sie 
das  Recht  haben,  aile  Au ft rage  auszufûhren,  welche  ih- 
nen von  ihreu  Landsleuten ,  von  irgend  einem  Fremden, 
oder  den  Einwohnern  ùbertragen  werden,  und  zwar  in 
den  Fallen  und  in  der  Weise,  wie  sie  das  Gesetz  fest- 
gesetzt  hat.  Endlich  sollen  sie  keinen  Belastungen,  Auf- 
lagen nnd  Abgaben  unterworfen  sein,  die  hôher  oder 
anderer  Art  sind ,  wie  diejenigen  ,  welchen  die  Landes- 
Angehorigeii  oder  die  Burger  und  Unterthanen  der  be* 
giïnstigtsten  Nationen  unterliegen. 

Art.  4.    Die  Burger  und  Unterthanen  beider  kou- 
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trahirenden  TheiJe  geniessen  in  dem  einen,  wie  in  dem 
andern  Lande  in  dem  vo'lkommensten  Masse  Schutz  nnd 
Sicherheit  ihrer  Person  und  ilires  Eigenîhums,  indem 
sie  sich  beziehungsweise  den  Gesetzen  beider  *Lànder 
unterwerfen.  Sie  Sind  befreit  von  allem  personlichen 
Dienst,  sei  es  in  dem  Heere,  der  Marine  oder  in  der 
Nalionalgarde  oder  Nationalmiliz,  so  wie  von  ailert  Kriegs- 
steueru,  Zwangsanleihen,  Requisitionen  oder  militàrischen 
Leistungen  irgend  einer  Art.  In  aîien  iibrigen  Fallen 
soll  das  bewegliche  oder  unbewegliche  Eîgenthum  der 
beiderseitigen  Biirger  oder  Uuterthanen  keinen  andern 
Lasten,  Atifiagert  oder  Abgaben  unterworfen  sein,  al» 
welche  von  den  Landes  -  Angehor  igen  oder  den  Bùr- 
gern  uud  Unterlhanen  der  begûnsligtsien  Nationen  zti 
entrichten  siud. 

Art.  5.  Die  Biirger  und  Unterthaneu  beider  kon- 
Ifahirenden  Theile  kônneu  beziehungsweise  keiner  Be- 
schlagnahme  unterworfen,  mit  ihren  Fahrzeugen,  Mann« 
schaften,  Waaren  oder  Handelsgiitern  weder  zu  irgend 
einer  uiilitârischen  Expédition ,  noch  zum  ôir'ent lichen 
Dienste  irgend  einer  Art  angehalten  werden,  ohne  den 
Interessenlen  eine  vorher  zu  verabredende  Entschâdigung 
zu  gewahren. 

Art.  6.  Die  Biirger  imd  Unterthaneu  jeder  der 
kontrahirenden  Theile  sollen  innerhalb  der  andern  das 
fiechl  haben ,  unbewegliche  Gegenstàude  zu  besitzen 
und  dariiber  zu  verfiïgen  wie  es  ihnen  gutdûnkt,  und 
zwar  sowohl  ùber  dièse  unbeweglichen  Gegenstande, 
als  auch  liber  aîle  anderen,  welche  sie  besitzen  «lochten. 
In  derselben  Weise  sollen  die  Biirger  oder  Unterlhanen 
jeder  der  contrahirenden  Theile,  welche  per  testamen- 
tum  oder  ab  intestato  Etben  von  Gùtern  werden,,  die  in 
den  Besitzungen  des  andern  T,[ieils  gelegen  sind,  jene 
ohne  irgend  ein  HindernioS  in  Besitz  nehmen  und  nach 
ihrem  Gefallen  dariiber  verfiïgen  diirfen,  ohne  huhere 
oder  andere  Erbschaflssteuern  oder  sonstige  Abgaben  zu 
erlegen,  als  die  Angehorigen  des  Landes,  in  weîchem  sich 
die  vorerwàhnten  Giiter  finden,  in  ahnlichen  Fallen  zu 
pJUrichteR  verpflkhtet  sind. 

Art.  7.  Sol  lté,  was  Gott  verhiïte,  durch  irgend  ei- 
nen Umstand  der  Friede  zwigchen  beiden*  kontrahireu- 
den  Theilen  geslôrt  werden,  so  wird  den  an  der  Kiiste 
wohnenden  Handelsleuten  eine  Frisi.  von  sechs  Monalen 
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und  den  im  Innern  sich  aufhaltenden  eine  Frist  von  ei- 
nein  Jahre  bewilligt  werden,  uni  îhre  ïnteressen  zu  wah- 
rcn  und  ihre  Ëffecten  uach  Gutdûnken  zu  versenden;  auch 
wird  ihnen  sodann  das  erforderliche  sichere  Geleit  ge- 
gcbeu  werden,  nm  in  den  Hafen  zu  gelangen ,  den  sie 
u  shrer  Eiiischiitung  gewâhlt  haben.  insofern  derselbe 

.  nie  lit  vom  Feinde  besetzt  oder  eingeschlosseu  fin- 
deîj  und  aus  diesem  Grunde  oder  ans  irgend  einein  an- 
dern  die  Sicberlieil  der  individuel! ,  vveiche  das  Land 
verîassen,  oder  die  des  Staats,  sich  dem  Ausgaoge  der 
ersteren  aus  jeneni  Hafen  entgegengestelit,  in  wekhein 
Faîfe  dei  Ausgang  erfolgen  soi!  sobaîd  er  môglich  ist. 
Die  iibrigen  Biirger  oder  Unterthanen,  welche  eine  Teste 
und  bleibende  Niederlassung  in  den  resp»  Staaten  haben, 
oder  eine  Profession  oder  ein  Gewerbe  ausiïben  nuich- 
ten,  konnen  ihre  Niederlassung  behatten  und  den  Be- 
trieb  ihres  Gewerbes  oder  ihrer  Profession  forîseîfcen, 
olme  in  denj  Genuss  ibrer  vôlligen  Freiheit  und  ihier 
Guter  gestôrt  zu  werden,  vorausgesetzl,  dass  sîe  dieGe- 
5etze  des  Landes  nicht  verletzen. 

Art.  8.  In  keinem  Falle  diirfen  in  beiden  resp.  Lku- 
dern  hôhere  oder  andere  Eingangs-Abgabeu  auf  irgend 
einen  Artikeî,  das  Erzeugniss  des  Bodens  oder  Gewerh» 
fleisses  von  Neu-Granada  und  der  sardinischen  Slaaten 
gelegt  werden,  al«  fur  dergleicben  Artikei  von  der  meist 
begtinstigtsten  Nation  gegenwartig  gezahlt  werden  oder 
kunftig  gezahlt  werden  môchten.  Nach  demselbenGrund- 
•atz  soli  auch  bei  der  Ausfubr  verfahren  werden  In 
dem  beiderseitigen  Verkebr  der  kontrahirenden  Theile 
darf  keineiiei  Verbot  oder  Einschràukung  bei  der  Ein- 
und  Ausfubr  irgend  eines  Artikels  stattfinden,  noeb  diir~ 
fen  Formalitàten  zum  Nachweis  des  Ursprungs  nnd  des 
llerkoinmens  der  Waaren  verlangt  werden,  ohne  dass 
dasselbe  Verbot  oder  dieselbe  Einschrànkung  und  For- 
nmliiat  sich  auch  auf  aile  anderen  Nhîionen  erstrecke. 

Art.  9.  Aile  Eraeugnisse  des  Bodens  und  Gewerb- 
Heisses  eines  der  beiden  Lânder  oder  irgend  eine*  an- 
dern  Staates,  deren  Einfuhr  nicht  unbedingt  verboten  ist, 
soJlen  in  den  Hafen  des  anderu  dieselben  Eiugangs-Ab- 
gaben  zahlen ,  mogen  sie  auf  sardinischen  oder  neugra- 
ijadischen  Schiflen  eingefùhrt  werden.  In  gleicher  Wei?e 
pollen  die  vou  da  ausgefùhrten  Erzeugnisse  dieselben  Ab- 
gaben  zahleu  und  dieselben  Befreiungen  und  besonderu 
Begunstigungen  geniessen    welebe  der  Ausfubr  auf  INa- 
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lional-Schiffen  vorbehalten  stud ,  oder  kunftig  gewahrt 
werden. 

An,  10.  Die  Fahrzeuge  baider  kontrahirenden  Theik 
pollen  in  den  Hafen  von  Neu-Granada  und  Sardïnîen 
Irei  ein-  und  ausgehen  diïrfe»,  ohtie  andern  oder  hôhe- 
ren  Tonnen-,  Anker-,  Leuchtlhurm-,  Loolsen-,  Quarau- 
lànc-  und  andern  Gebûhren  imierworfeu  zti  sein,  als  von 
den  National-Schiflen  erhobeu  werden. 

Art.  11.  Den  Schifïen  l*eider  kontrahirenden  Theile 
soll  es  gestattet  sein,  einen  Theiî  ihrer  Ladung  in  dem 
Hafen,  in  welchem  sie  ankomuien,  zu  lôschen  und  dem- 
uàchst  mit  dem  Reste  sich  nach  andern  Hafen  desseîben 
Siaates  zu  begeben,  soi  es  um  die  Laduug  vollig  z»  lô- 
schen oder  ihre  Rûckfracht  zu  ergânzen,  oline  verbunden 
zu  sein,  in  irgend  einem  Hafen  andere  oder  hohere  Ab- 
gabeu  zu  zahlen,  als  in  diesen  Fâllen  von  den  Landes 
Angehorigen  entrichîet  werden. 

Art.  12.  Aile  Schiffe,  welche  die  Flagge  eines  de* 
beiden  Lânder  fiihren  und  sich  ira  Besitz  der  Schiffspa- 
tente  und  derjenigen  Schiffspapiere  befindeu,  welche  die 
Gesetze  Jedes  der  beiden  Lànder  fordern,  um  die  Natio- 
nalitat  der  Kauffahrtei-Schiffe  darzuthun,  sollen  als  gra 
nadische  Schiife  in  Sardinien  und  aïs  sardinische  inNeti- 
Gianada  augesehen  werden,  vorausgesetzt,  dass  der  Ka- 
pilan  und  z\>ei  Dnttei  der  SchiiFsmannschaft  Untertha- 
nen  oder  Bùrger  desienigen  Staats  siud ,  welchem  die 
Flagge  gehôrt. 

Art.  13.  Aile  rvriegsschiiïe  beider  konlrahirènden 
Theiie  sollen  in  den  Hafen  des  andern  einlaufcn,  anle- 
gen  und  Ausbesserungen  vornehmen  kouuen,  wie  dies 
der  meist  begiïnstigtslen  Nation  gestattet  ist,  und  sollen 
denselben  Verordnungen  unterworfen  sein  und  dieselbeu 
Vortheile  geniessen. 

Art.  14.  In  allen  Fallen,  in  welchen  einer  der  kon* 
Uahiienden  Theile  mit  einem  andern  Staate  in  Krieg 
verwickelt  wàre,  soll  es  keinem  Biirger  oder  Unterthau 
de»  andern  kontrahirenden  Xheils  gestattet  sein,  Auftràge 
oder  Kaperbriefe  anzunehmen,  in  der  Absicht  Hûlfe  zu 
leislcu,  oder  im  Einverstàndniss  mit  dem  Feiude  gegerj 
den  vorsenannten  kriegfùhrenden  Theii  zu*  wirken  ,  bel 
8trafe  als  3eeràuber  behandelt  zu  werden. 

Art.  15.  Es  wird  hierdurcli  au6driïck!ich  vereinbart, 
dass  keiner  der  beiden  kontrahirenden  Theile  wegeo 
Eeschwerden  iiber  Rechtsverletzungen  oder  Scbaden  ir- 
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gend  eine  Repressalie  gegen  den  andern  anordne  oder  g 
statte,  oder  demselben  den  Krieg  erklare,  bevor  nicht  dé. 
Theil,  welcher  sich  verletzt  hait,  dem  andern  eine  mit  Be* 
weismijtteln  und  giiltigen  Zeugnissen  verseheneDarstellung 
des  zugetïïgten  Uurechts  oder  Schadens  vorgelegt  und 
Bechtsgewâhrung  und  Genugthuung  verlangt  hat,  und 
leîztere  ohne  Grund  verweigert  oder  abgelehnl  wor- 
den  ist. 

Art.  16.  Die  beiden  kontrahirenden  Theile  erken- 
nen  in  ihren  gegenseitigen  Beziehungen  den  Grundsatz 
an,  „dass  die  Flagge  das  Gui  deckt''  ;  dass  foîglich,  wenn 
der  eine  Theil  neutral  bleibt,  wàhrend  der  andere  mit 
einer  dritten  Macht  in  Krieg  verwickelt  ist,  die  von  neu- 
traler  Fiagge  gedeckten  Waaren  ah  neutral  angeselien 
werden  sollen,  wenn  sie  auch  den  Feinden  des  audern 
kontrahirenden  Theiîs  angehôren.  Eben  80  kommen  sie 
dahin  iiberein,  dass  die  Freiheit  der  Flagge  auch  die  der 
Ferson  schiïtze,  und  dass  somit  die  Biirger  und  Unter- 
thanen,  welche  einer  feîndlichen  Macht  angehôren  und 
an  Bord  eines  neutralen  SchifFes  angetrofFen  werden,  nicht 
eu  Gefangenen  gemacht  werden  kônrieu,  sofern  sie  nicht 
zu  der  Armée  der  erwahnten  Macht  gehoren  und  sich 
im  aktiven  Dienste  derselbeu  befinden.  In  Folge  des  er~ 
wahnien.  Grundsatzes  und  desjenigen  der  Assimilation 
der  Flagge  und  der  Waaren,  wird  das  neutrale  Eigeu- 
thuni,  welches  sich  an  Bord  eiuçs  feiudlichen  SchifFes 
vorfindet,  als  feindlich  betrachtet  werden,  ausgenommen, 
vrenn  es  in  dièses  Schiff  vor  der  Kriegserklârung ,  oder 
bevor  letztere  in  dem  Halen,  aus  welchem  das  Schiff 
kommt ,  bekannt  wurde,  verladen  ist,  und  kommen  sie 
iiberein",  dass  nach  Ablauf  von  vier  Monaten  nach  der 
Kriegserklârung  die  Unkenniniss  nicht  mehr  vorgeschiilzt 
werden  soll.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  den  in 
diesem  Artikel  aufgestellten  Grundsatz  nur  gegen  solche 
Màchte  in  Anwendung  bringen,  welche  deuselbeu  gleich- 
falls  anerkennen. 

Art.  17.  Wenn  der  eine  der  koatrahireneen  Theile 
sich  mit  einer  aniiern  Macht,  Nation  oder  Slaate  in  Krieg 
befinden  scllte ,  soll  es  den  Bùrgern  oder  TJnterîhanen 
des  audern  gestattet  sein,  ihre  Schifïfahrls-  oder  Han- 
deîs-Verbinduugen  mit  denselben  fortzuselzen,  mit  Aus- 
nahme  der  wirklich  blokirîeu  Stàdte.  Wohlverstandeu 
erstreckl  sich  dièse  Freiheit  des  Handels  und  derSchilF- 
fahrt  nicht  auf  die  Artikel,  welche  als  Kriegs-Kontre- 
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bande  angesehen  werden,  als:  Geschiïtze,  Feuergewebre, 
Seitengewebre .  Wurfgeschosse,  Pulver,  Effekten  und 
Kriegswerkzeuge  und  aile  andere  Instrumente  jeglicher 
Art,  die  zum  Gebrauch  im  Kriege  bestimrnt  sind. 

I ci  keinein  Falle  darF  ein  den  Biïrgern  oder  Unter- 
thanen  eines  der  beiden  Lander  gehoriges  Schiff,  wel- 
clies  nach  einem  blokirten  Hafen  des  andern  Staales  be- 
slimmt  ist,  weder  mit  Bescblag  belegt,  noch  aufgebracht, 
•^och  kondemnirt  werden,  wenn  denselben  nicht  vorher 
durch  ein  Fahrzeug  des  Geschwaders  oder  der  Division, 
welche  die  Blokade  ausùbt,  das  Vorhandensein  derBlo- 
kade  notifizirt  worden  ist.  Und  damit  Unbekanntschaft 
mit  den  Thatsachen  nicbt  vorgeschiitzt  werde,  und  das- 
jenige  Schiff,  welches  ungeachtet  der  ihm  in  gehoriger 
Forni  gemacbten  Notifîkation  sich  dennoch  dem  blokir- 
ten Hafen  nàhert,  mit  Recht  aufgebracht  werden  kcinne, 
soll  der  Kapitân  des  Kriegsschiffs  bei  dem  ersten  Maie, 
wo  er  dasselbe  antrifft,  in  seinem  SchiiTstagebuche  den 
Tag,  den  Ort  oder  die  Hohe,  auf  weîcher  er  es  gefun- 
den  und  ihm  die  Notifikation  der  Blokade  gemacht  bat, 
vertnerken. 

Art.  18.  Es  soll  nicht  gestattet  werden,  auf  dem 
Gebiete  einer  der  beiden  kontrahirenden  Theiie  Wer- 
bungert  oder  sogenannte  Engagements  vorzunehmen,Trup- 
pen  zu  orgauisiren ,  noch  rvriegsschiffe  oder  Râper  zu 
erbauen,  armiren  oder  auszuriïsten,  in  der  Absicht,  gegen 
die  Gebiete,  Bûrger  oder  Handeltreibenden  des  andern 
der  beiden  konîrahireudeo  Tbeiie  Feindseligkeiten  aus- 
zuiiben. 

Art.  19.  Zum  Schutz  des  Iiandels  sollen  in  beiden 
Làudern  Konsulate  erricbtet  werden  konneo  ,  die  Koo- 
suln  kcinnen,  jedoch  nicht  cher  die  Ausùbung  ihrer  Funk- 
tionen  beginnen,  noch  in  den  Genuss  ihrer  Berechtigun- 
gen,  Privilegien  und  der  ihnen  zustebenden  Immuniîaten 
treten,  bis  sie  die  Autorisation  der  Landes-Regierung  er- 
haîteu  baben,  welcher  das  Recht  vorbehaUen  bleibt,  die 
Orte  zu  bestimmen,  in  denen  sie  Konsuln  zttzulassen  fur 
gut  findet,  wobei  aîch  beide  Siaaten  jedoch  verpflichten, 
unter  diesern  Vorbehalt  keinerlei  Einschtankungen  oder 
Vcrbote  einlreten  zu  lasseu,  die  nicht  in  dem  Lande  aile 
andern  Nationen  Ireffen. 

Art.  21.  Llm  jeder  Veraidassung  zu  iVleinungsver- 
schiedcnheit  oder  Zwisi  zu  begegnen,  und  in  der  Ab- 
sicht auf  uozweitleuiige  Weisè  den  Charakier,  die  Fmik* 
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tîonen,  Attribute,  Befugnisse  und  Iinoumitàten  derKou 
suln  jeder  filasse  festzusteilen,  erkennen  heide  kontrahi- 
rende  Theile,  iu  Gemassheit  der  allgemeinen  Grundsàtze 
des  Vôlkerrechts,  au,  dass  die  Konsuln  aller  Klassen  le» 
digliiJi  Handeis-A^tnten  und  folglich  nichl  berechtigt 
sind,  mit  der  lîegierung  des  Staats,  in  welcheni  aie 
residiren,  vorkommende  poîûische  Fragen  zu  verhandeln 
oder  zu  erottern  (es  sei  denn,  dass  sie  mit  einer  Spé- 
cial- Mission  beauftragt  sind,  welclie  sie  in  solchem  Fallè 
nachwcisen  mîissen),  auch  uichl  die  Immunitaten  be~ 
sitzen,  welclie  das  VoJkerrecht  den  Ministeru  un  i  di~ 
plomatischen  Agenlen  zugesteht.  —  Nicblsdestoweiiiger 
sollen  sie  sowohi  liïr  ibre  Persou  als  auch  in  der  Ans- 
iïbung  ibrer  Funktionen  und  in  déni  Schutze,  den  sie  in 
IJaudeîs-Angelegenheiten  ihren  Staatsangehorigen  schul- 
dig  sind,  diejenige  Berucksichtigung  und  diejenigen  Pri- 
vilegien  genîessen,  die  den  Konsulu  der  audern  Nationeii 
zugestanden  werden,  unter  strengster  Beobachtung  der 
GJeichmâssigkeit  und  Gegenseitigkeit. 

Art.  21.  Wenn  die  betreûenden  Ivousuln  kaufmân- 
nische  Geschafte  treiben  wollen,  so  sollen  sie  verpfîich- 
tet  sein ,  sich  in  dieser  Beziehung  deuselben  Gesetzen, 
Gebrauchen  und  Finrichtuugen  zu  unterwerfen,  welchen 
die  Privaîen  ihrer  Nation  und  die  Unterthanen  derjeni- 
gen  Regierungen  unterworfen  sind,  mit  welchen  Freund- 
8chafts,~Handels-  undSchifffahrls-Vertrâge  bestehen. 

Ait.  22.  Die  kontrahirenden  Theile  kommen  dahin 
uberein  ,  dass ,  ausser  den  vorstebenden  Bestimumngen, 
die  diploinatischen  Agenten,  die  Biiiger  aller  Klassen, 
die  ScbiH'e  und  die  Waaren  eines  der  beiden  Staalen  iu 
dem  Gebiete  des  andern  ipso  jure  der  Priviiegien,  Be- 
freiungeu  und  Immunitaten  geniessen  sollen,  welche  dci 
begiiustigtsten  Nation  zugestanden  sind  oder  zugestanden 
werden  luôehteu,  und  zwar  obne  Entgelt,  wenn  das  £u~ 
gestandniss  unentgeltlicb  gewahrt  ist ,  oder  gegen  das> 
selbe  Entgelt  oder  eiue  andere  Gegenleistung,  wenn  das 
Zugestandniss  au  eine  Bedingung  gekniipft  war. 

Ait.  13.  In  Gemâssheit  des  Wunsches  8  51.  dos 
Konigs  von  Sardinien  willigt  die  Piepublik  von  J\eu- 
Granada  ein  ,  sàmmtliche  Bestimmungen  dièses  Vertrages 
auf  das  unter  dem  Protektorat  S,  M,  des  Konigs  von 
Sardinien  befiudlicbe  souveriine  Fùrstenthiun  Monaco, 
unter  Beding  der  Gegenseitigkeit  von  Seileu  dièses  Fur 
stenlhums,  aussudehnen. 


et  la  .Sottvélle—Granade* 


Art  24,  Der  gegenwàrtige  \  ertrag  soi!  zehn  .tahre 
in  Kraft  bleiben,  von  dem  Tage  der  Auswechseîung  dei 
Ratifikaiionen  an  gerechnet*).  Soîîte  ein  fahr  vor  Ab- 
latif dièses  Termius  keîner  der  kontrahirenden  Theile 
die  Absicht,  die  Wirksamkeit  des  Vertrages  aufhoren  m 
lassen,  offiziell  zu  erkeimen  gegeben  habe»,  eo  soi!  der» 
seJbe  fur  beide  Theiie  bis  zum  Ablatif  eines  Jahresv  nach- 
dem  eine  solche  Erklârung  geniacht  ist ,  verbindlich 
bleiben.  zu  welcher  Zeit  dièse  Erklârung  auch  Statt 
fimleu  mage. 

Sollte  einer  der  kontrahirenden  Theile  der  Ansïcht 
sein,  dass  eine  oder  nsebrere  Bestîniimingen  dièses  Ver* 
t rages  zu  seinem  Naehtheil  verletzt  wâren  ?  so  ist  er 
zu  ailernàchst  verpfiichiet ,  dem  andern  Theile  seine 
Beschwcrde ,  uoter  Anfiiïirting  der  Thatsachen ,  &uï 
welche  sie  sicb  stûtzt,  uud  unter  Beifugung  der  zn  ih« 
ier  Hechtfertigung  erfordsrlicken  Schriftsîùeke  und  Be- 
weise,  vorzulegen  ;  in  keinem  Faîle  aber  Repressaîien  zu 
gestatten  ,  noch  den  Krîeg  zu  erkl&ren ,  bevor  die  ver- 
langle  Abhùlfe  verneint  oder  verWeigert  worden  ist. 

Art.  25.  Gegenwârliger  Vertrag  soll  vo'n  jedem  der 
beiden  kontrahirenden  Theile  in  der  beiderseîts  iïbiichen 
Form  ralifizirt,  und  es  sollen  die  Ratifikaiionen  inner- 
halb  18  Monaten  in  Turin  ausgewechselt  werden. 

Zur  Bestaligung  dièses  haben  die  beiderseitigen  Be« 
voilmacbtigten  den  gegenwartigen  Vcrlrag  unterzeû  hnet 
und  bcsiegelt. 

Gpscheheu  zu  Turin  in  doppelter  A>.)*rertigutig 
den  18.  August  1847 

Zusatz-  drtikel. 

Oa  litre  sardiuische  Majestat  es  aus  besouderetx  tirun- 
den  fiir  angemessen  hait,  die  z\i  Lasten  fremder  Flag 
l'en  von  Gefreide,  Olîvenoi  und  Weinen,  weithe  ditekt 
jus  dem  schwarzen  Meere  und  ans  den  ïlafen  des  adri- 
atitcjien  fyleeres  oder  ans  denjenigen  des  IMittelnieeres 
bis  zum  Kap  Trafalgar  eingcfiihrt  werden,  hisher  erbo 
benen  Diffère  nzîal-^Zolle,  ungeachtet  doi  Ah-  '1  und  0 
des  gegcnwarUgen  Vertrages,  fortbeslehen  /ir  iatsen,  to 
wrd  zviscben  den  beideu  kontrahirenden  Theîlen  spe» 
/.iell  ^creinbarl  und  verabredet,  das^  die  Hcpublik  Neu- 
Granada   vollîge'  und  uneingeschrankJe   Freiherl  haberj 

u)  Un  fcatifikatîoti    si  an  II.  Ffbruai  1  S-ii*     f f>J^ t 
Hetueti  tjen,    tome  Xi  \ 
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soi),  dîeselben  aus  den  genannten  Làndern  eingefùbrten 
Artikel  zu  Lasten  der  sardinischen  Flagge  mit  gleicb- 
massigen  Diflerenzial-Zôllen  zu  belegen ,  falla  die  He- 
bung  der  erwâbnten  Differenzial-Zolle  zu  Lasten,  der 
Flagge  der  Republik  Neu-Granada  ùber  die  Zeilfmt  von 
4  Jaïiren  hinaus,  vom  Tage  der  Auswecbselung  der  Ra- 
tifikationen  des  Verîrages  und  des  Zusatz-Ârtikels  an 
gerecbnet,  von  S.  M.  dem  Rônige  von  Sardinien  fort- 
gesetzt  werden  sollte.  Die  Erliebung  der  vorerwabnten 
aut  die  genannten  Waaren  gelegten  gleichmassigen  Dif- 
ferenzial  -  Zôlle,  welcher  Art  sie  aucb  sein  m 6g en  ,  po!I 
jedocli  von  dem  Augenblick  an  aufbôren,  in  welcbem 
die  Regierung  der  Republik  von  Neu-Granada  offiziell 
die  Benacbrichtigung  erbait ,  class  Seitens  lhrer  sardini- 
gcben  Majestat  die  Différenciai  -Ziille  aufgeboben  sind. 

Der  gegenwartige  Zusatz- Artikel  soîl  dieselbe  Kraft 
und  Verbindlichkeit  baben,  als  wenn  derselbe  von  Wort 
zu  Wort  in  den  bereits  tîntes  zeicbneten  Vertrag  einge- 
riickt  Wâre,  aucb  soll  derseîbe  zu  gleicbcr  Zeit  raûfi- 
zirt  werden. 

Zur  Bestatigung  dièses  baben  wir  Unterzeicbnete 
Kraft  unserer  Vollniachten  den  gegenwârtigeu  Artikel 
vollzogen  und  mit  unserm  betr.  Siegel  besiegejt. 

Gescbeben  zu  Turin  in  doppelter  -Ausfertigung 
den  18.  August  1847. 


8. 

1847  Décret  de  la  République  de  Costa- 
rica  dans  V Amérique- çentr aie,  pour 
déclarer  Punio  Arenas  port  franc. 
En  date  du  4  Septembre  1847. 

Art.  1.  Die  von  der  provisoriscben  Regierung  un- 
term  5.  Mârz  cl.  J.  erlassene  Verordnung  wird  geneh- 
migt  und  bestàligt.  Dieselbe  tritt  mit  dem  30.  d.  M;  in 
Kraft  und  bleibt  bis  zuni  30.  Sepiember  1850  in  Wirk- 
samkeit. 

Art.  2.  Die  Halbinsel  Punto  Arenas,  welcbe  aufdei 
einen  Seite  vom  JMeere,  auf  der  andern  von  dem  Estero 
(Meeresarm)  eingescblossen  ist,  ist  zwischen  la  Puntilla 


pour  cttclar,  Punto  Arenas  port  franc     fJ9 1 


und  dem  la  Angostura  genannten  Ort  fiir  tien  Handel 
frei,  dergestalt,  dass  Waareu  aller  An,  mit  Ausnahme 
der  in  der  Verordnung  vom  5.  Miirz  aïs  eitiem  Verbot 
oder  einem  Monopol  unterliegend  bezeichneten,  jfrei  ein- 
und  ausgeschifft  und  im  Ganzen  oder  Einzelnen  verkauft 
werden  diirfen. 

Art.  3.  Die  jetzt  oder  in  Zukunft  in  Punto  Arenas 
etablirten  Handeltreibenden ,  diirfen  ibren  Handel  nur 
nach  Lôsung  des  demselben  entsprecbenden  Gewerb- 
scheins  ausûben.  Dieser  Gewerbschein  wird  jâbrlich  er~ 
neuert.  Es  sind  fur  denselben  zu  entricbten  von  den 
Ahnacenistas  (Grossbandler),  welche  nur  ganze  Kollî 
verkaufen;  150  Piaster;  von  denjem'gen,  welche  den 
Grosshandel  betreiben,  oLue  sich  auf  den  Verkauf  gan - 
zer  Rolli  zu  beschrânken ,  100  Piaster;  von  Lndenhal- 
tern  und  Detailhândlern  25  Piaster.  Auslander  haben 
den  doppelten  Betrag  dieser  Abgaben  zu  entrichten. 
der  Ertrag  desselben  wird  von  der  Regierung  zur  Ver- 
besserung  des  Hafens  verwendet. 

Art.  4.  Die  vollziehende  Gawalt  ist  ermâchtigt,  die 
Scbiffs-Abgaben  an  den  Meistbietenden  auf  einen  fiinf 
Jahre  nicbt  ûbersteigenden  Zeitraum  und  unter  der  Be- 
dingung  zu  '  verpachten  ,  dass  er  zur  Verhûtung  des 
Scbleicbhandels  mit  Monopoîs-Gegenstandcn,  in  Gemass* 
heit  der  Bestimmungen  des  Gesetzes  vom  23.  Mârz  1838 
thàtig  niitwirke. 

Art.  5.  Die  Schiffsfiibrer  baben  sich  unier  Bestel- 
lung  einer  Raulion  gegen  die  Regierung  zu  verpflichten, 
dass  sie  keine  von  den  in  der  Verordnung  vom  -  5.  Mârz 
als  einem  Verbot  oder  eioem  Monopol  untcrliegend  be~ 
zeichneten  Waaren  anders  als  mit  besonderer  Geneiimi 
gung  oder  auf  Grund  eines  vorgangigen  Vertrages  mit 
der  Regierung  ausschiffen. 

Art.  6.  Die  vollziehende  Gewalt  wird  ermâchtigt, 
wegen  der  Freibeit  des  Handels  in  dem  Hafen  von  Punto 
Arenas  Einrichtungen  zu  treffen  und  Anordnungen  zu 
erlassen,  und  sowohl  durch  Einricbtung  von  Zollàmtern, 
Wacbposten  und  andere  Anstalten,  als  auch  durch  jede 
andere  zur  Sicberstellung  der  Staats-Abgaben  geeignete 
Maassregel,  als  auch  endlich  durch  Herbeifuhrung  des 
Einklangs  zwisclien  gegenwârtigem  Gesetze  und  den  an- 
dern  beetehenden  Gesetzen  und  Règlements  auf  Grund 
der  ihr  durch  Art.  110  und  26  der  Konstitution  ertheii» 
ten  Befuguiss,  die  Verwaltung  einzurichten 
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Art.  7.  Die  Verordnung  vom  30.  Juli  d.  J.  wegen 
Errichtung  einea  Freihafens  auf  der  insel  San  Lucas  wird 
anfgehoben  *). 

Don  4.  September  1847. 


9. 

1847  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, conclu  et  signé  à  la  Haye  le 
25  Septembre  1847  entre  les  Pays- 
Bas  dune  part  et  la  Suède  et  la  Nor- 
wegue  d'autre  part  **). 

Art.  1.  JNiederlàadische  Schiffe ,  welche  in  Ballast 
oder  beiaden  ans  irgend  einem  Lande  nach  den  Hàfen 
der  Ver  ei  rugi  en  K.onigreïche  in  Europa  komnien,  sollen 
bei  i  h  rein  Einlaufen  und  îlireui  Àusgange  hinsichtlich 
der  Ha  feu-,  Tonnen-,  Leuchtthurms-  und  Lootsen-  Ab- 
gaben, sowie  hinsichtlich  aller  andern  Abgaben  und  La- 
sien,  von  welcher  Art  oder  Bsnennung  sie  sein  môgeu, 
die  der  Krone  ,  Kommunen  oder  besonderen  Anstalten 
zustehen,  auf  demselben  Fusse  wie  die  Nationalschiflfe 
behandelt  werden. 

Art.  2.  ïn  Erwiederung  dessen  sollen  Schwedische 
und  Norwegisdie  Schiffe,  welche  in  Ballast  oder  bela- 
den  aus  irgend  einem  Lande  nach  den  Hàfen  der  Nie- 
derlande  in  Europa  kommen ,  bei  ihrem  Einlaufen  und 
ihrein  Âusgange  hinsichtlich  der  Hafen-,  Tonnen-,  Leucht- 
tîiurms-  und  Loorsen-Abgaben,  sowie  hinsichtlich  aller 
andern  Abgaben  und  Lasteu,  von  welcher  Art  oder  Be- 
nennung  sie  sein  inôgen,  die  der  Krone,  Kommunen  oder 
besondern  Anstalten  zustehen,  auf  demselben  Fusse  wie 
die  Naiioualschiife  behandeît  werden. 

Art.  3.    Waaren  und  Handelsgegenstànde  aller  Art, 

*)  Nach  die^er  nicht  zur  Ausfuhrung  gelangten  Verordnung 
sollte  der  einauricbtende  Freibafen  sUlt  in  Punto  Arenas  in  San 
Lucas  seine  Stelle  finden. 

**)  Bisber  wurdeu  auf  Grund  einseîliger  Verfiigungen  dei  be 
treffendcu  Regierungen  Scbwediscbe  und  Norwegische  Schiffe  mi 
den  INiederianden  hinsichtlich  der  Scbiffsahg^ben,  und  Niederlan- 
dische   Schiffe    in    Scbweden    und  Norwegeu   hinsichtlich  der 
Schiffs    und  Ladungs-Abgaben,  den  nationaïen  gleich  behandeît 


et  la  Suède  et  la  ISorwegne. 


293 


aie  môgen  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  Kunstfïeisses  des 
Konigreichs  der  Niederlande,  oder  irgend  eines  andern 
Landes  sein,  welche  in  die  Hafen  von  Schweden  imdNor- 
wegen  in  Europa  von  Schwedïschen  und  Norwegisçhen 
Scbilfen  eingefiihrt  werden  diirfen,  sollen  daselbst  gleich- 
massig von  Niederlàndischen ,  direkt  aus  einem  Hafen 
der  Niederlande  in  Enropa  kommenden  Schiffen  einge- 
fiihrt werden  dùrfen,  ohne  hoheren  Abgaben  oder  an- 
deren  Lasten,  von  welcber  Benennung  oder  Bescbaifen- 
heit  es  auch  sei,  zu  unterliegeu,  aïs  wenn  dieseîben  Waa- 
ren  von  Scbwedischen  oder  Norwegisçhen  Scbilfen  ein- 
gefiihrt wâreu. 

Waaren  und  Handelsgegenstande  aller  Art,  sie  môgen 
Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Kunsllleisses  von  Schwe- 
den und  INorwegen  oder  von  irgend  einem  andern  Lande 
sein,  welche  aus  den  Hâfen  von  Schweden  oder  Norwe- 
geu  in  Europa  von  Scbwedischen  oder  Norwegisçhen 
Schiffen  ausgefuhrt  werden  diirfen,  sollen  gleichmassig 
von  Niederlàndischen  SchiiTen ,  ohne  Unterschied  des 
Landes  von  welchein  dieseîben  kommen ,  oder  wobin 
dieseîben  beslinimt  sind,  ausgefuhrt  werden  dùrfen,  ohne 
anderen  Abgaben,  von  welcber  Benennung  oder  Beschaf- 
fenheit  es  auch  sei,  zu  unterliegeu,  a!s  wenn  sie  von 
Scbwedischen  oder  Norwegisçhen  Scbilfen  ausgefuhrt 
wâreu. 

Art.  4.  Waaren  und  Handelsgegenstande  aller  Art, 
<ie  mogen  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  Kunslfleisses 
der  Vereinigten  Konigreirhe,  oder  irgend  eines  andern 
Landes  sein,  welche  in  die  Hafen  des  Konigreichs  der 
Niederlande  in  Europa  von  Niederlàndischen  Schiffen 
geselzlich  eingefiihrt  werden  diirfen,  sollen  gleichmassig 
von  Schwedischen  oder  Norwegisçhen,  direkt  von  einem 
Hafen  der  Vereinigten  Kunigreicbe  kommenden  Schif- 
fen eingefûhrt  werden  dùrfen ,  ohne  dass  dièse  Gegén- 
stande  anderen  oder  hoheren  Abgaben,  von  welcber  Be- 
uennung  oder  Beschaffenheit  es  auch  sei,  unterworfen 
werden,  als  wenn  dieseîben  Waaren  und  Erzeugnisse 
von  Niederlàndischen  Schiffen  eingefiihrt  worden  wareo. 

Aile  Guter  und  Waaren,  sie  mogen  Erzeugnisse  des 
Bodens  oder  Kunstfleisses  der  Niederlande,  oder  irgend 
eîoej  anderen  Landes  sein,  welche  aus  Niederlàndischen 
Hafen  m  Europa  von  Niederlàndischen  SchiiTen  gesetz- 
hch  ausgefuhrt  werden  durten.  sollen  gleichmassig  von 
Scbwedischen  oder  fStorwegischen  SchifTeii,  o>bae  Un  ter- 
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schied  des  Laudes  von  welchein  dieselben  kommeu,  odei 
wohin  dieselben  beslimmt  sind ,  ausgefùhrt  werden  diir- 
fen ,  ohne  anderen  Abgaben  oder  hùheren  Lasten,  von 
welcher  Benennung  oder  Beschaffenheil  es  auch  sei,  zu 
unlerliegen,  als  wenu  dieselben  Gûter  und  Waaren  von 
jNiedi.Tlandisclien  Sehiffen  ausgefiihrt  wàren. 

Art.  5.  Aile  Prâmien  und  Abgaben -Befreiuugen 
oder  Erstattungen  irgend  einer  Art,  welche  in  den  Staa- 
teu  des  einen  der  hohen  Koutrahenteu  den  National- 
sehiffen  oder  den  unter  nationaler  Flagge  eiugefûhrten 
oder  ausgelûhrten  Waaren  bewilligt  sind,  solien  in  allen 
iu  den  Artikeln  1  —4  vorgesehenen  Fàllen  gleichmâssig 
den  Sehiffen  des  andern  Theils  und  den  von  denselben 
eingeliihrten  oder  ausgefiilnien  Waaren  bewilligt  werden. 

Art.  6.  Die  Scîtiffe  der  hohen  kontrahirenden  7'heile, 
welche  sich,  sei  es  in  Nothfàllen,  sei  es  zum  Zweck  des 
Ueberwiuterns,  sei  es  zur  Empfaugnahme  von  Ordres 
in  einem  lia f en  der  beîderseitigen  Staaten  aufhaîten  und 
denselben  verîassen,  ohne  irgend  eine  Handeîs-Verrich- 
tung  vorgenommen  zu  haben,  sollen  von  dén  Tonuen- 
Abgaben  befreit  sein.  Kiïchsichtlich  der  andern  von  deh 
Schiffen  zu  entriihlenden  Abgaben  sollen  sie  auf  déni 
Fuss  der  nationalen  behandelt  werden. 

Als  Handels-Verrichlungen  sollen  weder  die  zehweise 
Loschung  von  Waaren ,  sei  es  behufs  Ausbesserung  des 
Schiffes  ,  sei  es  uni  demselbeu  einen  sichereren  Auker- 
platz  zu  verschaffen,  noch  der  Ankauf  von  Mundvorrà- 
then  fur  die  Mannschaft  oder  von  anderem  Schiffsbedarf 
angesehen  werden. 

Art.  7.  Die  hoheu  kontrahirenden  Theile  sind  ùber- 
eingekommen,  aïs  Niederlàndische  und  Schvvedische  und 
Norwegische  Schiffe  aile  diejenigen  anzuerkennen  und 
zu  behandeln,  welche  von  den  zustândigen  Behôrden 
mit  dem  Pass,  dem  Beilbrief  oder  denjeuigen  andern  Ur- 
kunden  versehen  sind,  die  nach  den  Gesetzeu  und  Ver- 
ordnungen  des  betreilenden  Landes  zur  Feststellung 
der  Nationalitât  uud  Tragfàhigkeit  der  Schiffe  erfor- 
derlich  sind. 

Art.  8.  Gegenwàrtîger  Vertrag  soll  vooi  Tage  der 
Auswechselung  der  Ratifikationen  an,  fuufJahre  in  Kraft 
bleiben,  und  weun  zwolf  Monate  vor  Ablauf  dièses  Zeit- 
raniDS  weder  der  eine  noch  der  andere  der  hohen  kon- 
jialiireuden  Tlieile  durch  eine  officielle  Erklaruug  seine 
Absicht  zu  eikennen  gegeben  bat,  die  Wirksatnkeit  des- 
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aelbeo  aufboren  zu  lasseu,  so  soll  er  ûber  jenea  Zeit- 
rauui  hinaus  eiu  Jahr  hiudurch  verbiodlich  bleiben  und 
éo  fort  von  Jahr  zu  Jahr. 

Art.  9.  Gegenwartiger  Vertrag  soll  ratifiziit  und  es 
solien  die  Ratiiikationen ,  innerbalb  dreier  Monate,  oder 
wenn  thunlich  noch  fiûher,  im  Haag  ausgewechselt 
werden  *). 

Geschehen  iin  Haag  den  25.  Septeinber  1847. 


Deklaralion. 

Die  hohen  kontrahirenden  Tlieiie  erklàren,  dass  So- 
lange der  ain  heutigen  Tage  abgeschlossene  Handels- 
und  Schifffahrts  -  Vertrag  in  Kraft  sein  wird,  die  von 
Niederlàndischen  Schiffen  aus  anderen  als  Niederlandi- 
«dieu  Hàfen  in  die  Hâfen  von  Schweden  oder  Norwe- 
gen  in  Europa  eingefûhrten  Waaren,  und  umgekehrt  die 
von  Schwedischen  oder  Norwegischen  Schiilen  aus  an- 
deren aU  Schwedischen  oder  Norwegischen  Hàfen  in  die 
Niederlàndischen  Hafen  in  Europa  eingefùhrteu  Waaren, 
keinen  im  Vergleich  mit  der  Behandlung  der  nationales 
Flagge  ungiïnsligeren  Bedingungen  untervvorfën  werden 
solien ,  als  welche  in  den  betreiFeiiden  Làridern  gegen- 
wartig  bestehen. 

Die  hohen  kontrahirenuen  Theile  erkîareu  fertier, 
dass  die  von  Niederlàndischen  Hàfen  und  andern  als 
Niederlàndischen  Hàfen  in  die  Hàfen  von  Schweden  und 
Norwegen  in  Europa  eingefùhrîen  Waaren  und  umge- 
kehrt  die  von  Schwedischen  und  Norwegischen  Schiffen 
und  anderen  als  Schwedischen  oder  Norwegischen  Ha- 
fen in.  die  Niederlàndischen  Hàfen  in  Europa  eingefiihr- 
ten Waaren  an  den  Vortheilen  Theil  nehmen  so!lenv 
welche  in  Ansehung  der  indirekten  Schifffahrt  anderen 
Nalionen  bewilligt  werden  môchten. 

Gegenwàrlige  Deklaratiou  soll  dieselbe  Wirksamkeit 
und  Geltung  haben  ,  als  wenn  sie  Wort  fur  Wort  in 
den  Vertrag  eingerùckt  ware. 

ïm  Haag,  den  25  September  1847. 


°)  Die  Ratifikalionco  des  Vertrages  uud  der  ujcbfolgenJcn 
DtLIaratiou  sind  am  26  November  184?  im  Haag  ausgewechselt. 
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10. 

1817  JJécret  impérial  donné  en  Brésil  sur 
les  droits  différentiels.  En  date  de 
de  Rio  de  Janeiro  le  1.  Octobre  1847. 

Behufs  Ausfobruog  der  Bestimmungen  ira  Art.  7*) 
der  Verordnung  voai  20.  Joli  1844  und  im  Art.  21**) 
der  Verordnung  vom  12.  August  desselben  Jahres  finde 
icli  fur  gut,  Folgendes  zu  verordnen: 

Art.  1.  Vom  1.  Juli  1848  an  soll  die  Xonnengeld- 
Abgàbe  fur  frein  de  Sqiiffe  ein  Drtitiieil  mehr  betragen 
ats  dieselben  in  jedem  einzelnen  der  in  der  Verordnung 
vom  20.  Juii  1844  naber  bezeicbtieten  Fàîle  au  zahîen 
babèn  wùrdeu» 

Art.  2.  Von  demseîben  Tage  an  ist  von  diMi  in 
fremden  Schiffen  eingefûhrten  fremden  und  fiir  den 
Verbraucb  abgefertigten  Waaren  ein  Drittheil  mehr  zu 
entrichten ,  aïs  die  im  Tarife  festgesetzten  Zollââtze  be- 
stimmen. 

Art.  3e  Von  den  in  den  beiden  vorhergehenden  Ar- 
til^eln  angeordnetea  Differentialzollen  sind  die  SchifFo 
derjenigen  Nationen  belreit,  wekhe  sich  durch  irgend 
eine  tiach  internat  ionalem  Gebrauch  abgeschlossene  Ue- 
bereinkunft  oder  Konventiou  verpflichten,  Brasilianische 
Schiffe  wahrend  eines  besiimmten  Zeitrauines  in  ihreti 
Hàfen  wie  ihre  eigenen  aufzu'nebmen  und  zvs  behandeln, 
und  zwar  riicksichtlich  aller  Hafen-Abgaben  und  Ge- 
bùhren,  welche  dem  Staate  oder  an  Privatpersonen  fur 
Vorrichtungen  zum  Besten  der  Schifffahrt  zu  zahlen  sind, 
$o  wio  hinsichtlieh  der  Zollabgaben. 

*)  Die  Schiffe  derjenigen  Nationen,  welebe  Brasilianische  Fabr- 
xeuge  mit  Jbdhcrem  Ankergelde  oder  hoheren  Hafenabgaben  ir- 
gend einer  Art  aïs  die  einheimischen  Schiffe  belasten,  haben  eben- 
fails  in  Brasiiien  an  Ankergeld  ein  Dritlel  mebr,  als  der  oben 
bestimnUe  SaU  tu  entrichten,  und  es  ist  die  Regierung  ermâch- 
tigt,  dièse  Erhohung  noch  mehr  tu  steigern,  wenn  dieselbe  niebt 
Aulauglich  scheinen  solîte,  um  die  den  Brasilianischen  Schiffen 
aufsrîegle  bbhere  Belastung  ausztigleicben. 

**)  Von  den  Schiffen  derjenigen  Nationen,  vou  irgend  einer 
în  Brasilianischen  Schiffen  in  ihre  Hafen  eingefiibrten  Waare  ho - 
hei  e  Konsuintions  -  Abgaben,  als  von  den  in  ihren  eigeuen  Srhit- 
fc-n  eingefiibrten  erheben  ,  soli  in  den  ZoHàmtern  Brasiiien*  ein 
Differentialioll  erhoben  werden. 
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Art.  4.  Von  der  erwahnten  Erhohung  der  Schiffs- 
abgaben  sind  ferner  die  Schiife  derjenigen  jVjationen  be- 
freit,  welche  die  unsrigen  schon  auf  gîeiche  Weise  wie 
die  ihrigen  aufnehmen  und  bchandela ,  voràusgesetzt, 
dass  mit  denselben  ein  Vertrag  Behuls  Sicheratellung 
der  Fortdauer  dieser  Gleichstelhing  auf  eine  besttmmte 
Zeit,  bis  zum  1.  Juîî  1848  nicht  abgesthiossen  wird, 
und  mit  der  Maasgabe ,  dass  dièse  Ausoahme  sogleicli 
ausser  Kraft  tritt,  weun  sich  ergibr,  dass  die  oben  an» 
gegebeue  Art  der  Behandlung  aufgehort  hahe,  oder  vvenn 
die  Regierung  es  fîir  gut  befindet. 

Art.  5.  Sollten  binsichtlich  der  Anwendung  der  in 
Art.  4  bestimmten  Ansiiahmi»  nuf  gewisse  Schiife  Zwej* 
fel  eutsiehen,  so  liegt  es  dura  Betbetligteo  ©b,  den  Zoii- 
aiiits-Inspektornn  au  beweisen,  dass  die  Bedingtingeri,  von 
vveldien  die  Gîeiclisteliung  mit  den  Nationaischiften  ab- 
hangig  isi,  bet  ihneo  vorhanden  sind. 

Art.  6.  Die  Diesem  zuwiderlaufenden  Bestiinmun- 
gen  werden  bierdurcb  aufgehoben. 

Palafel  zu  Rio  de  Janeiro,  den  1.  October  1847. 

Mit  der  Unterschrift  S.  M.  des  Kaisers. 

Manoel  Alves  Baanco. 

Bericht  des  Ministers  Branco   an  den  Kaiser  zur 
Entwickelung  der  Motive  fur  die  vorstehemle 
F erordnung. 

Unter  den  Maassregeln,  welche  von  den  Regternngen 
aller  Schiilfabrt  treibenden  Nationeu  zum  Schutze  ihrer 
Handels-Marine  ergrilteu  sind,  nimmt  die  Erbebung  von 
Diîferentialzollen  von  den  Schiften  solcher  Nahonen, 
welclie  dasselbe  Prinzip  aucb  bei  sicb  in  Anwendung 
bringen,  den  ersten  Rang  eiu?  und  ist  allein  geeignet, 
dem  nacbtbeiligen  Einflusse  einer  solchen  Maassregel  zu 
begegnen.  Auf  dièse  Weise  augewendet  sind  die  Dilfe- 
rentialzolle  gerecht,  und  gewahren  durch  die  Beseitigung 
einer  unertraglichen  Ungteichheit  wirkiichen  Schutz. 
Ziebt  man  in  Betracht,  dass  die  zu  iïberseeischen  Reîsen 
beslimmte  Handels-Marine  einer  Nation  nicht  unterhal- 
ten  und  besciuitzt  werden  kann,  obne  dass  andere  Vol- 
ker  mir  ihren  liafen,  Ankerplatzen ,  Docks,  LeuchtUmi 
Mien,  Navigationsschuien  und  poîizeilicben  Verordmiiigen, 
sowie  durch  ihre  Fin-  und  Ausfuhr  zur  Unterbaltung 
d»Tselben  behragen >  su  erschcinl  es  als  eine  Korduiuu;; 
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der  Gerechtigkeit,  dass  die  fremden  Schiffe  aller  Na- 
tionen, sowohl  in  Betreff  der  Hafenkosten,  als  auch  der 
Zolle,  mit  den  einheimischen  Schiffen  auf  ganz  gleichem 
Fusse  behandell  werden.  Nichtsdestoweniger  ist  dieser 
Grundsatz  in  der  Praxis  durch  den  Egoisinus  einiger 
Nationen  verkaunî  worden,  und  in  weniger  aufgeklàrlen 
Zeiten  liaben  au  (h  andere  denselben  geduldet,  wàhrend 
in  uusern  Tagen  die  Differentialzôlle  allgemein  als  Re- 
pressalie  gegen  diejenigeu  in  Anwendung  gebracht  wer- 
deu,  welche  sie  in  unbeschrankter  Weise  bei  sich  ein- 
gefûhrt  baben. 

in  einigen  Staaten ,  wie  z.  B.  in  Engîand  und  den 
Vereiniglen  Staaten,  ist  als  Regel  bestimmt,  dass  fremde 
Schiffe  wie  die  einheimischen  behandell  werden,  und  es 
werden  ausnahmsweise  die  SchiiFe  derjenigen  Nationen 
mit  Differentialzôllen  belegt,  welche  in  gleichem  Sinue 
gegen  sie  verfahren.  Andere  Staaten  dagegen,  wie  Por- 
tugal, Danemark  und  Frankreich  ,  seizen  aïs  Regel  hô- 
here  Abgaben  auf  fremde  Schiife  fest,  und  gewàhren 
ausnahmsweis  den  Schiffen  derjenigen  Nationen,  welche 
eine  Gleichslellung  in  der  Behandlung  bewiliigen,  einen 
Erlass  derseïben.  Einige  Staaten  bewiliigen  die  Gleichstel- 
lung  schon  fur  den  Fall  der  zu  ihren  Gunsten  von  an- 
deren  eingeraumten  Begûnstigung  ;  in  anderen  jedoch 
sind  die  Regierungen  nur  gesetzlich  ermochligt,  diesel- 
ben  durch  Traktate  oder  Konventionen  zu  bewiliigen. 
Nur  wenige  Nationen  tind  es,  in  deren  Gesetzgebung 
der  Grundsatz  nicht  aufgenommen  ist,  dass  denjenigen 
Nationen,  welche  ihrerseiis  gleiche  Behandlung  gewàh- 
ren, dieselbe  ebenfalls  zu  bewiliigen  ist,  sei  es  nun  durch 
Traktate  oder  Konventionen,  oder  durch  einfache  fak- 
tische  Reziprozilàt. 

Indem  die  Kaiserliche  Regierung  das  Prinzip  der  Dif- 
ferentialzôlle nicht  absolut,  sondern  als  Repressalie  ge- 
gen die  Se  biffe  derjenigen  Nationen ,  welche  die  unsri- 
gen  denselben  unterwerfen ,  einfiihrte,  gah  aie  die  Gléich- 
slellung  als  Regel,  und  die  Differentialzôlle  als  Aus- 
nahine  an.  Durch  Art.  7  der  Verordnung  vom  20.  Juli 
1844  wurde  bestimmt,  dass  die  Schiffe  derjenigen  Na- 
tionen, welche  die  Brasilianischen  Schiffe  mit  hôheren 
Aiikergeldern ,  oder  irgend  andern  Hafenabgaben  bela- 
sten ,  als  Mire  eigenen  Schiffe  bezahlen,  in  den  Hàfeu 
Brasiliens  einDrittheil  mehr  als  das  daselbst  Wsteheude 
Tonnengeld  zu  entrichten  habtii  sollen;  und  im  Arl.  21 
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der  Verurdnung  vom  12.  August  1844  wurde  gleicb- 
fall»  festgesctzl,  dass  iu  Zollâmtern  des  Reichs  ein  Dif- 
terentialzoll  von  allen  Waaren  erhoben  werden  solle, 
welche  iu  Schiffen  solcher  Nationen  eingefûhrt  werden, 
die  von  den  in  Brasilianischen  Schiffen  in  ihre  Ilafen 
eiogefiihrteu  Waaren  hohere  Konsuintionsabgaben  erhe- 
ben,  als  wenn  dièse  Waaren  in  ihren  eigenen  SchiiFen 
eingefiïhrt  werden.  Behufa  richtiger  Anwendung  dieser 
Bestimmungen,  in  welchen  die  Regierung  Ëw.  K.  M.  die 
Aufstellung  des  liberalen  Prinzips  versucht  bat,  dass  die 
ein facbe  Thatsache  gleicher  Behandlung  unserer  Schiffe 
mil  den  eigenen  durcli  andere  Nationen  mit  gleichen 
Vortiieilen  erwiedert  werden  solle,  sind  Versuche  ge- 
macht  worden,  sich  ùber  das  in  dieser  Hinsicht  in  freni- 
den  Landern  beobachtete  Verfahren  aiifzuklâreti  ;  es  sind 
jedoch  die  darauf  beziïglichen,  durch  unsere  diplomatie 
schen  Agenten  gelieferten  Berichte,  unzureichend  befun- 
den ,  und  es  sind  unsere  Zollaniter  dadurch  nicht  in 
Stand  gesetzt  worden,  die  verfïigten  Manssregeln  gehorig 
in  Ausfûhrung  bringen  zu  kônnen,  indem  der  crvvàhnte 
Mangel  hauptsàchlich  in  dein  Umstaude  besîeht ,  dass 
die  Gesetze  vieler  Nationen  dasselbe  System,  jedoch  mit 
der  Maassgabe  angenommen  haben ,  dass  es  durch  Kon- 
ventionen  festzustellen  sei.  Es  wàre  desbalb  weder  ge- 
recht,  noch  passend  gewesen,  Repressalien  gegen  diesel- 
ben  anzuwenden,  obnè  dass  die  resp.  Regierungen  die 
Eiufùhrung  der  Reziprozitcit  durch.  diploniatische  Ue- 
bereiukiinite  verweigert  hâlten.  Da  nun  auf  dièse 
Weise  unsere  Beziehuogen  zu  einigen  Landern  ungen 
iigend  geregell  sind,  so  wissen  die  Brnsiiianischen  Rhe- 
der  in  der  Hegel  nicht.  wie  sie  in  fremden  Landern  be- 
handelt  werden,  wohin  ihuen  eiue  Bestimmung  angebo* 
ten  wird. 

Dièses,  Ew.  K.  M.,  sind  die  Schwierigkeiten,  durch 
welche  eine  gehôrige  und  uiïtzliche  praktische  Ausfiïh- 
rung  der  soust  heilsamen  und  gerechten  Frinzipten,  die 
in  unsern  Zollgesetzen  enthalten  sind,  verhindert  wor- 
den ist  ;  die  Regierung  Ew.  K.  M.  isl  jedoch  der  An  ~ 
sicht,  dass  es  uîcht  «chwierig  sein  werde,  dïeselbeu  zu 
beseitigeu,  und  es  dahin  zu  bringen,  dass  in  unsern  ila- 
fen bloss  die  Schilte  derjenigeo  Nationen,  welche  uns 
auf  gleiche  Weise  behandeln,  den  Brasilianischen  gleich- 
gestellt  werden.  Damil  ein  solches  Résultat  erreîcht 
werde,  ist  es  erforderlich ,  dass  die  Gleichstellunç  der 
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Bebandlung  als  Ausnahme  uod  nicht  als  Hegel  festge- 
stelit  werde;  denu  da  auf  dièse  Weise  das  Intéresse  der 
Schiiîe,  welcbe  unsere  Hafen  besucheu,  es  erheischt,  dass 
die  resp.  Nationen  die  unsrigen  mit  derselben  LiberaH- 
tàt  behandeln,  so  wird  dièse  Bebandlung  entweder  auf 
diploinaiischem  Wege  bestimmt  und  vereinbart .  oder 
durch  die  Geseîze  der  Lander  selbst  angeordnet  werden, 
die  nicht  leicht  widerrufen  werden,  wenn  auf  das  Ein- 
treten  von  Hepressalien  zu  recbnen  ist. 

ist  die  Gieichheit  der  Bebandlung  als  eine  von  der 
Rezîprozitât  abhaugende  Ausnahme  ieslgestellt.  so  wer- 
den diejenigen  Nationen  ,  welcbe  derselben  nicht  beitre- 
ten,  faktisch  die  einzigen  sein,  welcbe  die  Differential- 
zolîe  zu  tragen  baben  ,  und  die  Gewissheit,  welcbe  un- 
sere Verlader  au!  dièse  Weise  binsicbtlicb  der  Beband- 
lung erlangen ,  welcbe  sie  in  fremden  Landern  zu  er- 
warten  baben ,  wird  eine  nûtzîicbe  und  passende  Bele- 
bung  der  Brasiîianischen  Marine  herbeîfûhren. 

Wird  ein  Termin  bestimint,  nach  dessen  Ablauf  die 
neuen  Dispositionen  in  Kraft  treten,  so  werden  die  Ver- 
trage  und  Konventîonen  erîeicbtert ,  welcbe  nach  und 
nach  den  Brasiîianischen  Schiiïen  ùberall  die  GJeïchstel- 
lung  mit  den  Nalioiial-Schiffen  sicbern  werden,  nicht 
allein  in  Hinsicht  der  vom  Staate  erhobeneu,  sondern 
aucb  in  Betreff  derjenigen  Abgaben  ,  welcbe  von  Kom- 
munen  und  von  fur  die  Scbîiffahrt  bestimmten  Privât- 
anstalten  erboben  werden,  wâhrend  zu  gleicber  Zeit  un- 
sere Zollâmter  in  den  Stund  gesetzt  werden,  dièse  Be- 
bandlung mit  gleicber  Lîberalitat  zu  erwiedern. 

Das  sind  die  Griiude,  wesbalb  ich  die  Ebre  habc, 
Ew,  R.  M.  die  anliegende  Verordtiung  zur  Genebtni- 
giing  vorzulegen 

Rio  de  Janeiro  den  1.  Oktober  1847. 
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Ukase  de  V empereur  de  toutes  le$îM7 
Russies  sur  la  réduction  des  droits 
d'entrée  à  Vimportatîon  de  V Autri- 
che.   En   date  de  St  Pétersbourg, 
le  11  Octobre  1847 

Auf  Vorstellung  de»  Heicbskanzlers  der  auswartigen 
Angelegenheiten  und  des  Finanz-Ministers  haben  Wir 
fiir  nûtzlicb  erkannt,  ztir  Beforderung  Unseres  Handels 
mit  Oesterreïcb,  demseJbeu  einîge  Erleîcbterungen  zu  ge~ 
wahren.  Indem  Wir  zu  dîeseni  Zweck  daé  hier  bei- 
folgeude  Verzeicbniss  der  Waaren,  fiir  dereii  Einfuhr 
auf  der  Oeaterreichiscben  Landgrenze  der  Zoil  veran- 
dert  wird,  bestatigen,  befehlen  Wir  dem  dirigirenden  Sé- 
nat Anordnung  zu  treffen  dass  solches  mit  dem— r— — 

des    laufeodeu    Jabres  1847  iu    Ausfùhruog  gebracbt 
werde*). 

Den  11.  Oktober  1847.  Nicolas. 


Benennung  der  Waareu, 

Zabi, 
Maass  und 
Gev/îcbt. 

Neu  ange 

setzter 
Zollbelrag. 
In  Silber. 
IUh.  j  !4  T 

Bernstein,  gelber,  brauner  uiid  weisser,  un- 
verarbeitet,  d.  h.  in  Stûcken, 
und  Bern8teinfcilicht. 
„       verarbeitet  und  auf  Schnûren. 
„       eiugefasst  u.  Bernsteiomundstucke 
mît  Metalliukrustirttng  und  an- 
dern  àhnlichen  Verzierimgen. 
Besen  von  Binsen  und  Beisern. 
Butter  von  Kun-  und  Schalimlcli. 

vom  Pf  und 

voiw  Pud 

! 

i  :* 
t  |  . 

i 

«  i 

?ollfrei. 
.   !  40 

*)  Dieseiben  Begun&ligusgea  gcuùt&scn  bereits  in  Foï^re  des  Uka»?* 
vom  £T.  Juli  18J.2  -lie  aus  Prcuîsen  natb  Russfond  ausgehentku  Wa^rtn, 
n>ii  der  einzrgen  Abweicbung.  dasv  fur  Vi^ût.  welclie  aus  Preussej*  nach 
Rutsland  ausgefiilirt  wivden,  eme  Zolh'rwàsïigu.ng  eintritt.  qvekbe  bel  de* 
Einfuhr  aivs  Oe*lewcif.h  nico*  crfoigt 
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B  e  ii  e  h  n  u  p  g  dtrWaaren, 


Dachpfannen. 

Dauuea  von  allerlei  Vogeln. 
Eingemachtes,  allerlei  Frùchte  in  Zucker- 
oder  Honigsyrup  eingemacht 
und  Fruchtsyrupe. 
„  Pastila,  allerlei,    und  ohne 

Zucker   dick  eingekochter 
Fruchtmii88. 
Federu,  Schreibfedern  oder  Federposen. 

„      allerlei  geschliffene. 
Fleiscb,  frîsches. 

„      gesalzen,  gerauchert  und  gedôrrt, 
und  Wùrste  jeder  Art. 
Frùchte,  Aepfel   und  Birnen   jeder  Art, 
frische. 

„       Kirschen   und   Pflaumen ,  jeder 
Art,  frische. 
Fuchsfelle,  die  besonders  benannten  aus- 
genommen.     Auf  Bescheinigung,  dass 
die  Felle  wirklicb  Oesterreichischen  Ur- 
sprungs  sind. 
Geschirr  v.  Fayance  u.  ôrdinairem  Thon, 
weisses  und  jeVles  eînfarbige, 
ohne  Gold  und  Silber,  obne 
Malerei  und  Ranten.  Auf  Be- 
scheinigung, dass  die  Waare 
wirklich  Oesterreichischen  Ur- 
sprungs  ist. 
„       von  Holz,  gefàrbtes,  lackirtes 
und  ordinaires,  mit  Ausnahrae 
des  besonders  benannten. 
Getreide,  Perlgraupen. 

„  Mannagrûtze. 
Haare,  Menschenhaare,  unverarbeîtet. 

„  verarbeitet. 
Holz,  Escheustàmme. 

n  r,  indunneBlattergesagt 

„    Ulmenstamnte  und  Bretter, 


vomi  000 
Pnd 


„  Pfund 


»»  » 


Pud 


„  Pfund 


Pud 


v.  Tschct>\erl 

vom  Pfund 


d'entrée  pin  à  pis  de  l' Au 


triche. 
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Benennung  der  Waaren. 


Zahï, 
Mnass  und 
Gewicht. 


Neuange 

setztei 
Zoilbetrag. 
ïn  Sîlber 
(tub  IRop. 


Kalk,  allerlei,  ausgenommen  Spiessglanz- 
kalk  und  Chlorkalk. 

Leinen-  und  Hanfiabrikate  9  auf  Beschei- 
nigung,  dass  die  Waare  wirk- 
lich  Oesterreichischen  Ursprungs 
ist  ; 

;,  Leinene  Tûcher,  weisse  Schnupf- 
tùcher  mit  und  ohne  Ranten, 
mil  Ausnabme  der  besonders  be- 
nannten  Tûcher. 
Battisttûcher  mit  weissen  und  bun- 
ten,  angewebten  und  aufgedruck-. 
ten,  nicht  ûber  einen  Zoll  breiten 
Kanten. 

„  Dergleichen  Tûcher  mit  Ecken, 
Kanten  von  mehr  als  einem  Zoll 
Breite  u.m.  Blumen  in  der  Mit  te. 

„      Leinwand,  leinene,  hanfene  u.  mit 
Baumwolle  gemischte;  die  beson 
ders  benannle  ausgenommen. 

„      Aile  einfarbig  gefàrbîe  und  bunte, 
gewirkle,  brocbii  te  u.  Leinen-  u 
Hanfvvaaren  ;  die  besonders  be 
naunten  ausgenommen. 

„      Dergleichen  Tiicher. 

„  Tischtûcher,  Servietten  und  Handtû- 
cher,  leinene  u,  m.  Baumwolle od 
Wolle  gemischte,  weisse,  farbige  u 
bu  nie,  durchwirkte  u.  brochirte. 

>,  Strùmpfe  und  Mût  zen,  weisse,  ein- 
farbige  und  bu» te. 

„      Dergleichen  brodirte. 

tf  Knôpfe,  zwirnene  fur  dieWasche. 
Anraerkung.    Aile  leinene  und  hanfene  be 

druckte  Fabrikate  bleiben  verboten,  die 

besonders  benannten  ausgenommen. 
Radcfelgen  von  Buchen-  uod  Ulmenholzetc 
Senf,  trockener. 

tt    angemachler  mit  de  m  Geschîrr,  Auf 


vom 


Pfund 


»»  îj 


»  »» 


v.  Hundert 
vom  Pfund 
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Benenuung  (1er  Waare». 


Zabi, 
Maas.*  und 
Gewicht 


Beaeheinigung,  dassdie  Waai  e  wirk- 
lich  OesîerreichischenUrgpriMîgs  ist. 
Slrobkastcheii^  Futterale  u.  ahuliche  nicht 

benannte  Arbeit 
Tischierarbeit  jeder  Arî;  die  besonders  be- 
nannte ausgenommen, 
ïopferwaaren  ?  aïs:  Kachelo,  Topfe  und 
aîîerlei  irdene,  glasurte  und  nicht  gîa- 
surlé  Sachen  eîme  Gold,  Silber  u.  Male- 
reî,  m.  Ausnahmed.  besonderêbenannteu 
Trùiîeln,  Muscheroas,  Champignons  u.alle 
atidere  Pîlze,  in  Oei,  Essig  und  gesaizen. 
Vieh;  Bullen,  Ochsen  und  Bùffelochsen. 
n     Kùhe9  Biiffelkuhe  und  junge  nicht 

ausgewachsene  Rindeî% 
„     Kalber,  Schalbocke,  Schafe,  Laminer, 
Ziegen,  Ziegeubûcke  und  Zicke]ii. 
„     Eber  und  Schweine. 
„  Ferkeln. 
Vôgel5  allerlei  lebendige,  aiasgenommen  Pa- 

pag«ie  und  àhnliche. 
Wach3.  çelbes,  weisses  uod  gefârbtes,  un- 
verarbeitet, 
„       Oummiwacbs   fur  die  Tapeairer 
und  Baum-  oder  Impfwaehs. 
^legelsteine. 

Zimder  Oder  Feuerschwanim. 

Anmerkungc    Vom  salpeterisirten 
Papierschwainm  wird  der  bishe 
rige  Zoll  erhoben. 


vom  Pfuod 


„  Pud 


»»  o 

„  Stiick 


Pud 


„  1000 
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12. 

Convention  entre  la  Toscane  d'une  $$47 
part  et  la  Suède  et  la  Norwegue  de 
l'autre  part   sur  le  traitement  rèci 
proque  des  navires  respectifs.  En 
date  de  Florence,  le  15  Octobre  1847. 

Déclaration  du  Chargé  d'affaires  de  Suéde  et  de 
Norwègue,  donnée  à  florence  le  (5  Octobre  1847. 

Nachdem  Unterzeicbnelcr  >  Legationsrath  Sr.  Maj.  des 
Kônigs  vOn  Scbwedeu  und  Norwegeu,  Gescbaftstràger  bei 
dem  Hofe  von Toskana  etc.,  vom  Ministerium  Sr.  Kaiserl, 
Kônîgl.  Hobeit  des  Grossberzogs  von  Toskana  die  Versi- 
cberung  erhalten  bat,  dass  in  den  HàTen  von  Toskana 
for  die  Uûter  Schwediscber  und  Norwegiscber  Flagge 
segelnden  Schïffe  keine  SchiiÏÏabrts-  oder  Zollabgaben  nocb 
andere  besondere  Auflagen  festgesetzt  sind,  oder  erboben 
werden,  denen  nicbt,gleicbniassig  auch  die  tinter  Tos- 
kaniscber  Flagge  segelnden  uoterworfen  seyen,  so  er~ 
klart  derselbe  durcb  GegedwUr  tiges,  kraft  der  îbm  von 
seinem  erbabenen  Monarchen  ertheilten  Autorisation  : 

t.  Das8  die  nacb  den  Hafen  von  Schweden  und 
Norwegen  oder  der  dazu  gehôrenden  Inseïti  kocnmeuden 
Toskaniscben  Scbîfle,  bei  ibrer  Ankunft  wàbrend  ihres 
Aufentbalts  und  bei  ibrer  Abfabri ,  binsicbtlicb  der 
Hafen  -  und  Scbifisabgaben  ,  als  Tonnen- ,  Feuer-,  Loot- 
•en-,  Anker-  und  Quarantainegeîd ,  wie  auch  bin- 
sicbtlicb der  Abgaben  fur  ôffentliebe  Beaniten,  oder 
anderer  im  Namen  oder  zum  Beslen  der  Regierung, 
der  LokalbcbOrden  oder  irgend  einer  Privatansîaît  erbo- 
benen  Taxen  oder  Abgâben,  welcber  Art  und  unter  wel- 
elier  Benennung  es  aucb  sei,  gleicbviel  ob  die  genAnn- 
ten  Schifle  in  Ballast  ankommen  oder  absegeln,  oder  ob 
sie  Waaren  ein-  oder  ausfùbren,  auf  eineni  und  dem- 
telben  Fuss  mit  den  nationalen  Scbiffen  bebandelt  vver- 
den  sollen. 

2.    Dass  die  Toskanischen  Scbiffe  jede  Art  von  Waa- 
ren und  Handeisgegenstanden ,  von  welcber  Provenienz 
sic  aucb  sein  mogen  ,  und  deren  Ein-  und  Ausfubr  in 
die  Vereinigten  Konigreicbe  gesel/Jicb  erlaubt  ist,  in  die 
iiectteU  yèn     Tome.  Kl.  \] 
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Hafen  von  Schweden  und  Norwegen  sollen  einfùhren, 
daselbst  niederlegen  oder  aufspeichern  «nd  von  da  aus- 
fiïhren  diïrfen,  ohae  andere  oder  hôhere  Zoll*  oder  son- 
stige  Abgaben,  von  weîcher  Art  oder  Benennung  es  auch 
sei,  zahlen  zu  mûssen,  als  solche,  welche  fur  dieselben 
in  nationalen  Schiffen  eingefûhrten  oder  ausgefùhrten 
YVaaren  oder  Erzeugnisse  gezahlt  werden. 

3.  Dass  die  Toskanischen  Schiffe  in  den  Hafen  von 
Schweden  und  Norwegen  mit  Bezug  auf  Prâmien  und 
Wiedererstattimg  von  Abgaben  oder  riïcksichtlich  ir- 
gend  anderer  Vortbeile,  die  bei  der  Ein-  oder  Ausfuhr 
scbon  bewilligt  sind,  oder  in  der  Folge  bewilligt  wer- 
den konnten,  den  nationalen  Schiffen  gleichgestellt  wer- 
den sollen. 

4.  Dass  die  in  den  vorhergehenden  Arlikeln  ent- 
haltenen  Stipulationen  in  ihrer  ganzen  Àusdehnung  auf 
die  Toskanischen  Schiffe  und  deren  Ladungen  anwend- 
bar  sind,  gleichviel,  ob  die  genannten  Schiffe  von  Tos- 
kanischen Hafen  oder  von  den  Hâfen  jedes  andern  frem- 
den  Landes  kommen,  oder  ob  sie  direkt  nach  Toskana 
oder  nach  irgend  eineui  andern  Lande  gehen;  so  dass 
mit  Bezug  auf  Schifffahrls-  und  Zollabgaben  weder  bei 
der  direkten  noch  bei  der  indirekten  Navigation,  ein  Un- 
terschied  zwischen  den  Schiffen  der  beiden  kontrahiren- 
den  Theile  getnacht  werden  soll. 

5.  Dass  jedoch  die  gedachten  Stipulationen  sich 
nicht  auf  die  rvûstenschifffahrt  oder  Cabotage  beziehen, 
riïcksichtlich  deren  die  Bestimmungen  in  den  Tarifen  der 
Vereiuigten  Kônigreiche  in  Kraft  bleiben ,  und  haben 
die  unter  Toskanischer  Flagge  segelndeu  Schiffe  keinen 
Anspruch  auf  die  privilegirle  Behandlung,  deren  die  zu 
dieser  Schifffahrt  verwendeten  nationalen  Schiffe  jetzt 
geniessen  oder  in  Zukunft  geniessen  uiôchten. 

6.  Dass  jedes  Toskanische  Schiff,  welches  Sturmes 
halber  oder  irgend  eiues  andern  Zufalls  wegen  geno^higt 
wâre,  in  einen  Hafen  von  Schweden  und  Norwegen  zu 
lîiichten ,  die  Freiheit  haben  soll ,  daselbst  ausgebessert 
und  mit  allen  nothigen  Gegenstâuden  versehen  zu  wer- 
den und  wieder  in  See  zu  gehen,  ohne  irgend  ein  Ha- 
fen" oder  Schiffsgeld  zahien  zu  mûssen,  das  zuui  Besten 
des  Staats  erhoben  wird,  oder  werden  mochte,  unter 
welcher  speziellen  Benennung  es  auch  sei,  wohlverstan- 
den  indessen,  dass  der  Grund,  warum  der  Nothhaicn  an- 
gelaufen  worden,  reell  und  évident  sei    dass  das  Schi** 
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keine  Waaren  irgend  eines  Handelsgeschâfts  wegen  lade 
oder  auslade,  und  dass  es  seinen  Aufenthalt  im  Hafen 
nicht  ûber  die  durch  die  Ursache  des  Einlaufens  be- 
diogte  Zeit  ausdehne;  dass  das  wegen  der  Réparât ur  des 
Schiffs  oder  wegen  des  Unterhalts  der  Mannschaft  ver- 
ursachte«Lôschen  oder  Wiederladen  nicht  aïs  Handels- 
opération  betrachlet  werden  soll;  dass  aber  jedenfalls 
der  Fûhrer  eines  solchen  Schiffs,  wenn  er  ,  uni  seine 
Ausgaben  zu  decken ,  genôthigt  ist,  sich  eines  Theils 
seiner  Waaren  zu  entledigen,  geliatten  sein  soll,  sich 
nach  den  Verordnungen  und  Zolitarifen  des  Grts,  wo 
er  eingelaufen,  zu  richten. 

7c  Dass  wenn  ein  Toskanisches  Schiff  an  den  Kû- 
sten  von  Schweden  und  Norwegen  SchilFbruch  leiden, 
sinken  oder  irgend  einen  Schaden  nehmen  sollte,  die- 
sem  Schiffe  und  allen  a  m  Bord  befindliclien  Personen, 
dieselbe  Hiïîfe  und  derseîbe  Schutz  gewâhrt  werden  soll, 
den  in  àhnlicheui  Fall  die  Schwedischen  und  Norwegi- 
schen  Schiffe  geniessen,  und  dass  das  gescheiterte  Schiff, 
dessen  Waaren  oder  andere  in  detnselben  befindlicheSa- 
chen,  oder  deren  Werth,  wenn  dièse  Gegenstande  schon 
verkauft  sind ,  ihren  Eigenthiïmern  oder  deren  Bevoll- 
màchtigten  aiisgeliefert  werden  sollen,  gegen  Erlegung 
eines  Bergegeldes,  das  dem  gleich  ist,  welches  ein  Schwe- 
disches  und  Norwegisches  Schiff  in  âhnlichem  Falle  zu 
zahlen  hâtte.  Fur  die  geborgenen  Waaren  wird  keine 
weitere  Àbgabe  gezahlt  werden,  es  seî  denu,  dass  sie 
den»  Konsum  iïbergeben  werden. 

8.  Dass  es  die  Absicht  ist,  dass  die  vorstehendeti 
Stipulationen  auch  in  den  Hafen  der  lnsel  St.  Barthé- 
lémy (in  Westindien),  weîche  S.  M.  dem  Konig  von 
Schweden  und  Norwegen  angehôrt ,  voile  Kraft  und 
Qùltigkeit  haben  sollen.  Endlich 

9.  Dass  die  obenstehenden  auf  die  Zusicherung 
vollstândiger  Reziprozitât  fur  die  Schiff'fahri  und  den 
Handel  Schwedischei  und  Norwegischer  Schiffe  in  den 
Toskanischen  Hafen  begrûndelen  Stipulationen  mît  dem 
heutigen  Tage  in  Kraft  treten  und  wâhrend  eines  Zeit- 
raums  von  10  Jahren  und  dariiber  hinaus  bis  nach  \b 
lauf  von  12  Monaten,  nachdeni  die  eine  oder  dîe  an* 
dere  der  beiden  Regierungen  die  Absicht  sie  auizugeben 
angezeigt  haben  wird,  aufrecht  erhalten  werden  und 
bindend  bleiben  sollen. 

Die  gegeuwartige  Deklaratioiv  w^lclie  gegén  e«n*? 

02 
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ahnliche  Deklaration  von  Seiieii  fies  I\tinisleriumc  S.  K. 
K.  M,  dos  Gn>ssher//>gft  von  \  o^kaua  aUcgeweehseU  woi  - 
deu  soi!,  soll  statt  eines  fornilichen  Traktats  dienetî  uttd 
die  in  derselbert  enthaltcnen  Slipulationen  werden  die- 
selbe  Krait  nnd  Geltung  baben. 

Zu  Urkund  dessen  bat  Unterzcichneter  sie  mît  sei  - 
uer  Unterschrift  versehen  und  derselben  das  Siebel  der 
rvoniglichen  Gesandtschaft  beidrucken  lassen. 

So  geschehen  zu  Florenz  den  15.  Oktober  1847. 

Bergmamn. 

(Der  Àustausch  gegen  eine  von  demseiben  Tage  da- 
tirle  ,  gleichlautende  tërklarung  des  Toskanischen  Mini- 
slers  der  auswàrtigen  Angelegenheiten  L.  Senistori  isi 
am  15.  Oktober  1847  erfolgt). 


13. 

1847  Correspondance  diplomatique  rela 
tive  aux  relations  de  la  Grèce,  en 
Octobre  et  Novembre  1848» 

I. 

Dcpèche  de  Lord  Palnwr&ton  à  Sir  Ed.  Lyonsy 
Envoyé  de  la  Grande-Bretagne  à  Athènes,  en 
date  de  Londres,  le  30  Octobre  1847. 

8ir, 

j'ai  reçu  votre  de' pêche  du  4  octobre,  à  laquelle  avait 
d\ô  annexée  la  copie  d'une  lettre  de  M.  Glaraki,  mini- 
stre des  affaires  étrangères  de  Grèce,  lettre  dans  laquelle 
il  reitère  les  griefs  du  gouvernement  grec,  à  savoir  que 
M.  Saunders  ,  consul  de  S.  M.  britannique  à  Prevesa. 
avait  accorde  une  protection  illégale  au  gênerai  Grivas. 
Je  vous  charge  de  de'clarer  à  M.  Glaraki  que,  suivant 
l'avis  du  gouvernement  britannique,  le  gouvernement 
grec  n'a  aucun  motif  légitime  de  se  plaindre  de  Ja  con- 
duite de  M,  Saunders  dans  cette  affaire,  et  que  l'asser- 
tion avancée  par  3rl.  Glaraki,  que  le  ge'ne'ral  Grivas  avait 
préparé  pendant  sou  séjour  à  Prevesa  une  nouvelle  at- 
taque contre  le  teriitoire  hellénique  et  confie  le  roi  de 
Grèce,  paraissait  dénuée  de  fondement,  attendu  que  le 
geuéfdl  Grivas,  tant  qu'il  était  a  Prevesa   n'a  tenté  au- 
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cune  entreprise  de  ce  genre,  et  qu'il  n'a  rien  fait  qui 
pût  faire  soupçonner  un  pareil  dessein;  au  contraire^ 
la  raison  pour  laquelle  il  a  prolonge'  son  séjour  à  Pre- 
vesa,  c'est  qu'il  était  en  négociation  avec  les  fonctionnai" 
res  de  la  Porle  pour  savoir  sur  quel  point  du  territoire' 
ottoman  il  devait  se  retirer,  lui  et  ses  compagnons,  et 
dès  que  cette  affaire  a  été'  arrangée,  il  a  quitté  Prevesa 
pour  se  rendre  à  Janina.  M.  Olaraki  fera  bien  doréna- 
vant de  s'abstenir  dVîever  des  accusations  non  fondées 
contre  le  gouvernement  britannique  et  contre  ses  em- 
ployés, car  il  ne  devrait  pas  oublier  que  ce  n'est  pas  le 
moyen  d'établir  les  relations  entre  les  gouvern'eméns  bri- 
tannique et  grec  sur  un  pied  qui  soit  plus  satisfaisant 
pour  le  gouvernement  d'Athènes. 

Pour  ce  qui  est  du  général  Grivas,  il  n'y  a  rien  dans 
ses  antécédens  ou  dans  sa  tendance  politique  qui  aurait 
pu    le  rendre  d'une  manière   quelconque  l'objet  d'une 
faveur  inconvenante  de  la  part  du  gouvernement  britan- 
nique, et  si  celui-ci  lui  â  témoigné  quelque  sympathie 
ce  n'a   été  que  parce  qu'il  est  devenu  la  victime  de  la 
tyrannie  et  de  l'injustice.    M,  Giaraki  dit  que,  pour  ce 
qui  concerne  le  mécontentement  et  l'insurcction  en  Grèce, 
le  gouvernement   grec  est  sur    la    bonne  voie  et  qu'il 
compte  persévérer  dans  cette   voie.     C'est  avec  un  vif 
regret    que  ie   gouvernement  britannique  a  reçu  cette 
déclaration.     Le   syetème   que   le  gouvernement  grec  a 
adopté  depuis  quelque  teins,  et  qu'il  est' décidé,  comme 
il  dit,  à  continuer,  a  été  un  système  d'illégalité  et  de  cor- 
ruption, de  violence,  d'injustice  et  de  tyrannie,  qui,  pour 
autant  que  l'action  du  gouvernement  ou  de  ses  fonction- 
naires se   faisait  sentir,  a  pesé  sur  la  nation  grecque,  a 
provoqué  son  dégoût  et  a  conduit  naturellement  à  l'in- 
surrection ouverte.     Et,  ce  qui  est  remarquable  encore, 
c'est  que  ces  émeutes  provenaient  de  gens  qui.  loin  d'ê- 
tre les  adversaires  politiques  du  gouvernement,  avaient 
été  jusqu'au  dernier  moment  les  soutiens  et   les  favoris 
des  ministres ,   et  qui  avaient  même  été  employés  par 
ceux-ci  comme  des  instrumens  de  leur  mauvaise  admi- 
nistration, mais  qui,  dès  qu'ils  eurent  commencé  à  goû- 
ter eux-mêmes  le  système  d'oppression  sous  lequel  ils 
avaient   aidé  le   gouvernement   ù  faire  plie!  les  autres, 
oui  pris  les  armes  pour  s'opposer  à  une  tyrannie  qu'il» 
trouvaient   insupportait.    Le  gouvernement  britannique 
fspéraH  «pie  cet   injuste  eysièfiït  cesserai?  ?s  'a  mort  d>« 
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ministre  qui  en  était  généralement  regardé  comme  l'au- 
teur; cependant,  comme  M.  Glaraki  de'clare  que  ce  sy- 
stème sera  maintenu ,  il  est  évident  que  ce  sont  d'au- 
tres influences,  hostiles  n  la  prospérité  de  la  nation  et 
préjudiciables  aux  véritables  intérêts  du  roi  de  Grèce, 
qui  ont  produit  et  maintiennent  actuellement  ce  système, 
et  il  en  résulte  que  M.  Coletti  n'était  qu'un  instrument, 
bien  que  volontaire,  employé  par  ces  influences  pour 
mettre  à  exécution  leur  pernicieuse  politique. 

Si  le  gouvernement  grec  désire  prévenir  en  Grèce 
les  insurrections,  y  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
et  y  encourager  l'industrie,  il  n'atteindra  pas  ce  but  par 
des  arrestations  arbitraires,  par  des  coups  d'état,  ou  en 
détruisant  et  rendant  désert  des  districts  entiers,  comme 
cela  s'est  fait  dernièrement  en  Eubée.  Le  gouvernement 
doit  recourir  à  des  moyens  bien  dilférens  de  ceux  qui 
ont  été  employés  jusqu'ici,  s'il  veut  consolider  la  tran- 
quillité et  développer  la  prospérité  en  Grèce.  11  faut 
que  les  lois  soient  exécutées  avec  impartialité  et  loyauté, 
que  les  juges  soient  rendus  indépendans  des  caprices  et 
de  la  vénale  partialité  des  ministres,  que  la  justice  soit 
rendue  promptement  et  équitablement,  les  taxes  répar- 
ties impartialement  et  perçues  loyalement,  les  revenus 
de  l'état  administrés  avec  économie  et  fidélité  et  affec- 
tés uniquement  aux  besoins  de  l'étàt.  11  faut  que  la 
presse  soit  libre,  ainsi  que  les  élections  des  municipali- 
tés et  de  la  chambre  des  représentans  devienne,  par 
l'exclusion  de  quiconque  ne  veut  pas  se  faire  le  servi- 
teur aveugle  des  ministres,  un  simulacre  de  représenta- 
tion nationale.  Si  le  gouvernement  grec  voulait  que  la 
constitution  fût  une  vérité,  s'il  respectait  lui-même  les 
lois  et  qu'il  forçât  les  autres  à  les  respecter,  s'il  accordait  des 
garanties  pour  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés, 
et  qu'en  assurant  de  cette  manière  à  chacun  les  fruits  de 
son  activité  et  les  revenus  de  son  capital,  il  encoura- 
geât l'industrie,  si  en  un  mot  il  administrait  les  affaires 
de  Grèce  comme  doivent  le  faire  dans  le  sentiment  de 
leurs  hautes  ei  importantes  fonctions  les  ministres  d'un 
souverain  constitutionnel ,  sans  se  laisser  troubler  par 
des  influences  étrangères  et  uniquement  en  vue  du  bien 
public,  il  s'apercevrait  bientôt  qu'il  n'aurait  plus  d'é- 
meutes à  réprimer  en  Grèce;  ii  n'aurait  plus  alors  oc- 
casion de  poursuivre  par  des  représentations  diplomati- 
ques auprès  de  gouvernemens  étrangers  des  réfugies  grec» 
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qui,  par  suite  de  l'oppression  et  des  injustices  dont  ils 
ont  été  l'objet  dans  leur  propre  pays,  ont  été  iorcés  d'al- 
ler chercher  un  asile  à  l'étranger. 

Vous  communiquerez  officiellement  une  copie  de  celte 
dépêche  à  M.  Glarakî. 

II. 

Note  de  M.  Glaraki,  Ministre  des  affaires 
étrangères  du  roi  de  la  Grèce,  adressée  à  Sir 
Ed.  Lyons ,  Envoyé  de  la  Grande-Bretagne 
En  date  d'Jthènes,  le  17  (29)  Novembre  1847 

Monsieur, 

.l'ai  soumis  au  roi  et  à  son  gouvernement  la  lettre 
du  secrétaire  d'état  de  S.  M.  britannique  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  me  communiquer  en  réponse  à  de 
très  légitimes  représentations.  Lord  Palmerston  ne  se 
contente  pas  de  repousser  dans  cette  lettre  une  plainte 
et  une  prière;  il  élève  contre  Je  gouvernement  de  S. 
M.  hellénique  les  accusations  les  plus  graves,  aussi  dures 
dans  la  forme  qu'injustes  dans  le  fond.  11  n'est  pas  une 
seule  de  ces  accusations  qui  ne  trouve  sa  réponse  dans 
les  faits ,  dans  les  conditions  actuelles  de  l'oeuvre  dont 
s'occupe  le  gouvernement  du  roi;  cependant  de  nom- 
breux et  sincères  efforts,  mais  malheureusement  toujours 
infructueux,  n'ont  que  trop  prouvé  que  toute  discus- 
sion serait  au  moins  superflue.  Dans  cette  triste  convic- 
tion, le  roi  a  résolu  d'en  appeler  par  une  communica- 
tion officielle  au  témoignage  des  gouvernemens  qui  ne 
sont  pas  renseignés  moins  exactement  et  moins  fidèle- 
ment que  le  gouvernement  britannique. 

Quant  aux  sympathies  qu'au  jugement  de  lord  Pal- 
merston on  doit  aux  hommes  qui  par  leurs  criminels 
desseins  ont  été  forcés  de  se  réfugier  sur  un  territoire 
étranger ,  quant  à  l'encouragement  que  les  insurgés  ne 
manqueront  pas  de  trouver  dans  les  motifs  prêtés  à 
l'insurrection,  quant  à  la  protection  que,  sans  l'espérer 
peut-être  eux-mêmes,  ils  s'empresseront  cependant  de 
promettre  à  leurs  complices,  on  ne  saurait  nier  qu'il  n'en 
surgisse  un  danger  sérieux  et  tout  à-fait  inattendu  poul- 
ie gouvernement  de  S.  M.  hellénique. 

îlecevez,  etc.  G,  Ûlakàki. 
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Lettre    du  Ministre  grec  Glaraki    adressée  à 
m   Persiani  i    Envoyé  de  la  Russie  a  Athènes. 
Hn  date  d> Athènes,   le  17  (29)  NovembreiMl - 
M.  Glaraki  à  M.  Persiani. 

Athènes,  le  17  (29)  novembre  1847. 
Monsieur, 

Le  roi  m'ordonne  de  vous  transmettre  la  copie  d'une 
ieltre  du  secrétaire  d'état  de  S.  M.  britannique,  qui  vient 
de  «l'être  communiquée  par  M.  le  ministre  d'Angleterre, 
et  de  vous  prier  de  la  porter  à  la  connaissance  de  S.  M« 
l'empereur  de  Russie.  Lord  Palmerston  repousse  un 
jjrief  qui,  ainsi  qu'il  le  prétend,  n'est  pas  justifié  par  les 
renseignement  qu'il  a  reçus.  Cela  est  regrettable,  at- 
tendu que  tes  faits  ne  sont  malheureusement  que  trop 
exacts;  mais  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  en 
a  îe  droit,  s'il  est  convaincu  que  les  représentations  ne 
sont  pas  fondées  Lord  Palmerston  ajoute  à  ses  déné- 
gations et  à  son  refus  les  accusations  les  plus  graves, 
telles  qu'elles  n'ont  jamaig  été  formulées  par  un  gouver- 
nement contre  un  autre.  Que  peut  faire  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  hellénique?  Se  justifier?  Bien  qu'il  en 
coiUat  beaucoup  à  sa  dignité,  il  le  ferait  cependant,  s'il 
pouvait  espérer  que  la  voix  de  la  vérité  serait  écoutée, 
mais  l'expérience  n'a  que  trop  prouvé  que  toute  assu- 
rance de  *a  part  était  inutile.  C'est  pourquoi  je  suis 
chargé  d'invoquer  le  témoignage  du  gouvernement  de  S, 
M.  l'empereur  de  Russie,  qui  a  été  renseigné  par  vous; 
il  ne  refusera  pas  de  faire  une  bienveillante  tentative 
pour  convaincre  le  gouvernement  de  8.  M.  britannique 
de  l'inexactitude  de  ses  nouvelles,  de  l'injustice  de  ses 
reproches  ,  du  danger  trop  certain  de  ses  accusations. 
C'est  une  tache  difficile  que  celle  qui  a  été  confiée  au 
roi  de  Grèce,  S.  M,  avait  le  droit  de  compter  sur  les 
bonnes  dispositions  de  tous.  Qu'exige  dans  ce  moment 
S.  M-  pour  son  gouvernement  ?  Un  jugement  équitable, 
pendant  qu'il  a  tant  de  difficultés  à  surmonter,  liberté 
d'action  ,  pendant  qu'il  a  tant  d'efforts  à  faire.  le  suis 
également  chargé  de  vous  transmettre  une  copie  de  la 
réponse  que  j'ai  reçu  l'ordre  de  faire  a  la  cou»  m  uni  ration 
de  M  le  ministre  d'Angleterre. 

Agréez,  etc.  Gi>àkaa<  ■ 


14. 

Lettres  échangées  entre M.liancroft^W 
Envoyé  des  Etats-unis  d'Amérique 
à  Londres  et  Lord  PalmerSion.  En 
dote  de  Londres,   le  f\  Novembre 
1847. 

Lettre  il  a  ministre  américain. 

Le  soussigné  a  l'honneur  île  prier  lord  Palmerston 
de  lui  faire  connaître  si  le  gouvernement  de  la  reine  est 
dispose  à  taire  disparaître  les  restrictions  existantes  à 
l'égard  du  commerce  international.  Le  gouvernement 
américain  considère  Ja  réciprocité  universelle  dans  le  sens 
le  plus  large,  comme  la  seule  base  complètement  conve- 
nable des  relations  entre  deux  grandes  nations.  Les  re- 
strictions apportées  au  commerce  indirect  n'ont  servi  qu'à 
entraver  l'esprit  d'entreprise;  leur  abrogation  développe* 
rait  des  richesses  commerciales  qui  sommeillent  aujour- 
d'hui et  ne  nuirait  à  aucune  autre  branche  de  commerce. 
Si  le  gouvernement  de  la  reine  partageait  cette  manière 
de  voir,  le  soussigné  est  en  mesuro  de  proposer,  au  nom 
du  gouvernement  américain,  que  les  navires  anglais  puis* 
sent  commercer  entre  n'î  ni  porto  quel  port  du  monde  et 
n'importe  quel  port  des  Etats-Unis,  qu'ils  y  soient  reçus 
et  protégés,  et,  sous  le  rapport  des  frais,  traités  comme 
les  na\ires  américains,  pourvu  que  les  navires  américains 
puissent  de  même,  par  réciprocité,  naviguer  entre  n'im- 
porte quel  port  du  monde  et  n'importe  quel  port  du 
royaume-uni.  L'abolition  des  restrictions  commerciales 
étant  mutuellement  avantageuse  aux  intérêts  matériels 
des  deux  pays,  ne  pourrait  que  provoquer  et  amener 
des  relations  nouvelles  d'amitié  entre  les  deux  nations, 
et,  par  son  influence  éiw  les  rapports  entre  les  nations, 
donner  des  garanties  nouvelles  au  maintien  de  la  paix 
du  monde 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

Londres.  I<  3  novembre  1847 

GrouuE  lUftcHon 
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Réponse  de  lord  Pal  nier  s  ton. 
Monsieur, 

Je  me  suis  hâté  de  communiquer  à  mes  collègues 
votre  dépêche  en  date  du  3  de  ce  mois,  au  sujet  des  lois 
de  navigation  qui  régissent  le  commerce  de  l'empire  bri- 
tannique avec  les  Etats-Unis.  Cette  question  a  déjà  oc- 
cupé l'attention  sérieuse  des  ministres  de  la  reine,  et 
nous  avons  vu  avec  plaisir  (pie  les  sentimens  que  nous 
professons  à  ce  sujet  sont  partagés  par  le  gouvernement 
d'un  pays  auquel  nous  unissent  si  intimement  les  liens 
de  vastes  relations  commerciales  et  d'une  origine  com- 
mune. Nous  ne  pensons  pas  néanmoins  que  nous  puis- 
sions conseiller  à  la  couronne  d'entrer  dans  des  arran- 
gemens  qui  seraient  contraires  à  quelques-uns  des  prin- 
cipes les  plus  importans  de  la  loi  de  navigation  actuel- 
lement en  vigueur,  sans  avoir  préalablement  demandé  la 
sanction  du  parlement.  Cependant,  notre  intention  est 
de  proposer  au  parlement,  sans  délai  inutile,  des  mesu- 
res qui  nous  permettraient  d'asseoir  nos  relations  com- 
merciales, en  ce  qui  concerne  les  questions  mentionnées 
dans  votre  dépêche,  sur  les  bases  les  plus  libérales  et 
les  plus  larges  vis-à-vis  de  tous  les  pays  qui  consentiront 
à  user  de  réciprocité  envers  nous. 

Je  suis,  etc. 

Foreigu-office,  le  17  novembre  1847. 

Palmerston. 


15. 

184V  Aperçu  sur  V approvisionnement  de 
marchandises  européennes  tel  qu'il 
était  le  15  Novembre  1847  à  Canton 
et  à  Hong~hong  en  Chine,  donné 
par  le  Nieuwe  Flotter  dams  c  he 
Courant. 

Shirtings  gris.  650,000  pièces 

blancs.  100,000 

Drille  gris  70,000  „ 

Sheetings.  1  000  r 
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Mouchoirs.  7,741  pièces 

Fils  de  coton.  7,000  halles 

Velours  de  coton  480  pièces 

Flanelle  mèle'e  de  colon.  980 
Flanelle  de  laine  puce.  1 ,660  pièces. 

Long-ells.  35,000  „ 

Spaoish  stripes.  7,000  ,, 

Polemites  anglaises.  7,000  „ 

Polemites  hollandaises.  3,800  „ 

Kloffes  de  laine.  8,550  „ 

Couvertures.  1 ,000  pa  ires. 

Lastings.  1,135  pièces. 

Fer  ouvre'.  4,000  picols. 

Plomb  en  saumons.  6,000 
Fer  blanc.  1,000  caisses 

Verreries  de  luxe.  1,250  „ 

Dans  l'intervalle  du  15  octobre  au  16  novembre,  il 
a  été'  exporté  de  Vhampoa  et  Shanghae  6120  balles  de 
soie  pour  Londres  et  Liverpool. 

En  même  tems  le  navire  General  van  den  Bosch 
chargera  à  Canton  4000  caisses  de  thé  en  destination 
pour  Amsterdam,  dont  le  marché  est,  à  l'heure  qu'il  est, 
mal  approvisionné  quant  à  cet  article. 


16. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  184/ 
entre  les  Pays-Bas  et  les  Deux- Si- 
ciles.    Conclu  et  signé  à  Naples,  le 
17  Novembre  1847. 

Art.  1.  Die  llnterlhaneu  der  beiden  hohen  kontra» 
hirenden  Theile  sollen  das  Recht  haben  in  allen  Thei- 
leu  der  beiderseitigen  Staaten  zu  reiseu,  sich  aufzuhal- 
ten  und  Handel  zu  treiben,  und  sie  sollen  zu  dem  Ende 
denselben  Schulz  wie  die  Angehorigen  des  Landes  ge- 
niessen,  vorbehalllich  der  polizeilichen  Vorsichts-Maass- 
regelu,  welche  liïcksichtlich  der  meistbegûnfitigten  Na- 
tionen  in  Kraft  sind  oder  sein  mochten. 

Sie  sollen  das  Recht  haben,  Woliiihauseï  ,  JNieder* 
lagen  und  Magazine  zu  besitzeit,  und  ïiber  ihr  person- 
liches  Eigenlhum  ,  von  welcher  Ari  es  sei.  und  welche?> 
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Namen  es  haben  cmige,  durch  Verkauf,  Schenkung, 
Tausch,  lelztwillige  Verfugung  und  auf  jede  andere  Weice 
zu  disponiren,  oh  ne  dass  ibnen  dabei  das  geringste  Hin- 
deroiss  oder  Belasligung  in  den  Weg  gelegt  werden  dtirfte. 

Sie  sollen  unter  keincm  Vorwande  zur  Entrkhtung 
anderer  Lasten  oder  Abgaben  verbunden  sein,  als  derie- 
nigen,  weîche  von  den  meistbegiïnstigten  Naiionen  zu 
entrichten  sind,  oder  sein  mochlen. 

Sie  solien  befreil  sein  von  jedem  K.riegsdienste,  so- 
wohl  zu  Lande  als  sur  See,  von  Zwangs-Anleihen  und 
von  jeder  ausserordentlichen  Abgabe,  es  sei  demi,  dass 
dièse  aligeniein  und  durch  Gesetz  festgestellt  ist. 

Ihre  Wobnhàuser,  Mederlagen  und  Magazine  und 
aile  Zubehôruugen  derselbeu,  ingleichen  die  ibnen  an- 
gehorenden  Handels-Gegenstânde  und  Hausrath  sollen 
respeciîrt  werden.  Sie  sollen  keinen  vexatoriechen  Haus- 
suchuugen  unierworfen  sein;  ihre  Bûcher,  Papiere  und 
kaufmannischen  Rechntingen  sollen  nicht  untersueht  und 
willkûhrlich  eingesehen  und  es  sollen  dergleichen  Maass- 
regeln  nur  auf  Grtind  einer  gesetzlicuen  Vérfûgung  der 
zustândigen  Gerichie  erfolgen. 

Die  hohen  kontrahirendeti  Theile  verpflichten  sich 
gegenseitig,  den  lînterlbanen  des  einen  von  ihuen,  sei- 
che sich  in  den  Gebiclen  des  andern  aufhalten,  die  Er- 
haltung  ihres  Eigenthumes  und  ihrer  persônlichen  Si- 
cherheit  bei  jeder  Geîegenheit  in  derselben  YVcise  zu 
gewâhrjeisteo,  aïs  solcbe  den  etgenen  Unterthaneu  und 
den  Unterthanen  oderBûrgern  der  begîinsîigtsten  Nationen 
gewâhrleistet  ist. 

Art*  2.  Die  Unterthanen  des  einen  der  hohen  kou- 
trahirenden  Theile  sollen  in  den  Staaten  des  anderen 
ihre  Angelegenheiten  nach  ihrer  Wahl  selbst  betreiben 
oder  dieselben  der  I/eitung  aller  derjenigen  Personen  an- 
wartrauen  dùrfeu,  welcbe  sie  besteUeu  niochten,  uin  ib- 
nen als  Unterbàndler ,  Faktoren  oder  Agenten  zu  die- 
nen,  ohne  in  der  Wahl  dieser  Personen  in  der  minde- 
sten  Weise  beschrankt  zu  sein. 

Sie  sollen  nicht  gehalten  sein,  irgend  eioe  Gebûhi 
oder  VergiïUing  an  eine  von  ibnen  nicht  gewâhîle  Per- 
son  zu  zahleu. 

Raufer  und  Verkâuler  sollen  in  alleu  Fâllen  voll- 
slàndige  bVeiheît  haben  ,  den  Preis  einer  jeden  in  die 
Staaten  des  einen  oder  des  anderu  der  beiden  hohen 
kontrahirenden  Theile   eiugefùhrten ,  oder  zur  Ausfuhi 
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von  da   bestimmlen  Waare  nniereînander  zu  behamlein 
und  festzusetzen,  mit  Ausnalime  der  Gèschafte,  bei  wel 
chen   die  Gesetze  odcr  Gebrauche  des  Landes  die  Mir- 
wirkung  besonderer  Agenteu  erfordern  niCchteu. 

Art.  3.  Die  Unterlhanen  des  einon  der  beiden  ho- 
hen  konlrahireiiden  Théine  sollen  in  den  Staaten  des 
aiidern  einem  slrengereu  1  inîersucbuiigs-Verfahren  von 
Neiten  der  ZolJbeamten ,  als  «olchès  gegen  die  eigenen 
L'uterthanen  und  die  Untertlianen  oder  Biïrger  der  meist- 
begiïnstigten  Nationen  in  Anwendung  kommt,  nicht  un* 
terworfen  werden. 

Art.  4.  Die  Fiïhrer  der  beiderseitigeu  SchilFe  sollen 
gegenseitig  \on  einer  jeden  Verpfiichtung  befreit  sein, 
sich  in  den  Hàfen  der  beiden  Staaten  der  bestelileti 
Scliiffsabrechner  zu  bedienen  und  in  Folge  dessen  be- 
fngt  sein,  sich  ihrer  Ronsuln  oder  der  von  diesen  be* 
zeichueten  Konunissionare  zu  bedienen,  vorbehalilich  der 
besondereu  in  den  Gesetzea  der  beiden  Staaten  vorge- 
sehenen  Falle,  deren  Bestimnlungen  dnrch  gegen  wàrtige 
Vereinbaruug  nicht  derogirt  wird. 

Art.  5.  Zwischeri  dein  Konigreich  beider  Sizilien 
und  demjenigen  der  Niederlande  soll  gegenseitige  Frei- 
heit  des  Handels  und  der  Schillïahrt  bestehen. 

Die  Schiffe  beider  Sizilien,  weîche  direkt  von  einem 
Ualen  beider  Sizilien  kommen  und  mit  Ladung  in  ei~ 
nen  Ha  feu  des  Kunigreichs  der  Niederlande  in  £uropa 
eiolaufen,  oder  welche  von  da  auslaufen,  und  gegensei* 
tig  Niederîândische  Schifife,  welche  direkt  Von  einem 
Halen  der  Niederlande  in  Kuropa  kommen,  und  mit  La- 
dung in  die  Hâfen  des  Kunigreichs  beider  Sizilien  ein- 
laufen,  oder  welche  von  da  auslaufen,  sollen  in  Belrelf 
derTonnen-,Fiaggeii',  Hafen-,  Anker  ,  Lootsen-,  Schlepp-, 
Baken-,  Leuchtlhurm-,  Schleusen-,  Ranal-,  Quarantaine-, 
Niederlags-  und  anderer  unter  irgend  einer  Benennung 
auf  dem  Schiifskurper  lastenden  Gebùhreti ,  dieselben 
mogen  im  Natnen  oder  /uni  Vorlheil  der  Krone.  oder 
der  Kegierung,  oder  ùilcntlicher  Beamten,  oder  der  fcom* 
munc  oder  irgend  einer  Atistalt  erhoben  werden,  ebetiâc* 
wie  die  einheimischen  SchiiTe  bebandelt  werden. 

Die  vorstehendeu  Bestimniungen  finden  gleichtnasszg 
auf  Ballast  -  Schiffe  der  beiden  Nationen  Anwendung, 
ohne  llùcksioht  auf  den  Ort  ihrer  Herkunft  oder  ihrer 
Besfhnmnug. 

Schiffe   nui    Ladting    oder  in   Ballast,   welche  au» 
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Noth  in  einen  Hafen  einlaufen ,  und  denselben  verlas- 
sen,  ohne  die  Last  gebrochen  oder  irgend  eine  Mandela. 
Verrichtung  vorgenommen  zu  haben,  sollen  in  den  Hii- 
fen  der  beiden  Staaten  von  Entrichtung  der  Tonnen- 
und  Expéditions  -Abgabe  befreit  sein. 

Im  Fall  des  Einlaufens  aus  Noth  werden  die  behufs 
Ausbesserung  des  Schiffs  erfolgende  Loschung  und  Wie- 
der-Einladung  von  Waaren ,  die  Ueberladung  in  ein  an- 
deres  Schiff,  soferti  das  erste  SchifF  nicht  mehr  seetiïch- 
tig  ist ,  und  die  zur  Erganzu.ng  der  Mundvorrathe  fur 
die  Mannschaft  nothigen  Ausgaben,  als  Handelsverrich- 
tungen  nicht  belrachtet. 

Art.  6.  Es  ist  vereinbart,  dass  in  Ansehung  der  Auf- 
stellung  der  Schiffe,  der  Ladung  tint}  Loschung  dersel- 
ben  in  den  Hafen,  Rheden  und  Docks,  und  im  Allge- 
meinen  aller  Fôrmlichkeiten  und  Vorschriften  irgend 
einer  Art,  weîchen  die  Handels-Schiffe,  deren  Mann- 
schalten  und  Ladungen  unterworfen  sein  mochten,  den 
einheimischen  Schiffen  kein  Vorrecht  und  keine  Begiin- 
stigung  y.ugestanden  werden  soll,  welche  nicht  gleich- 
màssig  den  Schiffen  des  andern  Theiles  gewahrt  wùrde, 
indeni  es  die  Absicht  der  hohen  kontrahirenden  Theîle 
ist,  dass  ihre  Schiffe  auch  in  dieser  Hinsicht  auf  dem 
Fuss  vollkommener  Gleicbheit  behandelt- werden  sollen. 

Art.  7.  Aile  Handels  -  Gegenstande ,  deren  Einfuhr 
oder  Ausfuhr  in  den  Staaten  der  hoheu  kontrahirenden 
Theile  auf  einheimischen  Schiffen  gesetzlich  erfolgen 
kann ,  sollen  gîeichmàssig  auf  Schiffen,  welche  dem.  an- 
dern Theile  angehoren ,  ein-  oder  ausgefûhrt  Werden 
diirfen. 

Die  Erzeugnisse  des  Bodens  und  des  Kunstfleisses 
der  beiden  Lànder  und  der  Niederlândischen  Kolonien, 
welche  ans  Hafen  der  Niederlande  in  Europa  eingehen, 
sollen  bei  der  Einfuhr  zur  See  oder  zu  Lande  keine 
anderen  oder  hôheren  Eingangs-  und  Durcbgangs-Abga- 
ben  zu  entrichleu  haben,  als  diejenigen,  welche  von  den 
namlichen  Erzeugnissen  ,  bei  deren  Einfuhr  aus  irgend 
einem  audern  Lande,  zu  entrichten  sind. 

Aile  Waaren  des  Kônigreichs  der  Niederlande,  wel- 
che ans  einem  Niederlândischen  Hafen  in  Europa  uuter 
einheimisclier  Flagge  in  das  Kûnigreich  beider  Sizilien, 
oder  aus  einem  Hafen  des  Kônigreichs  beider  Sizilien 
uuter  einheimisclier  Flagge  in  einen  der  genannten  Ha- 
fen des  Kônigreichs  der  Niederlande  eingefûhrt  werden, 
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sollen  gegenseitig  derselben  Befreiungen ,  Ersiattungen, 
Pràmien  oder  anderen  Begiïnstâgungen  theilhaftig,  und 
der  Enlrichtung  keiner  anderen  Abgaben,  sowie  derEr» 
fùllung  keiner  anderu  Fôrmlichkeitéh  unterworfen  sein, 
als  wenn  die  Einfuhr  un  ter  Einbeimischer  Flagge  er- 
foigte.  Dasselbe  soll  stattfinden  in  Ansehuug  von  Waa- 
ren  irgend  einer  Art  des  Konigreichs  der  Niederlande, 
weiche  ans  eineni  Niederlandischen  Hafen  unter  FJagge 
des  Konigreichs  beider  Sizilien,  und  aus  diesem  Konig- 
reich  unter  Niederlandischer  Flagge  ausgefùhrt  werden„ 

Uebrigens  ist  es  wohlverstanden,  dass  dièse  Bestim- 
m  un  g  nur  auf  die  direkte  Schifffahrt  zwischen  beiden 
Landern  Anwendung  findet. 

Die  in  die  Hafen  der  Niederîande,  oder  in  das  Ko« 
nigreich  beider  Sizilien  auf  Schiffen  des  einen  oder  das 
anderen  Theils  eingefûhrten  Waaren  kônnen  daselbst 
zuin  Verbratich,  zur  Durchfuhr  oder  zur  Wiederaus- 
fubr,  sofern  solche  gestattet  ist,  bestimint,  oder  in 
Orten.  wo  Niederlagen  bestehen,  in  den  lelzteren  auf- 
bewahrt  werden,  nach  der  Wahl  des  Eigenthùmers  oder 
seiner  Bevollmâchtigten,  und  zwar  dies  Ailes  unter  den- 
seïben  Bedingungen,  und  ofine  hôheren  Niederlage-Be- 
wachungs-  oder  anderu  ahnlichen  Gebùhren  unterwor- 
fen zu  sein,  als  wenn  die  Waaren  in  einheimischen 
Schiffen  angebracht  wàren. 

Art.  8.  Da  das  Kônigreich  beider  Sizilien  Kolonien 
nîcht  besitzt,  und  in  Folge  dessen  der  Grundsatz  voll- 
konimener  Gegenseitigkeit,  welcher  déni  gegenwàrtigen 
Vertrage  zur  Grundlage  dient,  auf  dieselben  nicht  ange- 
wendet  werden  kann,  so  ist  unter  den  hohen  kontra» 
hireuden  Theilen  vereinbart,  dass,  in  Erwiederung  der 
nach  Maassgabe  des  Art.  7  stattfindenden  Zulassung  al- 
ler ans  Niederlandischen  Hafen  eingehenden  Erzeugnisse 
des  Bodens  und  Kunstlleisses  der  Niederlandischen  Ko- 
lonien in  das  Kônigreich  beider  Sizilien,  Olivenôl  und 
gereinigter  Schwefel,  welclie  auf  Schiffen  des  einen  oder 
des  andern  Theiles  direkt  in  Niederlândische  Hafen  eiii- 
gefiihrt  werden ,  eine  Ermiissigung  von  50  Proc.  der  in 
déni  Zolltarif  festgesetzten  Abgaben  geniessen  sollen. 

Ali.  9.  Aile  von  den  hohen  konlrahirenden  Thei- 
len in  Ansehung  des  Haodels  oder  der  Schifffahrt  an- 
dern Mrichten  zugestandenen  Vorrechte,  Begiïnstigungen 
oder  Befreiungen ,  sollen  gleichmassig  ihren  beiderseiti  - 
çen  Unterlhanen  zustehen. 
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Sollten  iedodh  dîese  Vorrcchle,  Begunstigtingen  oder 
tkfieiuugeu  anderen  Nationen  auf,  Grund  eines  làstigen 
Tilels  7,iigestandeu  sein,  80  sollen  die  hohen  kontrabi- 
j  enden  Theile  dieselhen  ebenfalls  nur  gegen  Gewâhrung 
eiiier  durch.  gemeinscliaftliche  Uebereinkunft  festznsetzen- 
den  gleichartigen  Vergûlung  fur  ihre  Unterthanen  in 
Anspruch  nehrtien  kôunen. 

Art.  10.  S.  M;  der  Kônig  der  Niederlande  erklârt, 
dass  in  seiuen  Etiropaischen  Staaten  der  Handel  der  Un- 
terthanen 8.  M.  des  Konigs  beider  Sizilien  durch  ein 
Monopol  oder  durch  irgend  ein  ausschliessliches  Kaufs- 
oder  Verkaufs-Privilegium  în  keiner  Weise  gehemmt  ist, 
und  dass  daher  die  Unterthanen  S.  M.  des  Konigs  bei- 
der Sizilien  in  jenen  Staaten  voile  und  unbeschrankte 
Befugniss  haben,  nach  ihre  m  Gutdùnken  zu  yerkaufen 
und  zu  kaufen.  S.  M,  der  Konig  der  Niederlande  ver- 
pflichtet  sich  iiberdies,  den  in  seinen  gedachten  Staaten 
in  dîeaer  Beziehung  gegen wartig  béstehenden  Zustand 
nicht  libzuatidern. 

S.  M.  der  Kônig  beider  Sizilien  verspriebt  seinerseits, 
dass  den  im  Kouigreich  beider  Sizilien  Handel  treiben- 
den  oder  sich  aufhaltenden  Unterthanen  S,  M.  des  Ko- 
nigs der  Niederlande  etne  gleiche  Freiheil  zu  yerkaufen 
und  zu  kaufen  gesicherl  sein  soll. 

Hierbei  sind  jedocli  die  Kôniglichen  Privilegien  in 
fietreff  des  Tabaks,  des  Salzes,  der  Spielkarten,  des 
Schiesspulvers  und  des  Salpeters  ausgenoinmeiu 

Wohiverstanden  ,  dass  keine  Vereinbarung  in  de  m 
gegenwarligcn  Vertrage  deui  Rechte  der  hohen  kontra- 
hirenden  ïheiîe  auf  Erlheilung  von  Erfindungs-  oder 
Verhesserungs-Patenten  an  die  Ërfinder  oder  an  andere 
Personen  Eintrog  thut,  und  dass  die  in  diesem  Vertrage 
leslgestellte  Gegeuseitigkeit  sich  nicht  auf  die  Prâmien 
erstreckt*  welche  von  den  beiden  hohen  kontrahirenden 
Theilen,  behufs  Beîôrderung  des  einheimischen  Schiff- 
baues,  fhfen  respektiven  eignen  Unterthanen  gewahrt 
werden  mochten. 

Art.  11.  In  allen  Fallen,  wo  die  in  einem  der  bei- 
den  Konîgréiche  auf  die  Waaren  des  andern  gelsgte  Ab- 
gabe  nicht  in  einer  bestimmten  Summe  besteht,  60ndern 
sich  nach  dem  Werth  der  Waaren  riebtet,  sol!  ein  scl- 
cher  Zoll  ad  valorem  auf  folgeude  Weise  be&timnit  und 
festgestellt  werden:  der  Waarenlùhrer  ùbergiebt  beim 
Eînuitt  in  das  Zollarot  eii.e  Deklaration.  io  vvekber  der 
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Wertli  der  Waaren,  so.  wie  er  denselben  fur  angemes- 
sen  hait,  angegeben  ist,  und  in  dem  t  ail,  dass  dieZoll- 
beamten  die  Werths-Angabe  fur  zu  niedrig  halteu,  )}«- 
ben  sie  das  Becht,  die  Waaren  gegen  Zahlung  des  de- 
klarirteti  Werlbs  mit  einer  Erhôhung  von  lOProc.  und 
gegen  gleichz^itige  Erstattung  aller  von  der  Waare  etwa 
bereits  gezahiten  Abgaben  an  den  Waaren fiïhrer ,  fut 
sicb  zu  nehmen. 

Arr.  12.  Die  Verabredungen  des  gegen wartigen  Ver- 
trages  haben  auf  die  Kustensckifffahrt  oder  Cabotage, 
svelche  in  jedem  der  beiden  Lànder  von  eiuem  Hafen 
zum  andern  betrieben  wird,  keine  Anwendung. 

Indessen  kimnen  die  Schiiïe  eines  jeden  der  kontra 
birenden  Theile  in  einem  in  den  8laaten  des  anderen 
belegenen  Hafen  einen  Tiieil  ihrer  Ladung  einnebmeu 
oder  lôscben  und  soda  un  in  einem  oder  mehrereu  Hafen 
desseîben  Staates  ihre  Ladùug  vervollstândîgeu  oder  den  Rest 
derselben  loschen ,  ohne  an  der  e  Abgaben  zu  entrichtert, 
als  diejenigen,  welchen  die  einbetmiscben  und  die  Schiife 
der  begîitmigtsten  Nationen  unlerworfen  sind. 

Art.  13.  Die  Nationalitàt  der  betderseitigen  Schiile 
soll  von  beiden  Theilen  in  Gemâsslieit  der  besonderen 
Gesetze  und  Verordnungën  eines  jwlen  Staates  und  auf 
Grund  der  von  den  zustandigen  Behôrden  den  Sclnffs- 
fiihrern  ertheilten  Urkunden  anerkannl  und  zugelassen 
werden^ 

Art.  14.  Wenn  eio  frvriegs*  oder  Handelsschîff  un  den 
Knsten  der  Staaten  des  einen  oder  des  anderh  der  ho- 
hen  kontrabirenden  Theîle  Schiffbruch  leîdet  ,  so  soll 
dasselbe  oder  dessert  Triïmmer,  so  wie  die  geborgetien 
Griier  oder  Waaren ,  oder  deren  Erïoi»,  sofern  sie  ver- 
kauft  sind,  den  Eigenthiimern  auf  deren  Antrag,  oder 
auf  den  Antrag  ihrer  geselzlich  bestellten  Bevollmâch- 
tigten  gelreulicb  zurûckgegeb<!n  werden,  und  wenn  sich 
weder  Eigenlhùmer  nocli  BevoUmâcbtigte  an  Ort  und 
SleJle  befmden,  so  so!  1  en  die  Gùter  und  Waaren,  oder 
deren  Erlos,  sowie  aile  am  Bord  des  gescbeiterten  8chills 
gefundene  Papiere,  dem  Sizilianischen  oder  Nîederlandi- 
schen  Konstil  oder  Vi^ekonsul  des  Bezii  ks,  innei  baib 
dessen  der  Schifîbruch  statlgefunden  hat,  libérant  worleî 
werdei»,  nnd  es  sollen  dieser  Konsul  oder  Vizekonsul, 
Eigenthûmer  oder  Bevollmâchligte  mir  die  behuf*  Erbal* 
itiog  des  Eigeuthums  aufgewende'en  KoFlen,  sowie  di# 
im  Fali  des  Scbiflbruchs  eiues  eitiheimisehen  Schiffs  m 
Recueil  yén.    tome  XI.  X 


322 


Traité  entre  les  Pays- Ban 


enmchtenden  Bergungs-  und  Quarantaine-Geriïbren  zu 
zableu  haben ,  und  es  sol  1  en  die  aus  dem  Schiffbrucb 
geborgenen  Giiter  und  Waaren  irgend  einer  Zoll-Abgabe 
nicbt  unterliegen,  es  eei  denn  dass  sie  zum  Verbrauch 
bestimmt  werden. 

Im  Faîl  einer  gesetzlicben  Forderung  auf  solche  ge- 
borgene  Giiter  oder  Waaren,  soll  dieselbe  der  Entscliei- 
dung  der  zustiindigen  Landesgericbte  unterworfen  werden. 

Art.  15.  lin  Fall  ein  Angeboriger  der  Staaten  eiues 
der  beiden  holien  kontrabirenden  Theile  innerhalb  der 
Staaten  des  andern  mit  Tode  abgebt,  sollen  die  betref- 
fenden  Konsular-Agenten  durch  die  zustàndige  Gericbts- 
bebôrde  von  dem  Tag  und  der  Stunde,  an  welcbem  zur 
Aulegung  oder  zur  Abnabme  der  Siegel  und  zur  Auf- 
nabme  des  lnventariums  gescbritten  werden  soll,  be- 
hufs  etwaniger  Assistenz-Leistung,  in  rvenntniss  geselzt 
werden. 

Art.  îftr  Die  beiderseitigen  Ronsuln  konnen  die 
Ausantworlung  der  von  ibren  Landsîeuten  nacbgelasse- 
nen  Effectcn  verîangen,  und  es  inuss  diesem  Verlangen 
sofort  entsprocbeu  werden ,  sofern  diejenigen,  welchen 
ein  Anrecbt  anf  die  erùfinele  Verlassenschaft  zusteht, 
nicbt  persôulich  anwesend^  oder  niobt  als  solcbe  gcsetz-  j 
rnassig  vertreten  sind. 

Wird  von  Seilen  der  Giàubiger  des  Verstorbenen  ge- 
gen  die  Ausanlwoi  tung  Einspruch  erboben  ,  so  muss 
dièse,  sobald  der  Einsprucb  beseitigt  ist ,  unverzûglich 
erfolgen. 

Art.  17.    Gegenwârtiger  Vertrag  soll,  vom  Tage  der 
Auswecliselung  der  Ratifikationen  an  gerechnet  *),  zehn  j 
labre  bindureb  und  weiter  bis  nach  zwolf  Monaten  in  | 
Kraft   sein,   nachdem   einer  der  boben  kontrabirenden 
Tbeile    dem  andern  seine  Absicbt  zu  erkennen  gegeben 
liât,  dass  die  Wirkung  desselben  aufboren  sol!,  und  be- 
halt    sich  jeder  der  lioben  kontrabirenden  Tbeile  da« 
Recbt  vor,  mit  Ablatif  des  gedacbten  Zeitraums  von  zebn 
Jahren,  oder  zu  jeder  spateren  Zeit  eine  solcbe  Erklii-  J 
rung  abzugeberi. 

Art.  18.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratifizirt  und 
es  soîlen  die  Raiifikatiouen  dcsselbeu  innerliaîb  dreier 
Monate,  vom  Tage  der  Unterzeichnung  an  gerecbnct, 

(*  Die  Auswechsclung   (1er  Rntiîîcationen   ist  am  29.  Februa» 
1848  in  Nëapel  erfoigt. 
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oder  wo  rooglich  noch  frûher,  zu  Neapel  ausgewech- 
«elt  werden. 

Geschehen  zu  Neapel  den  17.  November  1847. 

Deklaration. 

Die  Unterzeichneten  (foigeu  die  Namen  der  Bevoll- 
machtigten).  nachdem  sie  henie  zur  Auswechselung  der 
Ratifikatiouen  des  zwischen  Ihren  Majestaten  abgéschlos- 
seuen  und  am  17.  Noveu*ber  vor.  J.  von  den  beidersei- 
tigen  Bevollmàchtigten  unterzeichneten  Handels-  und 
Schifffahrts  -  Vertrages  geschritten  sind ,  haben  verœôge 
der  ihnen  ertheilten  Vollmacht  ibrer  Monarchen  und 
Namens  der  hohen  kontrahirenden  Theile  erkiàrr,  dass 
ausdrùcklich  vereinbart  ist,  dass  in  dem  letzten  Satz  des 
vierten  Paragraphen  des  x\rt.  10,  welcher  also  latitet: 

dass  die  in  diesem  Vertrage  festgestellte  Gegensei- 
tigkeit  sich  nicht  auf  die  Prâmien  erstreckt,  welche 
von  den  beiden  hohen  kontrahirenden  Theilen,  be- 
hufs  Beforderutig  des  einhcimischen  Schiffsbaues, 
ihren  respektiven  eigeneu  Unterthanen  gewàhrt 
werden  inochten, 

in  Betreif  der  letztgedachten  Bestimmung  nicht  die  Rede 
ist  von  bereits  verliehenen  oder  noch  zu  verleihenden 
Prâmien  oder  irgend  welchen  Ermasstgungen  auf  die  im 
Art.  5  und  7  des  obengedachten  Vertrages  erwàhnten 
Schifffahrts  -  Abgaben  oder  Ein-  und  Ausgangs-Abgaben 
indem  es  die  Absicht  der  kontrahirenden  Theiie  ist,  dass 
in  Betreff  dieser  Abgaben,  in  allen  in  den  erwàhnten 
Art,  5  und  7  angegebenen  Fàïlen ,  eine  vollstandige 
Gleichheit  und  Gegenseitigkeit  bestehen  soll. 

Gegenwartige  Erklârung  soll  dieselbe  Kraft  und  Gel- 
tung  haben,  als  wenn  sie  Wort  fur  Wort  in  den  Ver- 
trag  aufgenommen  ware. 

Neapel,  den  29.  Februar  1848. 

Duca  di  Serracapriora. 

C.   DE  LlEDEKERKF  BeAUFORT. 
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17. 

ÎS47  Lettre  autographe  du  roi  Charles 
Albert,  concernant  le  commerce  de 
llle  de  Sardaigne.    En  date  de  Gè- 
nes, le  30  Novembre  1847* 

Kônigliches  Handschreiben,  deu  V^erkehr  der  Insel 
Sardiriien  betreffend. 

Treuer  und  geliebter  CaValiere  Dalaunay,  Unser  Vî- 
ce-Konig,  Statthaltér  und  General-Capitain  des  Konig- 
reichs  Sardiaîenî  Wahrend  auf.  Unseren  Befehl  mit  der- 
jenigen  Reife  der  Ueberlegung,  welche  die  Wichtigkeit 
der  Sache  erheischt,  ùber  die  Mittel  berathen  wird,  die 
am  geeiguetsten  sein  dùrften,  ohne  zu  grosse  Verwicke- 
luug  und  StGrung  die  in  unseren  Provinzen  des  Fest- 
latides  besteheude  Administration  auf  Sardinien  auszu- 
dehnen,  damit  dièses  Konigreîch.  dure  h  eine  ausgedehnte 
Verschmelzung  der  Inttressen  in  den  Stand  gesetzt  werde, 
sic  h  jener  volikommen  gleieben  Bebandlung  zu  erfreuen, 
welche,  Unserer  vâterlichen  Neigung  eotsprechend,  auch 
durch  eigens  abgesendete  Deputationen  verschiedener 
Stadte  ausdriïcklich  von  Uns  erbeten  und  dureb  Ihren 
Wunscb  bekrafligt  wird ,  indem  dadurch  allein  Sardi- 
nien jene  Siufe  des  Woblstandes  und  Flors  erreichen 
koune,  zu  der  es  durch  den  aufgeweckten  Geîst  und  die 
Seelensiàrke  seiner  Bevvohner ,  durch  seine  Lage  und 
durch  die  Frufhtbarkeit  seines  Bodens  berufen  isî,  —  ver- 
nebinen  Wir  mit  tiefem  Runimer,  wie  in  Folge  der 
Missernten  jene  Unsere  geliebten  Unterthauen  in  der 
schwersten  Bedrangniss  sicb  befinden,  um  so  mebr,  als 
die  auf  den  Erzeugnissen  dieser  lusel  lastenden  Ausfuhr- 
und  Kinfuhrzolle  den  Austauscb  von  Wein  und  Oel,  die 
einen  reichlichen  Ertrag  geliefert  haben,  gegen  Ge- 
treidefriïchte,  woran  die  insel  Mange!  leidei,  erschweren.; 

Demzufolge,  da  Wir  jenen  Bewohnern,  welche  Uns 
und  Unseren  Vorfahren  su  viele  Beweise  von  Liebe  und 
Treue  auch  in  unheilvollen  Zeiten  gegeben  haben,  zu 
Hûîfe  kommeu  woJlen ,  fst  es  Unsere  Absicbt ,  ihnen 
schou  jetz\  fur  die  oben  erwàhnten  Erzeugnisse  jene 
Freiheit  dee  Verkehrs  mit  dem  FeMlande  zu  gewâhreiï, 
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welcbe  die  Wirkung  der  Verschmelzung  der  Intereesen 
und  der  Gleichbeit  der  Gesetze  sein  wird ,  worin  sie, 
wie  Wir  zuversicbtlicb  bofïen,  eine  fortsebreîtende 
Quelle  eines  besseren  Zuslandes  finden  werden;  und 
desbaib,  wabrend  Wir  verordnet  haben.  dass  Wein  und 
Oel,  die  mit  Ursprungszeugnissen  verset» en,  tinmîttefbar 
aus  der  Insel  Sardinieu  kommen  und  in  die  Hafen  Un- 
seres  Staaies  des  F  est  landes  eingefiïhrt  werden ,  gegeit 
Kotrichtung  eines  blossen  Wageg*»ldes  in  jene  Hafen  zu- 
gelassen  werden  sollen,  setzen  Wir,  bis  auf  weitereAn- 
ordnung,  schon  Jetzt  den  Àusfuhrzoii  von  Wein  und  Oel 
der  Insel- Sardinien  auf  fuofzig  Centesimi  fiir  jedes  bun- 
dert  Quarter  oder  funf  Hektolitres  und  auf  zebn  (  ente- 
siini  fiir  jedes>Fass  zu  einunddreissig  Kilograinmen  berab. 

Wir  befeblen  Encb,  dîese  Unsere  Entscbliessungen 
ôffentlicb  bekannt  zti  macben. 

Gegeben  ?u  Genua,  am  30.  November  1847. 

Karl  Albert. 


18. 

Convention   entre  V Autriche  et  la 
Russie ,  concernant  le  commerce  de 
transit  de  Brody  à  Odessa. 

(Par  ordre  de  l'empereur  de  toutes  les  Russies  du  2  Dé- 
cembre 1847  mise  à  l'exécution). 

In  Wien  sînd  zwischen  den  Bevollmachtigten  :  Rus» 
siseberseits,  dem  Geheimenrath  Teugoborski  undOester- 
reicbtscbersetts,  dem  Prâsidenten  der  Oesterrejcbiscben  Fi- 
nanz-Kammer,  Freîberrn  Kûbeck,  folgende  auf  denTran- 
sitbandel  zwiseben  den  Stadten  Brody  und  Odessa  be- 
zûglicbe  Erganzangsregeln  auf  5  Jabr ,  d.  b.  bis  En  de 
des  Jabrs  1852,  festgestelit  worden  : 

t.  Statt  der,  nacb  den  bestehenden  Gesetzen  zur 
Gewàbrleistting  fur  den  recbtmassigen  Transport  der 
Durcbfubrwaaren ,  bisber  verlangten  Unterpfander,  soll 
es  den  Eigentbûmern  oder  Absendern  solcher  Waaren 
îetzt  gestattet  sein ,  bei  vorkornmender  Expédition  von 
Gùtern  aus  Brody  und  Odessa ,  Kaiitionen  von  Russi- 
gehen  Kaulleuten  Ister  und  2ter  Gilde  vorztislcjlen,  mil 
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der  Bediugung  jedoch,  dass  der  Totalbelauf  des  Geldes, 
fur  welches  ein  Russischer  Kaufmann  zu  einer  und  der- 
selben Zeit  haftet ,  nie  die  Sumwe  von  30,000  R.  S., 
falls  der  Kaufinann  zur  Isten  Gilde  gehôrt,  und  nie  die 
von  15,000  R.  S.  iibersteige  wenn  der  Kavent  ein  Kauf- 
mann   2ter  Gilde  ist. 

2.  Als  Unterpfànder  fur  Waaren,  deren  Einfuhr  ver- 
boten  ist,  soll  in  Zukunft  nicht,  wie  es  die  bestehenden 
Gesetze  vorsclireiben ,  bloss  eine  Summe  von  100  R.  S., 
sondera  es  soîlen  600  R.  S.  fur  jedes  Pud  Bruttoge- 
wicht  vorgestellt  werden.  Dièse  Erbôhung  bezieht  sich 
auf  aile  Fàlle  ohne  Ausnahme  ,  d.  h.  ohne  Riïcksicht, 
ob  solche  Pfânder  in  baarem  Gelde  oder  in  Bescheini- 
gungen  ùber  unbewegliches  Vermogen  gestellt  werdenj 
oder  ob,  statt  der  Pfânder,  persônliche  Kaulion  eintritt. 

3.  Der  gesetzmàssigen  Zollbesiclïtigung  sollen,  ohne 
Ausnahme,  aile  diejenigen  Waaren  unterzogen  werden, 
fur  welche  von  den  Versendern  derselben  nicht  Geld- 
oder  andçre  Pfânder,  sondern  persônliche  Biïrgschaften 
Russischer  Raufleute  gestellt  worden  sind.  Auf  solche 
Weise  miïssen ,  in  diesen  Fallen ,  aile  bisher  von  der 
Zollhesîchiigung  befreit  gewesene  Waaren  in  Zukunft 
derselben  unterworfen  werden.  Eine  Ausnahme  hiervori 
machen  jedoch  die  Waaren  deren  Einfuhr  verboten  ist, 
uud  fur  welche  entweder  Pfânder  oder  Biïrgsclmften 
im  Betrage  von  600  R.  S.  fur  jedes  Pud  des  Bruttoge- 
wichts  gestellt  wrerdeu  miïssen,  und  fur  die  ûberhaupt 
alie?  gegerwartig  auf  sie  bezùgliche  Gesetze  in  voiler 
Kraft  verbleibeu. 

4.  Wenn  zurTransitbefôrderung  ein  Transport  Waa- 
ren angegeben  wird,  der  aus  mehreren  Kisten,  Ballen 
oder  Kolli  besteht,  so  soll  die  Zollbesichtiguug  nicht  mit 
ailen  diesen  Waarenbehàltern  vorgenonunen  werden, 
sondern  nur  mit  eineui  Theil  derselben,  es  sei  denn, 
dass  der  Fall  eintrete ,  wo  das  Zollamt  gegrùudeten 
Verdacht  hiitte,  dass  von  Seiten  des  Deklaranten  die  be- 
stehenden Zollverordnungen  ûbertreten  worden  sind. 

5.  Bei  der  Zollbesiclïtigung  ist  aile  Vorsicht  anzu- 
wenden,  damit  weder  die  Waaren  beschàdigt  werden, 
noch  deren  Eigenthùmer  in  Unkosien  gerathen. 

6.  Fur  Transi tvvaareu  ,  deren  Einfuhr  erlaubt  ist, 
und  die  uaçh  den  oben  vorgeschrîebenen  Regel n  der 
ZoUbesichtigung  nnterliegen  ,  darl  das  gestellte  Pfand 
h\d\  nicht  bloss  auf  den  Betrag  des  Einfuniaolls  be« 
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schrànken  ,  sondern  es  soll  ausserdem  noch  ein  Ergau- 
zungspfand  vod  10  Proc.  dieser  ZollgefâUe  beigebracht 
werden,  jedoch  oiil  der  Beschrankung,  dass  solches  Er- 
ganzungsplaud  in  keinem  Fall  geringer  als  4  R.  und 
nie  hoher  als  15  R.  S.  fur  jedes  Pud  Bruttogewicbt  sei. 

7.  Sollten  die  P  fan  der,  welche  fiir  Transitgùter  ge- 
stellt  werden  ,  in  baarem  Gelde  oder  in  Staatspapieren 
bestehen,  so  bleîben  die,  auf  Forderung  von  Ergân» 
ztingspfandern  sich  beziehenden  Verordnungen  des  Art* 
1555  der  Zollorduung,  in  ihrer  vollen  Kraft;  und  eine 
Ausnahme  davon  tritt  nur  fur  Waaren  ein,  deren  Ein- 
fuhr  verboten  ist  und  fur  welche,  wie  oben  festgestellt 
worden,  nicht  wie  bisher  100,.  sondera  600  R.  S.  von 
jedeïïî  Pud  Bruttogewicbt,  als  Pfand  gefordert  werden 
sollen.  Demnach  diirfen,  im  erwahnten  Fall,  sich  die 
geslellteu  Unterpfander  fur  Waaren  ;  deren  Einfubr  er- 
laubt  ist,  nicht  bloss  auf  die  Summe  des  Einfuhrzolls  be- 
schrànken,  sondern  es  soilen  ausserdem  fûr  die  nicht  be» 
sichtiglen  Gûter  50  R.  S.  und  fiir  die  besichtigten  4  R. 
S.  fûr  jedas  Pud  Bruttogewicbt,  als  Pfand  beigebracht 
werden. 

8.  Demzufolge  wird  die  Zollbesichtigung  der  Waa- 
ren, deren  Einfubr  erlaubt  ist,  irngleichen  auch  das  Ver- 
hàltniss  der  fiir  dieselben  erforderlichen  Ergànzungs- 
pfànder  ,  davon  abhangen,  ob  die  von  den  Oesterreichi- 
schen  Untei  thanen  fur  solcbe  Waaren  vorgestellten  Pfân- 
der  in  baarem  Gelde  oder  Staatspapieren  bestehen,  oder 
ob  personliche  Kaution  Russischer  rvaufleute  gestellt 
worden  ist. 

9.  Personliche  Bûrgschaften  sollen  von  derijenîgen 
Oesterreicbischen  Unterlhanen  ,  die  sich  Uebertretungen 
der  Russischen  Zollverordnungen  und  zwar  solche  ha- 
ben  zu  Schulden  kommen  lassen,  welche  nach  eben 
diesen  Verordnungen  als  Versuch  von  Schleicbhandel  zi> 
betrachten  sind  ,  nicht  angenonmien  werden.  Uebertre- 
tungen dieser  Art  iiiûssen  aber  gehôrigermaassen  erwie- 
sen  sein. 
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19. 

847  Convention  entre  le  royaume  de  Ha- 
novre et  le  Grand-duché  d'Olden- 
bourg dune  part  et  la  ville  libre 
ansèatique  de  Bremen  de  Vautre  part, 
sur  V établissement  d'un  bureau  de 
douanes  dans  la  dernière  ville,  pour 
faciliter  le  cçmmerce  sur  la  route 
de  fer  entre  Hanovre  et  Bremen. 

Publication    officielle  faite  à  Bremen^  le  6  Dé- 
cembre 1847. 

Besclduss  des  Sénats  von  Bremen  v.  1.  December  184? 
uud  bekannt  geinacht  api  6.  December. 

Nachdem  zwiscben  dem  Konigreiche  Hannover  und 
der  freien  Hansestadt  Bremen,  in  Gemàsshett  des  $.17 
des  am  14.  April  1845  zur  Regelung  verschiedener  Ver- 
hàllnisse  des  Verkebrs  abgesctylossenen  §taatsyertrages 
eine  Vereinbarung  iiber  die  Einriclitnng  eines  steuerver- 
einslàndischen  Steueramts  im  Eisenbahnhofe  zu  Bremen 
getroffen,  demnachst  auch  das  Giossherzogrbum  Olden- 
burg  fur  das  Herzogthum  Oldetiburg  dieser  Vereinba- 
rung beigetreten  ist ,  so  bringt  der  Sénat  die  Bestim- 
inungen  derselben  hierdurch  nachstehend  zur  oltentlicheti 
ivuade  : 

1.  1m  Eisenbahnhofe  zu  Bremen  wird,  im  gemein- 
sçhaftlîchen  Einverstaqdnisse  der  betheiligteo  Sleuerver- 
eins-rRegierungen  und  der  freien  Hansestadt  Bremen,  ein 
sîeuervereinslândisches  Steueramt  errichlefc  zum  Zweck 
der  Erleichterubg  des  Verkehrs  auf  der  von  Hannover 
uach  Bremen  zu  erbauenden  Eisenbahn. 

2.  Dièses  Steueramt  erhàlt  die  foïgenden  Befugnisee. 

a)  Begleitscheine  iiber  unversteuerie.  fiir  das  Steuer- 
vereinsgebiei  bestiuimte  und  auf  der  Eisenbahn  doribin 
zu  versendende  auslandiscbe  Ge^enstànde  zu  ertbeilen, 

b)  die  durch  das  Konigreich  Hannover  gefùhrten,  auf 
der  Eiseobabn  zu  Bremen  ankommendeu  Transitogiiter 
weiter  abzufertîgeu  und  die  iiber  dieselben  ausgestellten 
Begleitscheine  zu   et  ledigeu  :    auch  die  zur  Durcbfubr 
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durcb  den  Steuerverein  hestimmten  Waaren  und  Ge^ 
genstnnde ,  welche  in  Bremen  auf  die  Ëisenbalm  ge!an~ 
gen,  abzuferligen  und  den  Betrag  der  davon  zu  erlegen- 
den  Durchgangs-Abgabe  zu  erniitteln  tind  zii  erheben» 
Die  Ermittelung  des  Gewichls  dieser  Transifgiïter  toit 
gleichzeitig  durch  deren  Verwàgung  behufs  des  Eisen- 
bahntransports,  mithin  nur  einmai,  geschehen  und  die 
Ànordnung  getroffen  werden,  dass  die  Du  rchgangs-Ah- 
gabe  von  der  Ëisenbahn- Verwaltuug  vorgeschosseu  und 
mit  der  Eisenbahrifracht  wieder  eingezogen  wird  ;  <)die 
auf  der  Eiseobahn  oder  auf  ahderen  Wegen  mit  Passir- 
scbeinen  nach  Bremen  zur  Lagerung  und  zur  Durchfuhr 
gelangten  steuervereinslândischen  oder  im  Sleuervereine 
versteuerlen  auslàndischen  Waaren  und  Giiter  bei  dereu 
auf  der  Ëisenbahn  erfolgendeo  Wiedereinfiïhrimg  in  das 
Steuervereiusgebiet  weiter  abzuferligen. 

Bei  den  bezeichneten  Dienstverrichtungen  des  Steuer- 
amts  kommen  die  in  den  Steuervereinsstaaten  deshalb 
bestebenden  Vorschriften  in  Anwendung;  auch  solîen 
die  Zeltel-,  Blei-  und  Siegelgebiïhren,  welcbe  bei  den 
vorbenannten  Abfertigungen  elwa  zu  erheben  sind,  ninlit 
hoher  sein,  als  diejenjgen,  welcbe  bei  andern  Steuerâm- 
tern  des  Steuervereins  gesetziicb  erboben  werden. 

3.  Die  Erbebung  der  steuervereinslândischen  Ein- 
gangs-Abgabe  von  Waaren  und  Giïtern,  welche  zum 
Verbieiben  im  Sleuerverein  bestimmt  sind,  so  wie  die 
Erbebung  der  Ausgang6-Abgabe  fur  die  aus  demselben 
kommenden  ausgangssleuerpflichtigen  Gegenstande ,  fin- 
det  bei  dièse  m  Sieueramte  nicbt  siatt,  eben  so  wenig 
eine  Untersuchung  der  Effektën  der  Eisenbahn-Reisen- 
deq,  es  sei  denn,  dass  Reisende  bereit  sein  sollten,  ihre 
Reise-Efrekteo  scbon  in  Bremen  vorscbriftsmassig  zur 
Révision  zu  stellen,  damit  dieselben  bei  der  Ankunft  am 
Bestimmungsorte  im  Kô'nigreiche  Hannover  ohne  Aufent- 
balt  in  den  freien  Verkebr  ùbergeheu  konnen.  Die  weî- 
teren  deshalb  zu  treffenden  Anordnungen  bleiben  vorbe- 
halten. 

4.  Die  Untersuchung  und  Versteuerung  der  Waaren 
und  Gûler,  welcbe  zum  Verbieiben  im  Steuerverejne  be- 
stimmt sind,  tritt  erst  dann  ein.  nachdem  ((ieseiben  dit 
Ëisenbahn  wieder  verlassen  baben. 

5.  Ca   der  Eisenbahnverkebr  auch  bei  der  sleuer- 
)ichen  Behandlung  ein  ra^cbes  und  abgekiirztes  Veffah 
ren  erheischt^so  ist  die  tinter  Nr.  2  bezeicbnele  jjteuer» 
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liche  Behandlung  der  Eisenbahugiïter  regelmâssig  in  den- 
selben  LokaJen,  in  welchen  behufs  des  Eiseobahntrans» 
ports  die  Waaren  gewogeu  werden,  und  zwar  gleich- 
zeilig  mit  der  Wàgung  derselben,  vorzunehmen.  Die 
freie  Hansestadt  Bremen  wird  die  gedachten  Lokale  die- 
sem  Zwecke  entsprechend  auf  ihre  Kosten  einricbten 
lassen  und  den  Steuerbeamten  das  zum  Behuf  ihrer 
schriftlichen  Atisfertigungen  erforderliche  Geschàltszimmer 
unentgeltlich  zur  Disposision  stellen. 

Im  Uebrigen  werden  die  mit  der  Errichtung  des  frag- 
lichen  Steueramts ,  so  wie  mit  der  Dienslthàtigkeit  des 
Personals  desselben  verbundenen  Ausgaben  und  Kosten 
von  Seiten  der  Steuervereins-Begierungen  bestritten. 

6.  In  Beziehung  auf  die  persônlichen  Verhàltnisse 
der  Steuerbeamten  sind  die  nachstehenden  Bestimmungen 
verabredet:  1.  Dieselben  verbleiben  wâhrend  der  Dauer 
ibres  dienstlichen  Aufenthaltes  zu  Bremen  in  dem  Un- 
terthauenverbande  desjenigen  Steuervereiosstaates,  wel- 
cbem  sie  angehôren ,  und  konserviren  dadurch  selbstrc- 
dend  auch  ihre*  dortigen  Wohnrechte  bis  dahin,  dass  sie 
auf  ihr  Ansuchen  in  den  bremischen  Slaatsverbaud  etwa 
tollten  aufgenommen  werden.  2.  Sie  sind  den  Gesetzen, 
der  Gerichlsbarkeit  und  der  Poiizei  der  freien  Hanse- 
stadt Bremen,  —  sofern  nicbt  die  Ausiibung  ibrer  ei- 
gentlicben  Dienstverrichtungen  als  Steuerbeamte  in  Frage 
steht,  —  unterworfen  ;  geniessen  ùbrigens,  so  lange  sie 
in  ihrem  bisherigen  Unterthanenverbande  verbleiben, 
gleicli  andern  zeilvveiîig  in  Bremen  sich  aufhaltenden 
Fremden,  fur  sich  und  ihre  Familien  eine  Befreiung  von 
persônlichen  Leistungen  und  von  der  Vermôgenssteuer 
oder  dem  s.  g.  Schosse,  so  wie  von  der  Abgabe  von 
Erbschaften.  3.  Es  wird  den  Steuerbeamten  des  Steuer- 
vereins ,  so  wie  den  ,  zur  steuerlichen  Rehandlung  der 
mil  der  Eisenbaho  fiir  Bremen  ankommenden  oder  von 
Bremen  abgehenden  Waaren  und  Gegeustànde  auf  dem 
Bahnhofe  anzustellenden  bremischen  Steuerbeamten  eine 
gegenseitige  Hùlfsleistung  zur  Pilicht  gemacht  werden, 
so  weit  die  ihuen  obliegenden  eigentlicben  Dienstver- 
richtungen solches  geslatten.  4.  Bei  Beschwerden  iiber 
das  Verhalten  des  Steueramts  oder  einzelner  Beamten 
desselben,  so  wie  auch  etwanigen  ,  einen  Wechsel  des 
Personals  bezielenden  Wùnschen  de?  Sénats  der  freien 
Hansestadt  Bremen,  wird  aile  WilKâhJ i°keit  durchVer- 
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fùgung  der  K.  Hannoverschen  Steuerbeborde  zuge- 
sicbert. 

7.  Sollten  die  bobeu  Kontrabenten  es  in  der  Folge 
geeigneter  balten,  die  in  ]Nr.  2  erwahnlen  Funktionen 
dem  Eisenbahn -  Personal  mit  zu  ûbertragen,  so  werden 
sie  sicb  iiber  das  Nàbere  anderweit  verstiindigen. 

Bescblossen  Bremen  in  der  Versammlung  des  Sénats 
den  1.  und  bekannt  gemacbt  den  6.  Dezember  1847. 


20. 

Décret  du  gouvernement  des  Pays-  1847 
Bas,  concernant  la  navigation  et  le 
commerce  de  la  colonie  de  Surinam, 
en  date  de  la  Haye,  le  17  Décembre 
1847. 

Die  Art.  70  und  71  des  Verwaltungs-Reglements  fur 
die  rvolonie  Surinam  werden  aufgeboben  und  durch 
nachstehende  Bestiimnungen  ersetzt: 

Der  Handels-  und  Scbifffabrts-Verkehr  mît  der  Ko- 
lonie  Surinam  ist  allen  mit  den  Konigreiche  der  Nieder- 
lande  in  Freundscbaft  stebenden  Nationen  geiiffnet. 

Besondere  Bestimmungen  ergeben  iiber  die  Bediu- 
gungen  der  Zulassung  und  die  Hobe  der  zu  erhebenden 
Abgaben. 

Haag,  den  17  December  1847. 

WlLHELM. 

t^erfiïgung  des  Ministers  der  Kolonîen  die  voi  - 
stehende  T^erordnung  betrefiend. 

Der  Minister  der  Kolonien  bringt  auf  Grand  der 
ibm  dazu  ertbeiJten  Ermacbtigung  zur  Reunlniss  des 
Handelsstandes ,  dass  die  Konigl.  Verorduung  vom  17 
d.  M.  die  Scbifffabrt  und  den  Uandei  der  Kolonie  Su- 
rinam betrelFend,  mit  dem  1.  Mai  1848  daselbst  in  Kraft 
treten  und  dass  dem  an  domselben  Tage  einzufubreuden 
larif  der  Eingangs-  und  Ausgangs- Abgaben  das  Prmdp 
<(er  Belastung  fremder  Scbiife  mît  dem  dopuelten  Be- 
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trage  der  fur  Niederlàndische  Scbifte  beslimmten  Àbgq- 
bttij  zùm  Gronde  jiegcn  wird- 

Haag,  ilen  29  December  1847. 

I,  C.  Baud. 

Bemerhungen  des  im  Haag  erscfieinenden  Moniteur 
des  Indes  orientales  et  occidentales  iiber  die  Han- 
delsvçrhàltnisse     der     Niederlàndisçhen     Ko!  o  nie 
Surinam, 

Surinam  oder  das  INtederiàndiscbe  Guiana  wird  im 
Norden  vorn  Atlantiscben  Ozean  ,  im  Siïden  von  einer 
Bergketle,  der  Sierra  Tumucumaque,  im  Osten  von  dem 
Fluss  JVlarowyne,  welcber  die  Grenze  gegen  das  Franzo- 
sische  Guiana  bildet  und  im  Westen  von  (Je m  Fluss  Co- 
rantyn,  der  Grenze  gegen  das  Britiscbe  Guiana ,  be- 
grenzt.  lbre  Grosse  wird  auf  28Î2  geogr,  Quadratmei- 
kn  gescbàtst  ;  die  Zabi  der  Eiwwobner  betrng  im  Jahre 
1 844  ;  61821  Seelen,  dar tinter  10536  freie  Weisse  uud 
Farbige,  43285  Skluven,  1000  eingeborne  Indianer  und 
7000  sogeuaiinle  Buscbneger.  Die  jtfauptstadt  der  Ko- 
lonie  ist  Paramaribo  in  der  Natie  der  Miindung  des  Fias- 
ses Surinam  in  da6  IMeer. 

Die  zu  den  Pianiagen  geborenden  Flâcben  wecden  auf 
etwa  223000  Hectare»  oder  54000  Morgen  angenoui- 
men,  wovon  etwa  ein  Dritlbeil  auf  Waldungen ,  ein 
Drittheil  auf  Zuckerpflanzungeu  und  ein  Drittbeil  auf 
Pfîanzungen  von  Raffee ,  Kakao,  Baumwoile,  Reis,  Ba- 
nanen.  Indigo  u.  s.  \v.  zu  recbuen  ist.  Die  Zuckerkul- 
tur  ist  biernacb  der  bedeutendste  Betriebszweig  der  Ko- 
louie;  es  werden  nahe  an  15000  Sklaven  dabei  bescbaf- 
tigt;  sie  ist  indessen  se  h  on  seit  eiaer  Reibe  von  Jahren 
fast  sietig  zurûckgegangen  aus  Grûnden,  welebe  denjeni- 
gen  analog  sied,  die  die  Abnabme  der  Zttckerproduktiou 
auf  den  Britisçben  Antilleu  berbeigefûbrt  baben.  Es 
bestebt  zwar  noeb  in  Surinam  die  Sklaverei,  es  wird  in* 
dessen  das  Verbot  der  Sklaveu-Ejufubr  streng  geband* 
liabt,  und  es  ist  die  Folge-davon  gewesen,  dasssiebdie 
Anzabl  der  Sklaven  ,  also  der  bel  den  Feldarbeiten  be- 
sebâftigte  Tbeil  der  Bevolkerung ,  in  den  zebn  Jabren 
von  1SJ£  uni  mebr  aïs  8000  kôple  verroindert  bat, 
wabrend  iu  derselben  Zeit  die  freie  Bevolkerung  nui 
um  etwa  1200  Personen  gestiegen  ist.  Die  INiederlàu- 
disebe  Regîerung  bat  desbatb  ibr  Augenmerk  darauf  ge- 
tichtet,  den   nacbtlieiiigen  Folgen  dieser  Vermindeiïing 
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der  meu&clilicheti  Arbeilskràfle^  dure  h  Verbosserungen  iu 
dem  Betriebe  der  Zockerproduktiôn,  namenilich  durch 
lYenniing  der  Erzeugnng  des  Zuckerrohrs  von  derVer- 
arbeitung  desselben,  und  durch  Vornabme  dm*  Jetzleren 
in  wenigen  grosseren  und  mit  guten  Maschitien  versehe- 
nen  Anslalten  zu  begegrten,  und  zu  dem  ïinde  vor  Kur- 
zem  in  der  der  Bank  von  Surinam  oder  vielmehr  dem 
Fiskns  gehorenden  Plantage  Catharina  Sophia  eine  Mu- 
gler- Anetalt  erriebtet. 

In  dem  Niederlàndtschen  Kohimal-Budget  fur  1847 
figurirt  Surinam  mit  einer  Einnalitiie  ven  901847  FI.  und 
mit  einer  Ausgabe  von  1051847  Fl.,  aîso  mit  einena  De- 
fizil  von  150000  FL 

Der  Handel  und  die  SchîfTfahrt  von  Surinam  waren 
bisher,  der  Regel  nacb,  aûf  dus  Mutterland  bescbrUnkt: 
eine  Ausnabme  fand  statl  in  Betreff  der  Schîffe  der  Nie- 
deriandischeu  Antillen.  und  hiusiçhtlicb  einiger  Artikèl 
der  Scbiffe  der  Ver.  Stâaten  von  Amerika,  sowie  «eit 
dem  Jahre  1846,  der  Schiffe  der  Brltiscben  Besitzungen 
in  Nord-Amerika. 

Beim  Eingangû  waren  bî?her 

1.  Waaren  unter  Niederlândischer  Flagge  aus  den  Nie- 
derlanden  eingefiihrt,  wenn  sié  durch  Manifést  oder 
Konnossemeot  an  eingeborene  oder  ansassige  Kant- 
ien te  konsignirt  s  waren,  zollfrei;  v/enn  sie  nicht 
konsignirt  waren,  mit  3  Proc,  vom  Wertbe  zu 
verzollen; 

2.  die  aus  den  Yereinigten  Staatep  zugelassenen  un d 
unter  Flagge  dièses  Landes  aus  demselben  einge- 
fiihrten  Waaren,  wenn  sie  konsignirt  waren,  mit  5 
Proc.,  andernfalls  mit  8  Proc.  vom  Wcrshe  «u  ver- 
zollen; 

3.  Waaren,  die  unter  andrer  Flagge  vermôge  speziel- 
ler  Erlaubniss  zugelassen  wurden,  mit  10  Proc.  vom 
Werthe  zu  verzollen. 

Beim  Ausgange  unter  Niederlândischer  Flagge  waren 
besteuert:  Kolonial-Produkte  als  ;  Zucker,  Kaffee ,  Ka- 
kao,  Baumwolle,  Reis,  Indigo,  mit  5  Proc.  vom  Werth; 
Taback  mit  25  Cts.  pr.  100  Pfd.,  altes  Kupfer  mit  2 
Fl.  pr.  100  Pfd.  und  altes  Zinû  oder  Blei  mît  1  FJ. 
pr.  100  Pfd.  Bei  der  Ansfuhr  auf  Amerikanischeh 
Scïiiflen  waren  dieselben  Zulle  zu  etttrichten ,  nui  mît 
der  Ausnahme,  dass  Mêlasse  mit  3  Cts.  pr.  Gallon  be- 
si^nerf  war. 
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Die  Schifffahrts-Abgabe  von  beladen  ein-  oder  aus- 
gehendeti  SchilFen  (Lastgeld)  betrug  ,  ohne  llnlerschied 
der  Flagge,  3  FI.  pr.  Last;  das  Leuchtthurmgeld  und 
dîe  Lootseugebùhr  von  Niederlândischen  uad  Âmerika- 
nischen  Schiften ,  jede  10  Fl.  pr.  Schiff;  von  fremden 
Schiffen  das  Doppelte. 

Bekan  ntmachung  des  niederlândischen  Gouverneurs 
von- Surinam  v.  i.Juli  1848,  wpdurch  un  ter  beson- 
derer  Kouiglicher  Qenehmigung  die  Ein  gang  s-,  Aus- 
gaugs-  und  Durcligangs-Abgaben,  so  wie  die  SchijJ- 
fahrtsabgaben  vom  (.  Mai  1848  an  in  Qemàssheit 
der  an  jenem  Tage  in  PVirksamheit  zu  tretenden 
Kbnigl.  frerordnung  v.  17.  December  1847,  die  Er- 
bff'nung  der  Rolonie  Surinam  fur  den  Handel  und 
die  Schiffjahrt  aller  mit  den  JS 1  iederlanden  be- 
freundeten  Nâtionen  betreffend ,  nàher  bestimmt 
iverdeu. 

Im  Nain  en  des  Kùnigs 
der  Gouverneur  der  Rolonie  Surinam. 

Allen  die  dièses  selien  oder  lesen  horen  seinen  Grus» 
und  thut  zu  wissen: 

In  Erwagung  des  Auttrags  in  dem  Scbreiben  Sr.  Ex- 
zeltenz,  des  Miuisters  der  Kolenien ,  vom  11.  Januar 
1848,  Lit.  B.  No.  g:  die  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhr-Ab- 
gaben  zu  bestimmen,  welche  nacb  der  Eroffnung  der 
Kolonie  Surinam  fîir  den  Handel  und  die  Schiflfahrt 
aller  mit  den  Niederlanden  befreundeten  Nâtionen  zu 
entricliten  sind. 

In  Betracht  der  iiber  die  allgemeinen  Bedingungen 
der  Zulassung  fremder  Schiffe,  wie  solche  bereits  durch 
Bekanntmachung  vom  22.  Mârz  184S,  G.  B,  No.  4  vor- 
îaufîg  verkùndigt  sind,  ergangeucn  Vorschrilten  ; 

In  Betracht  des  ministeriellen  Schreibens  vom  12. 
Febrtiar  1.  J.  C.  B,  No.  worin  die  Auweisung  enl- 
haUen  ist  ,  bei  der  Aufstellung  des  Tarifs  fur  die  Eiu-, 
Aus-und  Durchfuhr-Abgaben  die  mitlelst  Kônigl.  Re- 
scripts  vom  16.  JunilS34  C.  B,  No.  13,  e.  a)  gewâhrlf 
freie  Ausfuhr  von  Holzwaaren  in  der  Art  zu  beachlen, 
das*  auch  ferner  die  Ausfuhr  von  HoUwaareu  uuier  al- 
leu Flaggcu  von  Ausgangs- Abgabeu  hefreit  bleiben; 
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Nach  Anhorung  des  Koîonial-Raths, 
hat  fur  gut  gefnnden,  zu  verordnen,  was  hierdurch  l»e- 
stimmt  wird. 

Bezuglich  der  FF  aaren~Einfuhr . 

Art.  t.  Der  augefiïgte  Tarif  der  Eingangs-Abgaben 
(Beilage  A)  tritt  mit  deiu  1«  Mai  d.  J.  in  Kraft. 

Art.  2.  Von  allen  Artikeln,  welche  laut  Tarif  nicht 
einer  feslen  Eiogangs-Abgabe  unterworfen  sind,  wird 
letztere  nach  dem  Werthe  erhoben ,  in  Gemassheit  des 
zur  Zeit  der  Einfuhr  hier  geltendën  laufenden  Preises. 

Art.  3.  Ist  kein  laufender  Preis  bekannt,  so  wird 
der  Einkaufspreis  der  Artikel  uuter  Zurechnung  aller 
Koslen  bis  an  Bord  des  Schiffes  oder  Fahrzeuges,  in 
welchem  sie  eingefùhrt  sind,  nach  Ausweis  der  Faktur, 
und  mît  Hinzurechnung  einer  massigën  Fracht ,  zuiii 
Massstabe  fur  die  Ermittelung  der  Eingaiigs-Abgabe  der 
Waaren  angenommeu. 

Art.  4.  Die  Zollbeamlen  haben  das  Redit,  die  Pa- 
cken,  Kisten,  Passer,  Fastagen  und  Verpackungèn  zu  off« 
uen  und  deren  Iuhalt  zu  untersucben;  sie  sind  jedoch 
auf  Verlangén  verbunden,  die  geolïheten  Verpackungèn 
sofort  wieder  zu  verschliessen.  Jedenfalls  haben  sie  da~ 
fur  zu  sorgen,  dass  die  Waaren  bei  der  Unter&uchùng 
nicht  bescbâdigt  werden,  widrigeufalls  sie  den  Schaden 
ersetzen  mûssen. 

Art.  5.  Sollte  iïber  die  vermeinlliche  Beschadigung 
Verschiedenheit  der  Ansicht  bestehen,  so  hat  der  Admi» 
nistrator  der  Finanzen  mit  dem  Vorbehalt  dariïber  zu 
entscheiden  ,  dass  beide  Theile  auf  das  richtes  lïche  Ur- 
theil  des  rvollegiums  fur  Bagatell-Sachen,  welches  in  die- 
sen  Angelegenheiten  ohne  Weiteres  und  in  letzter  In- 
stanz  erkennt,  provoziren  konnen. 

Art.  6.  Die  Beamten  sind  befugt,  aile  Waaren,  fur 
welche  im  Eingangs-Tarif  kein  fester  Abgabensatz  aus~ 
gewoifeu  ist,  ungeachtet  der  ebenerwahnten  Vorle- 
gung  der  Fakturen,  fiir  Rechnung  der  Verwaltung  pro- 
visorisch  an  rich  zu  nehmen,  solern  sie  nach  einer  ober* 
flachlichen  Untersuchung  vermeinen,  dass  der  Wezth  zu 
geringe  angegeben  sei. 

Art.  7.  Von  allen  erlblgten  Enteignungen  hat  der 
Admujisiralor  der  Finanzen  unverweilt  Kenntuîss  au 
nehiiicu,  und  sodann  anzuordnen,  Jass  die  enteîgneteu 
Waaren  sofort  und  nach  ihrer  ^ehôrigen  Inygniartsîiung 
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in  den  Fackhôfen  des  Landes  untergebracht  werden, 
und  soll  er  die  erfolgle  Ënteignung  genelimigen  oder 
aulheben,  nachdem  er  die  Entscheidung  des  Gouverneurs 
eiugeholt  bat. 

Art.  8.  Ist  die  Entscheidung  durcli  den  Gouvernent 
geuehmigt ,  eo  wird  der  Werth  der  Waaren  nach  der 
Vom  Deklaranten  angegebenen  Sehâtzung,  nebsr  12  Froc, 
desselben,  durcît  die  Verwaltung  unvùrweîlt  an  densel» 
ben  auègezahlt,  und  wird  iiber  die  enteigneten  Waaren 
sofort  verlûgtj  wie  es  im  Intéresse  der  Verwaltung  fur 
nofhig  erachtet  werden  wird. 

Arti  9»  Mine  Abgaben-Ermàssigung  von  sole  lien  ein 
gefiïhrten  Waaren ,  welche  unterwegs  verdorben  oder 
beschâdigt  sind,  kann  von  de  m  Administrator  der  Finan» 
zen  nachgegeben  werdeb ,  wenn  der  darauf  gerichtetp 
Antrag  erfolgt,  bevor  die  Waaren  von  dem  Deklaranten 
untergebracht  sînd ,  und  die  Hohe  der  Besch&digung 
durclâ  Vereidigte  Sachkundige,  wovon  éinrr  Seitens  der 
Verwaltung  und  einur  Seitens  des  Deklaranten  zu  ernen- 
nen  ist,  dargeth:tti  wird,  Nothigenfalls  wird  diesenTaxa- 
toren  ein  drittur  Sachkundiger  durcb  den  Gouverneur 
beîge&tellt. 

Die  liierdurch  entstehenden  Kosten  trâ'gt  der  De- 
klarant. 

Art.  10.    Béfreiung  von  Eîngangs-Abgaben  geniessen . 

a)  Alîe  Waaren,  die  vor  der  Loschungs-Bewilligung 
zuin  Entrepôt  deklarirt  werden,  so  lange  sie  Sicb 
in  demselben  befinden,  vorbebaltiicb  der  Entrich- 
tung  der  Entrepôt  -  Gebûhren ,  die  durch  spatere 
Bestinimungen  werden  festgeselzt  werden; 

/>)  Gegenstiinde,  die  behufs  einer  vorzunelimenden 
Reparalur  von  hier  abgesandt  sînd  und  reparirt 
fcuriïck  komuien,  iusoferti  dies  ùberzeugend  uacli- 
ge\vici»en  wird; 

c)  Siebel  s  Gerathe,  Werkzenge,  Wagen  ,  Vieh  und 
ailes  das  %  was  zum  Hawshalt  einer  si ch  hier  nie- 
derlassenden  Perron  oder  bnmilie  nôthig  erachtet 
werden  kann; 

tl)  PHanzen  ,und  Gewaclise  aller  Art  ; 

e)  Pférde,  Esel,  Maulesel*  Hornvieb,  Steinkohlen  und 
landwirthschaflliche  Werkzeuge ,  wenn  sie  untrr 
wedçrîàndischer  Flagge  eingefùhrt  werden. 
Jm  Fall  ùber  die  Anwendung  vorstehender  Befreiun- 
gen  auf  irgénd  einen  Gegenstaiïd  Zweifel  entstehen  soll* 
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len,  so  bleibt  die  Entscbeidung  des  Gouverbeurs  voc 
?jebalten. 

Be&ilglich  der  Niederlegung  von  Waaren. 

Art.  11.  Die  eingefiïhrtert  Waaren  konnen  zum  En- 
trepôt deklarirt  werden,  wenn  dièse  Deklaration  vor  der 
Ertbeilung  einer  LôscliungsbéWilJigung  erlolgt. 

Art.  12.  Das  Recht,  Waaren,  befreit  von  Eingangs- 
Abgabei),  im  Entrepôt  lagern  zu  îassen,  daUert  fur  die* 
selber  Artikei  nur  zwôlf  Monate;  unmittelbar  nacîi  Ab- 
latif dieser  Zeit  werden  die  niedergelegten  Waaren  mit 
den  darauf  fallenden  Eingangs-Abgaben  belegt  und  letz- 
tere  erboben,  es  sei  denn,  dass  vor  Ablauf  dièses  Ter- 
mina eine  Verlàngerung  desselben  von  dem  Gouverneur 
gewâhrt  worden  ware. 

Art.  13.  Die  Niederlegung  der  Waarën  soll  in  der 
Regel  in  Gebauden,  weîche  derRegierung  gelaoren,  oder 
durch  dieselbe  gemiethet  sind,  stattfinden,  nach  einern 
Tarif,  wie  er  vorerst  festgestellt  ist  (Beilage  B)*  Der- 
selbe  bleibt  jedoch  erforderlichen  Falle  Abânderungen 
utfterworfen ,  die  voni  Gouverneur  im  Verwaltungswege 
angeorduet  werden  konnen. 

Art.  14.  Sollte  in  den  Regierungs-Gebauden  zur  Un» 
terbringung  der  zur  Niederlegung  deklarirten  Waaren 
kein  Raum  vorhanden  sein,  so  kann  die  Unterbringung 
derselben  in  Privat-Packhâuseru  erfolgéfc,  wenn  Jetztere 
von  der  Verwaltuog  in  Riicksicht  auf  ihre  Lage  als  auch 
in  anderer  Beziehung  fiir  geeignet  befunden  werden» 
ln  diesern  Falle  wird  an  denselben  ein  guter  doppeltei 
Verschiuss  angebracbt,  wovod  ein  Scblûssel  fortwâbrend 
bei  der  Finanz-Verwaltung  aufbewabrl  wird. 

Art.  15.    Die  Administration    ûbernimmt  keinerlei 
Verantwortlichkeit  fûrVerlust  oder  Reschàdigung  an  den 
zuro  Entrepôt   gebrachten  Waaren,  es  sei  denn,  dass 
sic  erweislich  ans  Verscbulden  ihrer  Bcamten  entsprun 
gen  vVaren. 

Art.  16.  Der  Finanz- Administrator  oder  die  von 
ibm  mit  der  Revision  beauftraglen  Beamlen,  konnen  zu 
jeder  Zeit  verlangen,  dass  die  aïs  Entrepôt  benutzten 
Privat-Packbiiuser ,  ibnen  geoffnet  Werden,  um  sich  von 
den  Bestànden  zu  ùberzeugeu. 

Art.  17.    Die    zuin  Entrepôt  gelangenderi  Waaren 
werden    fur  Rechnung  des  Niederlegers  bearboùet  und 
aufg©6tellt;  suwie  auch  die  Abhoiuug  der  mr  'Axtufah* 
ilt^keil  gén.    Tome  XI.  'I 
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oder  zuin  Verbrauch  bestimmten  Waaren  f iir  dessen 
Kechnung  erfolgt.  In  dem  einen ,  wie  in  dem  andern 
Falle ,  werden  dazu  stets  nur  Entrepôt  -  Arbeiter  ver- 
wendet. 

Art.  18.  Die  Niederleger  haben  das  Recht,  wàhrend 
der  zur  Benulzung  der  Waage  bestimmten  Zeit,  in  den 
Hegîerungs-Packhôfen  ihre  Waaren  nacbzuseben. 

Art.  19.  Dasselbe  Kecht  haben  die  Niederleger,  de- 
ren  Giiter  in  Privat-Packhofen  lagern,  doch  soll  in  die- 
sem  Falle  dem  bei  Oeilnung  des  Packhofes  anwesenden 
Beamten  fur  das  Oelinen  und  Verschliessen  und  fur  seine 
Anwesenheit  an  Ort  und  Stelle  dasjenige  Emolument  ge- 
zahlt  werden,  welches  ihm  durch  den  Entrepôt -Tarif 
zugebilligt  ist,  oder  gewahrt  werden  wird, 

Ueber  die  AusfuUf. 

Art.  20.  Die  Wieder-Ausfuhr  aller  in  di<*  Kolonie 
eingebracbten  Waaren  geschieht  abgabenfrei,  vorbehalt- 
Hch  der  Kosten,  welche  die  Maassregeln  erfordern,  durch 
welche  veihùtet  werden  6oll,  dass  die  zur  Àusfuhr  aus 
dem  Entrepôt  deklarirten  Waaren  nicht  zuin  Verbrauch 
gebracht  werden. 

Art.  21.  Aile  Erzeugnisse  der  Kolonie,  Holz  ausge- 
nomrnen,  sind  einer  Ausgangs-Abgabo  nach  ihrem  Wer- 
the  unterworfen  ,  welclier  fur  jedes  Quartal  durch  eine 
Kommission  von  zwei  Beamten  und  zwei  lnteressenten, 
miter  Vorsitz  des  Finanz-Adminisiralors  festgestellt  wird. 

Die  Ausgangs-Abgabe  betràgt: 

à)  Fur  die  Ausfuhr  nach  den  Nisderlanden  in  nieder- 
làndischen  SchifFeu  oder  nach  NiederlândischenKo- 
lonien  unter  Niederlàndîscher  Flagge  5  Proo., ~ 

b)  in  Niederlùnd.  SchifFen  nach  freinden  Plàtzen  7£ 
Proc,  und 

c)  in  fremden  SchifFen  10  Proc. 

Die  Ausfuhr  von  Holz  is:  unter  allen  Flaggen  yon 
Ausfuhr-Abgaben  befreit. 

Ueber  die  Sehifffahrts-Gebiihren. 

Art.  22.  Aile  Schiiïe  und  Falrzeuge,  welche  vom 
Auslande  in  die  Kolonie  kommen,  un»  Ladungen  anzu- 
bringen  oder  einzunehmen,  sind  folgenden  Gebiiliren  un- 
terworfen : 

Fur  arztliche  Untersuchung  an  Bord,  3  M 
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Fur  den  Fass  an  eine  der  aussersten  Wachen.  I  FL 

„     „    Hafenmeisler.  5  w 
An  Tonnengeld,  pr.  Tonne  1  FK  50  Cts.  oder 

pr,  Last.  3  „ 

„    Baakengeld:  von  Gefassen  von  îOOTonnen.  10 

„        „     unterlOO     „  5  „ 
„    Lôsch-  und  Bollwei  ksgeîd  : 

von  Gefassen  von  100  Tonnen.  10  „ 

„       „     unter  lOO     ,f  5  „ 
und  ausserdem   die  Stempelgebiïhr    fur  die 

dieserhalb  auszustellenden  Quittnngen; 

Fur  Visiren  des  Manifestes  im  Polizei-Biireati.  1 
,,    Bescheinigung,  dass  an  Gebiihren  nichts 

inehr  zu  berichtigen  ist,  mit  Stempel.  3  „ 

An  Stempel  zum  Ausklarirungs-Manifest.  5  „ 

Fîir  das  Gesundheits-Attest,  auf  Stempel.  3  „ 

Art.  23.  S  chiffe  und  Fahrzetige,  welclie  nicht  La» 
dung  brechen,  od.er  Gùter  einladen,  sollen,  falls  sie  biu- 
nen  dreimal  vier  und  zwanzig  Stunden  nach  ibrer  An- 
kunft  wieder  in  Seé  geheu,  vou  der  Zablung  der  im 
vorigen  Artikel  angefùhrten  Tonneugelder,  so  wie  de§ 
Lôsch-  und  Bollwerksgeldes,  entbunden  sein. 

Art.  24.  Schiffe  und  Fahrzeuge,  welcbe  bei  eiuein 
Eîugangs  -  Zollamt  anlanden ,  und  von  hier  mit  einer 
Ausklarirung  nach  èinem  andern  Zollamt  versegeln,  auch 
eine  Bescheinigung  mitnehmen,  wonach  sie  an  das  erste 
Zollamt  das.  Tonnen-,  Baaken-,  Bollwerks-  und  Losch- 
geld  gezahlt  haben,  sind  von  der  ferneren  Zablung  die- 
ser  Gebiihren  an  ein  anderes  Zollamt  befreit. 

Art.  25.  Zollàmter  fur  die  Ein-  und  Ausklarirung 
fûr  die  Ein-,  Aus-  ind  Durchfuhr  aller  Arten  von  Waa- 
ren  sind  errichtet  in  Paramaribo  am  Surinam  und  in 
Neu-Rotterdam  am  Nickerie.  Ausschliesslich  fur  die 
Ausfuhr  von  Bauholz  besteht  ein  Kcmptoir  in  Andresa 
a  m  Coppename. 

Das  Landen  an  der  Seekiïste  und  in  andern,  als  den 
vorgenannten  Fliissen  ist,  eben  so  wie  jede  tinerlaubte 
Ein-  oder  Ausfuhr  von  Waaren,  sofern  dazu  von  dent 
Gouverneur  nicht  vorherige  spezielle  Erlaubnis*  eiiheilt 
ist,  fur  die  auslandische  Schifffahrt  bei  Vermeidung  der 
in  Bezug  hierauf  bereits  bestehenden  oder  in  Zukunft 
angeordiieten  Slrafen  verbolen^ 

Wenn  kunftig  neue  Zollàmter  fiir  die  Ein-  und  Aus- 
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klarirung  errichtet  werden  sollten,  wird  dies  ôffentlicl. 
bekannt  gemacht  werden. 

Ait.  26.  Die  Verwaltung  ist  befugt  von  Amtswegen 
aile  ein-  und  ausgeheude  beladene  Schiffe  und  Fahrzeuge 
mit  Wacktern  zu  begleiten,  ingleichen  die  Waaren  zu 
versiegeln  oder  zu  plombiren  ,  utid  zwar  im  Fall  der 
Einfuhr  bis  nach  Ankunft  am  Lôschuugsplatze,  und  im 
Falî  der  Ausfuhr  bis  zum  Verlassen  der  Kolonie. 

So  lange  die  Wachter  an  Bord  sind,  werden  sie  vom 
Schiffer  fur  Kechnung  des  Schitîs  angemessen  mil  Speise 
und  Trank  versehen. 

Art.  27.  Wenn  ein  Schiffer  sich  langer,  als  Ébbe  und 
Flutb,  Wind  und  W  et  ter  es  mit  sich  briugen,  zwischen 
der  Miindung  des  Seegatts  und  detn  Einklarirungs-Amt 
aufhalt ,  oder  wenn  der  Schilîsfiihrer  die  Abgabe*  seiner 
Haupt-Deklaration  langer  als  vier  und  zwanzig  Stundeu 
nach  seiner  Ankunft  aussetzt,  ist  die  Verwaltung  befugt, 
auf  Kosten  des  Schiifers  eine  Wache  an  Bord  aufzu» 
stellen. 

Dieeelbe  Befugniss  steht  ihr  zu,  sobald  Waaren  .an 
Bord  sich  befinden  ,  welche  zum  Entrepôt  angemeldet 
sind,  ingleicben  bei  der  Verlacung  von  Giïtern  aus  dem 
Entrepôt,  welche  zur  Ausfuhr  bestimmt  sind. 

Art.  28.  Was  die  Elusse  betrifft,  wo  besondere  Zoll- 
Hmter  fur  die  Ein-  und  Ausklarirung  vorhanden  sind, 
oder  srrichtet  werden,  so  sollen  die  bochsten  dort  an- 
wesenden  Beanilen  die  Funktionen  in  sich  vereinigen, 
weî clie  in  dieser  Bekanntmachung  genannt  sind,  und  die 
an  Ort  und  Stelle  nicht  durch  andere  Beamten  beklei- 
det  sein  sollten. 

Art.  29.  Die  vorstehenden  Anordnungen  sollen  pro- 
visorisch  un  ter  vorbehaltener  Genehmigung  des  Kônigs 
mit  dem  1.  Mai  d.  J.  in  Kraft  treten. 

Art.  30.  Insofern  die  bestehenden  Verordnungen 
iiber  die  Hafen  und  die  Scbifffahrt  durch  die  vorstehen- 
den Bestimmungen  nicht  abgeà'ndert  Werden,  bleiben  die- 
selben  fort  walirend  wirksam. 

Und  *oîl  liese  Verordnung  in  gebrâuchlicher  Weise 
veloflcntliehi  .,nd  in  das  Gouvernemeuts-Blatt  eingeriickt 
werden 

5o  heschlossen  in  Paramaribo,  den  20.  April  1848. 

R.  F.   VAN  RàÏ)ERS. 
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Tarif 

Jcr  Einfubr- Abgabeu  (tir  die  Kolonie  Surinam,  faut  Hekannt- 
machung  vom  20.  À  pi  il  1848. 

(Die  Maasse  uni!  Gewichte  sind  die  Amsterdamscben  Piuten  und  Pfunde, 
und  fur  fîolnvaaren  die  îm  Lande  der  Herkunft  geltenden  Fussmaasse), 


Waaren 

Abgaben  v.  d. 
niederland. 

Einfubr  in 
1  fremden 

Maass- 

Scbifféti. 

und 

lltMllkl.ll 

ii  ii  d 

slab. 

tmc 

k  Aem 

n. 

d. 

kaufmannsgiïter. 

Manss- 

stal>. 
û.  f  et. 

WerlJi. 

Maass- 
•tàh. 

•»om 

ixmh. 

Rrlnuio- 

Kartoffeln. 

100  Pfd. 

10 

• 

2A 

AV 

• 

Aepfel  und  Rirnen. 

too  „ 

10 

• 

20 

Zwiebeln. 

100  n 

30 

* 

fin 

ou 

Essig  in  F3ssern,  Pul- 

len,    Flascben  oder 

Kriigen. 

lOOPinten. 

• 

30 

fin 

01» 

Bakkeijaauw  (unge- 

trockneter  Stockfisch) 

100  Pfd. 

20 

tu 

Runkeiriiben. 

100  „ 

20 

Zwieback. 

100  „ 

50 

Bière  aller  Art  in  Pas- 

sera. 

lOOPinten. 

80 

1 

60 

desgleicbcn. 

lOUFlasch. 

i 

20 

2 

40 

Bobnen  und  ahn)icbe 

Hulsenfrùcbte. 

100  Pfd. 

37^ 

« 

75 

Butter. 

100  „ 

1 

50" 

3 

Werg  zum  Ka!  filera. 

100  „ 

37A 

75 

Branntvrein ,  Spiritus 

" 

und    aile   A  r  1 1-  n  Li- 

kiire,  worunler  Arrak, 

Cognac,  Kum  etc.: 

in  Passera. 

100  Pin  1er. 

4 

8 

• 

ditô.  dilo  inFiaschen. 

lOOFJasrh. 

6 

12 

• 

CHment. 

100  Pfd. 

5 

• 

10 

Chocolade. 

100  „ 

3 

Dachschindeln. 

lOOOSleck. 

30 

00 

Gider  in  Fâssern. 

lOOPinten. 

2 

1t  Flaschen. 

lOOFIasçb. 

Z 

l 

Daubcu  und  Boden. 

lOOOSleck. 

i 

30 

00 

Krhsen    und  a'hniicbe 

HulstMifriicble. 

100  Pfd. 

37' 

15 

Kscl. 

pr.  iStiick. 

fret 

* 

Oold  und  Silber,  ge- 

miïntt  oder  in  Staben, 

i 

Ban  en  od  Brucb. 

unbesl. 

ficï 
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W  a  a  i  c  n 

UIKÎ 


Maass 
s!ab. 


Abgaben  v.  d.  Einfubr  in 
niedrrlând.  J  fremden 
Schiffen . 


nacl»  tient 

stàl». 
il.  I  et. 


Werth. 


n.  d. 
Maass- 

û.  I  et. 


»oin 
Wertli 


Nahere 
Bestiia 
mungen 

imcj 
Erlaute- 
rungen 


ilornvieb, 
Heringc. 

Harz  und  Harpeus. 
Bauholz  :  Hollandische 
Dielen. 

While  pine. 

Pitcb  piue. 
Bootsrnder. 
Verschiedene  Holzar- 
ien,  zu  Môbeln  etc. 

Fassreifen. 
Scbinken. 

Genever  in  Fassent  od, 
Kruken. 

Lichte(Talg-,\Vachs-, 
Spermazetî-,  Stearin- 
und  Kompositions-). 

Kase. 

Kaik  («eloschler). 
Kalk  (Zucker-). 
Korn  (Mais-). 
Likore      (s.  Brannt- 

wein) 
Scbieler  (I)ach-) 
Mehl2),  Weiaen. 

Roggen. 
Korn. 
Makreelen. 
Maulesel. 
Pferde. 

Pfannen,  gebr.  irdene 

Dacb 
Ueis. 

Schwemcsrhmalt. 
Sncck5),  gesalzen  odei 

gcrà'uchert,  inclus. 

Wurst,  Saueisehen 

eU. 

Skine,  gebraimle  Zie- 
gelstcine. 

feuerfeste  fiir 
Mauerwerk  in  Oefen 
utid  Schurusteinen 

Zucker,  (raffinii ter,  in 


pr.  Stck. 
100  Pfd. 
100  „ 

lOOFuss1) 
100  „ 
100  „ 
100  „ 

Werth. 
pr.  Bund  v, 
25  Stck. 
100  Pfd. 

100  Pint2 


100  Pfd. 
100  „ 
100  „ 
100  „ 
100  „ 


1000  Slck 
100  Pfd. 

loo  „ 

100  „ 
100  „ 

pr.  Stck 
»>  »> 

1000  Stck 
100  Pfd. 
100  „ 


H;0  , 
1000  Stck 


frei. 
20 
15 


1000 


60 
30 
20 
15 

30 
frei. 


.  50 

30 


3Pi 


40 
30 

40 

30 
50 
.  48 


50 

i 


6Pi 


G0 


l)Sa.Qua- 
dratfuss,  1 
Zoll  stark. 

Grosse  re 
oder  gerin- 
gere  Stârke 
n.  Verhalt- 


2)  Durch 
Visiren  od. 
Messen. 


5)  Die  Tara 
fur  d.  Fass- 
werk ,  so- 
fern  es  ge- 
wohnliche 
Mehl-  Fass. 
sind,  wird 
auflOProc. 
gerechnet. 

4)  Fur  Tara 
der  Fasse  r 
werden  12 
Proc.  be- 
rcebuet. 
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W  a  a  r  e  f  i 
un  J 

Kaufmannsgiiter. 


Maaas- 
stab* 

Abgaben  v.  d.  Einfuhr  in 
niederland.  |  fremden 
Schitfen. 

nach  dcm 
|Ma»ss. 

StaFr. 
fl-|  et. 

ton 

Werth. 

n.  d. 
Maass- 
fttab. 
fl.  jet. 

tom 

Werth. 

Nahere 
Beslim- 
mungen 

und 
Erîaute- 
rungen. 


Stiicken,  Brolen  oder 

gestossen). 
Scfaaafe. 
Steinkoblen. 
Tabak  in  Blattern. 
Tbeer. 

Ziegei,  (Dach-). 

Fleisch  3),  gesalzen,  gé- 
ra u  cher  t  od.  getrock- 
nel,  auch  Ocbsen- 
xungen. 

Schweine. 

VVein     aller    Art  in 

Fâssern  2) 

in  Flascben. 
Landwirtbscbaftllicbe 

Werk?.euge. 
Seife,  barle  u.  weiebe. 
Sais. 

Aile  Waaren,  Gûter 
u.  Kaufmannswaaren 
jeder  Art,  obne  Aus- 
nahme ,  welche  in 
diesem  Tarif  niebt 
ausdriïckiicb  genannt 
sind ,  oder  die  den 
angtgebenen  Benen 
nungen  niebt  un 
tergeoidnet  werden 
kunnen. 


100  Wd. 
pr.  Stck. 
100  Pfd, 
100  „ 
100  „ 
1000  Stck. 


100  Pfd. 
pr.  Slck. 

lOOPinten, 
tOOFJasch. 

Wertb. 
100  Pfd. 
100  „ 


.  |15 
frei. 


i» 

30 

10 

30 


ni 

frei.  • 


Werlb. 


frei. 


3  Pi  c 


8 
12 


6Prc 


(i  Prc 


)  Fur  Tara 
er  Fasser 
werden  12 
Pioc.  be- 
recbnet. 

2)  Aïs 
Grundver 
baltniss  lui 
die  Berecb 
nung  des 
Weins  in 
Fass. ,  wird 
cîn  Oxboft 
7.u  250  ge- 
gewbbnl, 
Flaschen 
angenom 
m  en* 
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Beilage  îh 


Tarif 


fur  die  Lsgerung  der  in  die  Kolonie  Surinam  zur  Durchfuhi 
gebrachlçn  Gùler,  gemass  Art.  13  der  Bekanntmachung 
vom  20.  April  1848. 


Benennung 
der 

Fastage,  Emballage 
oder 
Verpackung. 


Kubik- 
Grossen 
in 

amsterda- 

mer 
Fussmass 


Fur  jede 
Fastage  od. 
Emballage 
ist  zur  Ko- 
lonialkasse 
tu  zahlen. 


Erlâuterungen 
und 

nabere  Bestim- 
mungen. 


L    Nicht  stapelfàhige 
Fastage  zu  5  Cent 
Kubikfoss1) 
Ein  Oxhoft  Wein,Bier 

oder  andere  Getranke. 
Ein  Fass  Branntwein. 
Eineganze  PipeGenever. 

,,   halbe    „  „ 
Ein  Puncheon 
Ein  Fass  Bakkeljaauw 

ungetrockneter  Stock* 

fisch. 

Ein  Fass  Taback. 
„     „     Zucker  zu 
1200  Pfd. 
II.  Stapelfâhige  Fastage 
und  Emballage  2)  zu 
4  Cent,    pro  Ku- 
bikfuss. 
Ein  Fass    Reis   von  4 

bis  500  Pfd. 
Ein     Fass  gesalzenes 
Fleiscb  oder  Speck  5). 
Ein  Fass  Mehl*). 
Ein     Fâsschen  Butter 
von  25  Pfd  und  we- 
niger. 

Ein  Fâsschen  Schwei- 
neBchmaîz  von  25  Pfd. 
und  weniger. 


Fuss. 

FI. 

Cent. 

17 

85 

16 

; 

80 

36| 

i 

S2h 

21 

i 

36 

i 

80 

43 

2 

15 

69 

3 

45 

49 

2 

45 

23 1 

94 

9 

36 

8 

32 

1 

4 

1 

4 

Die  Entrepôt  -  Kosten 
werden  monatweise 
berecbnetund  entrîch- 
tet.  Die  Monaie,  in 
weicben  die  VVaaren 
eingebracbt  und  aus- 
gefuhrt  werden,  sind 
9tet5  al»  voil  zu  rech- 
nen. 

*}  Unter  nicbt  stapelfa- 
bigen  Fastagen  werden 
ferner  aile  solcbe  ver- 
ôtanden,  die  ibres  lu- 
Lalts  oder  Umfang» 
wegen  nicbt  uberein- 
ander  auf^estapelt 
werden  konnen  und 
worauf  also  dièse  Be- 
rcchnung'an  wendb.  ist. 

2)AIle  Arien  von  klei- 
nem  Fasswerk,  so  wie 
auch  Kisten  von  rnebr 
als  6  Kubikfus»  «bien 
4  Cent,  pro  Fnss- 


s)  Von  ungefabr 

Pfd.  brutto. 
f)  Dcsgleicben. 


200 
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Beueonung 
der 

Fastage,  Emballage 
oder 
Verpackung, 

Kvibik<r 
Grossen 
in 

amslerda- 

nier 
Fussmaass 

Fiir  jede 
Fastage  od 
Emballage 
ist  zur  Ko- 
loriia)kasse 
zu  zableti. 

Erlâuterungen 

oder 
nâhere  Beslim 
mitngen. 

Ein  Balleo  Baumwolle 
(rund). 

Ein  dito 

(viereckig). 
Ein  Ballen  Kaffee  oder 

lYakao,  (wenn  v.  glei- 

cher  Grosse). 
Ein  Demijohn  v.  3  Gai- 

lonen. 

III.    Stapelfàhige  Ki- 
sten  i)  zu  3  Cent,  pro 
Kubik-Fuss. 

Ein  Ki6tchenLichte  von 
40  Pfd. 

Ein  Kistchen  Seife  von 

50  Pfd. 
Ein  Kistchen  Seife  vpn 

70  Pfd. 

Eine  Kiste  Wein  von 

44  bis  50  Flaschen. 
Ein  Kistchen    von  12 

Masehen. 
Ein   Kistchen  Friichle 

in  Branutwein  von  12 

Flaschen. 
Eine  Kiste  Cigarren  von 

1000  Stuck. 
Ein  Kistchen  mit  Sûs$* 

milch-  oder  Kùmmel- 

kase. 

Ein    griiner    oder  ge- 
wohnlicher  KellerGe- 
never. 

Ein  rother  Keller  Ge- 
never  you  15  Pfropfen. 

Fuss. 

34i 
22 

7 
2 

2 
2 
3 
6 
2 

1 

« 

2 
4 

FI. 
1 

• 

• 
• 

Cent. 
38 

88 

28 
8 

6 
G 
9 
18 
6 

3 

6 
9 

')  Aile  Kisten  von  fcKub. 
Fuss  und  weniger  fal- 
len  in  die  K lasse  von 
3  Cent,  pro  Fuss. 

Bei  der  Brecbting  der 
Grosse    der  Gegen- 
stande   werden  îibeiv 
sçbiessende  Theile  ah; 
ganse  oder  balhe  Fusse 
angescbrieben,  jenacli 
dem  der  Bruch  ûber 
oder  unter  einen  hal- 
ben  Fuss  betragt 
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£molumente  fur  die  Ver 
waltungs-  Beamlen. 


F!. 


Cent. 


Krlâulerungen  und 
n ah ère 
Bestiminungen. 


Fur  jedeu  Erlatibnisschein  zum 
Einbringen  von  Gûtern  in  dos 
Entrepôt,  oder  zum  Ausfuhren 
derselben  J). 


Fur  Muhwaltung  des  Beamten 
bei  den  Privât-  Packhâusern  2)  : 

wabrend  der  erslen  halben 
Stunde. 

fiir  jede  folgende  halbe  Stunde 
oder  eiuen  geringern  Zeil- 
theil 


50 


Bei  Verabreichung  y.- 
des  Erlaubnissscbeins 
an  die  Finanz  -  Ver- 
waltung  lu  zablen. 
2)  Zu  bezablen ,  so  oft 
der  Niederîeger  nach 
seinem  Belieben  das 
Packhaus  offnet,  um 
Giiter  einzubringen, 
nacbzusehen  odeiber- 
auszunehmen. 
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21. 

Publication  de  V administration  gè-  \ 
nérale    des  postes  à   Berlin,  rela- 
tive à  la  convention  de  postes  con- 
clue entre  la  Prusse  et  la  France, 
En  date  de  Berlin,  le  19  Décembre 
1847. 

Zwischen  Preussen  und  Frankreich  ist  ein  neuer 
Post-Vertrag  abgeschlossen  worden,  welcher  mit  dem  1. 
Januar  1848  in  Wirksamkèit  tritt.  In  Foîge  dièses  Ver- 
trag^s  komnien  von  gedachtem  Zeitpunkte  ab  fur  die 
zwischen  beiden  Staaten  auszuwechseluden  Korrespou- 
denzen  folgencîe  Beslimmungen  zur  Anwendung. 

Briefe  ans  Preussen  nach  Frankreich  und  Algérien, 
so  wie ,  nmgekehrt,  aus  Frankreich  und  Algérien  nach 
Preussen,  kônnen  nach  der  Wahl  der  Absender  entvve- 
der  unfrankirt  oder  bis  zum  Beslimmungsorte  îrankirt 
abgesandt  werden.  Eine  theilweise  Frankirung  ist  nicht 
gestattet.  Das  Porto  vom  preussischen  Abgangsorte  bis 
zur  franzosischen  Granze,  resp.  von  der  franzosischen 
Grànze  bis  zura  preussischen  Bestimmungsorte  wird  dies- 
seits,  ohne  Riïcksicht  darauf,  iiber  welchen  franzosischen 
Grânz-Uebergangspunkt  die  Auslieferung  der  Korrespon- 
denz  eifolgt,  nach  einem  Durchschnitts-Satze  erhoben,  in 
welchem  das  an  die  zwischenliegenden  fremden  Staaten 
zu  errichtende  Transit-Porto  mit  einbegriffen  ist. 

Dieser   Durchschnilts-Satz  betragt  z.  B.  fiir  Berlin 

6  Sgr.,  fiir  Aacheu  1  Sgr.,  fiir  Kôln  und  Dùsseldorf2^ 
Sgr.,  fiir  Munster  4  Sgr. ,  fiir  JMagdeburg  6  Sgr. ,  fur 
Breslau  7  Sgr.,  fiir  Posen  7  Sgr.,  fiir  &onigsberg  in  Pr. 

7  Sgr.  Auf  diesen  Porto-Satz  findet  die  gesetzliche  preu- 
ssische  Briefgewichts-Progression  Anwendung. 

An  franzosischem  Porto  ko  m  m  en  fiir  die  gedachte 
Korrespondenz  folgende  Satze  zur  Erhebung: 

t.  fur  Briefe  nach  und  aus  denjenigen  Orten  Frank- 
reichs,  welche  nicht  iiber  80  Kilometer  (10  preuss. 
Meilen)  von  der  franzosischen  Griinze,  resp.  gegen 
Belgien,  die  preussische  Rhein-Provinz,  die  baye- 
rÎ8che  Rheinpfalz  und  das  Grossherzogthum  Baders 
entfernt  liegen  : 


348     Couvent,  de  poste  entre  la  Prusse 

20  Centime»  oder  1^  Sgr.; 
2.  fur  Briefe  nach  und  au  s  alleu  iïbrîgen  Orten  Frank- 
reîchs  uqd  Algériens  : 

40  Centimes*- od er  3£  Sgr. 
Dièses  Porto  ist  nach  folgender  Brief-Gewichts-Skala 
zu  erbeben: 

bis  ^  Loth.  incl.  einfaclr, 
iiber  ?  „  1      „      „  zweifach, 
»?    î  „  H      »     „  dreifacb, 
»  U  „  2      „      „  vierfach 
u.  §.  w.  fiir  jedes  halbe  Loth  Mehrgewicht  einen  Porto- 
Satz  tueur. 

Fiir  die  durch  Frankreich  transiiircnde  Korrespon- 
denz  zwischen  Preussen  und  fremden  Lândern  aind, 
ausser  dem  obigen  Durchschnitts-Porto  bis  zur  franzôsi- 
schen  Granze,  resp.  von  derselbeu  au  franzôsischem  Tran- 
sit- und  iremden  Porto  folgende  Sàtze  nach  der  vorste- 
henden  von  i  zu  i  Loth  mit  dem  einfachen  Porto  fort- 
schreitenden  Briefgewichts-Progression  zu  zahlen. 

a)  Fiir  Briefe  nach  und  aus  den  Kiistenstrichen  des 
Mittellatidischeii  Meeres,  woselbst  die  franzôsische 
Post-Vçrwaltung  Post-Anstalten  uuterhàlt,  nament- 
lich  uach  und  aus  Alexandrien,  Beyruth,  Konstan- 
tinopel,  den  Dardanellen  und  Smyma  90  Cent, 
oder  74  Sgr. 

b)  Fiir  Briefe  nach  und  uns  dem  Kônigreicbe  Grie- 
chenland  105  Cent,  oder  8|  Sgr. 

ç)  Fiir  Briefe  nach  und  von  der  lnsel  Malta  65  Cent, 
oder  Sgr. 

</)Fûx  Briefe  nach  und  ans  Spanien,  Portugal  und 
Gibraltar,  welcbe  sowohl  hiu  wie  herwarts  bis  zur 
franzô'sisch-spanischen  Granze  (rankirt  werden  miis- 
men,  40  Cent,  oder  3A  Sgr. 

e)  Fiir  Briefe  nach  und  aus  Sardinien  und  fiir  die  auf 
dem  Laudwege  zu  befordernden  Briefe  nach  und  aus 
Toskana,  dem  Kjrchensîaate  und  dem  Kônigreicbe 
beider  Sicilien,  welche  Korrespondeuz  sowojit  hin- 
wie  hervvarts  bis  sur  franzosisch-sardinischen  Granze 
frankirt  werden  mus»,  40  Cent,  oder  3i  Sgr. 

/)  Fiir  die  mittelst  der  Paketbôte  der  Kônigl.  fran- 
zôsischen  Marine  zu  befordernden  Briefe  nach  und 
ans  Toskana,  dem  Kirchenstaate  und  dem  Kônig- 
reiche  beider  Sicilien,  welche  hinwarts  bis  zum 
Ausschiifungshafen  und  herwarts  bis  zum  Kinschîf- 
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iungshafen  in  den  obigen  Landern  fraukirt  werden 
miissen,  65  Cent,  oder  5^  Sgr. 
g)  Fur  Briefe  uach  und  ans  Ostindien,  der  Insel  Cey- 
Jon  uod  dem  indischen  Archipel ,  dercn  Frankalor 
sowohl  hin-  wie  herwarls  bis  Àlexandrien  erfolgen 
muss,  90  Cent,  oder  7X  Sgr. 
//)  Fiir  die  ùber  die  Laudenge  von  Panama  zu  befdr- 
dernden  Briefe  nach  und.aus  Central- A merika,  £eru, 
Bolivien  und  Chili,  vveîche  hinwârts  bis  zum  ùber- 
seeischen Landuu^sbafen  nnd  herwarls  bis  zum  ùber- 
seeischen Einschiffungshafcn  frankirl  werden  mùsseh, 
180  Cent,  oder  15  Sgr. 
j)  Fur  Briefe  nach  und  ans  Nord-Amerika,   sO  wie 
ùberhaupt  nach  und  aus  allen  sonstigeh  oben  ntcht 
genannten  ùberseeischen  Orten  und  Landern,  wet- 
che  Korrespondenz   gleichfalls  bei  der  Hirisendung 
bis  zum  ùberseeischen  Landungshafen  und  bei  der 
Herseudung  bis  zum  ùberseeischen  Einschiffungsha- 
fen  frankirt  werden  muss,  und  zwar: 
sofern  die  Briefe  mittelst  der  regelmâssigen  coursi- 
rendeti  Paketbôte  der  Rôuiglich  franzôsischen  Ma- 
rine befôrdert  werden,  1,00  Cent*  oder  Si  Sgr* 
.ind  wenn  die  Beforderung  der 

Brièfe  mil  Privatschiffen  erfolgt,  die  aus  franzôsi- 
schen  Ha  feu  abgehen  oder  in  franzôsischen  Hâfen 
ankommen,  50  Cent,  oder  4-J.  Sgr. 
Bei  allen  im  Transit  durch  Frankreich  zu  befor- 
dernden  Briefen  nach  den  vorgedachten  fremden  Lan  - 
dern  inusi  dieser  Speditionsweg  votn  Abseader  auf  der 
Adresse  durch  den  eigeuhàndigen  Vermerk:  ,,via  Frank- 
reich"  oder  „via  France"  ausdrùcklicn  vorgeschrieben 
sein,  indem  jene  Briefe  iheisieus  auch  auf  andéren  We- 
gen  ihue  Beforderung   erhalten  konnen*    Ferner  muss 
auf  allen  nach  ùberseeischen  Landern  bestiramten  Brie- 
fen, welche  die  diesscitigen  Absender  mittelst  der  ans 
den   Hâfen  Frankreichs  abgehenden  Handelsschiffe  be- 
fôrdert zu  haben  wùnscben,  dieser  Wunsch  durch  einen 
entsprechenden  Vermerk  ansgedruckl  sein. 

Rekommandirte  Briefe  konuen  nach  Frankreich  und 
Algérien  uuter  folgenden  Bedingungeu  versendet  werden. 
Das  Porto  mtiss  fiir  dieselben  jederzeît  bis  zum  Be- 
stimmungsorle  vorausbe^fthll  werden. 

Au  preussischein  Porto  ist  fiir  dergleichen  Briefe 
lemlbe  Bei  ira  g  zu  entrichten,  vv&  fur  gevYohnlîehe 
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Briefe,  und  ausserdem  das  gesetzliche  Scheingeld  voir  % 
Sgi\  Das  franzosische  Porto  betràgt  dagegen  stets  das 
Doppelte  von  demjenigen  Betrage ,  welcher  fiir  gewôhn- 
liche  Briefe  zu  erlegen  ist. 

Aile  rekominandirten  Briefe  nach  Frankreich  miïs- 
sen  mit  einem  Kreuz- Couvert  versehen  und  so  versie- 
gelt  sein,  dass  eine  Oeffuung  des  Briefes  ohne  Veiletzung 
der  Siegel  nicht  môglich  ist. 

Waaren-Proben,  wenn  solche  auf  eine  den  Inhalt  dar- 
thuende  Weise  verpackt  sind,  aus  Preussen  nach  Frank- 
reich und  ûber  Frankreich  hinaus  et  vice  versa  zahlen 
an  preussiscliem  Porto  die  Hâlfte,  als  minimum  jedoch 
eiu  fâches  Brief-Porto  und  ar  franzosischem  inlernen, 
resp.  an  franzosischem  Transit-  oder  See-Porto  nur  eiu 
Dritlel  des  Porto-Betrages  fur  gewôhnliche  Briefe.  Be- 
dingung  dieser  Porto-Moderation  ist  jedoch,  dass  der 
Brief  allein  nicht  mehr  als  ^  Loth  wiegt. 

Zeitungen,  Journale,  periodische  Schriften,  Broschù- 
ren,  Note  ri ,  Kataloge  so  wie  ùberhaupt  gedruckte,  ge- 
stocheue  oder  iithographirte  Anzeigen  und  Benachrich- 
tigungen  jeder  Art,  welche  in  Frankreich  und  Algérien 
zur  Post  gegeben  werden  und  nach  Preussen  bestimmt 
sind,  se  wie  die  Gegenstànde  gleicher  Art,  welche  in 
Preussen  zur  Post  gegeben  werden  und  nach  Frankreich 
und  Algérien  bestimmt  sind,  unterliegen,  sofern  sie  un- 
ter  Sîreifband  versandt  werden,  sowohl  hin-  wie  her- 
warts  dem  Franko-Zwange  bis  zur  franzôsischen  Grànze» 
Fiir  die  vorgedachten  Gegenstànde  werden  an  diesseiti- 
gem  Porto  folgende  Satze  zur  Erhebung  kommen: 
fiir  Zeitungen  und  Journale  ,  ohne  Kùcksicht  auf  de- 
ren  Gewicht  oder  Bogenzahl.  6  Pf. 

fiir  jedes  Exempiar; 
fiir  aile  ûbrigen  der  obigen  Drucksachen,  ohne 

Rûtksicht  auf  deren  Gewicht.  6  - 

fur  jeden  Bogen. 

Eine  Ausnahme  hiervon  machen  nur  diejenigen  Zei- 
tungen und  Journale,  welche  aus  Frankreich  und  Algé- 
rien nach  einem  Orte  des  Regierungs-^Bezirks  Aacheu 
oder  Trier  eiiigehen  oder  aus  einem  dieser  Orte  nach 
Frankreich  uud  Algérien  abgesendet  werden.  Fiir  dièse 
Zeitungen  ist  an  diesseiligem  Porto  nur  der  Satz  von  3 
Pf.  fiir  jedes  Exempiar  zu  berechnen. 

Fiir  die  durch  Frai:kreich  transitirenden  Zeilungeu, 
Journale,  periodiseben  Schriften  und  Drucksachen  jeder 
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Art  ans  Preussen  nach  fremden  Landern  et  vice  versa 
mûsseu  der  fcauzôsischen  Post-Verwaltung  sowobl  hin- 
wie  herwârts  folgende  Satze  vergiitet  werden: 

a)  Nach  und  aus  Spanien,  Portugal  und  Gibraltar  5 
Centimes  fur  jede  Zeitung  oder  jeden  gedruckten 
Eogen: 

b  )  nach  und    aus  Toskana  ,  dem  Kirchenstaate ,  dem 
Kônigreiche  beider  Sicilien ,   der  lusel  Malta  und 
Griecbenland  ;  ferner  nach  und  aus  Ostindien  dem 
indischeu  Archipel   und  der  Insel   Céylon,  so  wie 
ùberbaupt  nach  und  aus  allen  ùberseeiscben  Kol- 
onieen  und  Landern,  sofern  die  Befoderung  der  Zei- 
tungen  etc.  mitîelst  franzosischer  Handelsschiffe  oder 
durch  Paketbôte  der  Koniglich  franzosischen  Ma- 
rine slatlfindet, 
10  Centimes  fur  jede  Zeitung  oder 
jeden  gedruckten  Bogen; 
c)  nach  und  aus  Central-  und  Sud-Amerika  : 
25  Centimes  fur  jede  Zeitung  oder 
jeden  gedruckten  Bogen. 
Fur  Zeitungen  etc.  nach  und  aus  den  gedachten Lan- 
dern ko  m  tn en  demnach,  ausser  dem  obigen  preussischen 
Porto,  noch  die  vorstehentlen  Satze  zur  Erhebung. 
Berlin,  den  19.  Dezember  1847. 

General-  Post-Ami. 


22. 

Publication  de  V administration  gé-  1347 
nèrale  des  postes  à  Berlin  relative 
à  la  convention  postale  conclue  en- 
tre la  Prusse  et  la  Suéde  et  Nor- 
wegue.  En  date  du  22  Décembre 
1847. 

Vom  1.  Januar  k.  J.  ab  kommen  liïr  die  Korres- 
pondenz  aus  Preussen  nach  Schweden  und  Norwegen, 
und  umgekehrt  fur  die  Korrespondenz  aus  Norwegen 
nach  Preussen,  ohne  Biïcksicht  auf  den  Abgangs-  und 
Bestimmungsort ,  folgende  Duichschnitts-Salze  fur  den 
einfaclien  Brief  bis  zuin  Gevvichte  von  •£  Loth  preussiach 
inkl.  zur  Anwenduug; 
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1.    ao  pfeussischem  Porto 
sowohl  fiir  die  Korrespondenz  nach  und  ans  Schwedeu 
als  nach  und  ans  Norwegen,  und  ohne  Kûcksicbt  dar- 
auf,  ob  solche  tiber  Stralsund  und  Ystadt,  Stettin  und 
Ystadt  oder  ûber  Haniburg  geleitet  wird.  3  Sgr. 

IL    an  schwedischera  Porto: 

rt)aut  den  Wegen  ûber  Stralsund  und  Ystadt  und  iiber 
Stettin  und  Ystadt: 
sowohl  fiir  die  Korrespondenz  nach  und  aus  Sckwedeu 
als  nach  und  ans  Nor wegen.  8  Sgr. 

einschîiesslicîi  deô  Seeporto's. 
b)  auf  déni  Wege  ûber  Hamburg  und  durch  Da- 
nemark : 

fur  die  Korrespondenz  nach  und  aus  Schweden,  8  Sgr. 
fur  die  Korrespondenz  nach  nhd  ausNorwegen.  10  „ 
einschliesslich  des  dânisclien  Transitporto's. 
Eine  Abweichung  von  den  vorstehend  angegebenen 
Porto-Siitzeu  findet  nur  bei  der  Korrespondenz  aus  dem 
Kegierungs  -  Bezirkn  Stralsund  nach  der  ôchwedischen 
Provinz  Schonen  und  umgekehrt  fûr  die  Korrespondenz 
aus  Schonen  nach  dem  Regierungs  -  Bezirke  Stralsund 
statt. 

Die  Briefe  nach  Schweden  konnen,  wîe  bisher, 
unfrankirt, 

bis  zum  preussischen  Auslieferungs-Punkte  frankirt, 
oder  bis  zum  Bestimmungs-Orte  frankirt, 
und  diejenigen  nach  Norwegen 
un  frankirt, 

bis  zum  preussischen  Auslieferungs-Punkte  frankirt, 
oder  bis  zur  schwedischen  Granze  frankirt 
abgesendet  werden. 

Eine  Frankirung  bis  zum  norwegischen  Bestimmungs- 
orte  ist  nicht  geslattet,  imlem  die  Bezahlung  des  norwe- 
gischen Porlo's  nur  seitens  des  Empfàngers  in  Norwegen 
geschehen  kann. 

Berlin,  den  21.  Dezeinber  1847. 

General- 1  *ostj4mt. 

Zufolge  eines  mit  der  Koniglich  schwedischen  Post- 
Verwaltung  getroffenen  Uebereinkommens  konnen  Pàcke- 
teieo  und  Gelder  nach  SchWeden,  welche  gegenwàrlig 
an  einen  Spediteur  in  Ystadt  oder  Hclsingborg  adressîrt 
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v/^itleu  mûsiscu,  vom  t.  Januar  k.  J,  nb  uurniitelbar  an 
den  Empfjn^eu  abgefertigt  vrerden. 

Die  iiaeh  Schweden  bestimmlen  Falu  post -Gegenstamb 
.verdçu  wabrend  der  Dauet  der  Post-DampfscîiifllTaiut 
/wisohen  Preussen  und  Schwedeu  iiber  Slralsund  und 
iiJjer  Stettin  und  Ystadt,  vvàhrend  der  iibrigen  Jalueszeit 
aber  iiber  Hamburg  und  durch  Danemark  geleilet.  Die 
Abseudung  kann 

a)  auf  dem  Wege  iiber  Stralsund  uud  Ysiadl  sowoh), 
als  auf  dem  Wege  iiber  Stettin  und  Ysladt 
unfrankirt, 

bis  zu m  Ausgangspunkte  an  der  preussischen  Mee- 
r  es  k  liste 
frankirt,  oder 

bis  zum  Eingangspunkte  in  Schweden  (Yttadt) 
frankirt  ; 

h)  auf  dem  Wege  iiber  Hamburg  und  durch  Danemark 
unfrankirt,  oder 
bis  Hamburg  frankirt 
erfolgen.    Einc  Frankirung  bis  zum   schwedischen  Be 
slimmungs-Orte  ist  nocb  nicht  gestattet. 
Berlin,  den  22.  Dezember  1847. 

General*"  Post  -  jjmi. 


23. 

Traité  d'alliance  offensive  et  clef  en*  tM7 
sive  entre  l'Empereur  d' Autriche  et 
le  Duc  de  Modène.    Conclu  et  signé 
à  Vienne,  le  24*  Décembre  1847. 

S.  M,  l'empereur  d'Autriche  et  S.  A.  H.  l'archiduc, 
duc  de  Modèue,  anime's  du  désir  réciproque  de  resserrer 
encore  davantage  les  liens  d'amitié  et  de  parenté  qui 
existent  entr'enx  et  de  veiller  par  leurs  communs  efforts 
au  maintien  de  la  paix  intérieure  et  extérieure  et  de 
l'ordre  légal  dans  leurs  états,  sont  convenus  de  passer  à 
(et  ':gard  un  traile'  spe'cial, 

A  cet  effet,  i)s>  ont  nomme  pour  plenipolenu^sn  s  ; 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche.  S.  A,  -S  !e  prince  Cle 
mejit-W"enceslaj>  Lothaire  de  Metlerwicb-W  initeburg,  duc 
Ht-,  m  il  tjin.     Tmnr   Ai,  '/^ 
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de  Porteila ,  comte  de  Konigswart,  graud  d'Espagne  dt 
1.  classe,  chevalier  de  Tordre  de  la  Toison  d'or,  grand- 
croix  de  l'ordre  hongrois  de  St-F.lieune  et  de  la  croix 
en  or  du  mérite  civil,  etc.,  etc.,  chambellan  actuel  de  S. 
M,  I.  et  R.  Ap.,  conseiller  intime  et  actuel,  ministre  d'é- 
tat et  des  conférences ,  chancelier  de  la  maison ,  de  la 
cour  et  de  l'état,  -î 

S.  A.  R.  l'archiduc,  duc  de  Modène,  M.  le  comte 
Théodore  de  Volo,  son  chambellan,  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  duc 
forme,  sont  convenus  d'arréîer  les  points  suivans: 

Art.  1.  Dans  tous  les  cas  où  les  états  italiens  de  S. 
M.  l'empereur  d'Autriche  et  de  S.  A.  H.  le  duc  de  Mo- 
dèue  seront  exposés  à  une  attaque  du  dehors,  les  hautes 
parties  contractants  s'engagent  à  se  prêter  réciproque- 
ment aide  et  assigtatce  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir dès  que  la  demande  en  sera  laite  par  l'une  des 
deux  parties  à  l'autre. 

Art.  2.  Comme  en  conséquence  les  états  de  S.  A.R. 
le  duc  de  Modène  entrent  dans  la  ligne  de  défense  des 
provinces  italiennes  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  S. 
A.  R.  le  duc  de  Modène  accoide  à  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche  le  droit  de  faire  avancer  des  troupes  impé- 
riales sur  le  territoire  modenais  et  d'y  faire  occuper  les 
places  tories  toutes  les  fois  que  l'exigera  L'intérêt  de  la 
commune  défense  ou  la  prudence  militaire. 

Art.  3.  S'il  survenait  dans  l'intérieur  des  états  de  S. 
A.  R.  le  dut  de  Modène  des  événemens  de  nature  à 
faire  craindre  que  l'ordre  et  la  tranquillité  pussent  être 
troublés,  ou  si  des  mouvemens  tumultueux  de  ce  genre 
s'élevaient  jusqu'aux  proportions  d'un  véritable  soulève- 
ment, pour  la  répression  duquel  les  moyens  dont  dispose 
le  gouvernement  ne  suffiraient  pas,  S.  M.  fempereur 
d'Autriche  s'engage,  dès  que  la  demande  lui  eu  aura  été 
faite,  à  prêter  tous  les  secours  militaires  nécessaires  pour 
le  maintien  ou  le  rétablissement  de  la  tranquillité  et  de 
l'ordre  légal. 

Art.  4.  S.  A.  R.  le  duc  de  Modène  s'engage  à  ne 
pas  passer  avec  une  autre  puissance  une  convention  mi- 
litaire quelconque  sans  le  consentement  préalable  de  S. 
M.  1.  et  R.  Ap. 

Art.  5*  Une  convention  spéciale  règieiw  immédiate 
ment   tout  ce  qui   a  rapport  aux  frais  d'entretien  des 
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troupes  d'une  des  deux  parties,  dès  qu'elles  opéreront 
«ur  le  territoire  de  l'an  ire. 

Arl.  <».  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  dans  le  délai  de  15  jours,  ou 
plitë'Ôi,  si  faire  se  peut. 

l»'n  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaires  de  S. IV?.  l'em- 
pereur d'Autriche  et  du  S.  A.  l\  le  duc  de  Modem», 
avons  sigué  la  présente  convention  et  y  avons  apposé 
notre  sceau. 

Fait  à  Vienne  le  24  décembre  1847. 

Le  prince  de  Metimnicw 

Le  comte  Tinontmt;  or  Voi.y. 
(Un   traité  identique,  quant  a  la  forme,  a  été  con- 
clu entre  S.  M.  1.  et  H.  Ap.  et  S.  A.  K.  l'infant,  dite 
de  Parme). 


24. 

Manifeste  du  nouveau  Souverain  des  1*47 
Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance* 
en  date  de  Modene,  le  26  Décembre 
1847. 

(Gazette  de  Parme). 

Nous  ,  Charles-Louis  de  Bourbon,  infant  d'Ks'jagne. 
par  la  gtace  de  Dieu  duc  de  Panne,  de  Plaisance,  etc. 

Le  Tout -Puissant  ayaut,  dam»  ses  décrets  impénétra- 
bles, rappelé   à  lui  S.  M.  Mme   l'archiduchesse  Marie 
Louise  d  Autriche,  votre  bien-atmée  souveraine,  notre  fa- 
nulle  revient,  après  de  longues  années,  au  milieu  de 
vous,  en  vertu  des  traités  qui  nous  replacent  sur  le  irrine 
de  nos  pères.     Lu  nous  chargeant  du  gouvernement  de 
cet  état,  nous  vous  donnons  l'assurance  que  nous  dirige- 
rons toute  notre  sollicitude  vers  votre  bien-être,  ferme- 
ment décidé  a  vous  gouverner  avec  justice  et  avec  amour, 
A  vous  faire  jouir  de  tout  avantage  véritable  et  pu  * r\s  Mit- 
lemenl  tphvnière,  et  regardant  comme  notre  premier  de 
voir  de  maintenir  notre  autorité,  l'ordre  public,  le  re- 
spect dû.  aux  lois,  la  tranquillité  et  la  paix  au  profit  de 
l'immense  majorité  de  nos  bons  et  fidèles  sujets.  L'e- 
stime et  le  respect  que  nous  portons  à  la  glorieuse  son- 

ZI 
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veraine  a  laquelle  nous  succédons,  et  la  conviction  que 
nous  avons  que  les  institutions  fondées  par  elle  sont 
avantageuses  pour  votre  prospérité,  nous  décident  à  dé- 
clarer que  nous  ne  pensons  pas  y  apporter  des  chan- 
gement ,  mais  à  marcher  sur  ses  traces ,  comme 
étant  la  voie  de  la  piété,  de  V amour,  de  la  religion, 
de  la  justice  et  de  la  fermeté. 

Nous  confirmons  nos  ministres  et  toutes  les  autori- 
tés civiles  et  militaires  ;  nous  espérons  que  leur  fidélité 
et  leur  attachement  allégera  le  fardeau  qui,  dans  ces 
tesns  difficiles,  pèse  sur  l'accomplissement  des  devoirs  des 
souverains. 

Bien-aimés  sujets!  Plusieurs  d'entre  vous  ont  con- 
servé le  souvenir  de  nos  aïeux.  Nous  nçus  estimerons 
heureux  de  suivre  leur  exemple  et  d'être  un  père  ten- 
dre et  plein  d'amour,  dans  l'espoir  que  vous  serez,  comme 
vous  vous  êtes  montrés  \\  leur  égard,  des  en  fans  respec- 
tueux et  obéis  sans  :  alors  la  paix  et  le  vrai  bonheur  ré- 
gneront entre  nous,  et  Dieu  répandra  sur  nous  toutes 
ses  divines  bénédictions. 


25. 

1847  Conventions  entre  V Autriche  et  la 
Prusse,  pour  faciliter  le  commerce 
sur  les  frontières  réciproques. 

Oeffentliche  Bekanntmackung  zu  Krakau  ini  De- 
vembet  1847*). 

T 

A.» 

la  Foîge  einer  mhteiat  Kaisèrlicher  Eutschliessuug 
vom  19.  November  1847  genehmigten,  zwischen  dei 
Qeaterreichischen  und  der  Preussischen  Hegierudg  ge- 
troffeneu  Verabredung  zum  Zwecke  gegenseitiger  Er- 

*)  Der  wesentlicbe  liihalt  dieser  Vereinbarungen  findet  sicb  in 
diesen  Bekanntmacbungen  der  Oesterrcichischen  Regierung  voîl- 
slandig  wiedergegebeu.  Diejenige  in  Betreff  des  Verkehrs  mit 
teinen  Garnen  und  Gewebeu  wurde  in  Berlin  arri  20  und  dieje- 
nige  in  Betreff  des  sonshgen  Granxverkehrs  am  21  Qktober  184T 
imterzeicbnet.  Oen  andern  an  Oesterreicb  grcnzenden  -Staaten 
die  zum  preussischen  Zoilverein  goboren .  nàmlicb  Bayern  und 
SacLsea,  ist  der  Beiirilt  zu  diesen  Vereinbarungen  zwiscben  Or 
sterreicb  und  Preus.sen  vorb«*!iaIten, 
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ieiciiterungen  des  Grânzverkehrs  an  deu  beiderseiligen 
Landesgranzen  vverden  nachstehcnde  Bes.timuiungen  hier- 
durch  bekannt  geinacht: 

f.  1.  Auf  Landgûteru  oder  Gruodbe  sitzungen ,  die 
von  der  Zollgranze  der  beiderseitigen  Staaten  durch- 
scbnitten  sind  ,  dùrfen  das  dazu  gehôrige  Wirthschafts- 
vieh  und  Wirthschaftsgeràlh ,  die  Aussaat  zum  dortigen 
Feldbau,  daim  die  auf  ihnen  gewonnenen  Ackerbau- 
und  Viehzucht- Erzengnisse  im  Transporte  von  den  Or- 
ten  ibrer  Hervorbi  ingung  nach  den  zu  «hrer  Verwah- 
rung  besfimmten  Gebauden  und  Raumen  von  eiuem  Zoli- 
gebiete  auf  das  andere,  an  den  durch  die  Verwendung 
oder  Bestimmung  {ini  Wirtbschaftsbetnebe  angezeigten 
nalûrlicben  Uebergangs-Puukten  beiderseits  zoiifrei  ge- 
braclit  werden. 

§.  2.  Die  Grànzbewohner  sollen  gegenseitige  Zoll- 
freiheit  geniessen,  in  Betreff  der  Aussaat  znm  Anbaue 
ihrer  eigenlhumlichcn  oder  gepachteten  ,  im  jenschigen 
Graozbezirke  gelegenen  Aecker  und  Wiesen  ,  ferner  in 
Betreff  der  von  denselben  direkt  weggefûhrten  Fechsung 
an  Feldfriichten  und  Getreide  in  Garbpn,  wobei  ihnen 
nach  Maassgabe  der  Ortsverhaltnisse  anch  der  Granz- 
Uebertritt  auf  Nebenwegen  unter  den  geeigneten  Vor- 
sichîen  erJaubt  werden  soll. 

§.  3  Zur  Erleichterung  des  Bezuges  mehrerer  ge- 
meincr  Bedaifsgegenstànde  in  den  Granzgegenden  fût 
hâusltche,  landvvirthschaftliche  und  andere  nùtzliqhe 
Zwecke  soli  ein  zollfreier  Verkehr  mit  uadibenannten 
Gegenstanden  gegenseitig  gestattet  sein,  aïs  dasînd:  aus- 
gelaùgte  oder  Auswurfsasche  zum  Dûngen ,  Bausaud, 
gemeiner,  und  Kieselsteine ,  Baume,  Strauche,  Rebén 
und  andere  iebende  Pllanz.cn  oder  Gewâchse  zuiu  Ver- 
pflanzen,  go  wie  auch  eingesetzt  in  Tôpfe  oder  K ci- 
bel  ;  Besen  von  Weiden,  Birken  u.  dgl.  Bienenstocke 
mit  lebenden  Bienen,  Diïnger,  thierischer,  Eier,  Feuer- 
schwamm,  roher,  Fîachs  und  Hanf  in  Wurzeln ,  Gras, 
Moo8,  Futterkrâuter,  Waldstreu,  Heu,  Stroh  und  lia- 
rkerling,  Milcb,  Schmirgel  und  Ti  ippcl  in  Suaken?  Thon- 
oder  Tôpfererde,  gemeine,  Torf-  und  Moorerde,  endlich 
Trabern  und  Treslern.  Dieser  Granzverkehr  soll  vor 
Jer  Hand,  um  die  beiderseitige  Zollfreibeit  zu  geniessen, 
an  die  ZolKlrassen  und  das  regel  mâssige  ZolUerfahren, 
îcu)  derselbe  ^ach  deu  bisberigen  Einrichtungen  unter- 
vorfeu   i$t    ^ebuuden  bîeiben     îedc  h   nebêtïV;  durcit 
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Ausiutbfiien   in  den  Granzbezirken   und  Orten  ,  wo  die 
ciHhVJuni   Wi  biiltnisse  das  Bedurfniss  deraelben  wabr 
nuismeu   lisseu,  eine  erweiterte   Ânsdelinuiig  erhalten, 
wuzu   die  dort  î  go  n  Organe   der  Zollverwallung  die  Be- 
itilliiiiitigeri  un  1er  dîenlichen  Vorsichten  ertheilen  werden. 

f.  I«  Dcn  Griiiizbewohnern,  welebe  nach  den  Orts- 
Verhalluîssen  în  der  La  go  sind,  in  der  Nahe  ihres  Wohn- 
prtes  nul  déni  îensieitigen  Grânzgebiete  Feldarbeît  zn 
verriejitei),  aoil  der  zollfrcie  Ein-  und  Austritt  mil  Ar- 
betlsvîfli  und  Arbeilsgerathscbaften  zu  derlei  landwirlb- 
sr  ha  Kl  lichen  Verriclituugen ,  nnd  zwar,  wenn  dieser  an 
eineui  und  dernselben  ïàge  erfolgl,  nicht  bloss  auf  den 
ZoHsirassen,  sondern  nach  der  Natur  der  Verrichtungen 
•.iiU'h  aul  iVebenwegen  un  1er  fcacligeniàssen  Vorsichlen 
grg'ftn  Wiederzurïickhringnng  des  initgenonnneuen  Ar- 
beilSviehes  und  Arbeilsgernlhes  gegenseitig  gestattel 
wuHeu. 

5.  Ailes  Vieil,  das  zur  Weide  und  von  der  Wcide 
liber  die  Zollgr.inze  getrieben  wird,  soîl  gegenseitig  zoil- 
ircî  und  die  Uebeïf»chreilung  der  Gràuze  aul  ISebenwe- 
gen  nach  Maassgabe  dor  in  dcn  Ortsverhaltnissen  dazu 
vorhandenen  Begrundung  niclii  nur,  wenn  der  Hin-  nnd 
Zuruckïrieb  an  einem  nnd  detn  namlichen  Tage  sot  sic!» 
gelit,  sondern  aucb  wenn  eiu  aul  dein  jeiiseiti^en  ZoIU 
gel>iele  langer  forlgesolzler  Weidebesuch  beubsichtigi 
wird,  unter  angeines^eneu  Vorsichlen  xnliissig  sein. 

§.  G.  Die  beiderseitigen  GranzbewoJmçr  solien  von 
jeder  Zollabgabe  befreil  sein,  \\ronn  sic  Getroidc,  Oel- 
saameti,  Haufy  Molz,  Lobe  unii  andere  dergleichen  laiid- 
wirthschat'tliche  GegunsLïndo  zum  Vermahlen,  Stampfeu. 
Stbueiden,  Koiben  u.  s.  w.  auf  Mu  bien  in  den  ieuscili- 
gen  Grànzbezirk  bringen  und  iin  verarbcîteleii  Zuslanrîc 
vvicd»*i*  ziiriickfithren,  llierbei  diirfen  aucli  Ausnabuiet) 
von  de  an  regeimassigen  Zollverfalireu,  wenn  riïckstchts* 
wtirdige  ùrtîicbe Verhallnîsse  daiiir  surechm,  imte»  .Sub- 
srilumiug  audorer  den  Uinsliinden  augenu^sener  Mod ali- 
tai en  /uni  Sclutt'Ztt  gegeu  GeîHllsIievoi  iheîiunge»  gewiiltM 
werden.  lrisoweit  dureb  das  Vermahlen,  SlamplVit.  Bel- 
ben  u.  s.  w.  die  Geslalt  smd  Natur  des  Gcgunslenrl^ 
sicli  wesentlicb  amleif,  \\u*  dies  insbesondere  hemtV*j« 
maiden  von  Getraide  geschîehl  und  o*  nôl U***  I U 1 1 1 .  lihoi? 
das  zunick/,ubrint»t-ude ,  nus  der  Vci'iirhcriuug  in  det 
Mutile  hervorgegangrne  Iitv.en^niss  iiuri  desson  Verhttll* 
uiss  zu    <lem  Gegemlamit:  vur  de.r  Vcrurbeituug  jfiwaui; 
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Bestimimingen  zu  treffen ,  wird  in  jenen  Granzbezirken, 
\vo  das  Bedurfniss  danach  sich  âussert,  das  Nulhige  zur 
Feststellung  des  Zollverfahrens  eingeleitet  werden. 

§.  7.  Es  sollen  von  den  Grànzbewohnern  gegenseitig 
zollfrei  ein-  und  ausgefûhrt  werden  dùrfen: 

a)  Vieil,  welches  sie  uuf  ungewissen  Verkauf  uach 
eiiiem  Viehmarkte  im  jeriseiligen  Granzbezirke  brin- 
gen  und  unverkauft  wieder  zuruckfiïhren  ; 

b)  die  von  ihnen  handwerksmâssig  verfertigten  Waa- 
ren,  welche  sie  auf  ungewissen  Vefkauf  nach  Mark- 
ten  im  jenseitigen  Granzbezirke  ,  insofern  nach  den 
Zollvorscbriften  des  Landes  nichts  entgegensteht, 
fiihren  und  von  dort  unverkauft  wieder  zuruck- 
bringen,  mit  Ausschluss  der  Verzehrungsgegen- 
stânde. 

$•  8.  In  weiterer  Erleichîerung  des  Grânzverkehrs 
sollen  ferner  die  beiderseitigen  Granzbewohner  Gegen- 
stânde  ihres  eigenen  Bedarfes  zur  Keparatur  oder  sonst 
eincr  haadwt  rksmâssigen  Bearbeitung,  wobei  die  we- 
sentliche  Beschaffenheit  oder  Gestalt  des  Gegenstandes 
genau  erkennbai  bleibv,  zollfrei  in  den  jenseitigen  Grânz- 
bezirk  bringen  und  reparirt  oder  bearbeitet  wieder  zu~ 
rùckbringen  diirfen.  Das  Farben  oder  Bedrucken  von 
Leinwand,  die  hanfig  der  Gegenstand  von  hauslicher  Er- 
zeugung  in  den  Gian/bezirkeu  ist,  und  die  Verfertigung 
von  fvleidungsstiïcken  aus  Zeugwaaren  zum  eigenen  Ge- 
brauche  der  Grànzbewobner  sollen,  ungeachtet  der  Ge- 
staUverànderung  des  zuriickgeitihrten  Gegenstandes,  von 
den  zollfrei  gestatteten  handwerksmassigen  Bearbeitungen 
nicht  ausgeschlossen  sein,  wenn  die  Zollamter  iin  Stande 
sind,  durch  zure»'chende  Vorsidifeit,  als  z.  B.durchMu- 
ster,  Bezeielmung  oder  Beschreibuug  des  Gegenstandes, 
der  zur  jenseitigen  Bearbeitung  ausgefûhrt  werden  will, 
die  Identitat  desselben  in  der  zuriïckgebrachten  Waare 
zu  erkennen. 

§.  9.  Die  gegenseitige  Zollfreiheit  soll  sich  auch  er- 
strecken  auf  aile  Sàcke  und  Gefcisse,  worin  landwirth- 
schafiliche  Erzeugnisse,  als  z.  B.  Getrekle  und  andere 
Feldfriichte  ,  Gyps,  Kalk,  Getrànke  oder  FUîssrgkeiten 
anderer  Gattung  und  sonst  im  Grânzverkehr  vorkom- 
mende  Gegenstande  in  das  INachbarland  gebracht  wer- 
den, und  die  von  dort  leer  au!  de  m  nat'niicheu  Wi»ge 
wieder  zuriï<;kgelangen. 

§.  10.    Endlieh   soll   im  Giaazverkehre  gegenseitig 
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keine  Zollerliebung  eiutreten ,  wenn  die  bei  (1er  Ein- 
oder  Ausfulir  zu  leistende  Zollabgabe  in  den  Oesterrei- 
cbischen  Staaten  den  Belrag  von  einern  Kreuzer  nicht 
iïbersteigt  und  im  rvônigieiche  Preussen  den  Betrag  von 
secbs  Silberpfennigen  nicbt  erreieht. 

§.  11.  In  Betrelf  der  Verpflichiungen  und  Bediu- 
gungen ,  durcli  deren  ErfuiliiDg  ein  Ansprueh  auf  die 
vorstebenden  Zolibefreiungen  in  beiden  Staaten  erlaugt 
wird ,  werden  die  ans  den  folgçnden  Paragraphes  zu 
entnehrnenden  Bestimmungen  beidersuts  gehàndhabt 
werden. 

§.  12.  A  lisser  den  Kaîjen,  wo  Ausnabmen  bewiîligt 
sind,  bat  jeder  Granzbewohner,  der  eine  der  eingeràuni- 
ten  Zollbefreiungen  in  beiden  Staaten  geniessen  wiîl, 
den  Gegenstand,  hinsichtlich  dessen  er  $ie  in  Ansprueh 
minuit,  sowohl  im  Ans-  als  Kintritte  jedesmal  zur  Amls- 
handlung  bei  den  beiderseitigen  dazu  ermaciitigten  Zoli- 
auitern  anzuinelden  oder  zu  erkîaren.  Die  Anmeldung 
oder  Erkjarupg  solJ  dein  Zoîlamte  bei  vorschriltsmassi- 
ger  Ansage  des  Ans-  oder  Einfuhrgegenstandes  aucii  von 
dem  Nameu  und  Wobnorte  de9  Gîànzbewohners,  dem 
die  Zollbegûnstigung  zu  Gute  koramen  soll  ,  von  der 
fferkunft  oder  Bestimmung  des  Gegenstandes  und  von 
der  gewiinscbten  Zeilfrist  zu  dessen  Zurûckb)  ingung  in 
alleu  jeuen  Fâllen,  wo  die  bedingte  Gewàhrung,  der 
Zollfreiheit  dièse  Angaben  erforderlich  macbt.  Renntniss 
gebeu.  Hiernach  sind  also  nach  Verschiedenheit  der 
Fâlle,  der  Ort  des  jenseitigen  Grundbesitzthums,  wobin 
oder  wober  der  Gegenstand  gefùlirt  wird,  de!  Ort  der 
jenseitigen  Arbeitsverrichtungen  ,  der  Weideort  des  Vic- 
tor, der  Marktort  bei  Gegenstânden  auf  ungewissen  Ver- 
kauf, der  Ort  der  Mùhle  bei  Verarbeitnngeu  auf  der- 
selben  und  der  Ort,  Name  und  Gewerbe  des  Gewerbs- 
mannes  bei  Reparaturen  oder  handwerksniasBÎgen  Bear- 
beitungen  anznsngen. 

§.  13.  Beim  Ans-  und  Eingange  auf  ungewissen 
Verkauf  ist  feruer  der  tarifmassige  Zoli  mit  dem  vor- 
bebaltenen  Recbte  auf  Zurûckstellung,  wenn  der  Gegen- 
stand binnen  der  anberaumten  Frist  zorùckgebràcht  wird, 
beim  Zoîlamte  banr  zu  erlegen.  Ausser  den  Fâllen  des 
Aus-  und  Einganges  auf  ungewissen  Verkauf  findet, 
wenn  die  Zollbefreiung  durch  die  Zurûckbrin^ung  des 
(îegenstandes  bedinçt  ist,  eine  besoudere  Sicberstelluug 
des  larifmassigen  Zoîles  auf  die  vorgeschriebeoe  Weise 


et  la  Prusse. 


301 


*iur  in  deu  Fâîlen  staît,  wenn  der  Gegenstand  nicht  von 
bekonnten  und  sicheren  ^ersonen  iiberbraoht  wirçl. 

f.  14.  Dem  Zoîlamte.  lias  die  erstç  Amtshandiung 
in  der  Sache  pflegt,  kuninit  es  zunachsl  zu,  die  Richtig- 
keit  der  Angaben  in  der  Anmeldung,  auf  welche  die 
Zollbefreiuug  siçh  stùtzt,  zu  betir  theilen  und  sic  inso- 
fern  es  in  einzelnen  Julien  nach  seinei  Orii»  und  Per- 
sonenkenntniss  einen  begriïndeten  Zweifel  dagegen  hegl, 
ersl  nach  glaubcnswiû  u iger  Behebung  dièses  Zweifels 
anzuerkennen.  Das  gegtniiber  befiudlichc  Zolianît,  an 
welci.es  hier  auf  der  Gegenstand  gelangt,  bal  daber  in 
der  Regel,  \\e*ïn  nicht  besondere  Bedenken  sich  herausi- 
stellen ,  der  Beurtheilung  der  Richtigkeit  der  Ansagen 
blos  die  beiziibringende  Abfertigungs -  Urkunde  jenes 
Amtes  (Bollete  oder  amtlicbe  Bezettelung)  zu  Grunde 
zu  legen. 

§.  15.  Wenn  die  ZoUbefreiung  von  der  Zuruck- 
briugung  des  Gegenstandes  abhangig  ist,  so  ist  der  Ter- 
rain bierzu  von  den  Zollàmtern  nul  Hùcksicbt  auf  die 
augeineldete  Beslimtming  und  angesprochene  Zeitfrisl  und, 
liegt  bereits  TerminsbewiUigung  des  jeuseitigen  Zoliam- 
tes  vor,  auch  mit  Riicksicht  auf  dièse  zu  bemessen  und 
in  der  Abfertigungs -Urkunde  anzusetzen  ;  doch  sollen 
aie  nicht  befugt  sein,  eine  melir  aïs  dreimonalliche  Frist 
einzuraumeu. 

{.  16.  Beiin  Kingan^e  des  Gegenstandes  zut  Repa- 
ratur  oder  Bearbeitung  gegen  Wiederaustritl  (worunîer 
die  Verarbeiliing  au!  einer  bible  nicht  begriifen  ist; 
sind  die  ZoJJainter  berechtigt  und  verpflichtet,  den  zoll- 
freien  Einlritt  zu  diesein  Zwecke  dann  zu  versagen, 
wenn  sie  nicht  zmeichende  Vorsichten  anwenden  kon- 
nen,  un»  die  identitât  der  Waare  nach  der  Répara  lui 
oder  Bearbeitung  wieder  zu  erkennen. 

§.  17.  Auf  dem  Zuriickwege  ist  der  Gegenstand  wie- 
der zu  den  nâmiichen  Zollàmtern,  welche  auf  dem  Hin- 
wege  das  Amtsverfahren  gepflogen  haben,  und  zwar  be- 
gleitet  mit  den  von  ihnen  hieriiber  damais  au«gefertig- 
ten  Urkunden  zu  stellen,  Wo  sodann  bei  Krfiïllung  der 
vorgezeichneien  Bedingungen  die  définitive  zollfreie  Ab- 
fertignng  zu  volfziehen  ist. 

f.  18.  Von  den  GegenstHnden  die  innei  halb  der  an- 
beraumten  f'rist  nicht  zurùckkommen  (mit  Auanabme 
des  verungliîrkten  Wf»»'de-  oder  Arbeitsviehes)  gehiihrt 
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die  tarifinâssîge  Zollabgabe,  die  sogteich  nach  den  Zoll- 
vorschriiten  einzubringen  ist. 

§.  19.  Insofern  nach  den  §§.  2.  3,  4,  5  und  6  mit 
Riicksiclvi  nuf  eîn  dazu  vorbandenes  ortliches  Bediirf- 
niss  der  Grànz-Uebertritt  aul  Nebenvvegen  und  mit Àus- 
nahme  von  déni  regelmàssigen  amtllchen  Verfahren  der 
Zollamter  unter  geeignetén  Vorsicht'en  zugelassen  oder 
geslatlct  werden  darf3  ist  die  Erlangung  eigener  Bevvi!- 
liguiigèo  hierzu  unter  Festsetzung  der  zu  beobachtenden 
Bedingungen  erforderlich ,  wegen  weîcber  die  Parleien 
éich  an  die  Organe  der  Zolïverwaltung  in  den  Gtànzbe- 
ir.iriien  zu  wendtn  haben,  durch  die  auch  bei  dem  An- 
oprùche  der  in  §.  6  fiir  Gcgenslande  zuni  Vermahlen 
emgeraunilen  Zollbegiïnstigung  die  in  eben  dièse m  Para- 
graphen  vorbehahenen ,  voi  lier  noch  nolhig  failendeo 
Besttutniungen  den  belheiJigten  Personen  werden  erolF- 
net  werden. 

jj.  20.  Die  Zollamter,  welchen  die  Vollziebung  mit 
den  Granzverkehrs- Erleichterniigen  in  Verbindung  ste- 
henden  Àmtshandhmgen  und  Vorkehrnngen  zustebt, 
sind  in  den  Oesterreichischen  Slaaten  die  mit  der  Wirk- 
samkeit  eines  Kommerzial-Zoilamtes  ausgeslalteten  Zoll- 
amter und  innerhalb  der  Granzen  ihrer  Amlsbefugnisse 
aucb  die  Hùlls-Zollàmter,  wobei,  wenn  es  sich  uni  den 
Eintritt  gegen  Wiederaustritt  handelt,  die  Berechtignung 
zur  Eintritts- Behandlung  maassgebeud  ist  :  ini  Kouig- 
reiche  Preussen  sâaimtliche  Haupt  -  Zollamter  und  Ne- 
ben-Zoilàmter  Ester  und  2lei  Klasse  innerhalb  der  Gran- 
zen der  ihnen  beigeie^ten  Erhebungs-  und  Abferligungs- 
Belpgnisse. 

J.  2E  ln  Beziebuug  au!  die  vorstebenden  Zollbe- 
giinstigungen  werden,  insoweit  dabei  die  Begriffe  Grlinz- 
bezirk  und  Granzbewohner ,  in  F  rage  kommen,  unter 
diesen  Beuenuuugen ,  die  làngst  der  Zollgranze  beider- 
«eits  gelegenen  Landesslrecken ,  die  in  jedem  der  beiden 
$taa(èn  nach  den  dermal  bestebenden  Zollcinrichtungen 
als  Granzbezirk  bezeichnet  sind  ,  und  die  innerhalb  der 
beidei  seisigen  Griinzbezirke  ansrissigen  Einwohr.cr  ver- 
àtandeu,  wobei  jedoch  beiden  Regierungen  eiri?>  i\mï  an- 
dere  ortliche  Ausnabme  nach  l.Unstande»  vorbehaltQii  isî. 

§.  22.  Die  hiermit  bekaunt  gegebenen  gemeinscbaftlû  b 
lestgeslelltcn  Zollbegiiustigungeu  des  gegenseiligen  Graux* 
verkehrs  baben,  insoweit  sie  demselben  nid  den  etuen  und 
aut.eren Zollgebiete  niebt  schon  durch  beslehende  \imrd- 
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nungen  zu  slatleii  kummcn,  voiu  1.  Jnnuar  1848  atige- 
fangcn,  uiid  /.wav,  wo  sie  zu  erlheilende  besondere  Ge 
slatturigen  und  vorber  nocb  /.u  regelnde  Jîedingungen 
voi  ni^el/i  n ,  nach  Maassgabe  dieser  f>ewilligûrrgen  und 
Regelnngen,  «ni  dit*  Dauer  der  Uebvreinkunft,  die  bis 
Elîde  bf/.pniher  1853  bindend  und  daim  durch  Aufkiïn- 
digung  losbar  ist,  in  Wii  ksamkeil  7.11  irelen. 

jf.  23.  Insofern  ûbiigens  der  Gran/.verkebr.  in  bei- 
den  Slaalcn  iliircli  ergangenr  Anordnungen  bereils  an- 
dere  bier  nicbl  gedaeble  ïlegunsligungen  oder  Erleichte- 
ruitgen  genicssl,  versleln  sich  von  selbst.  dass  dièse  von 
nV»i  segen  wnrogen  Bestinimiiugèn  niiburtilirl  und  in  un- 
gesrbiuùlei  1er  Auwendung  bleibeu. 

kiaukau,  den  27.  Dczember  1847. 

u 

Ausser  den  jnittelsl  gc'ii'uckfer  Kundm  aebimg  vom 
heutigen  'l'âge  zur  iiUeiil lichen  KetinlnUs  gebracbten, 
zwischeu  der  kaisertîtrii  QesUTreiebischen  ,uud  der  K.Ô- 
niglûb  Pi eussisclien  Regierung  in  Grànzvt'rkehrsachen 
verabredelen  Bestimmungen  isi  tioeb  dn-  Grànzverkehr 
mit  Leinengarnnn  und  rober ,  ungebleiebter  Leinwand 
zwischen  Oesterreich  und  Preussen,  und.zwar: 

I.  wenn  robes  leinenes  Garn  zuin  Bleichen  aus  Preu- 
ssen nach  Oesterreich  oder  umgekchri  aus  Oester- 
reicli  nach  Preussen  gebracht  und  nacb  eiTolgter  Blei- 
cbe  tui  geblcichten  Ztislande  in  das  Land  der  lier- 
kuoft  wieder  z»u  ùekgefiihrt,  und  wcun 
11. -ans    Preussen   anf  der   Granzliuie   v<m  Leobschîilz 
bis  einscblîesslicli  Seidenberg  in  der  Oberlausîtz  ro- 
bes leinenes  Gain  in  das  gegeuiïber  befindliche  Oe- 
sterreich ische  Gebiet  zum   Verweben   in»  dortigen 
Grcnzbezirke  cîngeiïihrt  und  die  daraus  veriertigte 
rohe  iingebieicbte  Leinwand  nacii  Preussen  ziuïick» 
gebiai  la  wii  d, 
gem:i«s  der  Absicbl    der  beiderseitigen  bolicn  Rogierun- 
gen,  diesen  Verkehr  thunlichsl.  zu  erleicblern ,  zum  Ge- 
genslande  einer  be^ondern,  von  Si*.  Majesljit  mîltelst  Al- 
lerhoehster  EntschSiessung  vom  19.  No.vemjbcr  ri.  J.  ge- 
nelunigten  Vereinbarung  zwiseben  denselber»  geworderi, 
wordber  Nai bstebendes  hiermit  zur  oirenllicben  Keunl- 
nias  gebracbt  witd: 

Zu  1.    Es  wird   eiue  Abgaben-Erhebung  gegenscitig 
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bei  der  Ans-  und  Eint'ubr  ,  so  wie  bei  der  Wiedereiu- 
fubr  des  ungebleichten  Garns.  nicbt  stattfiuden,  und 

zu  II.  in  Oesterreicb  an  der  bezeicbneten  Grâuz- 
strecke  eine  Abgabe  von  dem  uber  dieselbe  zum  Ver- 
webeu  gegen  Wiederausfuhr  der  ro.hen  Leinwand  ein- 
gefiibrten  Garne  nicbt  erhobôu,  dagegeu  in  Preussen  der 
aus  Oesterreicb  eingebenden  robeu  Leinwand,  die  schon 
ïiii  bestebenden  Tarife  bewilligte  Zollfreibeit  auch  ferner 
zu  Tbeil  werden. 

Der  Genuss  der  vorstebenden  neuen  Erleiçbterungen 
des  Garnverkebrs  wird  jedocb  an  die  in  den  nacbfol- 
genden  Punkten  angegebenen  Vorscbriften  gebuuden; 

L  In  Oesterreicb  bat  die  ïollfreie  Einfuhr  des  ro^ 
hen  Garns  zum  Bleiçbeu  oder  zum  Verwebcn  in  der 
Regel  ùber  die  mit  Amtsbefugnissen  vou  KommerziaU 
Zoliàmtern  ausgestattelen  Grenz-Zollàmter  zu  gescbeheu; 
docb  darf  sie  ausnahmsweise,  insoweit  sich  ein  Bedùrf- 
niss  dazu  ergiebt,  aucb  ùber  Hiïlfs-Zolîàmter  erlaubt 
werden.  In  Preussen  wird  die  Einfuhr  des  zum  Blei- 
cben  bestimmten  Garns  ausser  den  Haupt -  Zoliamtern 
1ster  rviasse  urtd  ausnabmsweise  nacb  Maassgabe  eines 
ortlicben  Bediïrfnisses  aucb  iiber  Neben-Zollàmter  2ter 
Klasse  gestatlct. 

Bei  der  Eiufubr  des  rohen  Garns  ist,  dem  Grànzzoll- 
ainte  anzumelden  oder  iq  der  Waaren-Erfeiârung  an- 
zugeben: 

a)  die  Gattung  und  Menge  des  Garns; 

b)  die  Bestimmung  desseîbe^'  mît  Ort  und  ^amendes 
Bleicbers  oder  der  Bteich-Anstah.  oder  bei  der  Ein- 
lubr zum  Verweben  in  Oesterreich  mit  Wohnort 
und  Nmnen  der  Person  im  Granzbezîrke,  an  wel- 
cbe  das  Garn  zum  Bebufe  des  Verwebens  gelangen 
soll,  und 

c)  die  Zeit,  webbe  bis  zur  Wiederausfubr  des  ge~ 
bleicbten  Garns, oder  der  rohen  Leinwand  in  An- 
sprucb  geuommeu  wird. 

Zu  tu  ist  die  Bezeichnung  der  Gattung  aucb  auf  den 
Feinbeitsgrad  des  Gains  durch  Angabe  der  Feinnummer 
dergeslalt  auszudebnen,  dass  bei  einer  Garn-Eiufuhr  von 
verscbiedenen  Feinnummcrn  nur  die  kollektive  Anmel- 
dnng  derselben  mit  Angabe  der  eingefiïhrten  niedersten 
und  bocbsten  Feinnummern  bis  zu  der  die  Nommer 
siebenzig  nicbt  eireichenden  Feinheitsgreuze  und  aucb 
biiisicbtlicli  der  hShereu  Feinnummcrn  ia  sofern  statt- 
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fnden  darf,  als  die  FeinheiiSgrade  m»  nicht  niehr  aie 
£i>  Feinnummern  von  einander  abstehen.  Feruer  ist  jede 
vereinzçlt  anzumeldende  Garnmenge  nach  der  Anzahl  Ge- 
biinde  und  Strahne  und  mit  dem  Neilogewichte  anzuge- 
ben.  Von  Handgespinnsten,  die  im  Verkthr  nichl  nach 
Feinnummern  klassifizirt  vorkommen ,  genvigt  es,  die 
Qualitàt  nacb  den  Unterabtheilungen  „grobes,  mittelfei- 
nes  und  feines  Handgespinnst"  zu  erklàren,  wobei  von 
dem  unter  einer  solclsen  Qualilats-Bezeichnung  einge- 
fùhrten  Garn  die  Anzahl  Gebiinde  und  Strahne  sammt 
dem  Nettogewichté  gemass  der  ùhlichen  Sortiruug  und 
Verpackuog  schockweise  gesonderi  und)  wenn  nur  ein- 
zelne  Gebiinde  und  Strahne  eioes  Schocks  eingefiihrt 
werden,  mit  der  Angabe  der  im  Scbocke  enthaltenen 
Gesammtzahl  Gebiinde  und  Strahne  anzumelden  ist. 

3.  Der  Eingangszoll  von  dem  eingefùhrten  Garn  ist 
bis  zum  Nachweise  der  Wiederausfuhr  in  der  feslge- 
8etzten  Art  und  Zeitfrist  gemass  den  dariiber  beslehen* 
deu  allgemeinen  Zollvorschriften  sicber  zu  stellen,  wenn 
die  Bedingungen  nicht  eintreten,  unter  denen  dièse  Si- 
cher8tellung  vorschrifismà'ssig  erlassen  werden  kanu. 

4.  Die  Frist  zur  Wiederausfuhr  des  Garhs  in  der 
angemeldeten  Art  (entweder  gebleicht  oder  in  rohe 
Leinwand  verwebt)  soll  mit  Riïcksicht  auf  die  in  An- 
epruch  genommene  Zeit  festgesetzt  werden,  jedorh  den 
Zeitraum  von  6  Monaten  nicht  nberschreiten.  W  urden 
in  einzelnen  Fallen  besoudcre,  naher  nachzuw  eisende 
Umstànde  eine  Verlangerung  der  ursprùnglicbeu  Frist 
erforderlich  machen,  su  darf  solche  unmittclhar  von  dem 
Zollamte,  ûber  welcbes  der  Eingang  stattfatid,  nach 
Maassgabe  des  Ki forderuisses  nur  in  dem  Falle  zuge- 
standen  werden,  wenn  die  Gesammtfrist  nicht  niehr  ils 
ein  Jahr  betràgt. 

5.  Sollte  das  in  Oesterreich  iiber  die  ad  IJ.  be>eieh~ 
nete  Greuzstrecke  eingefûhrte  robe  Garn  eine  verauderte 
Bestimmiing  in  der  Art  erhalten,  dass  entweder  das  zum 
Bleichen  angemeldcte  Garn  zum  Verweben  oder  umge- 
kehrt  das  zum  Verweben  angemeldeie  Garn  zum  Blei- 
chen bestimmt  wùrde,  so  muss  davon  dem  Einfritts» 
Zollamte  unter  Vurlegung  der  von  demselben  bei  der 
ttinftibr  empfangenen  Bollete  behufs  der  Berichtigiing  dei 
let/.tercn  oder  der  Ausfertigung  einer  neuen  Bollete  (bin 
uni  diu;  Tagen)  die  Anzeî^e  gemacht  werden,  wîdri 
senf.dis  das  Zollamt  bei  Verspatuug  derôelben.  wotcfit 
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nicht  jeder  Verdaeht  eines  unlauteren  Vorgnugus  ent- 
Oilti,  berechtigt  Ut,  die  angesprochene  Abanderung  der 
lu  Sj>i  tingli L*heo  Boliete  zu  verweigern. 

G.  Der  Wie^erausgaug  dus  Garns  im  gebleichten 
Zitstande  oder  in  roher  Leinwand  musa  ibucrhalb  der 
dazu  festgesetzleu  Frist  iiber  das.  nàmliche  Zollamt  er« 
folgen.  iiber  we'ches  die  Einfuhr  des  rohen  Garns  s.laH- 
gefunden  hal  ,  und  isr  unter  Vorleguu^  der  damais  em- 
pfangenen  Einfuhrbedeckung  (Bollete  oder  atniliefie  Be- 
zetteluug)  dann  bei  Ausfuhr  von  roher  Leinwand  un  ter 
Beibringimg  eines  Ausweises  von  der  in  der  Garn-lyn- 
fuiirbolieti:  fur  das  Webegeschàft  benaunlen  Pei  mhi  iiber 
Làugen-  und  Hreitenmaass  und  Gewiclil  der  traçlichefi 
Leinwand,  uiid  dae  nach  Gattung,  Feinheitasgrte  ilud  Ge- 
wicht hierzu  verarbeiteie  Garn  demselben  anzuwi(»!u\:u. 
Von  gcschlichteter  roher  Leinwand  isl  auch  dasGcvxiehl 
dev  Scblicbte  anzugeben. 

7.  Das  Zollamt  bat.  die  genaue  Besichtigung  und 
\  eigleichuug  der  zur  Wiederausfuhr  gestelltMi  Waare 
mit  der  ganachten  Anmeldung  oder  Ausgangs-Erklàruug 
(Punkt  6)  vorzunehmen  und  nur  nach  Maassgabc  del 
erforderlichen  Ueberein«limmung  die  Waare  als  Gegen- 
stand  der  Wiederausujhr  ainlîich  zu  behandeln.  Du  d;is 
robe  Garn  auf  der  Bleiche  oinen  nicht  unbetrachtlichen, 
nach  seiner  Beschaiienheit  verschiedenartigen  Gewichts- 
abfall  erleidet,  su  wird  es  dein  Zollamle  ôbliegen,  »Ufcs 
sorgfaltig  zu  beriïcksichtigiu  und  deu  auf  dieseu  Unj 
stand  glaubwiirdig  bashlen  Gewichtsunterschied  nichi 
zu  beanstanden.  Bei  der  Ausfuhr  von  geschlichteter  ro» 
her  Leinwand  ist  dem  Gewichte  des  eingefûhrten  roheu 
Garns  das  Gewicht  derSchlichte  hinzuzurechuen.  Dièse 
Einrechnung  darf  nie  weniger  als  drei  Prozente  von  dem 
Gewichte  des  Garns  betragen,  weshalb  das  Zollamt  je- 
des  niedriger  angegebene  Gewicht  fur  die  Schlichte  auf 
diesen  Prozentsaiz  zu  erkohen  liât. 

8.  Erlolgt  die  Wiederausfuhr  des  Garns  entweder 
geblcicht  oder  in  Gestait  roher  Leinwand  nicht  mit  ei- 
uem  Maie,  sondern  zu  versebiedenen  Zeilen  in  getheil- 
ten  ïiansporten,  so  vollzieht  das  Zollamt  die  Theil-Ab- 
fertigung  mit  jedesmaliger  genauer  Richtigstellung  der 
als  uucli  nicht  ausgetreten  in  Vornotiruug  oleibeudeu 
Gnrrmenge,  vvomit  auch  die  dem  Exportant  en  auszubân- 
ilîgeude  noch  erlorderliche  Amts-Urkunde  (Bollete  oder 
unit  licite  Bezetteluug)  îibereinstimmen  muss. 
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9.  Sollte  die  Wiederausfuhr  des  eingefulirten  Garn* 
beîui  Ablaufe  der  dazu  bestimmten  Frist  (Punkt  2  Litt. 
C.  uud  4)  nicht  geschehen  sein  oder  bei  der  set» liess li- 
chen Ausgnngs-Abfertigung  (Punkt  6,  7  und  8)  sicli  eiu 
Mindergewicht  au  Garn  in  gebîeichtein  Zustande  oder 
in  roher  Leinwand  im  Vergleiche  zu  der  eingefulirten 
Garnmenge  heransstellen ,  so  wiid  von  dem  aie  ausge- 
fiïhi  t  nicht  nacbgewiesenen  Garne  der  Eingangszoll  nach 
dem  zur  Zeit  der  Eîitftifrr  gûltigen  Tarifsatzc  erboben. 

10.  Bei  allem  Vorkommen  von  Gefàlls-Verkurzungeo 
bleibt  die  Anwendung  der  bestehendeu  Strafgesetze  durch 
die  gegenwârtigen  Bestioimungen  luibéruhrt. 

11.  Die  vorstehenden  Bestinimungon  haben  in  den 
Kaiserlich  Oesterreichischen  und  Koniglich  Preussischen 
Staaten,  in  sofern  sie  nicht  bereiîs  in  Wirksamkeit  sind, 
mit  déni  f.  Januar  1848  in  Wirksamkeit  zu  treten, 
von  vvetchem  Zeit  punkt  e  au  die  Dauer  derselben  bis 
Ende  Dezember  1853  beiderseitig  bindend  und  dan n  von 
dem  Eintritte  der  von  beiden  Regierungen  vorbehallenen 
Aufkùndigung  des  Uebereiiikommeits  abbàugig  ist. 

rvrakau,  den  27.  Dezember  1847. 

Moritz  Graf  Deym. 


26. 

Instruction  pow*  la  commission  de\w 
santé  dans  le  port  de  Swinemûnde 
en  Prusse,  à  V exécution  des  mesu- 
res de  la  Quarantaine,  publiée  au 
mois  de  Décembre  1847. 

Nachdem  die  bisberigen  Bestimmungen  ùber  das  Qua- 
rantaine -  Wesen  iu  den  Preussischen  Hafen  durch  das 
Quarantaine- Règlement  vom  30.  April  d.  J.  eine  we- 
sentliche  Veranderung  erlitten  haben,  wird  zur  Ausfuh- 
rung  des  gedachten  Règlements  unter  Aufhebung  der 
Instruction  vom  22.  Juli  1834  fur  den  Swinemûnder 
Hafen  biermit  Folgendes  verordnet: 

Sanitàts-Kommisfiiori  und  deren  Unterbvatnte. 

§.  f.  Die  Àusfiihrung  des  Quarantaine-  Regleinens 
und   die  Leitung  der  Quantntaine~Angelegenheiteit  wird 
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in  Gemassheil  des  18  des  Règlements  vom  30.  A  prit 
d.  J.  einer  Samlats-rvommission  libertrageu,  vvelche  ans 
dem  Landiath  des  kreises,  dea  Mitgliedern  der  Schiiï- 
falirts-rvoinmisslon  und  dem  rueis-Physikus  besleht. 

Die  zur  Ausfùhrung  des  Quarantaîne-Begleuients  er» 
tordet  lichen  Dienstîeiblungen  *>ind  von  dem  Lootsen-Per- 
sonale  und  dem  Hafen-Gendarnierie-Kommando  zu  Vetv 
richten. 

Das  gesammte  Lootsen-Personale,^  so  wie  die  Hafen- 
Gendarmen  siad  in  ihreu  Dienstleistungen  in  ailen  das 
Quarantaineweseu  betreirenden  Angelegenheiten  der  Sa- 
nitàte- Commission  untergeordnet  und  haben  dereu  An- 
ordnungeti  piïnkilich  Foige  zu  leisten. 

Bequfsichtigurig  der  Sc/uffe  Seiteus  der  Sanitàts- 
Kojmnissiori. 

§.  2.  Sammiliche  vur  den  Hafeu  ;ron  Swineinûnde 
kommende  Schiiie  sînd  der  Aufsîclit  der  Sanitàts-fiom- 
mission  unterworlen.  Deu  Anordnungen  derselben  ha- 
ben sich  die  SchHfàfiïhrer  ,  die  Manuschaft  und  die  auf 
den  Schiffen  bcfindiichen  Passagiere  unweigerlich  zu 
fûgen. 

§.  3.    Der  auf  der  Rhede  dienatthuende  Ober-Lootse 
hat   den  Fiihrer  eines  jedeo  dort  ankommenden  Schiffs 
vom  Lootsenboote  aus  zu  befragen  : 
î.  von  welchern  Or  te  und  Lande  er  komûie? 

2.  ob  er  wahremi  der  Reise  Kranke  oder  Todte  an 
Bord  gehabt  habe  oder  jetzt  nocb  habe? 

3.  ob  er  wàhrend  der  Reise  Gemeioschaft  toit  einem 
andern  Schiffe  gehabt  habe  i* 

§.  4.  Der  Ober-Lootse  hat  jedes  Schiff  aïs  unver- 
dachtig  zu  behandelo,  welches  nach  der  ihni  auf  dei 
Rhede  ertheilten  Auskunft  von  Ortên  kommt,  die  Vre- 
der  das  Règlement  vom  30.  April  d.  J.  noch  spatere 
Rekanntmachungen  als  angesteckt  oder  verdachtig  be* 
zeichnen,  wenn  es  auf  der  Reise  mit  keiuem  auderu 
SchifTe  in  Verbindung  gewesen,  und  wenn  es  keiue 
Ktatike  oder  Todte  an  Bord  liât  oder  gehabt  hat. 

f.  5.  E:  hat  dasselbe  mit  einem  Ijootsen  zu  beseUen, 
Weleher  das  Schiff  in  den  Hafen  zu  bring?n  und  an  der 
gewôhnlichen  n.eviSionsstelle  vol  Anker  zu  legen  bat, 
woselbst  demnachst  nach  den  Vrorschriflen  der  Hafen- 
Polizei  -  Ordnung  vom  22.  August  1833  weiler  verfah- 
ren  wird.    Entstehen  aber  dem  Ober-Lootse n  gegeu  dir 
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Richtigkeit  rîer  Angaben  des  Schiffers  Bedenkesi,  so  ha* 
er  das  Schiil  durcb  den  Looisen  aul  den  Quarantaine* 
ulatz  vor  Anker  bringen  zu  lassen,  und  jener  Sanîtàts» 
Ko  m  mission  zur  Entscheidung  anziizeigen. 

§.  f>.  Als  verdàchtig  ist  jedes  SchiiF  zu  behandeln, 
welches 

1.  entweder  von  Orten  kommt,  die  in  derti  Règlement 
oder  in  spatereo  Bekanntmacbungeu  als  pestartig 
angesteckt,  oder  der  Pest  vefdachlig  bezeichuet  sind  ; 

2.  oder  wàbrend  der  Reise  Kranke  oder  Tddte  an  Bord 
gehabt  oder  bei  der  Ankunft  nocb  bat; 

3.  oder  wàbrend  der  Reise  Gemeinscbaft  mit  irgend 
einem  andern  Scbiffe  gebabt  bat. 

Verdâchtige  Scbiffe  diirfen  sich  der  Swinemiinder 
Rbede  nui  mit  der  Quaranlaineflagge  a  m  grossen  Maste 
(einer  griïnen  Flagge  von  2  Ellen  ira  Quadrat,  stalt  de- 
ren  fremde  Scbiffe,  welcbe  damit  nicht  verseheu  sind, 
die  Nationalflagge  am  grossen  Mast  hissen)  nàheru. 

§.  7.  Einem  solcben  Scbiffe  6)  soll  zwar  die  «11 
seiner  Sicberbeit  erforderlicbe  Hûîfe  gewabrt  und  es 
aoII  dasselbe  mit  einem  Lootsen  besetzt  werdeo.  Der 
Letztere  darf  das  Scbiff  aber  uicbt  zUi*  gewôbnlichen 
Revisionsstelie.  son  der  n  nur  zum  QuaranUûneplatz  brin- 
gen, wo  es  ankern  muse. 

f.  8.  Hat  das  Scbiff  bei  seiuer  Ankunft  auf  der  Rbede 
Kranke  am  Bord ,  welcbe  an  der  Pest  oder  am  gelben 
Fieber  leiden,  so  bat  der  Ober-Lootse  den  Schiffer  von 
der  Rbede  zurûck,  nacb  einer  Quarantaine- Anstalt  des 
Auslandes  zu  verweisen,  und  gleicbzeitig  das  fiir  diesen 
Fall  angeordnete  Signal  aùfzuhissen. 

{.  9.  Sobald  der  Lootse  ein  verdachtiges  Schiff  (£.6) 
bestiegen  bat,  lasst  er  die  Quarantaineilagge  (§.  6)  his- 
sen,  wenn  dies  unterlasseu  sein  solltc  ,  und  bat  bis  er 
abberufen  wird  (§.  16)  neben  den,  ibm  als  Lootsen  oIjk 
liegenden  Pflichten  ,  diejenigen  eines  Quarantaine- Wâch- 
ters  ({.  17)  zu  iïben,  aïs  solcber  insbesondere  zu  ver- 
hicdern,  dass ,  bis  desbalb  von  der  Be horde  Anweisung 
getroffen  wird  ,  eine  Verbindung  mit  dem  Lande  Statt 
findet. 

Er  darf  das  Schiff  nicbt  veriassen,  bis  ibm  weitere 
Verbaltungs  -  Maassregeln  von  der  Sanitâts-Kommisaioii 
gegeben  werden. 
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ï^er  liait  en  im  Ha  feu, 

{.  10.  Sobald  ein  Schiff  auf  den  Quarantaine- Platz 
gebracht  ist,  begiebt  sich  der  Lootsen-Koimnandeur  dort- 
hin  ,  uni  die  Schiffspapiere  tuid  die  schriftliche  Beanl- 
wortung  der,  dem  Schiffer  nach  dem,  sub  A>  beiliegeu- 
den  Formufar  vorzulegenden  Fragen  von  jenein  entge- 
gen  zu  nehmen.  Er  bat  den  Schiffer  rùcksichtlîch  der 
Beantwortung  der  gestellten  Fragen  zur  Aussage  der 
Wahrheit  zu  ermahnen  und  ihn  auf  die  Bestimmungen 
des  §.  46  des  Regîements  vom  30.  April  d.  J.  zu  ver- 
weisen. 

§,  11.  Zur  Uebergabe  der  Schriftstùcke  dient  eioe 
bîechene  Biichse,  welche  vermiltelst  einer  Stange  auf 
das  Schiff  und  von  diesem  in  das  Boot  gereicht  wird, 
nachdem  dieselbe  zuvor  wiederbolt  durch  das  Wasser 
gezogeu  worden  ist. 

Auch  andere  Briefschaften,  Papiere  und  Gelder,  wel- 
che der  Schiffer  ans  Land  senden  wili,  dùrfen  nichl  an- 
ders,  ais  in  jener  Biichse  befôrderfc  werden. 

§.  12.  Nach  Einsicht  der  votii  Schiffer  gegebenen 
Antworten  und  der  Schiffspapiere,  welche  zuvor  sorg- 
fâltig  desiufizirt  werden  miïssen,  entscheidet  die  Sani- 
tais  -  Rom  mission  nach  den  nàueren  Bestimmungen  des 
Quarantaine-Règlements  dariiber,  ob  das  Schiff 

a)  ohne  Weiteres  zur  freien  Praktik  zu  lassen  oder 

b)  eir.er  Reinigungs-  Quarantaine  in  Swinemùnde  oder 
im  Auslande,  oder 

c)  einer  Observations-Quarantaine  im  Hafen  zu  tinter- 
werfen  sei;  zugleich  ùber  die  Dauer  der  Quaran- 
taine, weni)  dièse  in  Swinemùnde  Statt  fînden  soll. 

a)  Freie  Praktik, 

§.  13.  Die  Sanitâts-Kommissiou  bat  das  Schiff  so- 
fort  zur  freien  Praktik  zu  lassen,  wenn  es  dièse  auf  der 
letzten  Reise  bereits  in  einem  andern  unverdàchtigen 
Europâischen  Hafen  erhalten  hatte  und  seitdem  keiner 
der  im  §,  6,  No.  5  oder  6  des  Règlements  vom  30.  April 
d.  J.  vorgesehenen  Falle  eingetreteu  sind. 

Sie  setzt  den  Lootsen  am  Bord  des  Schiffes  davon 
in  Keunlniss  und  weist  ihn  an,  dasselbe  auf  die  Revi- 
sionssteMe  zu  iegen,  Dem  Schiffer  wird  auf  Verlangen 
dariiber  eine  Bescheinigung  ertheilt,  dass  sein  Schiff 
keiuen  Quarantainemaassregelu  unterliege. 
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♦0  Reinigungs- Quarantaine, 

§.  14.  VYird  Seitens  der  Sanitats  -  Commission  die 
i  Znriïckvreisung  des  Schiffs  in  eine  Reiuigungs  -  Quaran- 
taine des  Auslandes  angeordnet,  so  ist  dariïber  eiue 
schriftliche  Verfugung  nach  dem  anliegenden  Muster  B. 
anszufertigen  und  dièse  nebsl  den  Schiffs'papiereu  dem 
;     Schiffer  mit  Vorsicht       11)  zuzustellen. 

Der  Lootse  hat  alsdann  des  Schiff  aus  dem  Hafeu 
nach  der  Rhede  zu  bringen ,  von  welcher  er  durch  ein 
Arbeitsboot  zurùckgeholt  wird.  Die  Ftihrer  dièses  Boots 
i  wie  der  Lootse  unterliegen  der  Desinfektibii,  wenn  sie 
an  das  Land,  und  bevor  sie  mit  anderu  Personen  inGe- 
i  meinscliaft  treten;  ebenso  der  Arzt,  welcber  etwa  von 
der  Sanitàts-Coimnissiou  zur  Untersuchung  der  Schiffs- 
manuschaft  kommittirt  worden  ist,  bei  semer  jedesmali- 
gen  Rùckkehr  vom  Schiffe. 

f.  15.  Entscbeidet  die  Sanitâts-Commission  nach  §. 
5  des  Règlements  vom  30.  April  c.  fur  die  Zulassigkeit 
der  Rcinigung  am  Bord,  so  findet  da*>  in  den  $$.  16  -20 
vorgeschriebene  Verfabreu  Statt. 

Die  Reinigung  der  Waaren  erfolgt  in  diesem  Balle 
durch  achttagige  Liiftung  derselben  auf  dem  Deck  des 
Schiffs.  Die  Schiifsmannschaft  verfâhrt  dabei  nach  An- 
weisung  der  Quarantainewàchter. 

c)  Observations  -  Quarantaine. 

§.  16.  Wird  das  Schiff  zur  Observations-Quarantaine 
gelassen,  so  bleibt  dasselbe  wàhrend  der  von  der  Saiii~ 
tâts-  Commission  festgesetzlen  Frist  unter  Quarantaine- 
Flagge  auf  dem  Quarantaine-^Platz  vor  Anker  iiegen. 

Zur  Bewachung  des  Schiffs  und  zur  Vernieidung  be- 
sorglicher  Verbindung  desselben  mit  dem  Lande,  wer- 
den  drei  Hafengendarmen  an  Bord  gegeben.  Die  Sani- 
tâts-Commission veranlasat  die  Âbberufung  des  auf  dem 
Schiffe  befindlichen  Lootsen,  welcher  sich  vermittelsl  ei- 
nes  ihm  zuzustellenden  Boots  allein  zur  Desinfeklious- 
Anstalt  begiebt,  wo  fur  seine  Aufnahme  und  Desinfektiou 
das  Erforderiiche  vorbereitet  ist. 

Von  dem  Zeitpunkte  des  Abganges  vom  Schiffe  hh 
zur  Voilendung  der  Desinfektion  hat  d^r  Lootse  jede 
Gemeinschaft  mit  anderen  Personen  zu  vermeiden. 

{.  17.  Die  auf  den  Schiffeu  als  Quarantaine  Wâcb* 
ter  stationîrten  Hafengendarmen.  welche  sich  aile  zwei 
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Stunden  unter  cinandeç  afolosan,  eind  mit  Vorbelialt  deg 
im  lolgendeu  §,  gedachtcn  Faites  und  der  Besuche  des 
zur  Sanitats-Iiomaiission  gehorenden  Arzles,  dafiir  ver- 
antwortlich  ,  dass  kein.  Verkehr  zwischen  dem  Schiffe 
und  dem  Lande,  oder  mit  andern  Schiffen,  Bootenoder 
Personen  Stait  fmde;  dieselben  sînd  befugt,  nôlhigen- 
tails  GeWalt  anzuwenden,  um  soichen  Verkehr  zu  ver- 
hindern. 

§.  18.  Sie  haben  die  VerpHichlung  von  jedem  auf 
dem  Schiffe  vorkommenden  ErkfankungsfaHe  uugesauœte 
Meldung  zu  machen.  Zur  Empfangnahme  dieser  oder 
von  Auftrâgen  Seitens  des  Schiffers,  wird  sich  ein  Loot se 
vOn  der  innern  Wacïie  mit  einem  Boote  bei  dem  Schiffe 
einfinden ,  sobald  die  Nationalftagge  am  grossen  Topp 
aufgehisst  wird. 

IVljt  allen  wahrend  der  Observationszeit  elwa  an 
das  Land  zu  beforderuden  Brielschaften  ,  Papieren  und 
Geldern  wird  in  der  im  §.  lt  vorgeschriebenen  Weise 
verfahren.  Bis  zum  AblauFe  jener  Zeit  diirfeu  an- 
dére  ais  die  vorangefiihrten  Sacben,  und  Personen,  mit 
Ausnahme  des  Ârztes  vom  Scbiffe,  nicht  an  das  Land 
oder  zu  andern  Fahrzeugen  gelassen  werden. 

§*  19.  Wenn  wàlirend  der  QLsarantainezeit  Jemand 
am  Bord  des  bewacbten  Schiffes  erkrankt,  so  ist  nach 
erfolgter  Untersuchung  durch  den  Kreis-Physikus  und 
nach  Maassgabe  des  von  demselben  abzugebenden  Gut- 
achtens  Seitens  der  Sanilâts-Kommission  zu  bestimmen, 
ob  und  wie  lange  die  Observations-Quarantaine  zu  ver- 
langern,  oder  ob  das  Schiff  2tir  Reinigungs-Quaramiaine 
zu  verweisen  sei. 

Bei  der  Untersuchung  der  Leute  bat  der  Kxeis-Pby.» 
ïsikus  dieselben  zu  veranlassen.  sich  stark  auf  die  Drii- 
seii  in  den  Leisten  und  in  den  Achselgruben  zu  sch  »gen. 
um  zu  priïfen,  ob  sich  hier  elwa  verdàchtige  scbnerz* 
hafte  Drîisengeschwnlste  befinden. 

Das  Schiff  ist  unverziiglich  zur  Reinigungs-Quaran- 
taine  zu  verweisen ,  wenn  eine  peslartige  Krankheit 
oder  das  gelbe  Fieber  am  Bord  desselbeij  ausgebro- 
cben  ist* 

In  diesem  Falle  ist  nach  Vorschrift  de*  §.  14  zu  ver- 
fahren. Das  Schiff  ist  durch  einen  Lootsen  aus  dem 
Hafen  zu  bringen.  Dieser  sowohl ,  wie  die  auf  dem 
Schiffe  befindîichen  Hafengendarmen  und  der  Arzt  wer- 
den vermitielst  eines  Aibeitsboots   zu    ihrer  und  der 
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Bootsfiikrer  Desinfektion  nach  der  Desi nfek lions  Anstalt 
befordert. 

§.  20.  Ist  die  Ausvveisung  des  Scliilïes  der  obwal- 
tenden  Umstaode  wegen  unzulassig  oder  bedenklîch,  so 
ist  das6elbe  auf  dem  Quarantaineplatz  von  andernSchif- 
fen  sorgtaltig  fern  zu  halten  :  die  Kranken  und  die  zu 
ihrer  Bedienung  und  Ptlege  nothîgen  atis  der  SrhiJTs- 
mannscbat't  zu  entneboienden  Leute,  oder  an  derçn  Slelîe 
gedungene  Warter,  sind  nacb  dem  Dienst-Etablissement 
des  Hafcnaufsehers  zu  senden  und  mit  clen  erforderli- 
cben  Bediïrfnissen  zu  versehen.  Der  Transport  erfolgt 
durch  die  zur  Pllege  der  Kraoken  bestimmten  Personeu 
und  ist  dabei  jede  Berûhrung  mit  Anderen  zu  vermei- 
den.  Das  Etablissement  ist  unausgeseizt  durch  in  an- 
gemessener  Entferaung  aufzuêteUende  Wàchter  jeu  be- 
wachen ,  welche  jeden  Verkehr ,  er  werde  denn  durch 
das  tofort  einzurichtende  Rastell  betrieben,  zu  verhin- 
dern  habèh  und  zur  Abwehr  iinerlaubter  Verbindung 
Oewalt  anwenden  dûrfen. 

Die  Sanitat8«K.ommisaion  bat  der  Eegierung  von  dem 
Vorfalle  unverzûgiich  Anzeige  zu  macheo  und  bis  de- 
ren  Anweisungen  eingehen,  fur  die  Aufrechthaltung  der 
Absperrung  des  Schiffs  und  des  bezeichneten  Etablisse- 
ments zu  sorgen. 

Rùcksichtlich  der  Desinfektion  des  Arztes  findet  die 
Bestimmung  des  §.  19  Anwendung. 

§.  21.  Ist  wâbrend  der  festgesetzten  Quarantainezeit 
auf  dem  Schiffe  keiti  Erkraukungsfall  vorgekommen,  und 
ergibt  die,  nacli  dem  Ablaufe  desselben  vom  Kreis-Phy- 
sikus  vorzLHiehmende  Untersuchung,  dass  die  Mannscbaft 
gesund  ial,  oder  dass  wenigslens  keiner  derselben  an  ei- 
ner  pestarti^.en  Krankheift  oder  am  gelben  Fieber  leidet, 
so  ist  von  der  vSanitats-Kommission  die  freie  Praktik  zu 
ertheilen  und  dariïber  eine  Bescheinigm  g  nacb  demMu- 
eter  C.  auszustellen. 

Dem  Schiffe  wird  hiernachst  ein  Lootse  zur  Befor- 
derung  uach  der  Revisionsstelle  uberwiesen. 

Verfahren  bel  ÎS'oth-  und  Strandungsfallen. 

{.  22.    VVenn  Schiffe  vor  dem  Hafeu  inNoth  komme.r? 
oder  strandetï ,  so  muss  ibnen,  wenn  auch  der  Gesund 
heits  -  Zustand  der  Mannschaft  nicbt  bekanni  ist,  ohne 
Veizug  Htlfe  geleislet  werde n.    Es  ist  demnâ'chst  die  in 
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dem  Quaranlaine-Frage-Formular  vorgescforiebene  Ans- 
kunft  zu  erfordern,  und  nach  Analogie  der  im  Vorate- 
henden  entbaltenen  Bestimmongen  zu  verfahren. 

De  sinfektion  * 

§.  23.  Die  Desiufektion  der  Lootsen ,  der  Wacht- 
maniischaften  und  der  mil  îhnen  etwa  in  Berûhrung  ge- 
kommenen  Personen  (§.  14,  15,  16,  19,  20),  so  wie  die 
Desiufizirung  der  SchifFspapiere,  Schiffsbûcher  und  der  son- 
siigen  Korrespondenz  vora  Bord  eines  bewachten  Schif- 
fes  ($.  11,  18)  gescliieht  unler  Anleitung  und  Aufsicht 
des  Kreis-Physikus  n'acb  der  deshalb  erilieiiten  beson- 
der  en  Instrukiion,  welche  nuch  die  nàheren  Bestiinmun- 
gen  iiber  die  Desinfekiion  der  Waâren  im  Falle  des 
15  enthaif. 

Kosten. 

§.  24,  Die  Kosten,  welche  durch  die  Ausfûhrung 
der  vorstehenden  Bestimmungen  verursachî  vverden,  fal- 
leo,  voi  bebailîich  der  im  §,  27  enthaltenen  Bestimmun- 
gen dem  Schiffe  zur  Lasi. 

y.  25.    Es  sind  zu  zahîen: 

1.  fur  die  Bevvachuug  des  Schiffs  pro  Manu  und  Tag 
20  Sgr.  Den  Wachtmaunscbaften  ist  gegen  eine 
angemessene ,  event.  von  der  Sanitàts-Kommission 
festzusetzende  Vergiitung  dieselbe  Bekostigung  zu 
vtrabreichen,  welche  die  Scîiîffsmannschaft  erhàlt  ; 

2.  die  Gebîihreo  des  Arztes  nach  einer  besondern,  bei 
der  Sanitàts-Kommission  einzuselienden  Taxe: 

3.  fur  die  Ausslelhmg  der,  ûbrigeus  gebùhrenfreieti 
Quarantame-Alieste,  die  geseizlichen  Stempel; 

4.  die  Kosten  fur  die  Annaîune  der  Arbeitsbootej 
welche  zu  irgend.  einer  Dienstleistuug  fur  dasSchiff, 
uantentlich  zur  Zuruckbeforderung  der  Lootsen  etc. 
angeuommen  werden  mûssen  f  in  Ermangelung  einer 
giitlichen  Einiguug  setzt  die  Sanitàts-Kommission 
dieselben  in  jedem  einzelnen  Falle  fesl  ; 

5.  an  den  Amtsdieuer  der  SchifffahrTs-Kommisston  fur 
die  iedesmalige  Desiufektion  der  SchitVspapiere  und 
Bûcher,  Briefschalten,  sonstigen  Fapierc  oder  Celd.'.r 
eine  Vergûtnng  von  5  Sgr.,  wofur  dieselbe  die  Ma- 
teriniea  zur  Désinflation  auzusrfiailen  und  jederzeit 
in  Bereitçchaft  zu  balien  verpftîchtet  ist. 

Dagegen  sind   aile  den  Lootsen  obliegenden  Dienstlei- 
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stuogen  unenfgcltlich  zu  verrîchten,  auch  ist  fur  die  Des- 
infektion  der,  von  Quarautaiueschiffen  abgehoîien  Per- 
sonen  keioe  Vergiïtung  zu  zahien. 

§.  26.  Die  Kosten  sind  auf  der  Ruckseite  des  Qua- 
rantaine-Attentes zu  verzeichnen.  Nach  erfolgter  Ein- 
ziehuug  ist  die  Berichtigung  derselben  von  dem  Ren- 
danten  zu  bescheim'gen. 

In  deujeni^en  FriMen,  in  welchen  das  Scbiff  bebufs 
Ablialtung  eiuer  Reînigungs-Quarantaine  ans  dem  Hafen 
gevviesen  wird  (§.  14,  19),  sind  die  Kosteu  auf  der  Kiïck- 
seite  der  dem  Scbiffer  zuzustellenden  schriftlichen  Ver- 
fiïgung  zu  verzeichnen. 

Strafbéstimm  uagen . 

}.  27.  Der  Sanitaîs-Komniission  liegt  es  ob,  fur  die 
Befolgung  der  vorstebenden  Bestimmungen ,  notbigen- 
falls  durch  Anwenuung  von  Zwangsmaassregeln  Sorge 
zu  tragen. 

Wer  die  Vorschriflen  dieser  Instruktio»  unbefolgf 
lasst,  oder  denselben  zuwider  handeir,  ist  strafbar. 

1.  Jeder  Preussische  Schiffer,  welcher  keine  vor- 
schrittsmassige  Quarantaineflagge  am  Bord  fuhrr, 
oder  dieselbe  in  dem  ,  in  §.  6  gedachten  Fall  nicht 
aufzieht,  verfâlit  in  eine  Strafe  von  5  Thlr. 

2.  Jede  Verletzung  der  Quarantaine  wird  mit  einer 
Geldstrafe  bis  zu  50  Thlr.,  welcher  im  Falle  des 
Unvermôgens  Gefàngnissstrafe  bis  zu  C  Wocheu 
substiluirt  wird ,  beJegt,  wenn  auch  dadurch  kein 
Schaden  entslanden  ist.  ist  dadurch  Schaden  eut- 
standen,  so  treten  die  ailgemeinen  Strafgesetze  in 
Anwendung. 

3.  die  letzteren  treten  auch  ein  bei  thatlicher  Wider- 
6elziichkeit  gegen  die  Lootsen  oder  Wachlmann- 
schaften. 

4.  Ptiichtverletzungen  oder  Vernachlâssigungen  Seitens 
der  Lootsen  und  Hafengendarmeu  werden  nach  den 
betrefPenden  Disziplinargeselzeo  bestraft. 

îi.  Die  Strafen  unricbtiger  Beantwortung  "der  den  Schii- 
fern  vorzuJegemlen  sanitâtspolizeilichen  Fragen  sind 
im  §.  16.  des  Règlements  voin  30.  Api  il  d.  J.  be- 
stinimt.  Schiller,  welche  sich  weigern,  auf  die  ib» 
nen  vorzulegenden  Fragen  genaue  Auskunft  zu  gc~ 
berij  oder  ihre  Schiffspapiere  vt»rxu^egenJ  werden  m 
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den  Hafen  nicht  eingelassen ,  oder  wenn  ?ie  do*t 
angekommen  sind,  wiedêr  ausgewiesen. 
§.  28.    Oie  in  vorstehendem  §.  angeordneten  Poli- 
zei-$trafen  werden  von  der  Sanitats-Kommiesion  lestge- 
setzt  und  fliessen  zum  See-Àrmen-Fonds, 

Die  Faille,  welche  eieh  zur  gerichf lichen  Kôguition 
eigncn,  werden  von  der  Sanitàts-Kominission  dein  kom  - 
peienten  Gerichle  ûberwiesen. 

Stettin,  den  1.  Dezember  1847. 
KouigL  Regierung*     Abtheilurig  des  Innerti. 

Muster  A. 

Quarantaine  «-  JFrage  -  -Formulât * 
Fragen. 

1.  Wie  heisst  der  Schiffer   und  wo  wohnt  derselbe? 

2.  Wie  ist  der  Naine  des  Sehifïes  ? 

3.  Woher  kommt  €8? 

4   Wann  ist  es  von  dort  abgegangen? 
5»  Woriri  besteht  die  Ladung  und  die  Emballage  der- 
selben  ? 

6.  Hat  das  SchifF  wahrend  der  Reise  einen  oder  m  éli- 
re re  andere  Hafen  angesegelt  und  welche? 

7.  Sind  daselbst  Waaren  eingeooimiien  und  welche  î 
wo  —  und  wann  —  ist  dies  geschehen  ? 

8.  Herrschte  an  dem  Ablade-Orte  oder  in  einein  der 
underen  beriihrten  Hafen  die  Pest,  ader  eine  pest- 
a!  tige  Krankheit? 

9.  Befindet  sich  der  Schiffer  im  Besitze  eines  Gesund- 
heitspasses  ?  (der  letztere  ist  beizufiigen.) 

10.  Ist  der  Gesundheitspass  rein  oder  nicht?  das  heisst: 
ist  in  dem  Passe  bezeugt,  dass  wahrend  der  An- 
wesenheit  des  Schiffës  da,  wo  die  Ladung  einge- 
nommen  wurde  und  in  der  Umgegend  Spuren  ei- 
nçr  pestartsgen  Krankheit  nicht  wahrgenommen 
seien  i*  oder  ist  das  Gegentheil  bezeugt? 

îî,  Hat  das  Schiff  wahrend  der  Reise  aus  einem  an- 
dereu  SchilFe  Giiter  odes  Perscneu  ûbernomrnen 
oder  sonst  Gemeinschaft  mit  demselben  gehabt? 

12.  Wo  und  zu  wélcher  Zeit  bat  dièse  Gemeinschaft 
Stait  gefunden?  Wie  heisst  das  Schiff,  mit  wel- 
cheiïi  die  Gemeinschaft  Statt  faud  und  woher  kam 
es  ?  Hatte  es  Kranke  oder  Todte  an  Bord  ? 

13.  Aus  wieviei  Personen  besteht  die  Besalzuug  def 
Schiffës? 
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14.  Ha!  es  Passagiere  an  Bord  und  wie  viele? 

?5.  Hot   das  SchiiT  wàbrend  der  Reise  Kranke  odei 

Todte  au  Boni  gehabt  und  an  weîcher  Krankheii 

lilten  sie? 

16.  Sind  gegenwàrlig  die  Besatzung  und  die  Passagieie 
volïig  gesund,  oder  leidet  Jemand  an  einer  Krauk- 
heit  und  welcher? 

17.  Hat  das  SchiiF  irgendwo  bereits  eine  Ldschungs* 
und  R«inigungs-  oder  Observations-Quaranlaine  ab - 
gehalten  und  befindet  es  sich  im  Besitz  vollstàndi- 
ger  Bescheinigungen  hierûber?  (die  lelzteren  sind 
beizufugen.) 

18.  Hat  das  Scbiff  obne  Àbhaltung  erner  Quarantaine 
in  einem  anderen  Hafen  freie  Praktik  erbalten  und 
befindet  es  sich  im  Besitz  einer  Bescheinigung  hier- 
ûber? (die  letztere  ist  beizufûgen.) 

Ich  Endes-Unterschriebener  erklare  hiemîit,  dass  ïcb 
die  vorstehenden  Fragen  1  — 18  dei  Wahrbeît  geiuàss, 
nach  ni  einem  besten  Wisseo  und  Gevrissen  nebensteliend 
beantwortet  habe. 

Swincmiiude,  den  ...... 

Muster  /?. 
(15  Sgr.  Stempel.) 
Das  vod  dem  Kapitain  N.  N.  aus  N.  N.  gefuhrt.e 

E^gg)  Scbiff  N.  N..,  welches  mit'  ,  .  .  beladen 

uud  von  N.  N.  kommt ,  und  nach  N.  N.  bestimuit  îsf , 
darf  obne  den  Nacbweis  einer  abgehaltenen  Loschongs- 
und  Reinigungs-  Quarantaine  in  einem  Preussischen  Ha- 
fen nicbt  zugelassen  werden,  und  wird  dasselbe  daber 
hiermit  nach  der  Quaranlaine^Anstait  (...)  ver* 
wiesen. 

Swiuemiïnde,  den  

Koniglivh  Preussische  Sanitàls-* Kcmmission. 

Muster  C. 
(15  Sgr.  Stempel.) 

Quarantaine  -  AltesU 
Nacbdem  das  von  dem  Kapitain      N*  aus  h.  3X»  ge- 
funrte  ,  .    .  .    Schiff  N.  N-,  welches  mit  ,     ,  .  >  >  lié- 
Uden  von  N   |N   kommt  und  nach  N.  N.  bestimmi  »W 
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ara  hiesïgen  Platze  einer  Quarantaine  von  .  .  Tagen  un- 
terworfen  worden,  welche  mit  dem  heutigen  Tage  be- 
endet  ist ,  wird  demselben  biermit  die  freie  Praktik  in 
allen  Preussischeu  Hâfen  ertheilt. 

Swinemûnde,  den  , 

Koniglich  Preussische  Sanitàts-Kommission.  * 


27. 

Publications  du  Ministre  des  finan- 
ces en  Russie,  relatives  au  commerce 
de  Transkauhasie. 

1. 

Nachtràgliche  Verordnung,  die  Durchfuhr  Eu- 
ropàischer  IFaareti  durch  das  Trans-kmikasi— 
*che  Gebiet  betrejfend. 

Zwr  Ergànzung  der  am  14.  Dezember  1846  Aller- 
liochst  bestàtigten  Re^eln  fur  deu  Transit  Europaischer 
Waaren  durch  das  Transkaukasische  Gebiet  nach  Per- 
fcien  haben  S.  M.  der  Kaiser,  gemass  der  Vorstellung 
des  Herrn  Stattbalters  von  Kaukasien  zu  befehlen  ge- 
ruhet  : 

1.  Es  soll  erlaubt  sein  die  nach  Fiedut-Kale  oder 
8ucbtim-Kale  gebrachlen,  zum  Transit  narh  Persieu  be- 
siinimlen  Europàischen  oder  Kolonialwanren,  nach  Tiflis 
abzufertigen,  ohne  dass  fur  selbige  in  den  Quarantaine- 
Zoliverwaltungen  zu  RediU-Kale  oder  SuchunvKale  De- 
klaratiouen  eingereicht  werden ,  jedocb  ist  die  îm  Art. 
2312  der  Zollordnung  vorgeschriebene  Regel  genau  zu 
beobachten  ;  auch  soll  bei  der  Ankunft  dieser  Waaren 
în  Tiflis,  hier  die  gehorige  Angabe  derselben  eingereicht 
werden,  nach  welcher  das  Zollamt  in  Tiftis  verbunden 
ist,  die  Transitwaaren  einer  genauen  Besichtigung  zu  un- 
terwerfen^  und  zu  deren  weiteren  Versendung  nach  Per- 
sieu auf  Grund  der  Transitvorschriften  zu  verfahren. 
Uebrigens  ist  der  Kaufniannsottaft  freizustellen,  die  An- 
gabe iiber  ihre  Waaren  wie  friiher  in  Redut-Kale  oder 
Sucbum-Kaîe  eiruureîehen ,  wie  es  die  Regeln  vom  14. 
Perembeç  1846  und  der  $.  iO  der  ai»  4.  Mai  1847  A!- 
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lerhoehst  bestâtigten  Zollverordnung  fiir  die  Ostkùsle 
des  Schwarzen  Meeres,  vorschreiben. 

2.  Nur  in  Tiflis  soll  der  Verkaùf  sowohl  der  Eu- 
ropâischen  und  Kolonial-  als  der  Persischen  Transit- 
waaren,  uach  vorhergegangener  Angabe  derselben  itn  Zoll 
und  nach  Entrichtung  der  testgesetzten  Zollgebùhren,. 
erlaubr  sein. 

II. 

Bekannttnachnng ,  den  Rûckzoll  fur  Rusêhclui 
Baumwollanwaaren  bei  deren  Eitijuhr  von  fflos- 
hau  und  Astrachan  nach  Tiflis  betreffend. 

In  déni  am  14.  Dezember  1846  au  den  dîrigîrenden 
Sénat  gerichtelen  AUerhochsten  Ukas,  betreffend  ErJeich- 
terungen  fur  den  Handel  der  Einwohner  des  Transkau- 
kasischen  Gebiets,  ist  unfer  Anderm  im  Punkr  3  ver- 
ordoet  : 

Fur  Russische  Baumwo!IenFabrikate  ,  die  von  Kertsch 
nach  Piedut-Kale  und  Suchum-Kale,  und  von  Astra- 
chan nach  Baku  gefiïhrt  werden,  soii  itn  Verlauf  von 
5  Jahren,  von  1S47  an,  die  Halfte  des  nach  dem  ail- 
gemeinen  Tarif  fur  ausîandisches  Baumwoîlengtspinnst 
erhobeuen  Zolls,  als  Pramie  ausgezahlt  werden.  Dièse 
Pramie  ist  in  den  ZolîanUern  von  Kertsch  und  Astra- 
chan auszuzahlen ,  wenn  Bescheinigungen  der  Zoll» 
amter  von  Baku,  Redut-Kale  und  Suchum-Kale  vor- 
gewiesen  werden,  aus  denen  die  wirkliche  Einfuhr 
der  bezeichneten  Fabrikate  in  das  Transkaukasische 
Gebiet  zu  ersehen  ist. 
In  Folge  der  Verwendung  des  Herrn  Stattlsalters  von 
Kaukasien   um  Riickgabe  der  Halfte  des  Zolls  auch  fur 
diejenigen  Russischen  Baumwollenfabrikate,  die  zu  Lande 
in  das  Transkaukasische  Gebiet  gefiihrt  werden,  machte 
der  Herr  Finanzminister  deshaib  einen  Antrag  im  Kau- 
kasischen    Komtte,    deasen    Beschluss    Seine  Majesial 
der  Kaiser  am  28.  Dezember  1847  Allerhôchst  zu  he- 
siâtigen  und  darauf  zu  befehlen  gerulit  haben; 

Die  bis  zum  Jahre  1852,  auf  AUerhochsten  Ukas  vom 
14.  Dezember  1846  aobefohlene  Zollerstattung  fur 
RusBisclie  Baumwollenfabrikate ,  die  von  Kertsch  und 
Redut-Kale  und  Suchum-Kalc  und  von  Astrachan  nach 
Baku  ausjgefiïbrt  werden  ,  soll,  wenn  dergleichen  Fa- 
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brikate  zu  Lande  nach  Trnnskaukasien  gehen ,  auçb 
auf  ditae  angewcndet  werdeu. 
Um  aber  bei  Ausreichting  dieser  Prâmie  jedem  die 
Rrone  beeintrachtigendeu  (Jtiterschleif  vorzubeiigen,  wer- 
den  die  Zollamter  von  Moskati  und  Astrachan  als  die 
alleinigen  Qrte  befttimmt,  aus  welcheu  dièse  Waaren  zu 
Lande  nach  Transkauknsien  abgefertigt  werden  diïr- 
fen.  Dièse  Zoltiimler  haben  die  Waaren  genau  zu  be- 
sichtigen,  die  Waarenba!k»n  zu  plombireu  und  jedesmal 
das  Niederlagszoltamt  în  Tiilis  von  de  m  Nam  en  des  Ei- 
genthiïmers  und  des  Fuhrers  der  Waaren,  von  derMenge 
und  Art  der  besichligten  Waaren,  von  der  Anzahi  der 
angelegten  Ploiuben  etc.  zu  benacbrichtigen  und  den 
Waarenfûhrern  Zollsrheine  zu  geben.  auf  welcben  ailes 
Objge  ebenfaîls  detailiirt  ist,  nach  genauer  Grnndlage 
der  in  der  Zollordnung  enihaltenen  Vorscliriiten  iiber 
den  Waarenlransport  von  den  Einfuhrzollâmtern  nacli 
den  Niederlagszollàmtern,  nur  mit  dem  Unterschied,  iîas6 
in  dem  hier  in  fiede  stehendcn  Fall  es  nicbt  nothig  ist, 
von  den  Transportfûhrern  irgend  ein  Pfaud  oder  eine 
Kaution  zu  verlaugen ,  da  die  zu  verseudende  Waare 
keiue  fremde,  sondern  eine  Kuseische  içt.  Nach  Ankunft 
der  Waarenballcn  beim  Tillisser  Zollamt  hat  dièses  die- 
selben  ebenfaîls  genau  zu  besichtigen  and  den  Befund, 
als:  Zustand  der  Plomben  uùd  Verpaekung,  Meoge  und 
Art  der  Waaren,  Namen  der  Transport fiïhrer  etc.,  àus- 
fiihrlich  auf  dem  dem  Fùhrer  zu  gebenuen*  Scheiii  zu 
verzeichnen ,  welchen  Schein  der  Fiïhrer  dem  Zollamt 
von  Moskau  oder  Astrachan  vorweisen  muss. 

Dièse  Zollamter  haben  bei  A^szablung  der  Pràmie 
folgendes  zu  beobacbleu: 

a)  wenn  es  sich  aus  dem  Schein  des  Tiflisser  Zoll- 
amts  ergiebt,  dass  bei  der  Besichtigung  sowohl  die 
Plomben  als  auch  die  Verpaekung  der  Waaren- 
ballen  unbeschàdigt  geftmden  worden,  und  dass  die 
in  den  Ballen  betindtichen  Fabrikate  wirklich  die 
voir  Moskauschen  oder  Astrachanschen  Zollamt  ab- 
gefertigteu  waren,  so  ist  dem  Vorzeiger  des  Scheins 
der  fur  die  Baumwollenfabrikate  torgeschriebenc 
Riickzoli  von  3  B.  25  K..  S.  per  Pad  auszuzahlen; 
/)>vveun  es  sich  ans  dem  Schein  ergiebt,  dass  nur  die 
Plomben  und  die  Verpaekung  beschàdigl  waien, 
der  Inhait  der  Ballen  aber  gaoz  mit  dem  ûberein- 
slimmte,    was    wirklich   vom    Moskauschen  oder 
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Astrachanschen  Zoliamt  e.vpedîrt  worden  war,  iù 
soïl  die  Pramîe  nicht  eher  ausgezahlt  werden,  aU 
wenn  gesetzîiche  Beweise  iiber  die  Ursarhe  der 
Plombenbescliàdigiing  und  die  Besîatigung  von  Sei- 
ten  der  Ortsbehôrden  beigebracht  worden  sind  ; 

c)  wenn  der  Schein  besagt?  dass^  ausser  der  Beschadi- 
gung  der  Pîomben  auch  an  der  "Waarenmenge  ge- 
gen  die  von  deu  genartnten  Zpllamtern  abgefertigte, 
etwas  gefeMt  liât,  so  ist  die  Prëmie  nur  fur  die 
im  Tiflisser  Zoilamt  angekomméne  und  auf  déni 
Schein  bezeichnete  Menge  zu  berechneii  und  nicht 
elier  auszuzahlen ,  aïs  nachdem  die  Wâàreneîgen- 
thiïmer  gesetzliche  Beweise  ûber  den  Verlust  oder 
den  Raub  dêr  fehlénden  Waaren  unterwegs,  beige- 
bracht haben ; 

(f)im  Fal)  eines  ganzlichen  Verlusts  def  Waare,  selbst 
Wenn  derselbe  geseîzlich  erwiesen  Wird,  und  ebenSO  : 
wenn  es  sic  h  a  us  dem  Schein  des  Tiflisser  Zoliamt* 
ergiebf,  dass  bei  Ankunft  der  Balien,  die  in  densel- 
ben  enthaltenen  Fabrikate  nicht  ganz  diesel  benwa- 
ren ,  dîe  das  Zoliamt  von  Moskau  oder  Astrachan 
expedirt  bat ,  oder  dâss  deren  niehr  angekommen 
sind,  hoM  die  Prâmie  gar  nicht  ausgezahlt  werden. 


,28. 

Déclaration  de  Rosas,  président  dé^Q 
la  république  argentine ,    dans  le 
message  par  lequel  il  a  ouvert  le 
1.  Janvier  1848  la  session  législative. 

„Le  gouvernement  buenos-ayried  ne  peut  que  voir 
avec  le  plus  vif  sentiment  de  réprobation  les  at;untes 
portées  à  sa  souveraineté  nationale  par  des  puissances 
étrangères  avec  lesquelles  il  existe  des  traités  d'amitié. 
C'est  le  cas  en  particulier  de  la  Grande-Bretagne,  qui 
continue  d'occuper  les  îles  Falkland,  malgré  les  justes 
réclamations  de  la  république,  qui  doit  soutenir  avec 
tonte  la  vigueur  dont  elle  est  capable  les  droits  impre- 
scriptibles qu'elle  a  sur  la  possession  souveraine  de  ces 
îles." 
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29. 

1847  Publication  faite  à  Copenhague  le 
8  Janvier  1848   concernant   le  com- 
merce  et  la   navigation   de  Dane- 
march  en  Brésil. 

In  Veranlassung  eines  Brasilïanisclien  Dekrets  vom 
1.  Oktober  v.  J.  wonacb  Scbiffe  und  Ladungen  frem- 
der  Nationen  vom  1.  Juii  d.  J.  ab  Differenzial-Abgaben 
in  Brasilien  zu  erlegen  baben,  mit  Ausnahme  derjeni- 
gen  Nationen  ,  welcbe  die  Brasilianiscben  Scbiffe  und 
Ladungen  in  derselben  Weise  wie  ibre  eigenen  behan- 
deln,  wird  Folgendes  vorlaufîg  zur  ôffentlichen  Kunde 
gebrachl : 

Da  die  Brasilianiscben  Scbiffe  und  Ladungen  in  den 
Hafen  des  rvonigreicbs  Danemark  und  der  Herzogtbùmer 
Schleswig  und  Holstein  beim  Ein-  und  Ausgehen,  rûck- 
sicbtlicb  der  Zol!-,  Schiffs-,  Hafen-,  Feuer-,  Loots-  und 
anderer  abulicher  Abgaben  durchaus  in  derselben  Weise 
behandelt  werden,  wie  die  Dauiscben  Scbiffe  mit  ihren 
Ladungen  ,  so  wird  es  aïs  unzweifelhaft  angeseben,  dass 
Dâniscbe  Scbiffe  mit  ihren  Ladungen  in  Brasilianiscben 
Hafen  von  Differenziai  -  Abgaben  auch  ferner  befreit 
bleiben. 

Das  Département  der  auswartigen  Angelegenbeiten 
bat  bei  der  Brasiiianiscben  Regierung  veranlasst,  dass 
das  in  dieser  Beziehung  Erforderlicbe  in  den  Brasilia- 
niscben Hafen  zur  ôffenllicbeu  Kunde  gebracbt  werde. 

Konigl  Gênera  -Zollkammer-  und  Coinmerz-Collegium. 
den  8.  Janunr  1848. 
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30. 

Concession  donnée  par  le  gouverne-  1W» 
ment  danois  en  faveur  de  M*  Nom- 
mensen  pour  Vexercice  de  pêcheries 
en  Groenlande.    En  djate  de  Copen- 
hague, le  11  Janvier  1848. 

Dass  es  S.  M.  dem  Kônige  gefallen  hahe,  dein  Preu- 
ësiêchen  Konsul  N.  F.  Nommensen  in  Wyck  auf  Fôhr 
allergnadigst  zu  erlauben,  m  den;  Bticbten  und  Hafen  in 
Grôoland  zu  fischen,  und  den  Fang  dort  a  m  Lande  zu 
verarbeiten,  wogegen  sich  derselbe  allés  Handels  mit  den 
Kolonîsfen  und  den  Gronlàndsrn  zu  enthalten  hat,  auch 
die  Rechte  der  Eingeborenen  dadurch  nicbt  gekrankt 
werden  diïrfen,  wird  dem  Hçrrn  Raminerherm  und 
Amtmann  Kxugh  zur  gefàlligen  Nachricht  und  weite- 
ren  Bekautmachung  mitgetheilt  \  welchein  im  Uebrigen 
zu  erkennen  zu  geben  ist,  dass,  sowie  es  in  Folge  des 
Befehls  S.  M.,  Allerliochstihren  Autoritaten  an  Ort  und 
Stelle  wird  auferlegt  werden ,  ihm  aile  Anleitung  zu 
geben  und  ailes  Wohlwol|en,  soweit  es  mit  den  gel- 
tenden  Anordnungen  vereinbar  *st ,  zu  beweisen  ?  su 
werden  andererseits  auch  dièse  iostruirt  werden,  genau 
darûber  zu  wachen ,  dass  er  und  seine  Leute  ,  fur  die 
er  verantwortlich  ist,  sich  ailes  Handels  in  Gronland 
enthalten,  und  daes  die  geltenden  Bestimmungen,  riick- 
sichtlich  der  Gronlànder,  genau  beobachtet  werden,  wo- 
hin  namentlich  geliort,  dass  die  besonderen  Fang-  und 
Garnstellen,  die  von  den  Kônigi.  Handelsbedienten,  rvo- 
lonisten  und  Eingebornen  gebrauebt  werden,  diesen  vor- 
behalten  bleiben. 

Rentkammer  den  11.  Januar  1848. 

MoiiTKE* 
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31. 

1848  Loi  donnée  clairs  les  Etat s-ukis  d'A- 
mérique sur  le  transport  d'hommes 
de  couleur  destinés  pour  la  colonie 
de  Libéria  en  Afrique.    En  date  de 
Washington,  le  31  Janvier  1848. 

Geaetz ,   die  Beforderung  farbiger  Auswaïiderer 
von  den  Serein,  Staaten  nach  der  Afrikanischen 
Kuste  betreffend. 

Von  dem  2um  Kongress  veraammelten  Senate  und 
Repràsentantenhause  der  Ver.  Staaten  sei  beschlossen, 
dass  von  <Jer  Vollziehung  dièses  Gesetzes  an  ein  jedes 
SchifT,  welches  von  der  Amerikaniscken  Koionisations- 
Gesellschaft  oder  von  der  Staat-Maryland-Kolonisations* 
Gesellschaft  zur  Beforderung  von  farbigeu  Auswande- 
rern  aus  einem  liafen  oder  aus  Hafen  der  Ver.  Staaten 
nach  einer  Kolonie  oder  nach  Kolonien  an  der  West- 
kuete  von  Afrika,  uni  daselbst  ihren  Wohnsîtz  zu  neb- 
inen,  verwendèt  werden,  und  soiche  Answanderer  Vf  irk- 
lich  befordern  môchten,  nicht  tmterworfen  sein  sollen 
den  Bestimmungen  des  Gesetzes  ûber  den  Transport  vob 
Passagieren  auf  Kauffahrteî  -  Schiffen  vom  22.  Februar 
1847  und  des  Gesetzes,  betreffend  die  Abanderung  des 
Gesetzes  ûber  den  Transport  von  Passagieren  auf  Rauf- 
fahrtei-Scbiffeu  und  den  Zëîtpunkt,  mit  welchem  diesel 
Gesetz  in  Kraft  treten  soll  vom  2.  Mai  1847. 

Genehmigt  den  31.  Januar  1848. 

James  K.  Polk. 
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Convention    entre   l Autriche   et  laxsu 
Prusse,  conclue  au  mois  de  Janvier 
1848,  dans  le  but  de  renouveller  la 
convention  subsistante  entre  ces  deux 


Publication  cjjicielle  faite  eu  Prusse, 

(Gesetzsaniml.    fur   die   Konigl.  Préuseischen  Staaten. 
Jahrg.  1848.  Nro.  5.  v.  23.  Februar). 

Miuisterialerklàrung   wegen  Erneuerung  der  Ueberein- 
kunft  vom   21.  Marz  1842.  zwisclien  der  Koniglich 
Preussischen  und  der  Kaiserîich  Koniglich  Oesterrei- 
chischen  Regierung  zur  Verhûtung  von  Forst-,  Jagd-, 
Fiscb*-  und  Feldfrevelii  an  den  gegenseitigen  Lauded- 
grenzen,  d.  d.  den  15.  Januar  und  bekanrit  geinacht 
den  4,  Februar  184  8. 
Nachdem  die  unterm  21.  Marz  1842.  zwisclien  der 
Koniglich    Preussischen    und   der  Kaiserîich  Koniglich 
Oesterreichisclien   Staatsregierung  aul   drei  Jahre  abge- 
scblossene   Uebereinkunft  zur   Veibùtung   von  Forsl-, 
Jagd- ,    Fîscb-   und   Feîdfreveîn   an    den  gegenseitigen 
Lnndesgrenzen ,  «bgelaufen  îsl,  die  Fortdauer  einer  sol- 
chen  Vereinbarung  aber  von  beiden  Siaatsregierungen  als 
zvf eckmassig   anerkannt  wird,  60  sind  dieselben  dahiu 
ùbereingekommen ,  dass  die  gedacble  Uebereinkunft  ih- 
reni  ganzen  Inbalte  nacb  von  Neuem  Kraft  und  Ciiltig- 
keit  baben  und    bis  zum   Àblaufe  von    secbs  Mona- 
ten   uach  der  von  Seiten  der  ei&en   oder  der  anderen 
der  beiden  Staatsregierungen   etwa   erfolgemien  Kûti- 
digung  in  Wirksamkeit  bleiben  soi). 

Gegenwàrtige  Erkïarung  soll  gegen  eine  iïbereiuslini 
mende,  im  Namen  der  Kaiserîich  Koniglich  Oesterrei- 
chischen  Staatsregienîng  ausgefei  ligte  ausgewecbsell,  Und 
demnàchst  ô'flentlich  bekànnt  getnucht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  ist  gegenwàrtige  Ministerial-Erkla 
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ruog  ausgefertigt  und  mit  dem  Koniglichen  Insîegel  ver- 
sehen  worden. 

So  gescheben  Berlin,  den  15.  Januar  1848. 

(LVS.) 

rvoniglich  Preussisches  Ministeriun  der  auswârtigen  An- 
gelegenheilen. 
frrhr.  v.  Canitz. 

Vorstehende  Erklarung  wird,  nachdem  siegegen  eine 
nbereinstimmeude  Erklarung  der  Kaiserlich  Rôniglich 
Oesterrcichiscben  Geheimen  Haus-,  Hof-  und  Slaatskanz- 
lei  vom  24.  Januar  d.  J.  am  25sten  ejusd.  ausgewech- 
selt  worden,  hierdurcb  zur  ôffentlicben  Kennlniss  ge- 
bracht. 

Berlin,  den  4.  Februar  1848. 

Oer  Staats-   und   Kabinetsminister  fiir  die  auswârtigen 
Angelegenheiten. 

Fiiir.  v.  Canitz. 


33. 

1848  Notification  de  la  solution  du  dif- 
férend turco-grec,  faite  aux  repré- 
sentans  des  cinq  grandes  puissan- 
ces à  Athènes  par  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Grèce  au 
mois  de  Janvier  1848. 

Monsieur, 

l'ai  l'honneur  de  porter,  au  nom  du  roi,  a  la  con- 
naissance  du    gouvernement    de  S.  M   l'issue  des 

démêles  qui  ont  interrompu  pendant  quelque  lents  les 
rapports  du  gouvernement  grec  avec  la  Subliiiie^Porte. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  cru,  en  considération 
des  conseils  que  les  puissances  amies  et  alliées  de  1& 
Grèce  lui  ont  adressés,  ne  point  dérôgei  â  sa  di- 
gnité eu  écartant  l'obstacle  qui,  au  jugement  de  la  Su- 
blime-Pot te,  s'opposait  à  la  reprise  des  rapports  offi- 
ciels entre  Jes  deux  états.  Ainsi  les  relation?)  des  deux 
états  sont  rétablies  sur  l'ancien  pied  ;  je  me  félicite, 
monsieur,  de  pouvoir  vous  faire  cette  communication. 
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En  conséquence,  îe  gouvernement  de  S.  M.  helléni- 
que est  sur  le  peint  d'accréditer  près  la  Sublime-Porte 
un  ministre,  dout  ia  mission  sera  essentiellement  de  ré- 
gler d'une  manière  définitive  un  état  de  cheses  qui, 
n'ayant  pas  été  jusqu'ici  complètement  garanti  par  les 
traites,  a  suscité  et  pourrait  encore  susciter  des  difficul- 
tés et  dont  l'arrangement  est  dans  l'intérêt  commercial 
des  deux  pays. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  hellénique  se  livre  à  l'es- 
poir qu'il  pourra  compter  sur  l'appui  bienveillant  du 
gouvernement  de  S.  M  dans  le  cours  des  négo- 
ciations  qui  vont  s'ouvrir  incessamment  à  ce  sujet. 

Recevez,  etc.  Glaiîake. 


34. 

Traité  de  paix  entre  les  Etats-unis  1848 
d'Amérique  et  la  République  de  Mexi- 
que.    Signé  à  Guadalupe  Hidalgo, 
le  2  Février  1848. 

Art,  1.  Es  soll  eiu  f ester  und  allgemeiner  Friede 
zwischen  den  Ver.  Stoaten  von  Âmerika  und  der  Mexi- 
kanischen Republik,  sowie  zwischen  den  beiderseitigen 
Làndern ,  Gebieten  ,  Kommunen  ,  Siàdten  und  Vôlkern 
bestelieu. 

Art.  3.  Unmittelbar  nacb  Ratification  dièses  Ver- 
trages  von  Seiten  der  Regierung  der  Ven  Staaten  soit 
an  die  Befehlshaber  der  Land-  und  Seemachl  derselben 
der  Befehl  erlassen  werden,  die  Blokade  eines  jeden  Mexi- 
kanischen  Hafeus,  vorausgesetzt,  dass  dieser  Vertrag  als- 
dann  von  der  Regierung  der  Mexikanischen  Republik 
ratifizirt  und  die  Auswecbselung  der  Ratifikationeu  er- 

folgt  ist ,  sofort  aufzuheben.  In  gleicher  Weise 

soll  an  aile  mit  Verwaltung  der  Zollâmter  in  den  von 
den  Streitkraften  der  Ver.  Slaaten  besetzten  Hafen  be- 
auftragte  Personen  der  BefeM  ergeben,  unter  derselbeu 
Vorausselzung,  den  Besitz  derselben  an  die  von  der 
Mexikanischen  Regierung  zur  Uebernahme  ermathtigten 
Personen  zu  ûbergeben,  zugleîch  mit  allen  Verschrei'- 
bungen  und  Belagen  iiber  schuldige  aber  nocb  nicht  fal- 
lig  gewordene  Eingangs-  und  Ausgangs-  Abgabep.  Ausser 
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dem  soll  éine  getreue  und  genaue  Berechnung  aufgeslelït 
werden ,  wcîclie  den  Gesannntbetrag  aller  nach  dem 
Tage  der  Ftatiftkatioi»  dièses  Vert rages  Seitens  der  Mexi- 
kanischen  Republik  in  den  gedachten  Zollamtern  oder 
anderswo  in  Mexiko  unter  Autoritai  der  Ver.  Siaaten 
erhobenen  Eingangs-  und  Ausgangs  -  Abgaben  ersehen 
lâsst,  ingleichcu  mm  Berechnung  dt  r  Erhebungs-Kosten, 
m.d  es  soll  dieser  Gesammtbctrag,  mit  alleinigem  Àbzug 
der  Erhebungskoslen,  drei  Monate  nach  Answecliselung 
der  Ratifikationeti  an  die  Mexikaniscke  Regierung  in  der 
Stadt  Mexiko  abgeîietert  werden. 

Art.  5.  Die  Grenzlinie  zwischen  beiden  Republi- 
ken  soll  im  Meerbusen  von  Mexiko  beginnen,  drei  Lé- 
guas vom  Lande,  gegenùber  der  Mûndung  des  Rio  grande, 
auch  Rio  Bravo  del  Norte  genannt,  oder  gegenùber  der 
Mûndung  des  liefsten  Armes  desseiben,  sofern  er  mehr 
als  eioeti  direkt  in  die  See  sich  ergiessenden  Arm  ha» 
ben  sollte;  von  da  aufwâris  in  der  Mitte  dièses  Flus* 
ses,  und  zwar,  wo  er  méhr  als  ein  Bette  bat,  in  deui 
tiefsten  derseiben,  bis  zu  dem  Punkt,  wo  erauf  die  siïd- 
•liche  Grenze  von  Neu  -  Mexiko  trifft ,  von  da  westlich 
langs  der  ganzen  sûdlichen  Grenze  von  Neu-Mexiko 
(welche  uordlicli  der  Stadt  Paso  là'uft)  bis  zu  deren 
westlicbem  Ende,  von  da  nordlich  langs  der  westlicbén 
Grenzlinie  von  Neu-Mexiko,  bis  dahin,  wo  dieselbe  den 
ersten  Arm  des  Flusbes  Gila  durchschneidet  (oder  wenn 
iie  keineu  Arm  dièses  Flusses  durchscbneiden  sollte,  bis 
zu  dem  einem  solchen  Arme  nàchstgelegenen  Punkl  die» 
ser  Grenzlinie,  und  von  da  in  grader  Linic*  nach  diesem 
Arme),  von  da  in  der  Mitte  dièses  Armes  und  dièses 
Flusses  abwarts  bis  zur  Mûndung  des  letziern  in  den 
Rio  Colorado,  von  da  quer  durch  Rio  Colorado  langs  der 
Grenzlinie  zwischen  Ober-  und  Nieder-Kaîifornien  nach 
dem  stillen  Meer. 

Die  in  diesem  Artikel  erwàhnte  siidliche  und  West- 
îiche  Grenue  von  Neu-Mexiko  ist  diejenige,  welche  ver- 
zeichnet  ist  in  der  unter  folgendem  Tilel  erschienenen 
Karte:  Map  of  tîie  United  Mexican  Staates,  as  organi- 
zed  ard  defînod  by  various  acts  of  the  Congres»  of  said 
republie,  and  constvucted  according  to  the  best  authorî* 
ti*>s.  Revised  eJiîion.  Publisbed  at  New  York  in  1847, 
by  j.  Distornell  Ein  mit  der  Unterschnft  und  d«ti| 
Siegtî  der  unkrzeiciineten  Bevollin  «cliligfen  v  n>elienes 
Exeiilplar  dieser  Karte   isl   diesem  Verttage  beigefugt 
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Und  um  aile  Schwicngkeiten  bei  Zieiiung  der  Grenze 
zwischen  Ober-  und  Nieder- Ralifornien  an  Gît  und 
Stelle  zu  vermeiden ,  ist  vereinbart,  dass  dièse  Grenze 
gebildet  werden  soll  durcli  eine  grade  Linie,  welche 
son  der  Mitlc  des  Rio  Gila  ,  wo  sich  derselbe  in  den 
Rio  Colorado  ergiesst,  bis  zu  einem  Punkt  an  der  Kti- 
r,te  des  stillen  Meëres  gezogen  wird ,  der  uach  Siideti 
eine  Seemeile  voi>  de  m  sûdlichsten  Punkt  des  Hafens 
San  Diego  entfernt  ist  und  zwar  nacb  laassgabe  des 
von  Don  Juan  Pantoja,  zweitem  Segelmeisler  der  Spa- 
nisclien  Flotte,  im  Jahre  1782  aufgenommenen  und  iu 
Madrid  in  dem  Atlas  zu  der  Reise  der  Schooner  Sulil 
;ind  Mexicaiia  im  Jahre  1802  herausgegebenen  Planés 
dièses  tiafens,  von  welchem  ein  von  den  beiderseiligen 
Bevollmaclrtigten  gezeichnetes  und  untersiegehes  Exmi- 
plar  hier  heigefiïgt  ist. 

Zu  dem  Zweck  um  die  Grenzîinie  mit  geh(iriger  Ge- 
nauigkeit  auf  beglaubigte  Karten  zu  verzeichnen ,  und 
an  Ort  und  Stelle  Grenzzeichen  zu  entrichlen,  welche 
die  Grenzen  beider  Republiken ,  wie  solche  im  gegen- 
w.irtigen  Artikel  beschrieben  sind,  zeigen  sollen,  wird 
jede  von  beiden  Regierungen  einen  Kommissai  ius  und 
*iuen  Aufseher  erneanen,  welche  vor  Ablatif  eines  Jah- 
resj  vom  Tage  der  Auswechselung  der  Ralifikationen 
di^siM  Vertrages  an,  im  Hafen  San  Diego  zusainmentre- 
ten  und  dazu  achreiten  sollen,  die  gedachte  Grenze  in 
ihrem  ganzen  Lauf  bis  zur  Mundung  des  Rio  bravô  del 
Norte  zu  bereisen  und  zu  bezeichnen.  Sie  sollen  ûbcr 
ihr  Geschaft  Tagebûcher  {iihren  und  Plane  aufnehmen, 
und  es  soll  das  zwischen  ihnen  vereinbarte  Ergebniss 
als  ein  Theil  dièses  Vertrages  angesehen  werden  und 
die  namliche  Kraft  haben,  als  wenn  es  in  denselben 
aufgenommen  ware.  Die  beiden  Regierungen  werden 
sich  ùber  den  Redarf  dieser  Personen,  und  uber  ihre 
beiderseitigen  Kskorten,  wenu  solche  nùlhig  sein  sollten, 
freundschaftlich  verstàndigen. 

Die  durch  diesen  Artikel  festgesetzte  Grenzîinie  soll 
von  jeder  der  beiden  Republiken  gewissenhaft  respek- 
tirt  und  es  soll  eine  Aenderung  in  derselben  nieinals 
gemacht  werden,  ausgeuommen  aufGrund  derausdriïck- 
lichen  und  freieu  Zustimmung  beider  Nationen,  welche 
von  der  obersten  Rcgierung  einer  jeden,  in  Gemassheit 
ihrer  eigenen  Verfassung,  gesetzlicb  ertheilt  ist. 

Art.  6.    Die  Schiffe  und  Biïrger  der  Ver.  Staalen 
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sollen  jedeizeit  einen  freècn  und  ununterbrochenen  Durch- 
gang  auf  dem  Meerbusen  von  rvalifornien  und  auf  dem 
Rio  Colorado  unterhalb  dessen  Verbindung  mit  dem 
Gila  u'acfa  und  von  ihren  nbrdlich  der  im  vorigen  Ar- 
tikel  bezeichneten  Grenzlinîe  belegenen  Besitzungen  ha- 
ben,  indem  wohl  verstanden  ist,  dass  dieser  Durchgang 
vermittelst  Beschiffung  de>  Meerbusens  von  Kalilornien 
und  des  Rio  Colorado,  und,  ohne  ausdrùckiiche  Geneh- 
migung  der  Mexikanischen  Re^ieruug,  nicht  zu  Lande 
stattfinden  soll. 

Wenn  durcb  die  anzustellenden  Ermîtlelungen  fest- 
gestellt  werden  sollte,  dass  es  ansfiiîirbar  und  vortheïï- 
haft  »ei,  eine  Landstrasse,  einen  Kanal  oder  eine  Eiseu- 
bahn,  ganz  oder  theilweise  langs  des  Flnsses  Gila,  auf 
desseu  rechîem  oder  Hnkem  Ufer,  innerhalb  der  Entfer- 
nung  von  einer  Secmeile  von  dem  Rande  des  Flusses, 
anzulegeu  ,  so  werden  sich  die  Regierungen  beider  Re- 
publiken  in  Betrefr'  der  Anlegung  derselben  verstaudigen, 
dergestalt,  dass  nie  gletcbmâssig  zum  Nutzen  und  Vor- 
theil beider  Lander  gereiche. 

Art.  7.  iJa  der  Fluss  (îila  und  der  unterhalb  der 
sûdlichen  Grenze  von  Neu-Mexiko  liegende  Theil  des 
Rio  bravo  del  Aorte,  in  Gemàssheit  des  fiinften  Arti- 
kels,  in  der  Mitte  zwischen  den  beiden  Republiken  ge- 
iheiït  ist,  so  soll  die  SchiiTfahrt  auf  dem  Gila  und  auf 
dein  Bravo  unterhalb  jener  Grenze  fur  die  Schifîe  und 
Biïrger  beider  Lander  frei  und  gemeinschaftlich  sein, 
und  es  soll  keins  von  beiden  Liinrîern,  ohne  Zustim- 
mung  des  andern  ,  ein  Bauwerk  anlegeu,  weiches  die 
Ausùbung  dièses  Rechts  ganz  oder  zum  Theil  verhin- 
dern  oder  stôren  niochte,  seibst  nicht  zu  dem  Zweck 
uni  neue  Schiiffahrts-Methoden  zu  begûnstigen,  Lbeu- 
sowenig  soll  irgend  eine  Steuer  oder  Abgabe,  un  ter  wel- 
chem  Namen  oder  Xitel  es  sei,  von  ^chilien  oder  Per- 
sonen,  welche  dièse  Fliisse  befahreu,  oder  von  Waaren 
oder  EfTekten,  welche  auf  denselben  befoidert  werden, 
erhoben  werden,  ausgenommen  im  Fall  d  er  Xjcî  ndung  auf 
einem  von  ihren  Ufern.  Wenn  zum  Zweck  der  ScliifT- 
barmachung  der  gedachten  Fliisse  oder  der  Erlialtuug 
der  SchifTbarkeit  derselben,  die  Kmluhrung  einer  Steuer 
oder  Abgabe  nothwendig  oder  vortheilhaft  sein  sollte, 
so  soll  dics  nicht  ohne  Zustimmung  beider  Regierungen 
geschehen. 

Die  im  gegenwàrh'gtn  Ariikel  enthalleuen  Vereiuba- 
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rungen  sollen  den  Holieits; x-chten  jeder  Republik  inner- 
halb  ihrer  festgesetzten  Gienzen  keinen  Eintrag  thun. 

Art.  17.  Der  in  der  Siadt  Mexiko  am5.  Apiil  1831 
zwischen  den  Ver.  Staaten  von  Amerika  und  den  Vcr- 
Mexikanischen  Staaten  abgeschlossene  Freundschafls-, 
Handels-  und  Schilîfahrts - Vertrag  wird,  mit  Ausschluss 
des Zusatz-Artikels  und  mit  Ausschluss  desjepigen,  worin 
die  Vereinbarungen  in  diesem  Vertrage  mit  irgend  ei« 
ner  in  gegenwartigem  Vertrage  enthaltenen  Vereinba* 
rung  unvereinbar  sein  mocbtim,  fur  die  Zeit  von  acht 
Jahren  vom  Tage  der  Ausweehselung  der  Ratifikationeu 
dièses  Vertrages  an,  lrierdurch  mit  derselben  Kraft  und 
Geltung  wieder  in  Wiî ksamkeit  geaetzt,  aïs  wenn  er  in 
den  letzleren  aufgenouimcn  wiire,  indem  wohi  verstiin- 
den  ist ,  dass  sich  jeder  der  konlrahirenden  Theîle  das 
Recht  vorbehalt,  zu  jeder  Zeil  nacli  Ablauf  des  ge- 
dachten  Zeitraums  von  acht  Jahren  demselben  eiu  Ziel 
zu  setzen,  nachdem  er  dem  andern  Theile  cin  Jahr  vor- 
her  von  dieser  Absicht  Nachricht  gegeben  bat. 

Art.  19.  Riïcksichtlich  aller  Waareu,  EiFekteu  und 
Gegenstande  des  Eigenthums  irgend  einer  Art,  welche 
von  Biirgern  einer  der  beiden  Republiken,  oder  von 
Bùrgern  oder  Unterthanen  irgend  einer  neutralen  Na- 
tion in  die  tlàfen  von  Mexiko  eingefiïfut  sind,  wâhrend 
dieselben  von  den  Streitkràften  der  Ver.  Staaten  besetzt 
waren,  sollen  folgende  Regeln  beobachtet  werden: 

1.  Aile  solche  Waaren,  Effekteu  und  Gegenstande 
des  Eigenthums,  welche  vor  der  im  dritleu  Artikel  diè- 
ses Vertrages  vereinbarten  Riickgabe  der  Zollamter  an 
die  Mexikanischen  Bebordeu  eingefuhrt  sind,  sollen,  wenn 
auch  ihre  Einfuhr  durch  den  Mexikanischen  Tarif  ver- 
boten  ist,  der  Konfiskation  niclit  unterliegen» 

2.  Dieselbe  vollstàndige  Befreiung  von  Konfiskation 
sollen  aile  diejenigen  Waaren,  Ëifekten  und  Gegenstande 
des  Eigenthums  geniessen,  welche  nach  Zuruckgabe  der 
Zollâmter  und  vor  Ablauf  der  im  folgeuden  Artikel  fiir  den 
Wiedereintritt  der  Wirksamkeil  des  Mexikanischen  Ta- 
rifs in  den  gedachten  Hafen  festgesetzten  sech/ig  Ta&e 
eingefuhrt  sind  ;  es  sind  jedoch  dièse  Waaren,  Kifeklen 
und  Gegenstande  des  Eigenthums  zur  Zeil  ihrer  Kijifiihr 
der  Entriclitung  von  Abgaben  untei  worleii,  wie  Milehcs 
in  dem  gedachten  folgenden  Artikel  vorgesehen  i^t- 

3.  Aile  in  den  beiden  vorhcrgeliemlen  Regeln  be- 
zeichneten   Waaren,   Kifekteii  uud  Gegensiàude  des  Ei- 
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genthums  sollen  wahrend  ihres  Yerbleibens  am  Orle  det 
Kiufuhr  mid  wenu  sie  diesen  Grl  vei  la9sen .  um  nach 
Jem  luneren  gebracht  zu  w  es  tien,  von  jeder  Steuer,  Ab- 
gabe oder  A  village  irgend  einer  A  rt.  miter  welcheni  Xitel 
oder  Nameti  es  sei,  befreit  sein.  Avich  sollen  sie  da- 
selbst irgend  einer  Abgabe  von  ihrem  Verkaule  nichl 
unterworfen  sein. 

4.  Aile  in  der  ersten  und  zweiten  Hegel  bezeica- 
neten  Waaren ,  Effekten  und  Gegenslande  des  Eigen- 
thutns,  welebe  nach  irgend  eineia  Pîatz  im  Inuern  ge- 
bracht  sind,  wahrend  dieser  Plat/,  von  den  Streitkraften 
der  Ver.  Staaten  begetzfc  war,  sollen  wahrend  ihres  Yer- 
bleibens daselbst  von  allen  Stenern  vom  Verkauf  oder 
Verbnèiich  und  van  jeder  Art  Abgabe  oder  Auflage,  unter 
welchcm  Titel  oder  Namen  es  sei,  befreit  sein. 

5.  Weno  îiber  die  in  der  ersten  uud  zweiten  Piè- 
ge! bezeichneten  Waaren,  ElFekten  und  Gegmistànde  des 
Etgenthums  nach  einem  zur  Zeit  von  don  Streitkrâfien 
der  Ver.  Staaten  mcht  beselzten  Platz  gebracht  werden, 
so  sollen  sie  bei  ihrer  Einbringung  in  dièse*»  Platz,  oder 
bei  ihrem  daselbst  staîtfindenden  Verkauf  eder  Verbràuch 
denselben  Abgaben  unlerîiegeii ,  welchen  su;,  nach  den 
Mexikanischen  Gesetzen,  in  déni  Faîl  unt<M\vorfen  sein 
wiïrdcn,  wenn  sie  in  Friedenszeiten  iiber  die  See-Zojl- 
îiinter  eingefûhrt  und  dasolbsi  in  Gemiîssheit  des  Mexi- 
kanischmiTarifs  verzollt  waren. 

6.  Die  Eigenthâmer  aller  in  der  ersbm  und  zwei- 
ten Regel  bezeichneteu  Waaren,  Effekten  um)  Gegen- 
Mande  des  Eigenthums,  welche  sich  in  irgend  eineui  Ha- 
te»i  von  Mexiko  belinden  ,  sollen  das  Redit  habeij  die- 
.selben  freî  von  Steuern,  Aullagen  oder  Ausgaben  irgend 
einer  Art  wieder  einzuschiffen. 

Uucksicbtlich  der  aus  einem  Mexikanischen  Uàferi 
wahrend  dessen  Besetzung  durch  die  Streitkrafte  der 
Ver.  Staaten,  und  vor  Zurùckgabe  des  Zollamts  in  die- 
sem  Hafen ,  ausgefûhrten  Metalîe  oder  anderen  Gegwi- 
stande  des  Eigenthums  soîî  Niemand  von  den  Mexika- 
nischen Central-  oder  Staaten-Behorden  angehalteu  wer- 
den,  irgend  eine  Steuer,  Aullage  oder  Abgabe  for  eine 
soîche  Ausfuhr  zu  zahlen,  oder  in  irgend  einer  Weise 
ftir  dieselbe  den  gedachlen  Bèhôrden  veianlworliich 
zu  sein. 

Art.  20,  Mil  Rucksîclii  auf  die  loltiessen  des  Han- 
dels  im  Atlgeinciuen  ist  verciubaii,  date  wcnn  z\M*schen 
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dem  Datum  der  Unterzeichnung  dièses  Verl.ragcs  und  der 
Zuriickgabe  der  Zollamter  in  Gemassheit  des  dritten 
Artikels  weniger  aïs  sechzig  Tage  verstreichen  sollten, 
alsdaon  aile  nach  Zurùckgabe  der  gedachleu  Zollamter 
und  vor  Ablauf  von  sechzig  Tagen  nftch  dein  Tage  der 
Unterzeichnung  dièses  Vertrages  in  den  Mexikanischen 
Hafen  ankommende  Waaren,  Effekten  und  Gegenstànde 
des  Eigenthums  zum  Eingang  zugelaseen  und  keine  an- 
deren  Abgaben  von  denselben  erhoben  werden  sollen, 
als  die  Abgaben ,  welche  in  dein  zur  Zeit  der  Zurùck- 
gabe der  Zollamter  in  denselben  in  Kraft  befiodlicheu 
Tarif  festgesetzt  waren;  und  es  sollen  die  in  dem  vor- 
bergeheudeo  Arlikel  festgeselztcn  Regeln  auf  aile  solche 
Waaren,  Effekten  und  Gegenstànde  des  Kigenthums  Au- 
wendung  finden. 

Art.  23»  DIeser  Vertrag  soli  vom  Prasidenten  der 
Ver.  Staaten  durch  und  mit  Beirath  und  Zustimmung 
des  Sénats  derselben  und  von  dem  Prdsidenten  derMexi-r 
kanischen  Republik  mit  vorgân^iger  Genehmigung  des 
allgemeinen  Kongresses  derselben  ratiluirt,  und  es  sol- 
len die  Ratîfikationen  innerhalb  vier  Mena  te  vom  Da- 
tum der  Unterzeichnung,  oder,  wenn  moglich,  noch  frii- 
her,  in  der  Stadt  Washington,  oder  am  Sitz  der  Régie 
rung  von  Mexiko  ausgewechselt  weiden. 

Geschelien  in  der  Stadt  Guadalune  Hidalgo,  am  2 
Februar  1848. 

(Die  Auswechsehing  der  Ratifikationen  ist  am  30. 
Mai  1848  in  Queretaro  erfolgt,  und  es  ist  der  Vertrag 
durch  Proklamation  des  Prastdenteu  der  Verein.  Staaten 
vom  4  Juli  1848  publizirt.) 

(Les  textes  originaux  de  ce  traité  en  langue  anglaise 
el  espagnole  suivront  dans  un  Tome  prochain  de  ce 
Recueil.) 
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35. 

1848  Décret  du  Sénat  de  la  ville  libre  et 
anséatique    de   Hambourg  concer- 
nant le  transport  d'émigrans  en  d'au- 
tres parties  du  monde.    En  date  du 
4.  Février  1848. 

Revidirte  Verordnung  in,  JJetreff  der  Verschiffurtg 
der  liber  Hamburg  dircht  nach  andeni  Welttliei- 
Jen  Auswandernden. 

Ein  Hochedler  Rath  liât  es  fur  angemessen  erachter, 
die  Verordnung  in  Betreff  der  Verschiffung  der  iiber 
Hamburg  nach  andrru  Welttheilen  Auswandernden,  vom 
26.  Marz  1845,  einer  Revision  zu  uuterziehen,  und  bringt 
in  obrigkeitliclier  Ftirsorge  fiir  die  Âuswandernden,  so- 
wie  iin  Interesse  der  hiesigen  Schifffahrt,  nachsteheade 
revidirte  Verordnung  zur  ôffentlichen  Kunde»  Aile  frii- 
heren,  die  direkte  Beforderung  von  Auswanderern  be- 
treffendèn  Verordnungen,  insofern  die  Vorschriften  der- 
gelben  nicht  ohnehin  in  sonstigen  Gesetzen  begriindet 
sind,  werden  hierdurch  aufgehoben. 

§.  1,  Dièse  Verordnung  erstreckt  sich  auf  aile 
8chiffe,  auf  welcben  von  Hamburg  oder  Cuxhaven  ans 
mehi  als  25  Zwiscliendecks-Passagiere  direkt  nach  au- 
dern  Welttheilen  befordert  werden  sollen. 

§,  2.  Das  Geschâft  der  Beforderung  von  Auswanr 
derern  ist  nur  hiesigen  Bûrgern  und  Einwohnern,  und 
ausserdem  nur  solchen  freraden  Schiffer»,  vvelche  durch 
hier  ansâssige  selbstschuldige  Biirgen  vertreten  sind,  ge- 
stattet.  Die  desfallsigen  Konlrakte  konnen  von  dem 
Unternelimer  selbst  abgeschlossen  werden;  findet  aber 
eine  Vermittelung  statt,  so  steht  dièse  ausscbliesslich  deu 
beeidigten  Schifismaklern  zu,  welchen  die  gesetzliche 
Kurtage  nur  von  dem  Befrachter  und  nicbt  von  deu 
Passagieren  zu  bezableu  ist.  Unbefugte  Mittelspersonen, 
namentlich  solche,  we'che  sich  bemiïben,  durch  unwahre 
Vorslellungen  Passagiere  fiir  ein  gewisses  Schiir  zu  ge- 
vv  in  rien,  oder  diejenigen,  welche  bereils  liïr  ein  Sclufl' 
ange  nom  m  en  sind,  demselben  wieder  absnenstig  zu  ma- 
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chen,  werden  xiach  Unistanden  uiit  Geldbusse  oder  Ge- 
fiingniss  bestraft. 

§.  3.  Der  Makler  ist  verpllichtet,  vor  EinschifFung 
der  Passagiere,  der  Polizeibehorde  denjenigen  namhaft 
/u  inachen  ,  welcher  durch  ihn  Kontrakte  wegen  Be- 
fôrderung  von  Auswanderern  hat  abschliessen  lassen. 
Wenn  kein  Makler  hinzugezogen  is\}  bal  der  Kontrahent 
selbst  die  Anzeige  zu  inachen. 

§,  4.  Der  Makler,  oder  wenn  keiner  hïnzugezogen 
ist,  der  Kontrahent  selbst,  hat  vor  Abgang  des  Sehills 
der  Polizeibehorde  ein  Verzeichniss  aller  mit  dieseni 
Schiiïe  zu  befordernden  Ausvvanderer,  unter  Angabe  des 
Geburtsorls,  Gesch lechts ,  Altéra,  Berufa  und  Bestim- 
mungsortes  derselben,  einzureichen.  Gehen  nicht  aile 
engagirten  Ausvvanderer  mit,  so  Î6t  ein  ISlamensverzeich- 
niss  der  Zuriickgebli^bciien  unmittelbar  nach  Abgang  des 
SchifFs  bei  derselbcn  Behôrde  einzureichen. 

§.  5.    Der  Kontrabeiit  hat  dafiïr  zu  eorgen  : 
à)  dass  das  SchiiF  sich  iu  beso.mlers  gutem  und  zu  der 
beabsichtigten    Ueise  vollig   seetûchtigem  Zustande 
befinde  ; 

l>)  dass  dasselbe  zur  Aufnahme  der  Passagiere  zweck- 
màssig  und  bequem  eingerichtet  sei. 
lnsoferu  nicht  die  iu  dein  Beslimmungshafen  des 
SchilFes,  wie  z.  B.  in  clou  Y  ci  einigton  Staaten  von  Nord- 
Anierika,  geltenden  Gesetze  die  Zabi  der  mitzuuehmen* 
den  Passagiere  noch  mehr  beschranken,  richtet  sich  die- 
selbe  nach  déni  TonnengehaU  des  Schiffés,  und  zwar 
dergestalt,  dass  nie  mehr  als  Eîu  Passagier  auf  zwei 
Tons  nach  Nord-A  nerikunischer  Messunggerechnet  wer- 
den  darf.  Ist  kein  Amerikanischer  Messbriel  vorhanden, 
so  muss  die  Messung  hier  nach  den  în  den  Vercinigten 
Staaten  Nord  -  rVmcrika's  geltenden  Vcrschriften  durch 
die  Hafenmeister  beschall't,  und  deren  Attest  beigebrachl 
werden. 

Das  zur  Au fnahnie  der  Passagiere  bestitnmte  Zwi- 
schendeck  muss  eiue  Hohe  von  mindestens  5]  Fuss  ha- 
ben  und  in  Koyen  von  mindestens  C  Fuss  Lange  im 
Lichten  eingetheiit  sein.  Die  4 -Mannskgyen  miissen 
miiid'îëtens  6  Fuss  Breite  im  Lichten  haben  ;  die  Koyen 
fiir  weniger  Personen  im  Verhaltnî&s.  Di»>  unierslen 
Koyen  miissen  inindeslens  1  Zoil  liber  dem  Zwischen- 
deck  sein.  Es  diirfen  nicht  mehr  als  2  Koyen  iiber: 
einandei  angebrachl  und  /wischeri  den  Schîafstellen  der 
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Passagère  keine  Giiier  geladet*  werdeu.  Das  Zwiscben- 
.teck  iiiuss.  durch  aweî  sfarke  Lalernen  gut  erlcuchtei 
werdeu. 

§.  6.  Der  Koutrabent  liât  ferner  daîiïr  zu  sorgeo, 
dues  fiir  die  wabrscbeiniicb  *laugste  Dauer  der  Reisc 
binlauglicber  und  guter  Proviaul  initgenominen  werdc, 
und  zwar  liegt  ihm  dièse  Verpflichiung  aucli  daim  ob, 
wenn  er  die  Proviantirung  kontrakllicfi  den  Pussàgiereij 
selbst  ûberlaasen  bar.  Der  mitzunebntende  Proviant  niuss 
fur  einen  jeden  Passagier  beàteben  in  wenigstens 
1,,  ?vocbenibcli  ; 

2|  Pfd.  gesalzeuem  Ocbsenflciscb, 

1  Pfdo       desgi.  Scbweinefleisch, 
5  Pfd,  Weissbrod, 

|  Pfd.  Butter, 

3|  Pfd.  Weizeomebl,  Erbsen,  Bubnen,  Graupe», 

Reis,  Pilaumen,  Sauerkobî, 
^  Spint  Ksrtolfeîn,  wenn  baltbat  ;  sonet  vou  obi- 

gen  trockenen  Gemiïsen  4  Pfd.  statt  3^-  ?fd,; 
2  fur  13  Wocben,  nnd   fiir  lângere  Reisen  itn  Ver- 

baltniss: 
l£  Pfd.  Syrup, 
i«  Pfd.  Kaffee, 
\  Pfd.  Thee, 

2  Viertel  Wein-Essig; 

3.  an  Wein,  Zueker,  Sago,  Griïtza  und  Medikanienten 
eiu  binreîchendes  Quantum  fur  Kranke  und 
Kinder  j 

1   ai»  Feuerung   zum   Kochen  fiir  100  Passpgiere  auf 
eîner   Reise   von  13  Wocben:  2  Last  Stein- 
koblen  und  2  Jfaden  lïoîzj  fiir  niebrere  Pas- 
sngiert;  und  ïangere  Reisen  im  Verbàllniss; 
».  das   nutbige  Quantum  Brcnnol  fiir  2  Lateruen  ini 
^wisobendeck. 
Aïs  wabrscbeinlich  iângsle   Dauer  der  Reise  wird 
Hige&then  : 

à)  nacb  der  Ostkiiste  von  Nord- und  Mit- 
tel-Ainerika ,  Weslindien  und  Brésilien 
bis  zum  Kap  St.  Roque  einschliessljch.  13Wocbcn 
b)  nacb  der  Oslkûste  von  Sûd~Amerika, 

siidlicb  vom  Kap  St.  Roque.  16  Wocben 

*  )  nacb  dein  Kap  der  guten  Hoffnung.      1 S  Wocben 
v/)  nacb  Australien,  van  Diemens-Laud  und 

Neuseelaud,  27  Wocîiei» 
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Scbiife,  die  mit  Auswanderern  von  luer  dîrekt  liach 
Iremden  Welliheilen  geben,  itrâssèn  an  giftem  TYiiikwas- 
ser  liir  jedcn  Passagier  mitnehmen  : 

wenn  der  Bestimmungsort  sîidlicher  aïs 

Kap  St.  Roque  liegt  2  Oxlioft, 

wenn  an  der  Ostkiïste  von  Amerika  zwi*- 
schen  Kap  St.  Roque  und  dem  32sleri 
Grad  nurdlicher  Brette  t.J  Ûxboft, 

wenn  nordiicber  als  besagter  Brettegrad     i  Oxboft. . 
Riïcksicbilich  des  Scbiffsranms,  sowic  der  Provianti- 
rung  und  Ausriïstung  sind  2  Kinder  un  ter  8  Jabren  fifr 
Eînen  Passâgier,  Kinder  untor  12  Monatcn  gar  nicht  au 
reciinen. 

§.  7.  Der  Kontralieni  ist  verpAichtet,  vpr  Ëinscbîf- 
fung  der  Passagieré,  dem  Hafenherrn  nacfozuwdsett,  tUss 
den  Vorschriften  der  vorstebenden  §§.  5  und  6  voll- 
staudig  geniigt  sei,  und  bat  zu  dem  Betitif  em  Aîtest 
zweier,  von  der  Kcmmerz-  Députa  tien  zu  erneunender, 
beeidigter  Schiffsbesichtiger  beizubriàge.iw  Bevar  d?es 
gesebeben,  ist  die  Aufnabme  eines  Tbeils  der  Zwiscben» 
decks-Passagiere  nur  avisnahmsweise  und  mil  beéôndèrer 
Erlatibuiss  des  Polizesherrn  gestallet.  D.îe  Scbiffsbesicb-' 
tiger  erhalten  zusammen  fur  die  Ausstellung  eines  soî- 
cben  Aiiesles  mit  Einscbîuss  aller  sousiigea  «labei  vor- 
IvOîiimenden  Bernùbuugen  15  Mark  Rurant.  biese  Ge- 
bûhr  ist  fiir  jede  Iieise  eiftès  Scbiifts  nur  Einmal  zu  be- 
recbueo. 

§.  8.  Der  Kontrabent  ist  ferner  verpflicbtet,  vor  Ab* 
gang  des  Scbifïes,  dem  Polizeiberrn  dureb  Produzirung 
einer  Police  nacbzuweisen  ,  dass  die  geborige  Versîcbe- 
rung  fur  die  ganze  Dauer  der  lleise  gescblosseii  sei.  Die 
Versicherung  uiuss  dahîn  laufen,  dass  der  Versicberer 
sich  verbindlicb  macht,  die  Rosten  zu  erselzen,  welebe 
aufzowendeu  sind,  uni  im  Scbadensfalle  die  Passagîere 
sowobl  wabrend  einer  etwaigen  lleparatur  zu  bekôsti» 
gen  und  zu  bebausen,  aïs  auch  iim,  falJs  das  Scbiif 
seine  Reise  niebt  fortsetzen  konnte,  die  Beforderung  der 
Passagiere  an  den  Bestimmungsort  zu  besebaffen.  Die 
den  hiesigen  ïieborden  ans  ein.im  solclieu  tLfalle  eîwa 
ci  wacbsenden  Kosten  sind  gleicb falls  ans  d;eser  Vem- 
cLefung  zu  ersetzen. 

Eine  glaubwiïrdige  Abscbrîft  der  Police  ist  bei  der 
Polizt  ibehorde  ?A\  deponirer% 

9.    Sobaîd  die  in  den  §§.  7.  umi  S  vorgefichrie- 
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benen  Nachweisungen  beschafft  sind,  erhall  der  Hontra- 
hent  vcin  Polizeiherm  eine  Bescheinigung  darûber.  Ohne 
eine  solche  darf  kein  in  die  Kategorie  des  §.1  gehoriges 
SchiiF  den  Hafen  verlasseu. 

§.  10.  Nach  Maassgabe  des  Bundeskartells  ais  Dé- 
serteurs ©der  entwichene  Militairpllichtige  anzusehende 
Personen,  sowie  auch  solche,  die  sich  der  Strafe  began- 
genar  Vergehen  oder  Veibreehen  zu  entziehen  suchen, 
dûri'en  nicht  als  Passagiere  angenommen  werden.  Hie- 
sigen  Ummindigen  wird  die  Einschifiung  mir  mit  Zu- 
stimmung  ihrer  Eltern,  Y^ormùuder  oder  dièse  vertreien- 
der  Personen  und  Behorden  gestattet. 

§.  11.  Die  von  hier  zu  befôrdernden  Auswanderer 
haben  sich  sofort  nach  ihrer  Ankunft  bei  der  Polizei- 
behôrde  zu  melden  und  deren  Anweissmg  Folge  zu 
îeisten. 

§.  12.  Bei  verzôgertem  Abgange  des  SclnfFes  bat  der 
Kontrahent,  von  dem  im  Kontrakle  bestimmten  Termin 
der  Expedirung  an,  jedem  Passagier,  sofern  er  ihn  nicht  am 
Bord  oder  aiii  Lande  beherbergt  und  bekostigL  eine  Ver- 
giitung  von  12  Sch.  pr.  Tag  zu  bezahleu.  Bis  zu 
dem  kontraktlich  besiimmten  Termin  liaben  die  Aus- 
wanderer selbst  fur  ihren  Unterhalt  zu  sorgen.  Diesel- 
ben  werden  deswegen  dringeud  aufgefordert ,  sich  vor 
ihrer  Ankunft  ii»  Hauiburg  mit  den  sowobl  hierzu,  als 
au cii  zur  Bezahluug  der  Ueberfahrt,  erforderlichen  Geld- 
mitteîn  zu  versehen  ,  ohne  welçhe  ihnen  der  Aufenthalt 
hieselbst  nicht  gestattet  werden  kann. 

13.  Jeder  Passagier  hat  das  Recht,  eine  schriftli- 
che  Ausfertigung  des  von  ihm  geschlossenen  Kontraktes 
in  deutscher  Sprache,  sowie  die  Emsicht  dieser  Ver- 
ordnung  zu  verlaugen,  welche  ûberdies  in  einigen  Exem- 
pîaien  dkirch  Anschlag  am  Bord  eines  jeden  Auswan- 
deremhifïes  zur  Renntniss  der  Passagiere  zu  bringen  ist. 

§.  11.  Beôchwerdeu  der  Auswanderer  gegen  den 
Kontîalienleu  ,  oder  dièses  gegen  jene,  vor  Abgang  des 
Schilïes,  sind  bei  dem  Polizeiherrn  oder,  falls  das  Schiff 
hier  abgeaafi^en  und  in  Cuxhave»  eiqgelaufen  wr.ire,  bei 
dem  Flerrn  Vmtmann  zu  Ritzebiittel  anzubringen.  Des- 
gieichen  kon/ien  Beschwerden  ïiber  das,  dieser  Verord* 
nung  oder  dem  geschlossenen  Kontrakle  nicht  entspre- 
cheude  Verlaltreu  des  Schiffers  oder  sonstiger  Mandalare 
des  Kontrahenlen  wàhrend  der  Reûe,  falls  sie  sich  nicht 
am   Bestimmuiigsorte  erledigen ,  entweder  direkt  oder 
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dure  h  Vermittehing  eînes  hamburgischen  Konsuîals,  bei 
dem  Polizeiherrn  angebracht  werden,  welcher  die  Unter- 
Michung  und  éventuelle  Bestrafung  verlùgen  oder  das 
Weitere  nach  Befinden  der  Umslânde  veranlassen  wird. 

§.  15.  Riïcksichtlich  der  von  Cuxhaven  expedirten, 
in  die  Kalegorie  des  §.  1  gehorigen  SchilFe  stehen  dem 
Herrn  Amtmann  zu  Ritzebùtlel  dieselben  Befugnisse  zu, 
welche  durch  dièse  Verordnung  hinsichtlich  der  von 
Hamburg  expedirten  SchifFe  dem  Polizeiherrn,  dem  Ha- 
fenherrn  und  der  Kommerz  -  Deputation  zugewiesen 
werden. 

Gegeben  in  Unserer  Raths-Versammlung  zu  Hamburg 
am  4.  Februar  1848. 


36. 

Convention  du  *g  Février  1848  entre  mg 
la  Prusse  et  le  Duché  de  Bruns- 
wick, portant  application  des  con- 
ventions subsistantes  entre  ces  deux 
Etats  pour  la  prévention  des  dé- 
lits forestiers  aux  délits  de  chasse. 

(Gesetzmmmlung  fur  die  Preussischen  Staaten  1848. 
Nro  9.  v.  31  Marz). 

jjlintsterialerklarung  vom  £~  Februar  1848.,  betreffend 

die  Àusdehnung  der  Konvéntionen  2wischen  der  Ko- 
niglicb  Preussischen  und  der  Herzoglich  Braunschwei- 
gischen  Regierung  wegen  Verhùtung  der  Forstfrevel 

23.    Jamuir    _  ^  _  _  ,      25.  «ftimiar     .  nnrt.  t    I»     T  1 

vom   1827.  und  -1839.  auf  die  Jagd- 

7.  Februar  25.  Fcbfnâr 

frevel. 

Die  Koniglich  Preussische  und  die  Herzoglich  Braun- 
schweigsche  Regierung  sind  zur  wirksameren  Verhùtung 
der  Jagdfrevel  ùbeieingekommen,  sich  hierdurch  zu  ver- 
ptlichten,  dass  die  Vereinbarungen,  welche  zwischen  ih- 
nen   wegen  Verhùtung   und  Bestrafung  der  Forstfrevel 

23.  Jannar  _   .       _    25.  Januar  ,  . 

unter  dem    1827  und   î839.abgeschlos~ 

7.  Februar  '2o.  iebruar 

sen  worden  êind  (Gesetzsanimlung  fur  die  Preussischen 
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Sta.iteri  vom  Jahre  1827.  8.  59.,  ttnd  vont  Jahre  1830 
S„  108.,  VerordiiUngssammîung  iur  die  îleizogHch  Braun* 
scliweigischen  ljàtnle  vom  Jahre  1827.  »S.  7.  und  Oe- 
setz-  und  Verot'dnuugssainmlung  fiir  dîese  Lande  vom 
labre  1839.  S.  48.),  fortan  in  aile»  ihren  Beslimmun- 
gen  aucli  atif  diejeingen  Jagdfrevel  Anwendung  finden 
solten,  weîclie  von  Unterthanen  des  einen  der  beiden 
Staalen  in  dem  Gebiete  des  anderen  Staates  verùbt  wer- 
den  mochten. 

Gegenvvartige ,  im  Namen  Sr,  Maies  tât  de»  Runigs 
von  Prenssen  und  Sr.  Hoheit  des  Ilerzogs  von  Braun* 
sctiweig  zweimal  gleichlautend  ausgeferligte  ErkIKrung 
soll,  nach  erlolgter  gegenseitiger  Auswecbselung  in  den 
beidebeîligen  Landen  Kraft  und  Wirksamkeît  erhalten 
und  ulîenilich  bekannt  gemacbt  werden. 

So  gescbfiben  Berlin,  den  16.  Febrnar  1848. 

Kôniglich  Preussisches  Ministerium  der  auswartigeii 
Àngelegenheilen. 

Frhr.  V.  Canitz. 


Vorstehendc  Miiiisterialerklàrung  wird,  nacbdem  sw 
gegen  eine  ûberemstiinmeude  ËrklUrting  des  Herzoglicb 
Bkaun6chweigschen  Sîaatsrninisteriiuns  vom  2.  Februar 
d.  I»  atisgewechselt  worden,  hierdurcb  aur  Offent lichen 
Keiintniss  gabracbt. 

Berlin,  den  17»  Màtz  1848. 

IJer  Staats-  und  Kabinetsminister  fiir  die  ausvrarli- 
gen  Angelegenheiten 

Frhr.  v.  Canitz. 
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Déclaration    du    chargé    d'affaires  IS48 
Brésilien   à   Berlin  en  date  du  26 
Février  1848,   concernant  le  traite- 
ment du  pavillon  prussien  dans  les 
ports  du  Brésil. 

Da  S.  M.  der  Kaiser  von  Brasilien  une!  S.  M. 
lier  Konig  von  Prenssen  beiderseits  wiïnschen,  tien  See- 
handèl  Ihrer  Uuterthanen  durch  Aufhebung  jedes  Un-* 
terschiedes  in  der  gegenseitigen  Behandlungsweise  Ihrer 
beiderseiligeu  Schiffe  in  den  lhnen  zugehôrenden  Hâfen 
zu  begiïnsligen,  so  erklàrt  der  Unterzeichnete,  Geschàfts- 
Iriiger  S.  M.  des  Kaisers  von  Brasilien,  durch  gegenwar- 
tiges  im  Namen  Seiner  Regierung  : 

dass  Preussische  Schitte  uod  deren  Ladungen,  weîcbe  in 
die  Hâfen  des  Kaiserslaats  Brasilien  ein-  oder  ans 
denselbeu  auslaufeu,  daselbsl,  ohne  Unterschied  des 
Orts  ihrer  Herkunft  oder  Bestiuunung ,  hei  ilircm 
Einlaufen,  wahrend  ihres  Aufenthalts  und  bei  ihreni 
Auslaufen  vollkomnien  auf  demselben  Fuss  behan- 
delt  werden  solien,  wie  die  von  demselben  Orte  her- 
kommenden  oder  nach  derselben  Bestimmung  aus- 
gehenden  Brasilianischen  Schiffe  und  deren  Ladungen; 

dass  die  gedachten  Preussischen  SchifFe  weder  andere 
noch  hohere  Abgaben  irgend  einer  Art  oder  Benen- 
nung  zu  enlrichten  haben  sollen,  als  diejenigen,  weî- 
chen  die  in  gleidhem  Fall  behndlichen  Nationalschiil'o 
unterworien  sied,  sei  es  nun  dass  die  Krhebung  die* 
•er  Abgaben  im  Namen  und  fur  Rechnung  der  Bra- 
silianischen Regierung,  sei  es  das?  sie  im  Namen  und 
for  Rechnung  von  Privatleuleu  ,  OfFent lichen  Ream- 
len,  Ortsverwaltungen  oder  Ansralten  irgend  einer 
Art  erfolgt  ; 

dass  wenn  in  Zukunft  einmal  die  Brasilianische  Regie- 
rung ein  anderes  System  annehmen  wolite,  die  voll- 
stândige  GJeichstellung  der  Preussischen  Schiffe  mil 
den  nationaleu,  wie  solche  vorstehend  angegeben  ief^ 
nur  in  Folge  einer  der  Preussischen  Regierung  sechs 
Monate  vorher  gemachten  Benachrichligung  auflio- 
ri  n  kann. 

Rcet'.etl  yen.    Tome  XI.  Ce 
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Die  gegen  w  art  îge  Deklaration  findet  auf  die  Kùsten* 
scbifffabrt ,  d.  îi.  auf  die  Befôrderung  von  Krzeugnissen 
und  Waareu ,  weïclie  in  eiuem  Hafen  mit  der  Bestim- 
uiung  nach  einem  andern  Hafen  desselben  Landes  ver» 
ladcn  werden,  keine  Anwendung,  vielmehr  bleibt  die- 
selbe  ansscbliesslich  der  nationalen  Schifffabrt  vorbehal- 
ten.  Sîe  îst  bestîmmt  ztim  Austausch  gegen  eine  gleîcbe 
Urkunde  der  Preussischen  Regierting,  unierzeicbnet  von 
S.  E.  dem  Herrn  Freiherrn  von  Cauitz ,  Staats- ,  Kabi- 
nets-  und  Minister  der  auswaitigen  Angelegenheiten  S- 
M.  des  Konigs  von  Preussen,  welchem  der  Unterzeidi- 
neîe  die  Versicherung  seiner  liohen  Acbtung  auszudriicken 
sich  beelirt 

Berlin,  den  26.  Februar  1848. 

Pedro  Carvalho  de  Moraes* 

(Der  Austausch  gegen  eine  gle?cblautende  Deklara* 
tion  ist  ani  26.  Februar  1848  erfolgO, 


38. 

1 848  Convention  entre  la  Belgique  et  le 
chef  suprême  de  la  peuplade  afri- 
caine des  Nalous,  portant  acquisi- 
tion par  la  Belgique  d'un  territoire 
pour  Jonder  un  établissement  com- 
mercial sur  les  bords  du  Bio-Nunez. 
Conclue  et  signée  à  Caniope  sur  les 
cotes  cï Afrique  le  4.  Mars  1848* 

Entre  le  lieutenant  de  vaisseau  Vauhaverbeke,  com- 
mandant la  goélette  de  guerre  belge  Louise  -  Marie, 
agissant  au  nom  de  Sa  Majesté  Léopold  1.,  roi  des  Bel- 
ges j  d'une  part ,  et  Lamina,  chef  suprême  des  Nalous, 
agissant  de  sa  propre  autorité  et  au  nom  des  chefs  in- 
dépendants*) d'autre  part; 

y  Cas<n)Qt>oL  Rio-Nunez.  i  march  iS'fH. 

Ii»  conséquence  of  so  rnany  pretended  owners  o\  oni~counin\ 
wi!  tbe  umlersigned  elders  of  îhe  Naloe  Tribe  and  owners  of  ibis 
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11  a  été  convenu  du  plein  gre  des  parties  contractais 
tes  ce  qui  suit. 

Art.  1.  —  lamina,  chef  suprême  des  Nalous,  cède 
en  toute  souveraineté  à  S.  M.  le  roi  des  Belges  les  deux 
rives  de  la  rivière  Rio-Nunez,  côte  occidentale  d'Afri- 
que, sur  une  e'tendue  donî.  la  délimitation  est  fixée  ci- 
après. 

Il  fait  cette  cession  tant  en  sou  nom  et  au  nom  des 
chefs  indépendants  nalous ,  dont  il  a  remis  l'acte  dad« 
lie'siou ,  qu'en  celui  de  ses  descendants  et  de  tous  ceux 
qui,  après  lui,  pourraient  avoir  des  droits  à  sa  sue- 
cession. 


connlry  ,  commenring  al  Mandy  Island  for  into  the  înlerioi  ou 
both  s'iâes  of  the  River  and  ends  at  Ropass  :  do  authorire  otir 
Nephew  and  affectionate  country  mari  {Lamina  TowJ) ,  to  do 
wbat  ever  he  thinks  proper  wilh  regards  to  the  welJfare  of  oui* 
country. 

And  vve  also  advise  ai!  Europeans,  and  foreîgners  wbo  corne 
to  réside  in  our  country,  for  any  length  of  time  to  consult  La  • 
mina,  also  to  make  him  tbeir  land-lord  on  order  that  they  nii^hl 
dwell  in  safety. 

This  country  was  taken  away  from  the  Bargarc,  long  before 
the  English  carne  here  to  carry  on  slave  trade  >  by  our  eidest 
brother  Lainina's  Uncle  :  it  is  for  this  reason  we  now  makr  our 
Nephew  chief  of  ail  the  Naloes,  as  he  is  the  only  capable  one 
amongst  us. 

Wilh  regard  to  giviug  away  or  sëlling  our  country  this  we 
will  not  do ,  und  furlhe  more  we  cannot  make  any  treaty  wîlb 
Europeans,  nor  can  any  one  else  do  so,  except  Lamina, 

Lastly  we  bave  only   to  say  bad  it  not  been  for  Lamina,  la 
tely  we  might  bave  iost  oûr  country,  for  no  Naloe  ha«  ihe  moriey 
to  defray  war-expenses,  as  Lamina  bas  done,  for  the  fast  six  ruontb.v 
to  maînlain   the  freedom  of  the  country  :  neîtber  bas  any  Naîoe,, 
the  power  and  influence  lhat  Lamina  bas  over  us. 

Signatures  or  marks; 

Massa,  Tornill,  Jack,  Torchan,  Urah  Totvî,  Lees*- 
Pense*,  Will,  Samanec  Siloer,  Çaremo. 

The  above  signaturt-s  were  signed  in  our  prenne»*  this  firsf 
la)  of  rnaich  1848,  at  Casogobol,  Rio-Nunez  River 

F.  Durant.  Vanhawvbeek, 
A.  Miehcl.  Bu-aise 
J.  Anlkonis  Hamilton 

4  Cohen 
Ce  2 
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Ar.t,  2.  -  La  cession  faite  par  Lamina  et  |eS  chefs 
indépendants  nalous ,  comprend  tout  le  terrain  bordant 
le  Rio-Nunez  à  un  mille  à  l'intérieur  ,  depuis  le  Mari 
f,ot  en  amont  de  Rapace  sur  la  rive  droite,  Jusqu'au  Ma- 
rigot en  aval  de  Victoria  sur  la  même  rive  et  toute 
la*  rive  gauche  correspondante. 

Art.  3.  —  Le  Roi  des  Belges  disposera  de  tout  le 
terrain  nécessaire  à  ses  établissements.  Lorsque  desuégo» 
ciants  viendront  s'établir  dans  la  rivière,  ils  seront  te» 
nus  de  payer  une  redevance  annuelle  au  chef  des  Na- 
lous, de  dix  gourdes  en  marchandises  par  cent  yards  de 
terrain  employé  aux  établissements 

Toutefois  cette  redevance  ue  $*!ra  pas  due  pour  l'oc- 
cupation des  terrains  faisant  partie  ou  dépendant  actuel- 
lement de  l'établissement  nommé  Frcft  ria%  situé  au  bas 
de  la  rivière  Rio-Nartez* 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  belge  et  les  négociants 
belges  établis  sur  quelque  point  que  ce  soit  de  la  rivière 
auront  la  faculté  de  disposer  des  bois  nécessaires  à  leur 
usage. 

Art.  5.  —  Le  chef  des  Nalous,  tant  eu  son  nom  qu'en 
celui  de  ceux  qui  pourrait m  lui  succéder,  s'engage  à 
protéger  par  tous  ses  moyens,  les  négociants  belges  ainsi 
que  leurs  propriétés  et  marchandises,  et  à  n'exiger  d'eux, 
sous  aucun  prétexte,  d'autres  redevances  que  celles  sti- 
pulées dans  le  présent  traité. 

Art.  6.  —  Toute  exigence  en  dehors  des  coutumes 
fixées  ou  tout  pillage  de  propriétés  belges  de  la  part 
des  indigènes  et  dont  il  ne  sera  pas  donné  pleine  et  en- 
tière  satisfaction  par  le  chef  des  Nalous,  pourra  entraî- 
ner la  suspension  des  coutumes. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  un  sujet  du  chef  des  Na- 
lous aurait  a  se  plaindre  d'un  sujet  belge,  le  chef  des 
Nalous  s'adressera  au  commandant  de  l'établissement  le 
plus  proche,  afin  que,  justice  lui  soit  immédiatement 
vendue. 

Art.  8.  —  lie  Rot  des  Belges  s'engage,  tout  en  son  nom 
qu'en  celui  de  ses  descendants,  à  payer  annuellement 
au  chef  des  Nalous,  pour  la  cession  du  territoire  fixé 
aux  articles  1  et  2,  la  somme  de  1000  gourdes  paya- 
bles en  marchandises  au  cours  du  jour. 

Art.  9.  —  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'appro- 
bation  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,   qui,  avant  le  30 
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juin  1841,  devra  faire  connaître  son  acceptation  ou  son 
refus. 

Art.  10.  —  Afin  d'établir  un  commencement  de  bon» 
rapports  entre  les  Belges  et  les  Nalôus,  le  commandant 
de  la  Louise- Marie  a  fait  délivrer  a  Lamina  à  titre  de 
cadeau  la  somme  de  300  gorudes  en  espèces. 

Art.  il.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  belge 
jugerait  à  propos  de  renoncer  au  be'nefice  du  présent 
traité,  il  sera  toujours  libre  de  le  faire,  en  faisant  no- 
tifier sou  intention,  au  chef  des  Nalous  ;  dans  cette  hy- 
pothèse «toute  redevance  cesserait  dVtrto  due. 

Ainsi  fait  en  double  expédition  à  boro  de  la  Louise* 
Marie,  en  rade  de  Caniope,  le  4  Mars  18^8. 

J.  Vanhaverbeke.  Lamina. 
Bicaise,  témoin.  Çaremo,  témoin» 

Uueolornbier,  témoin.  Urah, témoin. 

L'acte  qui'  précède  a  été  approuvé  par  Arrêté  du 
tîoi  des  Belges,  en  date  du  27  Décembre  1848. 

Aune  y  e  a  la  convention  du  4  Mars  (848  entre  la, 
Ihlgique  et  la  peuplade  des  Nalous   en  Afrique, 
pour  l'acquisition  d'un  territoire  dans  V intérêt  du 
commerce  belge. 

1  tbe  uutlersigned,  only  chef  of  the  Naloes  déclare 
by  tins  présent  engage  to  allow  the  Belgium  merebants 
to  csiablish  themselves  at  my  places,  îembo  or  Darama, 
situated  on  the  cowntry  of  the  Laudamoors,  in  case  tbal 
the  treaty  made  with  the  commander  ol  tbe  Belgium 
shooner  Louise- Marie  would  receive  the  Rings  sanc- 
tion or  accepled  by  Monsieur  Cohen  or  bis  Agents  ;  the 
rent  will  be  the  same  as  that  fixed  iu  the  third  article 
of  the  said  ireaty. 

Writlen  Caniope  this  4.  day  of  Mardi  1848. 

Panhaierbeke.  H  a  mil  ton.  Caremo.  Bicaije 
Lamina  Urah,  J,  Cohen, 
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38. 

i$  Loi  de  la  Grande-Bretagne  du  4. 
Mars  1848,  portant  légalisation  des 
droits  ci  percevoir  des  bâti  mens  étran- 
gers et  de  leurs  cargaisons  aux  ports 
des  Indes  orientales  à  ceux  perçus 
des  bâtimens  anglais. 

Gesetz,  die  Gleichstellung  der  Abgaben  von  solchen 
Waaren,  welche  unter  fremder  und  brittischer  Flagge 
eîogefdhrii  werden,  und  die  Aufhebuog  aller  Zolïabgaben 
von  solchen  Waaren,  w  elche,  von  einetn  zum  Gebiete  der 
Ostindischen  Kompaguie  gehorenden  Hafen  nach  einem 
andern  Hafen  desselben  Gebieles  versendet  werden. 

Art  1.  Es  wird  hiermit  bestimmt,  dass  von  und 
nach  dem  25.  Marz  1848  aile  Waaren  ,  welche  unter 
freradei  Flagge  zur  See  in  irgend  eineu  Hafen  der  Pràsi- 
dentschaften  von  Fort  William  in  Bengalen,  von  St.  Ge- 
orge oder  Bombai  eingefûhrt  werden,  mit  deuselben  Zôl- 
len  belastet  werden  soïlen,  welche  dièse  Giiter,  ini  Falle 
sie  in  die  benannten  Hafen  mit  brittischen  Scbiffen  eio- 
gefùhrt  werden,  gegenwàrtig  gesetzlich  entrichten  miis- 
sen,  und  jeder  dagegenlaufende  Akt  des  Ratbes  von  In- 
dien bleibt  imberiïcksichtigt. 

Art.  2.  Und  es  wird  hiermit  beschîossen,  dass  von 
und  nach  dem  genannten  Tage  aile  Waaren,  welche  un- 
ter fremder  Flagge  zur  See  von  irgend  einem  Hafen  der 
Prasfdentschaften  von  Fort  William  in  Bengalen,  von 
St.  George  oder  Bombai  ausgefûhrt  werden,  mit  densel- 
den  Zôllen  belastet  werdeu  sollen,  welche  dièse  Gûter, 
im  Falle  sie  aus  den  benannten  Hafen  mit  brittischen 
Scbiffen  ausgefûhrt  wûrden,  gegenwàrtig  gesetzlich  ent- 
richten nmssen  und  ieder  dagegenlaufende  Akt  des  Ralhs 
von  Indien  bitibt  unberûcksichtigt. 

Art.  3.  Und  es  wird  hiermit  beschîossen  5  dass  von 
und  nach  dem  benannten  Tage  kein  Zoll  erhpben  vvel 
den  kann  von  allen  solchen  Giitern,  welche  geseizlicli 
ion  irgend  einem  Hafen  des  Gebiels  der  Ostindischen 
Kompaguie    nach  irgend  einem  andern  Hafen  desselbeu 
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Gebiels  verfiïhrt  werden  und  jeder  dagegen  1  au  fende  Akt 
des  Raths  von  Indien  bleibt  unberûckeichligt. 

Art.  4.  Vorausgesetzt  jedoch  ,  dass  nicbls ,  was  in 
dem  gegenwârtigen  Gesetze  entbalten  ist,  auf  die  Artikel 
Salz  und  Opium  angewendet  werden  kann. 


Traité  entre  les  Royaumes  de  Prusse  1848 


Conclu  et  signé  à  Berlin,  le  6- 


Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen  und  Seine 
Majestat  der  Konig  von  Sachsen,  in  dem  Wunsche  iiber- 
einstimmend,  die  Eisenbahn-Verbindung  zwischen  Ber- 
lin und  Dresden  auf  einem  kùrzeren  Wege  zu  vermit- 
teln  und  thunlichst  zu  erleichtern,  haben,  zuoi  fiehufe 
einer  hieriiber  zu  treffenden  Vereinbarung ,  zu  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 

Allerhocbst  îhren  Gebeimen  Legationsrath  Cari  Lud- 
wig  Gustav  Borck  ,  Rilter  des  Koniglicb  Preussi- 
scben  Hothen  Adlerordens  drjtter  Klasse  mit  der 
Scbleife  u.  s.  w. 

Alîerhochstihren  Geheimen  Ober-Finanzrath  Fried  - 
rich Albert  Im  manuel  Mellin,  Ritter  des  Kouiglich  Preu- 
ssiscben  Rotben  Adlerordens  drilter  Klasse  mit  der 
Scbleife  und  des  eisernen  Kreuzes  zweiter  Klasse 
u.  s.  w. 

Alîerhochstihren  Geheimen  Finanzraih  August  Lud- 
wig  von   der  Reck ,  Ritter  des  Koniglicb  Preussi- 
sehen  Rolhen  Adlerordens  vierter  Klasse, 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Sachsen  : 

Alicrhochslihren  Geheimen  Regierungsrath  Cari  Lud- 
wig  Koblschiitter,  Ritter  des  Koniglicb  Sacbsîschen 
Civil -Verdicnstordens  u.  s.  \v« 
welche  iiach  vorher^egrmgener  Verhandiung  miter  dem 
VorbehriUe  der  Ratification,  ùber  folgende  Punkte  liber- 
cui^rkommen  sind, 


30. 


Mars  1848. 


Traite  entre  la  Prusse 


Art.  1.  Die  Koniglich  Preussische  und  die  Koniglich 
Sàchsische  Hegierung  verpflichten  Sich  gcgenseitig  ,  den 
Bau  einer  Eîsenbahu,  wélche  sicli  einerseits  beï  Juter 
bogk  an  die  Berlin  «  Anhaltîsche  Eisenbahn  und  andrer- 
seits  oberbalb  Riesa  bei  Roderau  in  der  Hiclitung  auP 
Dresden  an  die  Leipzig -Dresdener  Eisenbahn  anschliesst, 
zu  gesiatten  und  werden,  eine  jede  innérhalb  ihres  Ge- 
bietes,  dafiïr  Sorge  tragen,  dass  der  demselben  angeho- 
rige  Theil  der  gedachten  Eiseiibabn  von  den  betheilig- 
ten  Geseilschaften  bis  spâtestens  Ende  Oktober  1848. 
fertig  gestellt  und  déni  Betriebe  ùbergeben  werde. 

Art.  2.  Die  Eisenbahn  von  Jùterbogk  ùber  Premsendorf 
und  Falkenberg  bis  zuni  Anschlusse  an  die  Leipzig-Dres- 
dener  Eisenbahn  soll  nicht  nur  in  ibrer  ganzen  Ausdeh- 
nuug  zwischen  Berlin  und  Dresden  eine  ununterbrochene 
Verbindung  herstellen ,  sondern  auch  dergestaît  mit  der 
Berlin-Anbaltschen  und  Leipzig-Dresdener  Bahn  minât- 
telbar  in  Verbindung  gebracbt  werden,  dass  die  Trans- 
portmittel  der  verschiedepen  Babneo  zvviscben  Berlin 
und  Dresden  obne  Unterbreclu  ng  von  der  einen  auf  die 
audere  ùbergèheu  kùnneu. 

lnshesondere  «oïl  die  Spurweite  in  Uebereinstimmung 
mit  der  in  den  beiderseitigen  Staatsgebieten  bei  den  iïbi  i- 
gen  Eieenbuhnen  angenominenen  Spurweite  iiberall  gleich- 
massig  4  Fuss  8j  Zoll  Enghscheu  Maasses  ini  Lichten 
der  Schienen  betragen. 

Art.  3.  Die  boben  Regierungen  beballen  Sicb  vor, 
liber  den  Punkt,  an  welchem  die  den  beiderseitigen  Ge- 
bieten  augehorigen  Bahnstrccken  sicb  au  einander  an* 
ttcbtiessen  sollen ,  nach  Voilegung  der  von  den  bethei- 
ligten  Geseilschaften  atiszuarbeitendeu  Projecîe  Sicb  zu 
verstatidigen  uud  notlâgenfalls  durcb  tecbnisebe  Iiom- 
missarien  die  einer  naberen  Festsetzung  bédiirfenô>r 
Punkte  gemeinscbafllicb  ertirtern  zu  lassen. 

Art.  4.  Die  Koniglich  Srichsiscbe  Regierung  gesta 
îet,  dass  der  Betrieb  auf  der  innérhalb  ihres  Gebiets  ge- 
legeuen  Strecke  der  Bahn  der  Berlin-Anhaltischen  Ei- 
6enbabn-Gesèllscbaft  ùbertragen  werde,  und  wird  ihre 
Vermiltelung  dabin  eintreten  lassen,  dass  ùber  den  Be- 
trieb baldmôglichst  eine  angeniessene  Verstândigung  mi- 
ter billigeu  Bediugungen  awischen  den  beiden  Geseil- 
schaften zu  Stande  konunc. 

Art.  5.  Die  ho  h  en  kontrahîrenden  Regierungen  wer- 
den nach   naherer  Verslandîgtmg  un  ter  einander  dafiir 


et  la  Saxe  sur  une  route  de  fer*  400 


^orge  tragen,  dass  von  Berlin  nach  Dresden  und  in  eut- 
gogengesetzter  Richtung  von  Dresden  nach  Berlin  tâglic'h 
lumdestens  zweiiual  nnd  ûberbaupt  so  oft,  al6  das  Be- 
durfniss  des  Verkehrs  es  erfordert,  eine  zusammenbàn- 
gende  Beforderung  ohne  AuFenthaît  auf  den  Staîionen 
und  namenllich  auf  déni  Babnhofe  bel  Rôderau  Statt 
finde.  Auch  wollen  dieselben  darauf  hinwirken,  dass 
die  Beforderung  sowohl  der  Personen  ,  als  dèr  Giïler 
zwischen  den  geda-chten  beideo  Qrten  ohive  Wechsel  der 
Transportfahrzeuge  erfolge. 

Art.  6.  Der  Tarif  fur  die  Fahrpreise  der  in  Rede 
Mehenden  Verbindungsbabn  soll  zu  den  Fahrpreiseii  der 
Berlin-Anhallischeu  und  der  Leipzig-DresHener  Babn  in 
ein  angeinessenes  Verhaltnîss  gebracht  und  in  keincui 
Falle  auf  einen  hoberen  Reiuertrag,  als  zehn  Prczent  des 
Anlagekapitals,  berechnet  werden. 

Art.  7.  Zwischen  den  beiderseiligen  Unterthaneo  êoU 
sowobl  hinsicbtlich  der  Bëlôrderungspreise  als  der  Zëît 
der  Abfertigung  kein  Unterscbied  gemacht  werden,  na- 
wentlich  sollen  die  ans  déni  (ïebieîe  des  einen  Staates 
in  das  Gebiet  des  anderen  Staates  ùbergehenden  Trans- 
porte weder  in  Beziebung  auf  die  Abfertigung,  nocb 
riïcksichtlich  der  Bëlorderungspreise  ungiïnstiger  behan- 
delt  werden,  als  die  aus  dein  betreffenden  Staale  abgè- 
heuden  oder  darin  verbleib*'nden  Transporte. 

Art.  8.  "Die  Bahnpolizêi  wird  unter  Aufsicbt  der 
dazu  beiderseits  kompetenten  Bebôrden  in  Gemasshoit 
des  fur  >erdfcs  Staatsgebiei  besonders  zu  pubiizirenden 
Bahnpolizei-Regjements  nach  môglichst  ùbereinsiimmen- 
den  Grundsâtzen  gehandliabt  werden. 

Art.  9.  Beide  Re^ierungen  sind  darûber  einverstan- 
den,  da68  die  wegen  Handhabung  der  Pass-  und  Frem- 
denpolizei  bei  Reisen  mit  tels t  der  Eisenbahnen  unter  ih- 
nen  tbeils  schon  be*stebenden ,  theils  noch  zu  verabre- 
denden  Bestimmungen  aucb  auf  die  in  Rede  stehende 
Verbindungsbahn  Anwendung  fintfen  sollen. 

Art  10.  Rûcksicktlich  der  Benutzung  der  mehrer- 
wâhnlen  Verbindungsbahn  zu  Zwecken  der  Militairver- 
waltung  ist  rnan  ûber  folgende  Punkte  iïbereingekommen  : 
1)  Fiir  aile  Transporte  von  M ilitair personen  oder  Mi- 
IttairefFekten  .  welche  fur  Rechnung  der  Kônîglich 
Preusaischen  Militairverwaltung  auf  der  Eisenbahn 
von  Berlin  aber  Jiiterbogk  nach  Dresden,  ingleichen 
(iir  aile  Transporte,  welche  fiir  Reçbnung  der  Ku~ 
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îiiglich  Sachsischen  Milïtair-Verwaltung  unter  gan- 
zer  oder  theilweiser  Benutzung  der  genaunten  Baha- 
linie  bewirkt  werden,  wird  den  beiderseitigen  Mi- 
litairverwaltungen  hinsichtlich  der  Befôrderungs- 
preise  vôllige  Gleichsleliung  zugesichert,  dergestalt, 
dass  die  Bezahlung  dafùr  au  die  Eisenbahnverwal- 
tung  nach  ganz  gleichen  Sâtzen  erfolgen  soll. 

2)  Wenn  in  Folge  etwaiger  Bundesbeschliisse  oder  an- 
derer  ausserordentlicher  Umstande  auf  Ânordnung 
der  Kôniglich  Perussiscben  oder  der  Kôniglich  Sach- 
sischen Regierung  in  der  Richtung  der  im  Artikel 
1.  bezeicbneten  Eisenbahn  Truppenversendungen 
Statt  finden  sollten,  so  Uegt  der  betrefFenden  Eisen- 
bahnverwaltung  ob ,  fur  dièse  und  fur  Sendungeu 
von  Waffen,  Kriegs-  und  Verpflegungsbediïrfnissen, 
so  wie  von  Militaireffekten  jeglicher  Art,  in  soweit 
solche  Sendungen  zur  Beforderung  der  Eisenbab- 
nen  ùberliaupt  geeignet  sind,  nôthigen  Falles  auch 
ausserordeutlicbe  Fahrten  einzuricbten  und  fiir  der- 
gleicben  Transporte  aile  Transportmittel .  die  der 
nnges tort  fortzusetzende  regelmrissige  Dienst  nîcbt 
in  Ansprucb  nimmt,  zu  verwenden  und  so  weit 
thunlich  hierzn  in  Stand  zu  setzen,  nicht  minder 
die  mit  Militairpersonen  besetzten  und  die  mit  Mi- 
litaireffekten beladenen  von  einer  anstossenden  Baba 
koinmenden  Transportfahrzeuge  auf  die  eigene  Bahn, 
vorausgesetzt,  dass  dièse  dazu  geeignet  sind,  zuuber- 
nehmen,  auch  mit  den  disponiblen  Lokomotîven  wei- 
ter  zu  fûhren.  Die  Leitung  aller  solcher  Trans- 
porte bleibt  jedoch  lediglich  dem  Dienstpersonale 
der  betreffenden  Eisenbahn-Verwaltung  iïberlassen, 
dessen  Anordnung  wàbrend  der  Fahrt  uubedingl 
Folge  zu  leisten  ist. 

Hinsichtlich  des  an  die  Eisenbahnverwaltungen 
zu  entricîitenden  Fahrgcldes  tritt,  wie  unter  1,  eine 
vôllige  Gleichsleliung  der  beiderseitigen  Militairver- 
waltungen  ein. 

3)  Die  hohen  kontrahirenden  Regierungen  sind  ûbri- 
gens  darùber  einverstanden ,  dass  einer  jeden  auf 
der  in  Hede  stehenden  Eisenbabn  durch  das  Gebiet 
des  anderen  Tbeils  zu  bewirkenden  Truppensendung 
die  herkômmliche  Ànzeige  und  Vernehmung  mit 
ilcr  betketliglen  Regierung  binnen  angeuiesseneg 
PVist   vorhergehen  musse,    im  Faite  ausserordenH 
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licher  Dringlichkeit,  wo  ohne  Gefàhrdung  des  Zwe- 
ckes  eine  vorgangige  Vernehmung  mit  der  bethei- 
ligten  Regierung  nicht  zu  bewirken  sein  wùrde, 
wolleu  jedoch  die  hoheu  kontrahirenden  Regierun- 
gen  es  gescbeben  lassen ,  dass  von  dieser  Anzeige 
und  Vernehmung  ausnakmsweise  abgeseben  werde, 
wogegen  aucb  in  solchen  Fallen  der  Absendung  der 
Transporte  ucter  allen  Umstanden  eine  Anzeige  an 
die  betheilîgte  Regierung  oder  an  die  nach  Befinden 
desbalb  mit  Anweisung  zu  versebenden  betreffenden 
Provinzial-Behôrden  vorangehen  soll. 
Art.  11.    In  BetrelF  der  Postverhâltnisse  sind  die 

beiden   kontrabirenden   Regierungen  iiber  uacbstebende 

Punkte  ùbereingekommen: 

1)  Die  beiderseitigen  Regierungen  werden  sicb  hin- 
sichtlich  der  iiber  Rôderau  zu  spedirenden  gegen- 
seitigen  Korrespondenzsendungen  mit  den  gegen- 
wârlig  konventionsmàssig  bestehenden  Portoanthei- 
len  8o  lange  begnùgen,  als  nicbt  in  Betreû  der  lelz- 
teren  eine  anderweite  allgeineine  Regulirung  ge- 
genseitig  verabredet  werden  wird.  Was  die  Benu- 
tzung  der  Eisenbabn  zu  Pàckereisendungen  zwiscben 
den  Orten  des  beiderseitigen  Staatsgebiets  betriiït, 
so  werden  die  kontrabirenden  Regierungen  sicb  vor 
Erôffnung  des  Betriebes  wegen  Ermassigung  des  Ge- 
8ammtportos  und  der  Feststeilung  der  beiderseiti- 
gen Antbeile  daran,  nach  Maassgabe  der  Transport- 
strecken  und  der  Transportleistungen  durch  die  bei- 
derseitigen Postverwaltungen  verstandigen. 

2)  Die  Kôniglich   Sàchsische  Regierung  wird  ferner 
gestalren  ,   dass  die  Kôniglich  Preussische  Postver- 
waltung,  wenn  sie  es  fur  nôthîg  finden  soilte,  aitf 
der  Eisenbabnroute  von  Jùterbogk  iiber  Rôderai! 
und  Leipzig  gescblosseneBriefpackete  zwiscben  Ber- 
Jin  und  Jùterbogk  einer-  und  Halle  andererseits  ge- 
gen  eine  der  Kôniglich  Sachsischen  Postverwaltung 
zu   gewahiende  Transitgebiihr  von  Einem  halben 
Silbei     oder  Neugroschen  pio  Loth  Brutlo  befôr 
tient  kônnCf    Fur  etwaige  au!  der  gedachten  Rouie 
ï.u  bpwirkende  Fahrpostsendungen  zwiscben  Berlin 
utid    liïterbogk  einer-  und  Halle  andererseits  wird 
Ai?  Vergiitiing  an   die  Kôniglich  Sàcbsisehe  P«tt> 
vcrwaltung  nach   Maassgabe   der  Stipuialtonen  im 
Artikel  S.  de»  Vcitrages    vom  24,  JuJi  1813  we 
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gen  Benutzung  c!er  Saclisiscb-Scbiefischen  Eisenbabn 
zur  Beforderuiigtier  Preuss.  Postsendungeu  erfolgen. 
3)  Fur  deu   Transit    der  Preussiscben  Brief-Packel- 
scblùsse  zw'lscben    Berlin    einer-  und  Prag,  Wien 
tmd   Hof  andererseits   iiber  Dresdeu   und  Leipzig 
werden  die    bisberigen  konvenlionsmâssigeri  Ver- 
gûtungssatze  so  lange  unverandert  beibebalten,  als 
die  bestebende   f'ostkonvention  zwiscben  Preussen 
uud  Sachsen  in  Kraft  bleibt.     Nacb  Ablauf  dersel- 
ben  ist  jedoch    lûr  die  gedachten  Transit  -  Brief- 
Packete  était  der  bisberigen  Transit gebùhr  von  1 
Ggr.  |iro  Lotli  Brmio   1 1  Neugroscben  pro  Lotit 
Seitens  der  Këiiiglich   Preussischen  an  die  Konijg* 
lich  Sachsische  Postvervvaltung  zu  eiitrichten. 
1)  SoUte  die  Kôniglicb  Preussische  Postverwahung  die 
Kisenbahnroute   iiber    Roderait  zum   Transit  von 
Packefeien  und  Geldsendungen  nacb  und  ans  Bob* 
inen  und  Bayern  zu  benutzen  Veranîassung  iinden, . 
so    werden   dièse  Sendungeu  fur  dasjenige  Porto 
auf  den  kiinFligen  Eisenbabnen  durch  das  Konig- 
reicb  Sacbsen  befordert  werden ,  welches  nacb  dél- 
ia den»  zwiscben  den  beiderseitigen  Postverwaliun- 
gen  abgescblo69enen  vorei  wabnten  Vertrage  vom  24. 
Julî  1843.   Artikel  8.  bis  12.  fiir  die  Transitsen- 
dcngen   aus   und  nacb  Sacbsen  tiber  Gôrlitz  und 
Dresden  bestimmten  Transit vergûtung  sich  ergeben 
wird;  auch  sollen  auf  derartige  Sendungen  die  Ar- 
tikel  14   bis   17. ,  19  und  20.  des  nîebrgedacbten 
Vertrages  iiberall  Anwendtmg  finden. 
Art.  12<    Gegenwàrtigev  Vertrag  soll  air  landesherr- 
Uchen  Genebmigung  vorgeïegt  und  die  Auswecbseluug 
der   darûber  auszufertigeuden  Ratifikationsurkunden  so- 
bald  als  inoglich,  spàtestens  aber  binneu  aecbs  Wocben 
bewirkt  werden. 

Des  zu  Urkuod  îst  derSelbe  von  den  beiderseitigen 
Bevolluiàrl.tiglen  uuterzeichuet  und  besiegeît  wordeA. 
So  gescbebeo  Berlin,  den  6.  Marz  1848. 
Cari  Ludwig  Gustav  Borvk.    (L.  S.) 
Friedrich  Jlbert  Immanuel  Mellin.    (L.  S.) 
/fugust  Ludwig  von  der  lie-il.    (L.  S.) 
Carï  Ludwig  Kohlschiitter.    (L.  S.) 

Dî'î  Aoswethsel.  der  Ratifikationsurkunden  zu  d.  voistebou- 
d»  a  Vertrage  ist  am  7.  Mai  A.  j,  zu  Berlin  bev*  irkl  wordeii 
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Uni  deu  Btwohnern  des  Gouvernements  Strawropol 
und  des  Landes  der  Tscbernomorischen  Kosaken  neue 
Mittel  zur  vortbeilhaften  Ausfuhr  ihrer  landwirthschaft- 
lichen  Erzeugnisse  zu  verschafl'en  und  somit  die  Ausbil* 
dung  aller  ludustriezweige  jener  Gebieîe  zu  befordern, 
belehlen  wir  gemàss  der  Vorstellung  des  Statthalters 
von  Kaukasien  und  dem  Gutacbten  des  Kaukasischen 
Ctunile  : 

1.  Ain  Asowscben  Meere  innerhalb  der  Greuzen  des 
Tscbernomorischen  Kosakengebiets,  an  der  sogenannten 
Jeisskischen  Landspitze,  einen  Hafen  und  eine  Sladt  zu 
bauen,  welcbe  letztere  den  Nam  en  Hafenstadt  Jeissk  fùh< 
ren  soli. 

2.  In  dîeser  Stadt  sollen  sich  Einwobner  aller  Stànde 
oboe  Ausnabnie  niederlassen  diïiTen,  mit  fteobachtung 
der  allgeineinen  fiir  solcbe  Kalle  vorgeschriebenen  Re- 
geln.  Denen ,  welcbe  in  der  Stadt  Jeissk  Hauser  und 
in  ihrer  Nachbarschaft  Landhaiiser  bauen  wollen,  soll 
bis  zum  1.  Januar  1859  Land  uneutgeldlicb  gegeben 
werden.  Aber  die  Bauten  diirfen  nîcht  an  der  8  als  nach 
dem  Plan  der  Stadt,  der  vorlàwfi^  anzufertigen  und  vom 
Statthalter  von  Kaukasien  zu  priïfen  und  zu  bestatigen 
ist,  angelegt  vverden. 

3.  Aile,  verschiedenen  Abgaben  und  Leistungen  un- 
terworfenn  Personen,  welcbe  bis  zum  1.  Janpar  1859 
sich  in  der  Hafenstadt  Jeissk  niederlassen  und  «ich  da~ 
selbst  ansâssig  niachen,  sollen  auf  15  Jabr  von  der  Zeit 
an ,  wo  sie  sicb  dort  ausicdelu,  von  ail  en  Gilden&te'dtn* 
und  andern  Kronabgaben  und  Leistungen  befreil  sein. 
Dièse  Steuerfreihejt  ist  auch  auf  diejenigen  der  obenge- 
nannien  Personen  auszudebnen ,  die  jetzt  scbon  an  dem 
Ort  der  zu  emchtenJen  Stadt  wohnen,  fiir  welcbe  die 
Dauer  der  Steuerfreibeit  yon  dem  Tage  der  Erôffnttng 
des  Maiens  gerechnet  werden  soll.  Die  Bewobner  de* 
Stad*  feissk  sind  jedoch,  wHhrend  der  Dautr  Ihrer  Sien» 
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eiireiheit,  (1er  Sîadt-  uod  Laudabgaben  nich!  etilhubcii, 
die  sic  nach  allgemeiner  Grundlage  zu  entrichten  haben, 

4.  Aucb  denjenigen  Kosakcn  vom  Tschernomori- 
schen  Heere,  welche  zu  der  dortigen  Handelsgesellschaft 
gehoren,  soll  es  erlaubl  sein,  sich  ia  der  Stadt  Jeissk 
uiederzulassen,  docb  sollen  sie  weder  vou  der  Zahlung, 
die  sie  zum  Besten  der  Heereseinkùnfte  zu  leistea  ha« 
ben,  noch  vou  der  Entrichlung  der  anderu  auf  ibneu 
lastenden  Abgabea  fiir  die  Haudelsgesellscbaft ,  befreit 
sein. 

5.  Aile,  die  sich  in  der  Stadt  Jei6sk  rûederlassetr 
uud  daselbst  der  Steuerfreiheit  geuiessen,  haben  das Recht 
sowohl  in  dieser  Stadt  und  ihreni  Hafen  als  im  gauzen 
Gouvernement  Stawropol ,  im  Lande  der  Tschernomori- 
schen  Kosaken  und  in  Kaukasien  ûberhaupt,  Handel  zu 
treiben ,  ohne  wàhrend  der  ganzen  Dauer  ibrer  Steuer- 
freiheit Giidenabgaben  zu  zahlen.  Diejenigen  aber,  wel- 
che vor  Ablauf  dieser  Zeit  auch  an  andern  Orten  Russ- 
lands  Handel  und  Gewerbe  treiben  wollen,  sind  ver- 
pflichtet ,  den  bestehenden  Gesetzen  gemàss ,  die  ihrer 
Gilde  Und  ihreni  Stande  entsprechenden  Sleuern  zu 
entrichten. 

6.  Personen  vom  K.aiifmatinsstande,  die  bei  andern 
Hafen  und  Stàdten  des  Asowschen  und  Schwarzen  Mee- 
res  angeschrieben  sind,  sollen  das  Recht  haben  in  der 
Hafenstadt  Jeissk,  auf  Scheine,  die  sie  in  den  Hafen  und 
Stàdten  woselbst  sie  angeschrieben  sind,  erhalten,  Han- 
del zu  treiben. 

7.  Von  den  in  den  Hafen  von  Jeissk  einlaufenden 
Fahrzeugen  sollen  dieselben  Last-  und  Ankergeider  wie 
in  allen  andern  Asowschen  Hafen,  erbobeu  werden. 

8.  Nach  Erôffnung  des  Jeisskischen  Hafens  soll  bei 
demselben,  nacb  dem  hier  beigefùgten  Etat,  eiu  eigenes 
Zollhaus  mit  denselben  Rechten,  welche  das  Zollbaus 
in  Rostow  a  m  Don  geniesst,  errichtet  werden  uud  ihm 
erlhubt  sein ,  Russisehe ,  nach  andern  Russischen  oder 
nach  auslaudischen  Hafen  gehende  Erzeugnisse  zu  be- 
reinigen,  von  auslàndischeu  Waareu  aber  nur  solche  an- 
/.unchinen,  die  den  Zoll  schon  in  andern  Russischen  Zoll- 
linttern  entrichtet  haben. 

9.  Aile  Last-  und  Ankergeider  der  in  den  Jeisski- 
schen Hafen  einlaufenden  Fahrzeuge,  wie  auch  die  Hàlfle 
des  Zolls  fiir  die  wlibrend  15  Jahre  vom  Tage  der  Er- 


de  t eut es  les  Russies  etc. 


415 


offming  des  Hafens,  nach  demselben  gebracbten  Waaren. 
werden  xura  Besteu  der  Stadt  Jeissk  verwendeî. 

10.  Ebenso  soll  auch,  uni  der  Stadt  Jeissk  aufzu- 
heîfen,  wàhreud  25  Jabr ,  die  ans  dem  Getrànkverkauf 
fliessende  Einnahme,  zu  ibrem  Besten  bestimnit  sein, 
woniit  indessen  der  Stadt  nicbt  das  Recbt  gegeben  wird, 
ûber  dieseu  Verkauf  zu  gebieten,  bei  dem  es  nach  den 
allgemeinen  fur  das  Land  der  Tschernomorischen  Ko- 
saken  bestehenden  Verordnungen  gehalteîi  bleibt. 

1 1.  Die  ganze  Verwaîtung  der  Stadt  Jeissk  und  ih- 
res  Hafens,  wird  einem  zuernennenden  Chef  der  Hafen- 
stadt  Jeissk  iibertragen ,  welcher  unmittelbar  unter  dem 
Nakasny  A  t  aman  des  Tschernomorischen  Kosakenhceres 
und  unter  dem  Oberbefehl  des  Statthaiters  von  Kauka» 
sien  stehen  wird. 

12.  Dem  Statthalter  von  Kaukasien  wird  anheim~ 
gestelit  : 

a)  dem  Chef  der  Hafenstadt  Jeissk  spezielle  Instruk- 
tionen  und  Vorschriften  zu  ertheilen, 

/;)  eiue,  unter  seiner  Jurisdiktion  siehende,  den  LokaJ- 
verhàltnissen  gemasse  und  den  Bedurfnissen  der  ?u 
erricbtenden  Stadt  entsprechende  Polizei verwaîtung 
zu  organisiren, 

c)  bei  zunchmender  Bevolkerung  der  Stadt  ihr  3in 
Stadtrathhaus  fur  die  Rechtspilege  und  Verwaîtung 
der  iikonomischen  Angelegenheiten  zu  geben,  und 
bei  demselben  ein  Waisen-  und  Sprucbgericht  oebst 
Kanzlei  zu  errichten  und 

d)  die  Gehalte  aller  bei  der  Stadtverwaitung  anzustel- 
]  end  en  Beamten  zu  bestimmcn  und  die  dazu  nothi 
gen  Summen  ans  den  zum  Besten  der  Stadt  ange- 
wiesenen  Einkiinften  zu  nehmen. 

Der  dirigirende  Sénat  wird  die  3ur  Ausfuhrung  ai- 
les Obigen  nothigen  Vorkehrungen  treffen* 
Vom  23.  Màrz  1848c 
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41. 

848  Correspondance  échangée  entre  V am- 
bassade anglaise  à  Madrid  et  le 
gouvernement  espagnol,  au  sujet  des 
mesures  que  ce  gouvernement  a  cru 
devoir  adopter  dans  ces  derniers 
temps.    16.  Mars  ~  17  Mai  1848. 

Nr.  1*  —  A  la  Légation  anglaise  en  Espagne. 

Londres,  Affaires  étrangères,  l(i  mars  1848. 

Monsieur, 

Je  vous  invite  à  recommander  instamment  au  gouver- 
nement espagnol  l'adoption  d\in  système  légal  et  consti- 
tutionnel. La  chute  récente  du  roi  des  Français  et  de 
toute  sa  famille,  et  l'expulsion  de  ses  ministres,  doivent 
apprendre  a  la  cour  et  au  gouvernement  espagnol  conn 
bien  est  grand  le  danger  auquel  ou  s'expose  en  essayant 
de  gouverner  un  pays  d'une  manière  opposée  aux  senti- 
ments et  aux  opinions  de  la  nation;  et  la  catastrophe 
qui  vient  d'arriver  en  France  peut  servir  à  montrer  que 
même  une  armée  nombreuse  et  bien  disciplinée  n'offre 
qu'une  défende  insuffisante  à  la  couronne,  lorsque  le  sy- 
stème suivi  par  la  couronne  n'est  pas  en  harmonie  avec 
le  sentiment  général  du  pays. 

La  reine  d'Espagne  agirait  sagemeut  dans  l'état  criti- 
que des  affaires  en  ce  moment  ,  si  elle  fortifiait  le  gou  - 
vernement exécutif,  en  élargissant  les  bases  sur  lesquel- 
les l'administration  repose,  et  en  appelant  à  ses  conseils 
quelques-uns  de  ces  hommes  qui  possèdent  la  confiance 
du  parti  libéral. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé:  Palmerston. 
To  the  Right  Honorable  henry  lython  bulvver. 

Nr.  2.  —  Légation  anglaise  en  Espagne. 

Madrid,  7  Avril  1848. 

Monsieur, 

Je  remets  ci  inclus  à  V.  Exc.  la  copie  de  quelques 
remarques  que  lord  Paimerstou  m'a  adressées  dernière- 
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ment,  et  je  ne  puis  que  vous  exprimer  tout  le  uYsir  que 
j'éprouve  que  le  gouvernement  de  S.  M,  catholique  juge 
convenable  de  revenir  snos  délai  aux.  formes  ordinaires 
du  gouvernement  établi  en  Espagne,  en  convoquant  tes 
Cortès  et  en  leur  donnant  des  explications  propres  à  ef- 
facer les  impressions  auxquelles  ont  donné  lien,  dans  ce 
royaume  et  au  dehors,  l'arrestation  et  l'intention  appa  - 
rente de  déporter  divers  citoyens  (parmi  lesquels  se  trou- 
vent quelques-uns  des  membres  les  plus  distingués  des 
Cortès)  qui.  jusqu'à  ce  moment,  n'ont  encore  été  toi  iu- 
g<  s,  ni  accusés  d'aucune  offense. 

V.  Exe.  me  permettra,  j'ed  suis  sur,  de  lui  rappe- 
ler que  ce  qui  fît  distinguer  spécialement  la  cause  delà 
reine  Isabelle  d'avec  celle  de  sou  royal  compétiteur,  fut 
la  promesse  de  la  liberté  constitutionelle  inscrite  sur  les 
bannières  de  S.  M*  catholique. 

11  est  certain  que  cette  circonstance  contribua  ptiissam 
ment  à  déterminer  la  sympathie  et  l'appui  de  la  Grande- 
Bretagne  en  faveur  de  S»  M,  C,  et  dès  lors  V.  fixe,  ne 
peut  être  surprise  des  sentiments  que  l'exprime  ici,  en 
supposant  même  que  la  situation  générale  de  l'Êurope 
et  la  tendance  universelle  de  l'opinion  publique  ne  prou- 
vassent point  jusqu'à  l'évidence  qu'aujourd'hui  lès  plus 
fermes  garanties  du  trône  d'un  souverain  se  trouvent  dans 
la  liberté  nationale  et  dans  la  Justice  éclairée  qui  se 
dispensent  sous  son  autorité. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  renouveler  à  V»  Ëxc. 
les  assurances  de  ma  plm  haute  considération. 

Signé,  W.-L.  BULWKR. 

A,  8.  Exe.  le  duc  de  Soto-Mayor. 

iVr.  3.  —  Premier  bureau  du  ministère  des  affai- 
re* étrangère*. 

Madrid,  au  Palais,  le  lO.Ayril  t£ft& 

Monsieur, 

J'ai  reçu  hier,  après  deux  jours  de  retard,  une  uote 
du  V.  S. ,  datée  du  7Jde  ce  mois ,  et  renfermant  copie 
d'une  dépêche  de  lord  Palmerston,  du  6  du  mois  der- 
nier, relative  aux  affaires  intérieures  de  ce  pays.  Cette 
note  était  déjà  connue  du  gouvernement  de  S.  M.,  parce 
ruelle  avait  paru  en  substance  et  par  antiçipatfoti  dans 
un  journal  de  l'opposition  ,  publié  à  Madrid,  sous  le  ti- 
tre de  Clamor  Pnblieo,  lequel,  à  en  juger  par  Ce  lait, 
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aurait  l'avantage  de  connaître  les  dépêches  diplomati- 
ques que  V.  S.  adresse  au  gouvernement  espagnol  avant 
qu'elles  soient  parvenues  a  leur  destination.  Laissant 
de  coté*  les  commentaires  ultérieurs  et  les  inductions  que 
m'offrirait  une  circonstance  aussi  grave  et  aussi  signifi- 
cative, je  me  contenterai  de  vous  dire  ce  que  mon  de-; 
voir  me  prescrit  au  sujet  des  communications  que  vous 
me  transmettez. 

A  la  date  du  10  mars  dernier,  époque  à  laquelle 
lord  Palmerston  vous  envoyait  sa  dépêche,  les  cortès 
espagnoles  tenaient  leurs  séances:  la  presse  était  com- 
plètement libre,  et  le  gouvernement  de  S.  M.  avait  adopte? 
une  ligne  de  conduite  pleine  de  douceur  et  de  concilia- 
tion, que  ses  ennemis  et  ses  adversaires  eux-mêmes 
étaient  forcés  de  reconnaître.  Quel  motif  a  donc  pu  en- 
gager le  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  bri- 
tannique à  s'ériger  en  interprète  des  scntimens  et  des 
opinions  de  ce  pays,  et  cela  avec  un  ton  inconveuant, 
lorsqu'il  traite  avec  le  gouvernement  d'une  nation  indé- 
pendante; à  venir  lui  recommander  l'adoption  d'une  mar- 
che légale  et  constitutionnelle,  comme  si  ce  n'était  point 
la  celle  que  suit  l'Espagne;  à  se  permettre  de  lui  con- 
seiller de  modifier  les  bases  de  l'administration,  et  d'ad- 
mettre dans  les  conseils  de  ia  couronne  des  hommes  ap- 
partenant à  telle  ou  telle  opinion  publique? 

Certes,  le  ministre  de  S,  M.  britannique  n'est  pas, 
pour  une  oeuvre  semblable,  le  meilleur  juge  possible  du 
caractère  et  des  habitudes  de  l'Espagne,  d'où  naissent  l'ordre 
et  les  institutions,  puisque  les  étrangers  ne  prennent  point 
une  part  active  dans  la  gestion  des  affaires  publiques, 
et  qu'ils  n'ont  pas  à  soutenir  un  parti  déterminé. 

Le  cabinet  actuel,  qui  a  mérité  et  qui  mérite  encore 
l'entière  confiance  de  la  reine  et  des  cortès,  et  qui,  de- 
puis son  arrivée  au  pouvoir,  a  gouverné  conformément 
?i  la  constitution  et  aux  lois  ;  ce  cabinet,  dis-je  ,  n'a  pu 
voir  sans  la  plus  extrême  surprise  la  prétention  insolite 
d  ïord  Palmerston,  celle  qui  le  porte  à  se  mêler  de 
celte  façon  des  affaires  intérieures  de  l'Espagne,  et  à 
s'Appuyer  sur  des  dates  inexactes  ou  équivoques,  et  dont 
la  qualification  et  l'appréciation  ne  peu\ent,  en  aucun 
cas,  être  de  sa  compétence. 

Le  gouvernement  aurait  beaucoup  à  dire  pour  justi- 
fier complètement  sa  conduite  passée  et  présente;  mais 
il  ne  se  croit  obligé  de  te  faire  qu'à  l'égard  de  sa  sou 
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veraine  el  des  cortès,  mais  nullement  à  l'instigation  d'une 
influence  étrangère  qui  ,  par  cela  seul  qu'elle  l'exige, 
commettrait  une  offense  à  la  dignité  du  gouvernement 
et  à  l'indépendance  de  la  nation.  Tous  les  partis  lé- 
gaux eu  Espagne  repousseront  unanimement  une  pré- 
tention aussi  humiliante  ;  et  le  gouvernement  espagnol, 
eu  le  faisant  aujourd'hui  est  sans  aucun  doute  le  repré- 
sentant le'gitime  de  l'opinion  ge'nérale  du  pays.  Que  di- 
rait lord  Palmerston  ,  que  dirait  V.  S.  elle-même,  si  le 
gouvernement  espagnol  se  mêlait  de  juger  les  actes  ad- 
ministratifs du  cabinet  britannique,  et  lui  recommandait 
une  modification  dans  le  régime  de  l'Etat,  ou  s'il  lui 
conseillait  d'adopter  des  mesures  plus  efficaces  et  plus 
libérales  pour  alle'ger  le  sort  affreux  de  l'Irlande. 

Que  dirait-il,  si  le  représentant  de  S.  M,  catholique, 
à  Londres,  s'avisait  de  qualifier  aussi  durement  que  V. 
S.  se  permet  de  le  faire,  les  mesures  exceptionnelles  de 
répression  que  prépare  le  gouvernement  anglais  contre 
l'agression  qui  le  menace  au  milieu  de  ses  propres  états  ? 
Que  dirait-ii  si  le  gouvernement  espagnol  réclamait,  au 
nom  de  l'humanité,  plus  d'égards  et  de  justice  en  faveur 
les  malheureux  peuples  de  l'Asie?  Que  dirait— il  enfin, 
si  on  lui  rappelait  que  les  derniers  événemens  du  con- 
tinent donnent  une  salutaire  leçon  à  tous  les  gouverne- 
uiens ,  sans  excepter  la  Grande-Bretagne,  et  que,  par 
conséquent,  on  doit  abandonner  l'administration  de  l'état 
à  l'illustre  Peel,  à  l'homme  habile  qui,  après  s'être  con- 
cilié l'opinion  générale  de  son  pays,  a  su  mériter  les 
sympathies  et  l'estime  de  tous  les  gouvernemens  de  l'Eu- 
rope? Il  dirait  ce  que  le  gouvernement  espagnol  a  le 
droit  de  dire  maintenant:  qu'il  ne  reconnaît  \  aucune 
puissance  le  pouvoir  ou  la  faculté  de  lui  présenter  des 
observations  qu'il  repousse  comme  offensantes  pour  di- 
gnité d'une  nation  libre  et  indépendante. 

Animé  des  sentimens  qui  conviennent  à  la  noblesse 
espagnole  et  à  tout  gouvernement  qui  se  respecte,  le  ca- 
binet de  S.  M.  C.  ne  peut  s'empêcher  de  protester  de  la 
manière  la  plus  énergique  contre  le  contenu  des  dépê- 
ches de  lord  Palmerston  et  de  V.  S.;  et,  considérant 
«ju'il  ne  peut  les  garder  sans  manquer  à  sa  dignité,  il 
vous  les  renvoie  ci-jointes-,  et  il  déclare  en  même  tems 
que  s'il  arrivait  une  autre  fois  que  V.  S.  s'écartât,  dans 
ses  communications  officielles,  des  points  relatifs  au  droit 
international  et  afférens  à  sa  haute  mission,  et  que,  vou- 
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îàtrt  en  sortir,  ellfe  se  mêlât  des  affaires  particulières  et 
privées  du  gouvernement  espagnol,  je  me  trouverais  dans 
la  fâcheuse  nécessite  de  lui  renvoyer  ses  dépêches  sans 
autre  contestation* 

Approuvé,  etc ,  etc. 

Signe':  te  duc  de  So ro-M atêok. 

Au  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique. 

(Cette  correspondance  a  amené  un  refroidisse- 
ment entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Madrid.) 
Ce  différend  s'est  trouvé  aigri  par  ce  Fait  qu'une  note 
de  M.  Bnlwer  au  duc  de  Sotoroayor  a  paru  en  résumé 
dans  un  journal  de  l'opposition  ,  EL  Clamor  publico, 
avant  même  d'avoir  été  remise  à  ce  ministre,  et  a  été 
reproduite  presque  .simultanément  dans  un  journal  Irait* 
ouïs  de  Londres  et  dans  un  journal  parisien. 

Celte  publicité  anticipée,  'cette  reproduction  si  rapide 
d'un  document  diplomatique  d^ne  nature  confidentielle, 
ont  vivement  blessé  le  duc  de  Sotomayor.  Celui-ci  a 
cru  que  M.  Bulwer,  noï*  content  de  donner  des  leçons 
de  libéralisme  au  ministère  espagnol,  cherchait  a  s'en  faire 
honneur  auprès  des  journaux  d'opposition  de  Madrid,  et 
lei&  mettait  dans  la  confidence  des  relations  qu'il  entre- 
tenait avec  le  ministre  que  ces  mêmes  journaux  cherchent 
à  renverser*-  Il  en  est  résulté  des  explications  assez  vi- 
ves, et  l'échange  de  notes  peu  amicales  entre  le  duc  de 
Solomayor  et  l'ambassadeur  anglais.) 

iVr.  4«       Lettre  tdu  duc  de  Sotomayor,  ministre  des 
affaires  étrangères  à  M.  Bulwer.  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  britannique. 

Madrid,  le  15.  Avril  1848. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  communication  que  votre  seigneurie  a 
bien  voulu  m'adresser  sous  la  date  du  12  de  ce  mois, 
répondant  a  quelques  -unes  des  observations  de  ma  note 
du  jour  précédent.  Je  ne  crois  pas  que  les  raisons  qu'ex- 
pose votre  seigneurie  au  sujet  de  la  publication  antici- 
pée dans  le  Clatnor  publivo  du  contenu  substantiel  da 
sa  note  du  7  de  ce  mois  altèrent  esseutieîlenient  cet  im- 
portant incident.  D'ailleurs,  sans  qu'il  entre  dans  mes 
vues  de    mettre  en  doute  l'assertion  de  votre  seigneurie 
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sur  ce  que  la  note  susmentionnée1  a  été  écrite  après  que 
l'article  en  question  aurait  été  livré  à  Sa  publicité ,  je  ma 
considère  néanmoins  justifié  d'avoir  répondu  dans  les  ter- 
mes dont  je  me  sois  servi,  et  d'avoir  présumé*  que  de 
quelque  façon  on  avait  connaissance  dans  la  presse  de 
l'opposition  du  sentiment  et  de  l'esprit  qui  devaient  pré- 
sider à  la  rédaction  d'une  note  adressée  au  gouverne- 
ment espagnol  sur  les  affaires  intérieures  du  pays, 

Ën  réponse  à  mes  observations,  votre  seigneurie  ob- 
serve qu'elle  pourrait  alléguer  des  motifs  plus  fondés  de 
plaintes  si,  examinant  les  colonnes  de  quelques  journaux, 
le  gouvernement  de  S.  M.  entendait  lier  le  langage  et  les 
scntim?ns  de  l'un  avec  les  sentimens  et  le  langage  de 
l'autre.  Je  ne  crois  pas  l'espèce  égale  ni  même  sembla- 
ble. Je  n'ai  fait  aucun  reproche  à  votre  seigneurie  ni 
à  la  presse  de  l'opposition  de  ce  que  ces  sentimens  et 
son  langage  ont  été  en  conformité  ou  en  harmonie  par- 
faites  avec  le  langage  et  la  politique  plus  ou  moins  con- 
venable du  représentant  d'une  puissance  étrangère,  La 
presse  est  libre  en  Espague  et  peut  suivre  la  voie  qui 
lui  parait  la  meilleure,  sans  pour  cela  que  votre  seig- 
neurie puisse  être  responsable  de  la  polémique  qu'elle 
adopte,  et  sans  qu'on  puisse  prétendre  que  le  gouverne- 
ment espagnol  le  soit  davantage  en  usant  du  droit  qu'il 
a  de  faire  appuyer  par  la  presse  périodique  (bien  que 
cette  dernière  soit  indépendante  du  cabinet)  ses  actes 
et  ses  mesures.  Mais  le  cas  en  question  est  en  tout 
point  distinct  et  d'une  si  grande  différence  qu'il  ne  peut 
échapper  à  votre  pénétration  et  à  votre  perspicacité. 

Passant  à  un  autre  point,  V,  S.  se  voit  forcée  d'a- 
vouer que  quand  lord  Palmerston  lui  remit  sa  dépêche 
du  16  du  mois  passé,  les  cortèi  étaient  Ouvertes,  que 
tout  les  pouvoirs  publics  de  ce  pays  fonctionnaient  dans 
leurs  limites  légales,  et  que  si  néanmoins  il  crut  devoir 
recommander  une  marche  plus  constitutionnelle,  ce  fut 
sans  doute  dans  la  prévision  de  ce  qui  devait  arriver 
plus  tard.  J'ai  fait  à  V.  S»,  sur  l'inconvenance  de  ce 
procédé  et  sur  la  forme  qu'on  a  employée,  les  observa- 
lions  qui  sont  consignées  dans  ma  note  du  11  courant, 
et  à  laquelle  je  ne  juge  pas  nécessaire  d'ajouter  quelque 
chose.  Mais  le  gouvernement  espagnol,  insistant  pour  ne 
reconnaître  ni  à  V.  S.  ni  à  aucun  représentant  étranger 
le  droit  de  quai  Hier  et  d'interpréter  les  actes  de  sa  po- 
litique  intérieure,  je  déclaras  encore  a  V.  8.  qu'elle  se 
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trompe  grandement  si  elle  attribue  à  l'arbitraire  du  gou- 
vernement les  arrestations  ou  les  détentions  qu'elle  cite 
en  conséquence  de  la  rébellion  de  la  nuit  du  26  et  des 
incessantes  machinations  des  ennemis  du  trône  et  des 
institutions;  et  si  elle  suppose  qu'en  cela  le  gouverne- 
ment a  outrepassé  les  lois ,  le  gouvernement  espagnol 
est  autorise'  par  les  lois  à  faire  tout  ce  qu'il  a  fait 
afin  de  sauver  la  nation  des  horreurs  de  l'anarchie  et 
de  la  dissolution  sociale  clans  l'exercice  des  pouvoirs  ex- 
Ira  ordinaires  que  les  cortès  lui  ont  accordés  dans  re  but; 
comme  à  son  tour  le  gouvernement  britannique  croit  être 
et  est  sans  doute  autorise'  à  réprimer  avec  la  même  éner- 
gie les  désordres  dont  on  le  menace. 

Je  ne  puis  pas  non  plus  laisser  sans  réponse  l'étrange 
disparité  que  V.  S.  suppose  exister  entre  8.  M.  C.  et  Ja 
reine  de  la  Grande-Bretagne,  se  fondant  sur  ce  que  le 
gouvernement  de  cette  auguste  souveraiae  a  donné  son 
appui  et  sa  coopération  a  la  reine  dona  Isabelle  pendant 
la  dernière  guerre  civile.  Ni  dans  cette  lutte,  ni  dans 
la  mémorable  et  glorieuse  lutte  de  l'indépendance,  ni  dans 
celle  de  la  succession  dans  le  siècle  dernier,  ni  dans  au- 
cune autre  où  les  sujets  anglais  soient  venus  combattre 
dans  la  péninsule,  on  ne  saurait  voir  rien  autre  chose, 
si  ce  n'est  que  la  Grande-Bretagne  a  agi  comme  au- 
raient agi  d'autres  nations  dans  des  cas  semblables,  en 
consultant  toujours  sa  propre  gloire,  sa  propre  politique 
et  ses  propres  intérêts.  Voyez  dès  lors  la  réponse  que 
l'Angleterre  pourrait  se  faire  à  elle-même  si  elle  se  de- 
mandait pourquoi  elle  a  préféré  la  cause  de  la  reine 
Isabelle  à  celle  de  don  Carlos.  Cependant  la  nation 
espagnole  ne  refuse  pas  pour  cela  de  reconnaître  les  ser- 
vices qu'ont  rendus  au  troue  légitime  et  aux  institutions 
les  puissances  signataires  du  traité  de  la  quadruple-al- 
liance; mais  jamais  il  n'aurait  pu  venir  à  la  pensée  de 
l'Espagne  que  ce  service  dût  lui  être  un  jour  jeté  à  la 
face;  et  je  ne  pense  pas  que  V.  S.,  en  agissant  ainsi, 
interprète  lidèlement  les  nobles  sentimens  de  la  nation 
anglaise. 

Si  on  eut  pu  prévoir  que  la  coopération  a  laqmlle 
V.  S.  fait  allusion  dans  la  note  à  laquelle  je  réponds, 
et  qui  fut  d  autant  plus  appréciée  qu'on  la  considérait 
comme  aussi  généreuse  que  désintéressée,  eût  pu  être 
alléguée  quelquefois  comme  un  titre  pour  exercer  une 
inttueuce  illicite  sur  les  affaires  intérieures  de  l'Espagne* 


et  le  gouvernement  à  Madrid.  423 


je  n'hésite  pas  a  assurer  V.  S.  qu'elle  aurait  e'té  haute- 
ment repoussée,  parce  que  les  Lspagulols  fidèles  auraient 
seuls  suffi  pour  affermir  la  couronne  sur  le  front  de  leur 
jeune  reine  et  pour  cimenter  solidement  les  institutions 
qui  ont  assuré  leur  indépendance  et  leur  liberté.  Si  on 
devait  acheter  à  un  tel  prix  la  coopération  des  nations 
amies,  V.  S.  ne  pourrait  guère  se  llatler  d'attirer  à  l'An- 
gleterre beaucoup  d'alliances.  Heureusement  nous  avons 
l'espoir  fondé  que  la  nation  britannique,  pensant  à  sa 
propre  dignité,  trouvera  nos  sentimens  également  nobles 
et  élevés. 

Je  ne  laisse  pas»  de  considérer  comme  également  non 
fondé  le  reproche  que  me  fait  V.  S.  relativement  à  l'in- 
sertion faite,  il  y  a  quelque  terns,  dans  un  journal  de 
Lisbonne,  de  la  teneur  textuelle  d'une  communication 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire,  et  dans  laquelle  je 
proclamais  la  ferme  résolution  du  gouvernement  espagnol 
île  ne  pas  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  Por- 
tugal, nonobstant  la  coopération  que  vous  me  déinandiez, 
dans  le  but  d'obliger  S.  M.  T.  F.  à  desarmer  et  à  licen- 
cier ses  bataillons  de  la  garde  nationale  de  Lisbonne, 
qui  avaient  rendu  a  la  reine  de  si  imporians  services 
pendant  le  soulèvement  d'Oporio. 

La  minute  de  ce  document  vous  a  été  adressée,  et 
il  en  a  été  envoyé,  suivant  l'usage,  des  Copies  aux  re* 
présentans  de  S.  M.  à  Paris,  ?i  Londres  et  à  Lisbonne. 
Si  la  teneur  de  cette  dépêche  a  été  rendue  publique, 
pourquoi  l'atribuer  à  l'absence  de  réserve  de  la  part  du 
gouvernement  espagnol  ou  de  ses  agens?  Etes-votis  vous- 
même,  ainsi  que  le  ministre  britannique  a  Lisbonne  à 
qui  vous  avez  envoyé  la  traduction  de  ce  document,  étes- 
vous,  dis- je.  exempt  de  la  même  responsabilité?  La  pre- 
mière fois  que  vous  me  parlâtes  de  cette  affaire,  je  vous 
donnai  l'assurance  que  la  publication  avait  eu  lieu  sans 
mon  autorisation  et  à  mon  insu;  j'ajoute  aujourd'hui  qu'il 
n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  un  document  qui, 
a  rivé  à  sa  destination ,  a  passé,  par  de  nombreuses  fi? 
lièees  et  par  les  mains  de  beaucoup  de  monde,  pouvant 
ainsi  être  livré  facilement  à  la  publicité,  et  un  autre  do- 
cument qui,  sans  être  sorti  des  mains  de  sou  auteur,  le 
Constitue  unique  dépositaire  forcé  de  son  secret. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  déclarer  de  nouveau 
que,  déclinant  votre  compétence  à  l'elfet  de  traiter  dès 
questions  de  la  politique  intérieure  de  l'Espagne,  je  n'en- 
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trerai  pas  sur  ces  questions  dans  île  non  veaux  débat?; 
avec  vous.  Au  reste,  et  quelque  desagréable  qu  ait  été 
celle  correspondance,  un  principe  sera  et  demeurera  bien 
établi  quant  à  présent  et  pour  toujours;  à  savoir  que 
bi  le  gouvernement  espagnol  est  disposé  à  resserrer  au- 
tant que  possible  les  relations  de  bonne  amitié  et  d'en- 
tente parfaite  avec  îe  gouvernement  anglais,  et  à  pro- 
mouvoir par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  les  inté- 
rêts réciproques  des  deux  pays,  il  ne  se  prêtera  Jamais 
à  aucun  acte  ni  à  aucune  exigence  incompatibles  avec  sa 
dignité  et  avec  ses  privilèges  et  les  égards  auxquels  a 
droit  une  nation  indépendante. 

Je  profite,  etc. 

Signé;  hZ  nue  de  Sotomayob. 


Nr:  5.  -~  Lettre  du  i~.  Mat  1048  par  laquelle  le 
Ministre  espagnol,  due  de  Sotomayor  annonce  n 
M*  Bidwei  5  ambassadeur  anglais*  V envoi  de  ses 
passeports* 

Madrid,  lî  Mai. 

Monsieur, 

Des  considérations  de  la  plus  haute  importance  m'im- 
posent le  pénible  devoir  de  vous  faire  connaître  la  dé- 
termination que  le  gouvernement  de  8»  M.  vient  d'a- 
dopter avec  d'autant  plus  de  regret  qu'il  est  animé  des 
seutimens  de  la  loyauté  la  plus  pure. 

Vous  savez  avec  quelle  énergie  l'opinion  publique 
s'est  prononcée  en  Espagne  contre  votre  personne,  tant 
par  la  voie  de  la  presse  qu'autrement,  à  l'occasion  des 
derniers  évéuemens.  Les  efforts  du  gouvernement  sont 
restés  impul  sa,  s  pour  comprimer  l'explosion  du  ressen- 
timent qu'éprouvent  tous  les  dignes  habita» s  de  Madrid 
et  toutes  les  troupes  de  la  garnison,  et  nous  éprouvons 
de  vives  inquiétudes  au  sujet  de  votre  personne,  qu'il 
serait  impossible  de  défendre ,  comme  représentant  du 
gouvernement  anglais,  si  malheureusement  les  scènes  qui 
ont  déjà,  affligé  deux  fois  cette  capitale  venaient  à  se  re- 
nouveler. 

Votre  conduite,  dictée  sans  doute  par  les  {instructions 
que  vous  aviez  reçues,  a  été  condamnée  par  l'opinion 
publique  en  Angleterre,  censurée  par  la  presse  de  Lon- 
dres, réprouvée  par  le  parlement.    Le  gouvernement  de 
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S,  M.  catholique  ne  peut  essayer  de  la  défendre,  quand 
on  la  blâme  dans  les  états  de  S.  M.  britannique. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  séjour  à  Madrid  est 
considère  ici,  à  coup  sur  sans  foisdement,  comme  la  preuve 
de  notre  faiblesse,  et  si  cette  opinion  gagnait  encore  du 
terrain,  il  en  résultetail  quelque  conflit  qu'il  est  de  no- 
tre devoir  de  prévenir  à  tout  prix. 

Par  ces  motifs,  avec  une  loyauté  que  la  peuple  et  le 
gouvernement  britannique  ne  peuvent  qu'apprécier  à  sa 
juste  valeur,  le  gouvernement  de  la  reine  Isabelle  a  ré- 
solu de  mettre  un  terme  à  une  situation  aussi  fâcheuse, 
en  vous  envoyant  vos  passe  ports  et  en  vous  invitant  a 
quitter  cette  capitale  dans  les  vingt-quatre  heures*,  ou 
plus  tôt  même,  si  c'est  possible,  car  il  y  a  urgente  à 
votre  départ,  et  nous  regretterions  beaucoup  de  vous  voir 
prolonger  les  préparatifs. 

Le  devoir  que  nous  remplissons  est  douloureux.  En 
vous  faisant  une  communication  aussi  désagréable,  je  suis 
chargé  de  déclarer*  en  toute  sincérité,  que  l'intention  du 
gouvernement  \le  S.  M»  n'est  pas  du  tout  de  porter  at- 
teinte, en  quoi  que  ce  soit,  à  la  dignité  du  gouverne- 
ment ou  de  la  nation  britannique.  Au  contraire,  je  .dois 
vous  dire  qué  non  seulement  votre  départ  ne  saurait 
être,  dans  notre  esprit  du  moins  un  motif  de  rupture 
entre  deux  nations  qui  sont  depuis  si  longtems  unies, 
et  dont  l'intimité  a  tant  de  prix  aux  yeux  dit  gouver- 
nement espagnol,  mais  encore  qu'il  peut  seul  contribuer 
à  resserrer  entre  elle»  les  liens  existant»  en  présence  des 
événemens  qui  t'accomplissent  en  Europe. 

Le  gouvernement  espagnol  se  datte  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M»  britannique  rendra  justice  à  la  loyauté 
de  ses  intentions  »  surtout  lorsque  le  cabinet  de  Saint- 
James  aura  reçu  Jes  explications  les  plus  propres  à  sa- 
tisfaire sa  susceptibilité* 

J'ai,  en  conséquence  l'honneur  de  votis  envoyer  des 
passeports  sous  ce  pli,  pour  vous  et  les.  personnes  de 
votre  suite,  ainsi  que  les  permis  nécessaires  pour  que, 
•NT  m  route,  des  chevaux  de  poste  soient  mis  à  votre 
disposition. 

Je  suis,  etc  Duc  ni?  Sotosiavor. 
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42. 

l$4gXot  de  la  Grande-Bretagne   du  28 
Mars  1848  concernant  le  transport 
par  mer  des  passagers  à  V  Amérique 
septentrionale. 

Gfisptz  die  Befôrderung  von  Passagieren  zur  See 
nach  Nord- Amer ika  betreffend. 
Da  es  angemessen  erscbeint  in  Betrelï  der  Befôrde- 
rung von  Passagieren  zur  See  nach  gewissen  Theilen  von 
Nord-Amerika  und  den  benachbarten  Inëeîn  weitere  Be- 
stimmungen  zu  erlassen,  und  zu  dem  Ende  gewisse  Vor- 
scïiriftep  des  unler  der  Ueberschrift  :  Qesetz  ûber  Regul 
lirung  der  Passagier- Befôrderung  in  Kauffahrtei-Schif- 
fen,w  in  der  im  5  und  6.  Regierungsjahr  Ihrer  jetzt  re- 
giereuderi  Majeslàt  gehaltenen  Parlamenîs-Silzung  ergan- 
génen  Geselzes,  so  wie  des  unler  der  Ueberschrift  :  ;,Ge- 
setz  wegen  Abànderung  des  Passagier- Gesetzes  und 
weiterer  Bestîinmungen  iïber  die  Belorder^ng  voti  Pas- 
sagieren zur  See,"  in  der  im  10.  und  î î.  Regierùngejahj 
lhrer  jetzt  regierendeu  Majesîat  gehaUenen  Parlamerits- 

Sitzuug  ergangenen  Geselzes  abznândern,  so  wird  

verordnêt,  dass  kein  SchiiT,  welehesiauf  ejner  Jfahrt  von 
einetn  Hafen  oder  Platze  des  vereinigten  Konigreichs 
oder  der  lnseln  Giiernsey,  Alderney,  Sark  und  IV] an  nach 
einem  Hafen  oder  Pîatze  su  der  Ostkûsie  Nord-Ameri- 
kas  oder  in  den  benachbarten  Inseln  oder  am  Mexika- 
nischen  jVîeerbusen .  Passagiere  befordert,  mit  melir  Pas- 
sagieren eine  solche  Fahrt ,  antreten  ,  oder  mehr  Passa- 
giere  befordern  soll,  als  einen  Passagier  auf  2  Tons  sei- 
ues  regjstrirlen  Tomicngehalts,  und  dass  ein  soIchesSchiir, 
obu'ë  Riïcksicht  auf  seinen  Tonnengebaîl,  niclit  mit  mehr 
Passagieren  eine  solche  Fahrt  antreten  und  nicht  mehr 
Passagiere  befordern  solJ,  als  in  nnçhstehendem  Verhalt  - 
niss  zu  de  in  von  den  lelsjteren  einzunehmeuden  und  zi 
shrem  Gebrauch  bestimmlen,  von  aller  Ladung£  mit  Aus- 
nahme  des  personîichen  Gepacks  der  Passagiere.  freizw- 
iassenden  Rnum,  namlich  auf"  dem  Deck,  auf  weîcliem 
sic}»  die  Pas^a^iere  aufhalten,  ein  Passagier  auf  jede  1- 
lichie  Fusa  Deokoberflliche ,  und  auf  das  Orlopdeck.  so- 
fern  soîches  vorhandeii  ist,  ein  Passagier  auf  jede  30  iichte 
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Fuss  Deckoberflàcbe,  und1  dass  wenu  ein  Schiff,  weîçhes 
auf  einer  der  obengedachten  Fahrten  Passagiere  befôr- 
dei  I ,  fine  Person  oder  einen  Passagier  ùber  dièse  Ver- 
halttr'sse  oder  iïber  eines  von  diesen  Verhaltnissen  bin- 
aus  befordert,  der  Schiffïfùhrer  wegen  eîner  jeden  Per- 
son, oder  eines  jedeo  Passagiers ,  welcher  luernach  zu 
viel  befordert  ist,  eine  Sîrafe  bis  zu  5  L.St,  ver- 
wirkt  bat. 

Art.  2.  Und  es  wird  ferner  verordnet,  dass  bei  Be- 
recbnuug  der  gcdachten  Verba  Unisse  zwei  Kinder  unter 
14  Jahren  a)s  eine  Person  oder  Passagier  und  Kinder 
uuten  eiueui  labre  gar  nicht  in  Ansatz  gebracht  wer- 
den  soilen. 

An.  3.  Und  es  wird  ferner  verordnet,  dass  ein  Schiff; 
«relches  bunderl  oder  in«îhr  Passagiere  fiïhrt,  nicbt  aus- 
klariren  oder  seine  Fabrt  anirelen  soll,  sofern  sich  nicht 
ein  voin  Auswanderungs-Beamten  im  Luuschiffuugs-Ha- 
fen  genehmigtèr  und  fur  die  Anferligung  der  Kost  f xi t - 
die  Passagiere  angenouiniener  Scbiffskot  b  an  Bord  befin- 
det,  und  sofern  nicht  zum  Zweek  clieser  Anferligung  ein 
von  deoi  gedachten  Auswanderungs -Beamten  fiir  ange- 
inessen  erachteter  Elaum  ausgesondei  i  und  Apparat  be- 
scbafft  ist,  und  dass  der  Fiilirer  eines  Schiffs,  wehhes 
ohne  einen  solcben  Scbiirskocli  und  Roc  h-  Apparat  seine 
Fabrt  antrilt,  eine  Strafe  bis  zu  50  K  St.  verwirkt  bat. 

Arl.  4.  Und  es  wird  ferner  verordnet,  dass  ein 
Schiff,  welches  huudert  oder  mehr  Passagiere  auf  einer 
von  den  gedacbten  Fahrten  befordert,  einen  nach  Maass- 
gabe  der  nachfolgenden  Bestimmungon  geborig  befahig- 
ten  Wundarzt  an  Bord  haben  muss,  oder,  wenn  ein  sol- 
cher  iitctit  vorhanden  ist,  nicbt  mehr  Passagiere  auf  demi 
IJeck ,  auf  welchem  sicb  dieselben  aufbalten,  beforderu 
darf,  als  im  Vei  baltniss  von  eineiri  Passagier  auf  14  nacb 
den  vorstehenden  Bestiinmungen  zu  bemessendeu  Fus» 
Deckoberflache. 

Art.  5.  Und  es  wird  ferner  verordnet,  dass  bei  Be- 
recbuung  dièse*  Verbàltnisses  jedes  Kind  ùber  ein  Jahr 
als  ein  Passagier  in  Ansatz  gebracbt  werden  îoll. 

Art.  6.    Und  es  wird  ferner  verordnet.  dass  der  or 
wabnte  Y\  undarzi  zur  ar/tlicben,  wnndârztlichen  oder 
pbarmazeuliscben   Praxis  im  Ver.  Konîgreich  gesetzikb 
befâbigt,  und  von  den>  gedachlen  Auswanderungs-Bearn 
teu  genebniîgl  sein  rnuss. 
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Art.  7.  Und  es  wird  feruer  verordnet ,  dass,  mit 
Ausuabme  des  épater  zu  erwahnenden  Falles,  ein  Schiff 
nicht  ausklariren  oder  eine  Fahrt  der  oben  bexekhneten 
Art  beginnen  darf,  sofern  nicht  der  erwahnte  Wundarzt, 
oder,  weso  das  Schiff  einen  Wundarzt  nicht  fiihrt,  eine 
vom  Auswanderungs  -  Beaniten  zu  beauftragende  Medi- 
zinalperson,  die  SchifFsapotheke  und  die  Passagîere  an 
Bord  vorber  untersucht  %mâ  dem  Auswanderungs-Beam- 
ten  eine  BescheiAigung  darûber  vorgelegt  hat,  dass  das 
Schiff  mit  Medikamenten,  lnstrumenten  und  andern  fur 
die  arztliche  Behandlung  der  Passagîere  auf  der  Reise 
erforderlichen  Gegenstanden  hiulànglich  versehen  sei,  und 
dass  ketner  von  den  Paisagiereo  geeigaet  erschetne,  in 
Foîge  des  Leidens  an  einem  ansteckenden  oder  andern 
Uebet ,  den  Gesundheit&zustand  an  Bord  zu  gefàhrden. 
Der  Fiïhrer,  Jlheder  oder  Korres  pondent  eînes  jeden  von 
esuer  nach  vorstehender  Bestimmirng  beauftragten  Medî- 
zinaiperson  besîchtigten  Schiiis  hat  der  ietztern  eine  von 
dem  Au&wariderungs-Beamten  festzusetzende,  den  Betrag 
von  20  $h.  for  jïde  hundert  Passagîere  nicht  ùberstei- 
gende  Gebtihr  zu  zahlen.  Wenn  es  der  Auswanderuogs- 
Beainte  in  hesonderen  Fallen  fur  unmogiieh  erachtet, 
den  Beistand  einer  Medizioalpersou  zu  erhalteu ,  su  ist 
es  dem  Fiïhrer  des  Schifltë  gestattet,  gegen  eine  schrift- 
liche  Erlaubniss  des  gedachten  Beamten,  <auszuklanren 
und  die  Fahrt  zu  beginnen. 

Art.  8#  Und  es  wird  ferner  verordnet,  dass  im  Falî 
der  Auswanderungs-Beamte  im  ersten  Ausklarirungs-Ha- 
fen,  oder  in  irgend  eineni  andern  Hafen  oder  Platz  des 
Ver.  Kônigreichs,  welchen  das  SchiiT  in  der  Folge  an- 
iaufen  mochte,  von  dem  Wundarzt  oder  der  Medizinal- 
persou  die  Anzeîge,  oder  auf  andere  Wei6e  genùgende 
Kenutniss  erhàlt,  dass  Jemand,  wdcher  eine  Falirt  der 
oben  bezeichneten  Art  antritt,  geeignet  ist,  in  Foige  des 
Leidens  an  einem  ansteckenden  oder  andern  Uebel  den 
Gesuodheitazustand  an  Bord  zu  gefâhrdeu,  er  befugt  sein 
soit,  denselben  60wie,  wenn  er  Familie  hat,  diejenigen 
Mitglieder  der  Ietztern,  welcue  von  ihui  abhàugig  sind, 
oder  sich  nicht  von  ihm  trennen  wollen,  auszuschiifcn 
oder  ausschiffen  zu  lassen ,  und  es  darf  ein  Schiff,  So- 
lange es  soiche  Personen  an  Bord  hat,  nicht  ausklariren 
oder  eine  Falirt  der  oben  erwàhnten  Art  antreteu,  widii- 
geofalls  der  Sciiiffsfiihrer  eine  Strafe  bis  zu  50  L.  Sf. 
verwirkt  hat. 
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Art.  9.  Und  es  wird  l'erner  verordnet,  dass  die  auf 
uîese  Weise  wieder  ausgescbiifte  Person  oder  Personen, 
oder  \a  ibrem  Intéresse  der  Auswauderungs-Beamte,  dag 
Recbt  baben ,  ira  Wege  des  summarischen  Verfahrens 
vor  zwei  oder  mehr  Friedeusricbtern,  in  gleicber  Weise 
wie  dies  îd  deui  oben  zuerst  genannten  Gesetze  riïck- 
sic!» tlicb  der  danach  zulassigen  Erstattunga-  Auspriïcbe 
bestimmt  ist ,  aile  Zahlungen ,  welche  von  ibuen  oder 
fur  ibre  Recbnung  fîir  ibre  Befôrderung  in  dem  SchiH 
çeleistet  sind,  von  dem  Empfauger  dieser  Zablungen,  oder 
>on  dem  Rheder ,  Korrespondenten  oder  Fiïhrer  des 
^cbîfFs  erstatiet  zu  verlaogen. 

Art.  10.  Uad  es  wird  verordnet,  dass  Ibre  Majestal 
eritachtigt  ist,  durch  von  Ihr  nacb  Anhôrung  Ibres  ge- 
heimeu  Maths  erlassene  Gebeimcïatbs-Befehle ,  die  Ibr 
zur  Erhaltuog  der  Ordnnng  und  Sieheruog  von  Reinlicb- 
keit  und  I.uftzufùhrting  an  Bord  der  fur  Fabrten  der 
oben  erwàbnten  Art  bestimmt  en  Britiscben  Schiife  ge- 
cignel  erscbeinenden  Vorscbriften  und  Bestimmungen  zu 
eiJassen,  und  dièse  Vorscbriften  und  Bestimmungen  nacb 
Gelegenbeit  in  gleicber  Form  abzuàndern,  und  dass  die 
in  der  London  gazette  entbaltenen  oder  aus  der  Konigl. 
Druckerei  ergaogencn  Abdriicke  solcber  Gebeiuierath&~ 
Befeble  bei  einem  jeden  geiicbtiicheo  Verfabreo  in  de» 
Besilzungen  ibrer  Maj  estât  als  voiler  Beweis  iiber  den 
Kitess  und  den  Inhalt  dieser  Befeble  gelten  sollen. 

Art.  11.  Und  es  wird  verordnet,  dass  auf  jedem 
Brittischeu  Sehiff  der  Wundarzt,  oder,  wenn  das  SchiiF 
cinen  Wuudarzt  nicbt  an  Bord  bat,  der  Scbiffsiubrer 
beftigt  ist,  auf  die  Befolgung  aller  derartigen  Voreebrîf- 
i^a  und  Bestimmungen  unter  Verhàngung  der  nacbste* 
beud  vorg«*cjirîebeneu  Strafe  z«  ha  lien. 

Art.  12.  Und  es  wird  verordnet,  da6S  wer  au  Bord 
fines  sotcben  Scbiiles  die  Befoignng  der  gedacbte»  Vor* 
sebriften  oder  Be*iimjiiung*\»  unterlassen  oder  verweï- 
'gerti,  oder  den  Fûbrer  oder  Wundarzt  eines  solcbet» 
Scbîffs  bet  Airsfiibrung  irgend  einer  dureb  eine  solcbe 
Vorscbrift  odei  Bestimmung  ibrn  ùbertrogeuen  Cbliegenheit 
hiudcrn  3o!lte ,  eine  Sttafa  bis  zu  2  L.  St.  eniricbted, 
und  dass  es  dex»  Friedensiicbtem  in  alleu  Theiien  der 
Besuztiogen  Ibrer  Majeslât  gestattet  sein  soll,  einen  >e- 
4en,  welcber  cinsr  sokben  Hinderuug  oder  Widerseta- 
licbkt-.it  vor  ihnen  ûberfùlirt  wird ,  ausser  iener  Strafe 
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noeh  bis  auf  eine  Zeit  von  zvvei  Monaten  îii  dem  Orts- 
gcfafigmss  einsperren  zu  lassen. 

Arl.  13,  Und  es  wird  verordnet,  dass  die  rvoloni- 
.salions-  und  Ausvvauderungs -rvommissarien  von  Zeit  zu 
Zeit  Zusammensteliungen  von  diesem,  und  den  im  Ein- 
j°auge  erwahnlen  Gesetzen,  oder  von  einzelnen  Theilen 
tîerselben  und  von  den  nach  der  obigen  Bestimrnung  zu 
erlasseuden  Geheimeralhs-Befehlen  anfertigen  sollen,  und 
dass  déni  Fûhrer  eines  jeden  Schiffs,  welches  auf  ei- 
ner  Fahrt  der  oben  erwàhnten  Art  Passagiere  beftir- 
dert,  auf  Verlangen  sechs  Abdriicke  dieser  Zusamuien- 
stellung  und  zwei  Abdriicke  dieser  und  der  im  Eingang 
genannten  Gesetze  vom  Zollbeamten  im  Ausklarirungs- 
Hafen  auszuuaqdigen  sind,  und  dass  der  Fùhrer,  solange 
als  ein  Passagier  zum  Aufenthalt  im  Schiff  berechligt 
ist,  Abdriicke  .dieser  Zusammenstellung  an  mindeslens 
zwei  in  die  Àugen  falîeuden  Orten  zwischen  den  De- 
cken  des  SchifFs  angeheftet  lialten  uiuss,  und  in  eine 
Strate  bis  zu  40  Sh.  fur  jcden  Tag  verfàllt,  in  dessen 
Laufe  in  Folge  seiner  Schuld  dieser  Abdruck  nicht  auf 
die  angegebene  Weise  angeheftet  ist,  und  dass  ein  jeder, 
der  einen  solchen  aut  die  angegebene  Weise  angehefteten 
Abdruck  an  eine  andere  Steile  od^r  ûber  die  Seite  bringt, 
eine  Strafe  bis  zu  40  Sh.  verwirkt  bat. 

Art.  14.  Und  es  wird  verordnet,  dass  aile  in  diesem 
Gesetz  angedroheten  Strafen  nur  durch  diejenigen  Per- 
sonen  und  auf  diejenige  Weise  verfolgt  und  eingezogen 
werden  sollen,  wie  in  dem  im  Eingange  zuerst  genann- 
ten Gesetz  rùcksichtlich  der  darin  festgesetzten  Strafen 
bestimmt  ist. 

Art.  15.  Und  es  wird  verordnet,  dass  die  nach  Vor- 
schrift  des  eben  erwahnlen  Gesetzes  fur  Schiffe,  welche 
mehr  als  50  Passagiere  befordern,  in  gewissen  Fàllen 
zu  bestellende  Raution  nicht  nur  fiir  die  in  diesem  Ge- 
setz erwahnlen  Verhaltnisse  und  Zahlungeu,  sondern  auch 
liir  die  gewissenliafte  Beobachtung  sowohl  des  im  Ein- 
gange genannten  zweiten,  als  auch  des  gegenwàrligen 
Geselzes,  als  auch  aller  durch  die  vorgedachîen  Gehei- 
meraths-Befehle  zu  erlassenden  Vorschriften  und  Be- 
stimmnngen ,  sowie  endlich  fur  gehorige  Zahlung  aller 
Strafen,  zu  deren  Enlrichtung  der  Fùhrer  eines  solchen 
Schifïs  auf  Grund  der  Beslimmungen  des  im  Eingange 
genannten  zweiten  oder  des  gegenwàrtigen  Gesetzen  ver- 
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urtheilt  werdcn  mochte,  vcrhaftet  sein  und  Sicherhett 
gevvahren  soll. 

*"Àrt.  16.  Und  es  wird  verordnet',  dass  allé  dein  Ans- 
vvanderungs-Beamten  ertheilten  Befugnîsse  und  auferleg 
ten  Pflichten ,  in  seiner  Abwesenbeit  von  seinem  Assi- 
slenten,  und  in  Hâlen,  wo  ein  Ausvvanderungs  Beaniter 
□icht  Yorbanden  ist ,  von  denijenigeu  Zûllbeaniten  aus« 
geiibt  und  erfiillt  werden  soilen,  welcher  einein  sokhen 
àchifïe  die  Ausklarirung  erlbeilU 

Art.  17.  Und  es  wird  verordnet,  dass  bei  Ausle- 
gung  des  gegenwartigen  Gesetzes  der  Ausdruck  passa- 
gier" die  unter  dem  Natnen  von  rvajviten-Passagierec  be- 
kannten  Passagiere  nicht  begreifen,  der  i\ usdruckSjjSchifF' 
jede  Art  von  seefahrendem  Fâhrzeug  und  der  Ausdruck 
..Schiffsfùhrer"  jede  zur  Zeil  den  Befehl  des  Scbiffs 
lùhrende  Person  begreifen,  und  dass,  sofern  der  Gegen« 
stand  oder  die  Fassung  nichr  eine  andere  Auslegung  er- 
lordern,  jedes  nur  im  Singular  oder  aïs  Masculinum  ge- 
brauchie  YVort  so  ausgelegt  vvcrden  soll,.  dass  es  eben- 
Hjwohl  mehrere  als  eine  Person,  Sacbe  oder  Gegensland, 
und  ebensovvohl  Weiber  als  Mànuer  begreift. 

Art.  18.  Und  es  wird  verordnet,  dass  keine  Bestim- 
Diung  des  gegenwartigen  Gesetzes  Anwendung  fïndeu  soll 
nul  ein  Schill',  in  welchem  die  Anzahl  der  Passagiere 
nie  ht  mehr  als  ein  Passagier  auf  25  Touuen  des  re 
gistrirten  Tonnengebalîs  betragl ,  und  dass  wenn  im 
Lan  le  eines  Prozesses,  einer  Unlersuchung  oder  eiuesan- 
dern  gerichtliclien  Verfahrens  nacb  gegenwàrtigem  Ge- 
setze,  streitig  wird,  ob  ein  Schift ,  welches  auf  einer 
Fahrt  der  obeu  erwàhnten  Art  Passagiere  befordert,  eine 
grossere  oder  geringei  e  Anzahl  von  Passagieren  als  in 
dein  eben  gedachten  Verliaîtniss  befordert  bat,  die  Be- 
weislast  daruber,  dass  die  Anzahl  der  beforderten  Pas- 
sagiere im  Verhàltnîss  zum  Tonnengehalt  des  Sohiffs 
nicht  grosser  war,  als  ein  Passagier  auf  jede  25  Tons, 
(ienijenigen  obliegen  soll,  gegen  welchen  der  Prozess,  die 
iJntersucliung  oder  das  gericbtlicbe  Verfahren  angebracbt 
isr,  und  dass  in  Krmangelung  dièses  Beweises,  fur  aile 
cbgedacbten  Zwecke  angenonunen  un<l  festgebalten  wer- 
den soll,  dass  die  Zabi  der  beforderten  Passagiere  die 
«es  Verbàltniss  ùberstieg* 

Art.  19.  Und  es  wird  verordnet,  dass  es  bei  einem 
ledop  Verfahren  geniïg! ,  dièses  Ge«etz  unler  der  Bene  n 
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nung:  „das  Nord~Amerikam«ehe  Paasagier  -  Geseta*  *u 
citiren. 

Art.  20.  Und  es  wird  verordnet ,  dass  dièses  GestU 
fur  die  Zeit  von  eîneoi  Jahr  nach  seinem  Erftasi  und 
von  da  ais  znm  Schluss  der  nachsten  Parlaments-Sîtiung 
in  Kraft  bleibeti  soi). 

Art»  21.  Und  es  wird  veiorduet,  dass  dièses  GeseU 
darch  eitt  wgferend  der  gegenwârtigen  Parlaments  -  Si- 
tzung  erlassenes  Gesets  abgeandert  bder  aufgehoben  \yer- 
den  kann. 

Den  28.  Mars  1848. 


43. 

1848  Manifeste  de  V empereur  de  toutes 
les,  HussieSy  en  date  de  St*  Pet  ers- 
bourg,  le  £f  Mars  1848. 

Après  de  longues  années  de  paix  et  de  prospérité, 
l'Occident  de  l'Europe  a  été  subitement  bouleversé  par 
des  troubles  qui  menacent  de  détruire  to  ile  autorité  lé- 
gitime et  Tordre  social  tout  entier. 

Prenant  leur  origine  en  France,  la  révolte  et  l'anarchie 
se  sont  étendues  promptement  à  l'Allemagne,  et  le  flot 
révolutionnaire,  croissant  dans  la  mesure  des  concessions 
des  gouvernement»,  a  enfin  atteint  les  états  de  nos  alliés, 
l'Autriche  et  la  Prusse. 

Ne  connaissant  plus  de  frein,  cette  foret  aveugle 
menace  aujourd'hui  la  Russie ,  que  Dieu  a  confiée  à  no- 
tre garde. 

Ici  elle  trouvera  ses  bornes. 

Fidèle  au  glorieux  exemple  de  nos  ancêtres,  invo- 
quant le  secours  du  Très-Haijt,  nous  sommes  prêts  à 
faire  face  à  nos  ennemis  partout  où  ils  se  montreront, 
et  fermement  unis  à  notre  sainte  patrie,  nous  conduirons 
nos  peuples  à  la  défense  de  l'honneur  russe  et  de  l'in- 
tégrité de  notre  territoire.  Nous  sommes  convaincu  que 
chaque  Russe,  chacun  de  nos  fidèles  sujets  répondra  avVc 
joie  à  l'appel  de  son  souverain,  que  notre  ancien  cri  de 
guerre  pour  la  foi,  l'empereur  et  la  patrie  nous  mon» 
trera  encore  1$  chemin  de  la  victoire,  et  qu'alors,  rem- 
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pli»  de  gratitude,  comme  nous  Je  sommes  actuellement 
de  confiance  envers  lui  nous  dirons  tous  : 

Dieu  est  avec  nous.  Ecoutez }  peuples  de  Sa  terre, 
et  suivez  Ja  voix  de  Dieu  qui  est  avec  nous* 

Donné  à  St-Peiersbourg ,  te  14  (20)  mars,  l'an  de 
grâce  1848,  el  de  notre  règne  le  23e. 

Signe  Nicolas. 


44. 

Publication  du  Journal  de  St.  Pê-ism 
tersbourg ,    concernant   les  commo- 
tions qui  agitent  l 'Europe  occiden- 
tale.   En  date  du  J|  Mars  1848 

Nous  avons  publie'  .  ces  jours  derniers  ie  nianifesie 
émis  par  S.  M.  l'empereur,  à  l'occasion  des  commotions 
ciui  agitent  l'Europe  occidentale»  Tous  les  fidèles  su- 
jets de  S.  M.  eu  auront  compris  le  sens.  C'est  le  lan- 
gage de  la  religion,  le  langage  de  la  patrie,  tel  que 
dans  les  jours  d'épreuve  ou  d'attente  nos  souverains 
le  font  d'ordinaire  entendre  a  la  nation  russe.  Hafoi* 
tués  néanmoins  à  voir  trop  souvent  dans  l'étranger  les 
actes  ou  paroles  du  gouvernement  impérial  donner  lieu 
aux  interprétations  les  plus  fausses  nous  pensons  qu'il 
peut  être  utile  de  prévenir,  par  quelques  édau  i  issemens, 
les  conséquences  erronées  qu'on  voudrait  déduire  de  ce 
manifeste. 

Ce  serait  se  méprendre  étrangement  que  de  cher- 
cher à  y  découvrir  quelque  chose  d'inquiétant  pour  la 
paix.  ftien  ne  serait  plus  loin  de  la  pensée  du  gouver- 
nement impérial.  Mais  en  présence  d'excitations  dirigées 
du  dehors  contre  nous-mêmes,  il  était  naturel  que  l'em- 
pereur lit  appel  au  sentiment  national.  En  effet,  non 
seulement  en  France,  où  l'émigration  polonaise  trouve 
appui  dans  les  autorités,  mais  en  Hongrie,  en  Prusse,  en 
Allemagne,  ont  retenu  partout  contre  la  Russie  des  eia- 
meurs  provocatrices.  Des  corporations,  des  assemblées 
i eprésenîativ<  s ,  même  des  feuilles  semi-officielles,  s'en 
•ont  constituées  les  échos.  Ou  a  fait  un  crime  aux  gou- 
veiûemeus  renversés,  ou  modifiés  par  l'émeute,  des  rap- 
ports de  bonne  intelligence  qu'ils  entretenaient  avec  no- 
Uecueti  gèn.    Tvmr  XI. 
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tre  cabinet.  A  la  nouvelle  des  événemens  qui  ont  amené 
la  proclamation  de  la  république  en  France,  on  nous  a 
supposé  gratuitement  des  vues  d'agression.  Avant  de 
savoir  s'il  nous  conviendrait  de  sacrifier  notre  sang 
pour  des  intérêts  étrangers,  on  a  répudié  hautement  no- 
tre alliance.  On  s'est  efforcé  de  faire  un  épouvantail  de 
notre  nom,  et,  comme  pour  se  prémunir  contre  toute  in* 
tervention  de  notre  part  avant  d'être  sûr  que  nous  me- 
nacions, on  nous  a  menacés  nous-mêmes. 

La  surprise  est  le  seul  sentiment  qu'aient  pu  nous 
causer  ces  manifestations;  car  nous  n'avons  pas  souvenir 
que  la  Russie  ait,  de  notre  tems,  lésé  les  droits  ou  en- 
freint d'aucune  façon  l'indépendance  de  l'Allemagne, 

L'histoire  de  1812  est  là  pour  attester  au  monde  de 
quel  ctfté  est  venue  l'invasion.  Elle  dira  si  c'est  au  profit 
ou  au  préjudice  des  peuples  allemands  que  nous  leur 
avons  offert  notre  alliance.  Les  esprits  inquiets  peuvent 
donc  se  calmer.  Pas  plus  en  Allemagne  qu'en  France, 
la  Russie  ne  veut  s'ingérer  dans  les  changemens  qui  ont 
eu  lieu  ou  qui  pourraient  survenir  encore  dans  la  nature 
des  gouvernemens.  Elle  ne  médite  pas  d'agression.  Elle 
veut  la  paix;  elle  en  a  besoin  pour  travailler  sans  di- 
version au  développement  de  sa  prospérité  intérieure. 

Que  les  peuples  de  l'Occident  se  lancent,  s'ils  le  veu- 
lent, à  travers  les  révolutions,  à  la  poursuite  du  bon- 
heur social  ;  que  chacun  d'eux  se  choisisse  librement  la 
forme  de  gouvernement  qu'il  se  croira  propre.  La  Rus- 
sie assistera,  sans  s'y  associer  ou  s'y  opposer,  aux  ex- 
périences qu'ils  vont  tenter.  Elle  ne  portera  point  envie 
à  leur  destin,  s'il  sort  enfin  amélioré  du  sein  de  l'anar- 
chie et  des  désordres. 

Quant  à  elle,  c'est  du  tems  et  de  la  sollicitude  éclai- 
rée de  ses  souverains  qu'elle  attend  les  progrès  ultérieurs 
de  sa  condition  sociale. 

Mais ,  comme  en  dépit  des  imperfections  et  des  mi- 
sères inséparables  de  tout  état  de  société,  de  toute  forme 
de  gouvernement,  si  parfaite  qu'elle  soit,  la  stabilité  est 
à  ses  yeux  le  besoin  le  plus  indispensable;  comme  sans 
cette  stabilité  il  n'y  a  ni  puissance  politique  au  dehors, 
ni  crédit,  ni  commerce,  ni  industrie,  ni  richesse  nationale 
au  dedans,  la  Russie  ne  se  laissera  pas  enlever  cette  sta- 
bilité si  précieuse.  Elle  ne  souffrira  pas  que  la  propa- 
gande étrangère  vienne  souffler  chez  elle  le  feu  de  la  sé- 
dition ;  que,  sous  prétexte  de  reconstituer  des  nationali- 
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tés  éteintes,  un  prétende  détacher  d'elle  aucune  frac* 
lion  des  membres  divers  dont  se  compose  l'unité*  de  son 
empire. 

Si  la  guerre  éclatait  enfin,  si  des  hostilités  venaient 
à  sortir  du  chaos  de  tant  de  bouieversemens,  de  tant  de 
droits  remis  en  question,  de  tant  de  prétentions  rivales, 
la  Russie  examinera,  dans  son  intérêt  national,  si  et  jus- 
qu'à quel  point  il  lui  convient  d'entrer  dans  les  que- 
relles d'état  à  état,  de  peuple  à  peuple. 

Seulement  elle  ne  perdra  pas  de  vue  les  circonscrip- 
tions de  territoire  et  l'état  de  possession  auxquels  elle 
a  donné  sa  garantie,  et  elle  est  fermement  décidée  à  ne 
point  souffrir  que  l'équilibre  politique  et  territorial,  s'il 
venait  à  être  modifié,  puisse  l'être  à  son  préjudice. 

Jusque-là,  elle  se  maintiendra  dans  une  stricte  neu- 
tralité, spectatrice  des  événemens;  inoffensive,  mais  vi- 
gilante. Ên  un  mot,  elle  n'attaquera  point,  si  elle  n'est 
pas  elle  même  attaquée;  elle  respectera  scrupuleusement 
l'indépendance  et  l'intégrité  de  ses  voisins,  si  ses  voi- 
sins ont  soin  de  respecter  son  intégrité  et  son  indépen- 
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Nach  Art.  83  des  Handels-Reglements  kônnen  von 
den  Eingangs-Abgaben  fur  solche  Europâische,  Asiatische 
oder  Nordamerikanische  Waaren,  welche  von  der  Land- 
enge  von  Panama  direkt  nach  Peru  gebracht  werden, 
wenn  die  Einfuhr  auf  einem  fremden,  an  einen  fremden 
Kaufmann  konsignirten  Schiffe  erfolgt,  10  Proc,  wenn 
sie  auf  einem  fremden  an  einen  einheimischen  Kaufmann, 
oder  auf  einem  einheimischen  an  einen  fremden  Kauf- 
mann konsignirten  Schiffe  erfoJgt,  20  Proc,  und  wenn 
sie  auf  einem  einheimischen  an  einen  einheimischen  Kauf- 
mann konsignirten  Schiffe  stattfindet,  30  Proc.  in  Staats- 
eiTekten  bezahlt  werden. 


dance. 


45. 


de  Pérou. 
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ï)a  die  /wtschen  der  Landenge  uud  dsn  Hâfeti  au 
der  Westkùste  Amerikas  fahrcnden  Dampfschi/îe  auf  ili- 
rein  Wege  nach  Peru  die  Hâfen  anderer  Staaten  anlau- 
fen,  so  waren  die  auf  denselben  erfolgeudeu  FJnfuhreu 
von  der  erwàhnten  Bégùnstigung  bisher  ausgeschiossen. 
Nach  einer  Vcrordnung  voni  14.  Mârz  1848  sultan  sic 
jedoch  zu  derselben  zugelassen  werden,  wenn  die  Waa- 
ren  mit  einem  von  dem  Peruanischen  Konsul  in  Panama 
visirten  Certifikat  iïber  ihre  Einladung  in  diesem  Hafen, 
aowie  mit  den  âbrigen  in  dem  Handels-Regîement  vur- 
geschriebene»  DoUumenten  —  Avisbriefen  ,  Faktureo, 
Konnossemenleu  —  verseben  sind,  uud  in  dem  Peruani- 
schen  Ëingangshafen  festgestellt  wird7  dass  sie  iu  keinèm 
fremden  f Jalon  ausgeladen  sind. 

Die  Ladungen  von  Seegelschiffen,  welche  in  Zwîschen- 
hàfen  angeiaufen  sind,  bleibeu  jedoch  von  der  erwàhnten 
Bégùnstigung  ausgeschiossen. 


46. 

1848  Correspondance  échangée  entre  Lord 
Brougham  et  M.  Crémieux ,  Mini- 
stre de  la  justice  de  la  République 
française,  au  sujet  de  la  naturali- 
sation d'un  Anglais  en  France.  7 
Avril  —  12  Avril  1848. 

A.    Lettre  écrite  par  Lord  Brougham  au  Ministre 
île  la  justice  en  France* 

Paris,  7.  Avril  1848. 

Lord  Brougham  a  l'honneur  d'offrir  ses  hommages  à. 
M.  le  ministre  de  la  justice ,  et  voulant  se  faire  natura- 
liser eu  trame,  il  a  demande'  des  certificats  au  Maire 
de  Cannes  (Département  de  Var) ,  où  il  a  réside'  depuis 
treize  ans,  et  où  il  possède  une  propriété  et  s'est  fait 
bâtir  un  château. 

Ces  certificats  là  doivent  être  expédiés  tout  droit  à 
IvL  le  Ministre  }  et  Lord  Brougham  le  prie  de  vouloir 
bien  faire  passer  l'acte  de  naturalisation  dans  le  plus 
court  de'Jai  possible 
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B.    Réponse  de  M.  Cremieux  Ministre  de  la  justice. 

Paris,  S  Avril  1848. 

Mylord, 

Je  dois  vous  avertir  des  conséquences  qu'entraînera, 
si  vous  l'obtenez,  la  naturalisation  qne  vous  demandez. 
Si  la  France  voua  adopte  pour  l'un  de  «es  fils,  vous  ces- 
sez d'être  Anglais,  vous  n'êtes  plus  lord  Brougham,  vous 
devenez  ie  citoyen  Brougham.  Vous  perdez  à  l'instant 
tous  les  titras  nobiliaires,  tous  les  privilèges,  tous  avan- 
tages, dç  quelque  nature  qu'ils  soient,  que  vous  teniez 
soit  de  voire  qualité  d'Anglais,  soit  des  droits  que  vous 
conféraient  jusqu'à  ce  Jour  les  fois  ou  les  coutumes  an- 
glaises, et  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  notre  loi  d  "é- 
gaîite  entre  tous  les  citoyens.  Il  en  serait  ainsi,  Myîord, 
même  quand  les  lois  anglaises  n'auraient  pas  celte  ri* 
gueur  à  l'égard  des  citoyens  anglais  qui  demandent  et 
obtiennent  leur  naturalisation  en  pays  étranger.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  faudra  m 'écrire. 

Je  suppose  bien  que  l'ancien  lord  chancelier  d'Angle- 
terre sait  les  résultats  nécessaires  d'une  demande  aussi 
importante;  niais  il  est  du  devoir  du  ministre  de  la  ju- 
stice de  la  république  française  de  vous  avertir  officiel- 
lement. Quand  vous  aurez  formé  une  demande  ren- 
fermant ces  déclarations,  elle  sera  immédiatement  exa- 
minée. 

Agréez,  etc.  àd.  Ckémîeux. 

C.    Seconde  lettre  de  Lord  Brougham  adressée  à 
iii.  Crè mieux. 

Londres,  ce  10  Avril  1848. 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  votre  obli- 
geante lettre  du  S, 

Je  n'ai  jamais  pu  douter  qu'en  nie  faisant  naturaliser 
comme  citoyen  français,  je  devais  perdre  tous  nies  droits 
de  pair  anglais  et  de  sujet  anglais  en  France  ;  je  ne  gar- 
derai mes  privilèges  d'Anglais  qu'en  Angleterre  :  en  France, 
je  dois  élre  tout  ce  que  les  lois  de  France  accordent 
aux  citoyens  de  la  république. 

Comme  je  désire  avant  tout  le  bonheur  des  deux 
pays  et  leur  paix  mutuelle,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de 
donner  la  preuve  de  ma  confiance  dans  les  institution? 
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françaises,  pour  encourager  mes  compatriotes  anglais  à 
s'y  fier  comme  moi. 

Recevez,  etc.  H.  Brougham. 

D.    Réponse  du  Ministre  français. 

Paris,  le  12  Avril  1848. 

Mylord, 

Ma  lettre  n'a  pas  été  bien  comprise;  la  vôtre  ne  me 
permet  pas,  à  mon  grand  regret,  de  statuer  sur  votre 
demande. 

Vous  me  faites  l'honneur  de  m'écrire: 

„Je  n'ai  jamais  pu  douter  qu'en  me  faisant  naturali- 
ser comme  citoyen  français ,  je  devais  perdre  tous  mes 
droits  de  pair  anglais  et  de  sujet  anglais  en  France»  Je 
ne  garderai  mes  privilèges  d'Anglais  qu'en  Angleterre; 
en  France,  je  dois  être  tout  ce  que  les  lois  de  France 
accordent  aux  citoyens  de  la  république.*' 

J'avais  mis  dans  ma  lettre  les  expressions  les  plus 
claires  et  les  plus  positives.  La  France  n'admet  pas  de 
partage,  elle  n'admet  pas  qu'un  citoyen  français  soit  en 
même  tems  citoyen  d'un  autre  pays.  Pour  devenir  Fran- 
çais f  il  faut  que  vous  cessiez  d'être  Anglais  ;  vous  ne 
pouvez  être  Anglais  en  Angleterre,  Français  en  France; 
nos  lois  s'y  opposent  absolument;  il  faut  nécessairement 
opter.  C'est  pour  cela  que  j'avais  pris  soin  de  vous  ex- 
pliquer les  conséquences  de  la  naturalisation. 

En  l'état  donc,  et  tant  que  vous  voudrez  rester  An- 
glais en  Angleterre,  c'est-à-dire  tant  que  vous  ne  vou- 
drez pas  abdiquer  complètement  et  partout  votre  qualité 
de  sujet  anglais ,  et  l'échanger  contre  celle  de  citoyen 
français ,  il  m'est  impossible  d'accueillir  votre  demande, 

Agréez,  etc.  Ad  Caemieux. 
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Ordre  de  cabinet  prussien  du  8  Avril  \%$& 
1848,  portant    des   réductions  des 
taxes  du  porto  aux  postes. 

Koniglich  Preussische  Kabinets -Ordre,  betreffend 
die  Ermàssigung   der  Portotaxe  flir  Qeld-  und 
Packet  sendungen* 

Zur  Erleichterung  des  Verkehrs  will  Ich  auf  den  ge~ 
meinschaftlichen  Bericht  des  F i n a nzmin ist eri u ms  und  des 
General-Postamts  in  den  bestehenden  Vorschriften  ûber 
die  Portotaxe  einstweileL  ûud  bis  zum  Einlritt  einer  voll- 
standigen  Umarbeitung  derselben,  nachfoigende  Abande- 
rungen  hiermit  genehmigen  : 

1.  Das  Porto  fur  Geldsendungen  aller  Art,  so  wie 
fiir  andere  Sendungen,  deren  Werth  angegeben  isl,  soll 
sicb  zusammensetzen  : 

a)  ans  dem  Porto  fiir  das  Gewicht  der  Sendungen  nacb 
der  Brief-  oder  Pàckerei-Taxe  und  nach  Maassgabe 
der  Entfernung  des  Bestimmungsortes,  und 

b)  aus  einer  Assekuranzgebiibr  fiir  den  angegebenen 
Werlh. 

Die  Assekuranzgebiihr  soll  betragen: 

a  ni  Enlfernungen  unter  und  bis  10  Meilen  : 

fûr  baares  Geld.  10Sgr.  auf  1000  Thlr 

fiir  Papiergeld  und  Slaatspapiere.  5    „    „  1000  „ 
auf  Entfernungen  von  10  bis  50  Meilen: 

fiir  baares  Geld.  20    „    „  1000  „ 

fiir  Papiergeld  und  Staalspapiere.  10    „    „  1000 
auf  Entteroungen  iïber  «50  Meilen: 

fiir  baares  Geld.  1  Thlr.  10    „    „  1000  „ 

liir    Papiergeld  und 

Stâatspapiere.  „     20    „    „  1000  „ 

Macb  dieseni  Maassstabe  soll  die  Assekuranzgebiihr  be- 
îecbnet  werden: 

fiir  Sendungen  unter  und  bis  50 Thlr.  wîe  fiir  50Thh\ 
„       „  ûber  50    „  100    „    „    „  100  „ 

„       „  „  1 00  Thlr  v.  100  Thlr.  zu  100  „ 

wobei  auch  iiberschliessende  Betràge  von  weniger  ah 
Hundert  Thaleru  cincm  vollen  Hundert  gleichgeachtet 
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werden.  Der  Beîrag  fur  deo  EinHe(erungsschein  soll  ht 
der  Assekuranzgebû'hr  einbegriiîen  sein.  —  Ein  Dekk;~ 
rationszwang  findet  ferner  nicht  mehr  statt.  Dagegen 
wird  im  Fall  des  Verlustes  einer  uicht  deklarirlen  Geld- 
sendung,  oder  einer  Werthseudung,  weJche  biëher  dem 
Dekiarationszwange  unterworfen  war,  kein  Ersatz  gelei- 
sîeî.  —  Dasselbc  tritt  aucb  bei  BeschSdigung  derarîigeo 
Senduugen  ein. 

IL  Das  Porto  fur  Packete  soi],  soweit  dieselbcn  mclit 
ftusschltesslich  auf  Eisenbahnrouten  befôrdert  werden,  in 
wekhem  Fallc  nur  die  Halfte  des  Porto  nach  der  bishe- 
ligcn  Taxe  zo  zahlen  ht ,  nach  einem  Progressionssaîze 
von  2  Pfennigen  pro  Pfund  auf  je  5  Meilen  in  grader 
Linie  gemessen,  erboben  werden.  So  lange  das  Porlo 
nach  der  Pnindtaxe  tiicht  mehr  belrâgt,  ist  als  der  ge- 
ririgste  Saiz  fiir  ein  Paeket  das  doppelte  Brîefporto  nach 
der  in  Meitic-m  Erlass  vom  18.  Angust  1844  fesîgesetz- 
leti  Briefporio-Skala  zu  erheben.  —  Portorestitutionen 
fur  jâhrliche  bedeulende  Versendungen  von  baarem  Sil~ 
bergeld,  Gold  und  andern  Pàckereien  finden  fiir  die  Folge 
nicht  inehr  slalt.  Der  General-Poslmeister  wird  er- 
nrâchfigt,  die  Garantiepramie  fur  Geidsendungen  in  Be- 
Iragen  von  mehr  als  Tausënd  Tbalern  voriibergehend 
und  verlaufig  auf  drei  Monaîe,  auf  die  Hàlfle  des  ge- 
setzliclien  Betrages  aUgeniein  zii  éruiassigen.  - —  Die  Be- 
slimtnungën  dieser  Verordnung,  welche  durcb  die  Ge~ 
sétzsanunlung  zU  publiziren  ist,  solîea  soforl  in  Anwen- 
duug  kotnmen. 

Pulsdam,  den  8.  April  1848. 

Friedrich  Wilhelm. 

Bekanntmacluing,  die  Ermàssigung  der  Portotaxe 
fiir  Geld  und  Poeketçendungen  betfeffènd. 

Mftlelst  AllerhuchM  r  Rabin ets-Ordre  yom  8.  d.  M, 
babea  des  Konigs  JYlajestât  geruht,  einstweilen  und  bis 
ziun  Kintritt  einer  vollstaiidigen  Umarbeitung  der  Porto- 
Taxe,  nacbfolgende  A  bander  un  gen  derselben  zu  eeneh- 
mîgen. 

1.    Das  Porto   fiir  Geidsendungen  aller  Art,  so  wie 
îiir  andere  Sendungen,  dereu  Werth  angegeben  ist,  soli 
sich  zusammensetzen  : 
a)  aus  dem  Porto,  nach  dem  Gewichl  der  Sendungen 
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nach  der  Brief-  oder  Packerei-'la*e  und  nacb  Maass- 
gabe  der  Entffernung  des  Bestimmungsoîtes,  itnd 
h)  aus  einer  Assekuranz-Gebùhr  fur  den  angegebenen 
Werth. 

Die  Assekuranz-Gebûhr  soîl  betragen  : 

auf  Entfernungen  noter  uud  bis  10  Meilen: 

riir  baares  Geld.  10  Sgr.  auf  1000 ïhlr 

fiir  Papiergeïd  uud  Staatspapiere.  5    „    „  1000  „ 
auf  Entfernung*  ùb.  10b. 50  Meilen: 

fur  baares  Geld.  20    „    „  1000  „ 

frir  Papiergeïd  und  Staatspapiere.  10    „    „  1000  „ 
auf  Entfernungen  ûber  50  Meilen: 

fur  baares  Geld,  1  Tblr.  10    „    „  1000 

fiir    Papiergeïd  und 

Staatspapiere.  — -    „    20    „    „  1000  „ 
Nacb  diesem  Maassstabe  soïl  die  Assekuranzgebiïhr  be- 
rechnet  werden: 

fur  Sendungeu  unteru.bis  50  Tblr.  wie  fiir  50Thlr. 
„  „       ûber50  „  100    „       „    „  100  „ 

„         ,,  100  Thlr.v.  100  Tblr. zu  100  „ 
wobei  aticb  iiberscbliessende  Betrâge  von  weniger  aïs 
100  Tblr.  einem  vollea  Hundert  gleichgeachtet  werden. 

Der  Betrag  fur  den  Einlieferimgsschein  solî  in  der 
Asaekuranz-Gebûbr  einbegrifFen  sein.  Ein  Déclarations- 
zwang  Rndet  ferner  nicht  mehr  çialt,  dagegen  wird  im 
FalJe  eines  Verlustes  einer  nîcht  dekîarirten  Geldsendnng 
oder  einer  Werthsendung ,  welche  bisber  dem  Dekla- 
rationszwange  unterworfen  war,  kèin  Ersatz,  gefeistet. 
Dasselbe  tritt  auch.bei  Beschadigung  derartiger  Sendun- 
geu  ein. 

II.  Das  Porto  fur  Packete  soi),  60weit  dieselben  nicbt 
ausschliesslich  auf  Eisenbahnrouten  befordert  werden,  in 
welchem  Falle  nur  die  Halfte  des  Porto  nach  der  bis- 
berigen  Taxe  zu  zableu  ist ,  nach  einem  Progressions- 
Satze  von  2  Pfennigen  pro  Pfund  auf  je  5  Meilen,  in 
gerader  Linie  gemessen ,  erkoben  werden.  So  lange 
das  Porto  nach  der  Pfund-Taxe  nicht  mebr  befragt,  ist 
ah  der  geringstt'  Satz  fiir  ein  Packet  das  doppelte  Bnef- 
porto  nach  der  in  der  Allerbocbsten  Ordre  voin  18*  Au  - 
gust  1844  festgesetzten  Briefporto-Skala  zu  erheben. 
Porto-Restitutïonen  fiir  jahrîiche  bedeutende  Versendun- 
gcn  von  baarem  Silbergeld,  Gold  und  anderen  Packereien 
finden  in  der  Folge  nicht  mehr  statt.  Gleichzeitig  ha~ 
bon  des  Rouigs  Majestat  zu  genehmigen  geruhr,  dass  die 
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Garantieprâmie  fur  Geldsendungen  in  Betragen  von  niefcr 
als  1000  Thalern  voriibergehend  und  vorlàufig  auf  drei 
Monate  auf  die  Hàlfte  des  gesetzlichen  Betrages  allge- 
mein  ermâssigt  werde.  Die  vorstehenden  Allerhochsten 
Bestimmungen  sind  von  jeder  Post-Anstalt  mit  dem  Tage 
in  Ausfiihrung  zu  bringen,  welcher  auf  den  ïag  des  Ein- 
gangs  dieser  Verfùgung  folgt.  Zur  Erlâuterung  wird 
bemerkt,  dass  die  Brief-  und  die  Geldporto-Taxe  nach 
dem  Porto-Tax-Regulativ  vom  18.  Dezember  1824  a  li- 
sser Kraft  tritt.  Fiir  die  Packet-Portotaxe  bleiben  die 
bisherigen  Progressionssâtze  bestehen.  Es  ist  aber  fiir 
jeden  Progressions atz  nicht  ferner  3  Silberpfennige  pr| 
Pfd. ,  sondern ,  wenn  die  Befôrderung  ganz  oder  theil- 
weise  auf  gewôhnlichen  Routen  erfolgt,  2  Silberpfennige, 
wenn  solche  aber  ausschliesslich  auf  Eisenbahnen  erfolgt, 
1|  Silberpf.  pr.  Pfd.  auf  je  5  Meilen  zu  erheben,  wo- 
bei  jedoch  das  doppelte  Briefporto  nach  der  ermâssigten 
Brief -Portotaxe  das  Minimum  des  zu  erhebenden  Porto 
bildet. 

Seudungen  mit  Papiergeld  und  Dokumenten  werden 
ausser  der  Garantie  -Pràmie  mit  dem  Porto  nach  der 
Schrifttaxe,  Sendungen  mit  baarem  Gelde  und  sonstigem 
deklarirten  Werthe  mit  dem  Porto  nach  der  Packeltaxe 
belegt.  In  Absicht  auf  Verpackung  und  Befôrderung 
derarliger  Sendungen  bleiben  die  bestehen  den  Vorschrif- 
len  in  Kraft. 

Die  Assekuranz-Pràmie  betragt  fiir  baares  Geld  fur 
Summen  bis  50  Thlr. 

auf  Eutfernungen  unter  und  bis  10  Meilen  £  Sgr. 
„  „  iiber  10  bis  50  Meilen.    1  „ 

„  „  „     50  Meilen.  2 

Fiir  Summen  iiber  50  bis  100  Thlr.  das  Doppelte 
der  vorstehenden  Belràge,  ohne  Ermassigung  fiir  uber- 
schiessende  Summen  unter  50  Thlr. 

Fiir  Papiergeld  und  Staatspapiere  wird  die  Hàlfte  der 
vorstehenden  Sàtze  erhoben. 

Fur  Sendungen  gemischten  Inhalls  (mit  baarem  Gelde 
und  Papiergeld  oder  Dokumenten)  wird  das  Porto  nach 
der  Packettaxe  erhobeu.  Die  Assekuranzgebûhr  ist  fiir 
dergleichen  Sendungen  bis  100  Thlr.  nach  der  Beschaf- 
îenheit  desjenigen  Theiles  der  Sendung  auszutaxiren,  wel- 
che  den  grôsseren  Betrag  bildet.  Sind  die  Betràge  \ou 
Imarem  Gelde  und  anderen  Werthen  gleich,  so  ist  die 
Âssekuranz-Pramie  nach  dem  niedrigslen  Salze  zu  erhe- 
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i>en;  bei  gemischten  Sendungen  ûber  100  Thlr.  wird  die 
Assekuranz-Pramie  fur  jeden  Theil  der  Sendung  beson- 
ders  berechnet  und  erhoben.  Den  Maassstab  fur  die 
Entfernungen,  nach  denen  die  Garantie-Prâmie  zu  erhe- 
hen  ist,  giebt  die  Briefporto-Taxe  ia  derWeise,  dass  der 
niedrigste  Satz  fur  Sendungen  nach  solchen  Orten  erho- 
ben wird,  bis  wohin  das  Brief porto  1  Sgr.  oder  1».  Sgr. 
betragt ,  der  folgende  hôhere  Satz  fur  Sendungen  nach 
Orlen,  bis  wohin  das  Briefporto  von  2  bis  4  Sgr.  ein- 
scbliesslich  betragt,  und  der  hochste  Satz  fur  aile  ûbri- 
gen  Sendungen. 

Bei  Summen  iïber  1000  Thlr.  tritt  vorlàufig  bis  zuni 
1.  Juli  d.  J.  fur  Sendungen  in  baarem  Geîde  und  in  Pa- 
piergeld  eine  Erinâssigung  der  Garantie-Pràmie  auf  die 
Hàlfte  der  vorstehenden  Satze  ein.  Auf  Sendungen  von 
Dokumenten,  Staatspapieren  oder  mit  soustigem  dekla~ 
rirten  Werthe  findet  dièse  zweitweise  Ermàsigung  nicht 
Anwendung. 

Da  Scheingeld  fûrGeld-  und  Werth-Sendungen  in  Zu- 
kunft  nicht  mehr  zu  erheben  ist,  so  ist  das  Scheingeld-Conto 
zu  schliessen,  und  die  noch  zu  berechnenden  Betràge  sind 
gehorig  zu  vereinnahmeni  Dass  die  Vereinnahmung  rich- 
tig  eriolgt,  Î6t  von  dem  Voriteher  einer  jeden  Polt-An- 
stalt  neben  dtrselben  amtlich  zu  bescheinigen.  Die  noch 
vorhandenen  Scheine  werden  vorlàufig  als  Gratis-Scheine 
verwandt.  Fur  rekominandirte  Briefe  wird  die  fiir  die 
Bekommandation  zu  entrichtende  Gebûhr  bei  dem  Porto 
mit  eingehoben  und  in  den  Karten  berechnet.  Soweit 
mit  auslandischen  Post-Verwaltungen  feste  Grenz- Porto* 
satze  fiir  Paket-  und  Werth-Sènduugen  verabredet  sind, 
bleiben  solche  bis  auf  Weiteres  bestehen.  Im  Uebrigen 
kommen  die  vorstehenden  Bestimmungen  auf  aile  zur 
Preussischen  Postkasse  fliessende  Porto-Bezûge  iu  An- 
wendung. 

Berlin,  den  9.  April  1840. 

Der  General-  Postmeisler. 

von  ScHAPERo 
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48. 

1848  Bill  des   étrangers ,   adopté  par  le 
parlement  d'Angleterre  et  publié  en 
Avril  1848. 

Art.  1.  Lorsque  l'un  des  principaux  secrétaires  d'é- 
îat  de  S.  JYL  ou  le  lord-lieutenant  ou  roui  autre  gouver- 
neur (3e  la  partie  du  royaume-uni  appelée  l'Irlande,  par 
•  mandai:  signe  de  lui,  inséré  dans  la  gazette  de  Londres 
ou  de  Dublin.,  aura  ordonne  que  tout  ou  tous  étrangers 
se  trouvant  dans  ce  royaume  ou  qui  pourront  y  arriver 
quittent  le  royaume  dans  le  délai  spécifie  audit  mandat, 
si  Ïesdits  étrangers  refusent  bu  négligent  sciemment  et 
mécliammaot  d'obéir  audit  mandat,  ou  s'ils  sont  trouves 
dans  le  royaume  ou  toute  partie  du  royaume,  contraire- 
ment aux  prescriptions  du  mandat,  îe  principal  secrétaire 
d'état  de  S.  M  ,  ou  Se  îord-îieuténanr,  ou  autre  gouver- 
neur de  l'Irlande^  ou  son  premier  secrétaire  ou  tout  juge 
de  paix,  maire  ou  premier  magistrat  de  toutes  villes 
pourra  faire  arrêter  ïesdits  étrangers  et  les  faire  conduire 
a  la  prison  ordinaire  du  comté  ou  de  la  ville  où  ils  au- 
ront été  arrêtés,  pour  y  rester,  sans  faculté  de  donner 
caution,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  renvoyés  du  royaume  en 
vertu  de  l'autorisation  ci-dessus. 

Art.  2.  Tout  étranger  ayant  refusé  ou  négligé  sciem- 
ment et  méchamment  d'obéir  au  mandat  précité,  sera 
coupable  de  méfait  (niisdemeanoiir),  et  en  étant  atteint 
et  convaincu,  sera,  a  la  discrétion  de  la  cour,  condamné 
à  un  emprisonnement  d'un  mois  pour  le  premier  délit 
et  de  douze  mois  pour  toute  récidive. 

Art.  3.  Tout  principal  secrétaire  d'état  de  8.  M.  ou 
lord-lieutenant  ou  gouverneur  d'Irlande  ,  dans  le  cas  où 
ils  appréhenderaient  que  Ïesdits  étrangers  n'obéiraient  pas 
sur-i» -champ  aux  injonctions  du  mandat,  ou  eu  cas  d'ar- 
restation desdits  étrangers  pour  refus  ou  négligence  d'o- 
béissance au  mandat ,  avant  que  Ïesdits  étraugers  ne  su 
bissent  ou  après  qu'ils  auront  subi  le  châtiment  infligé, 
confieront  ïesdits  étrangers  à  le  garde  de  l'un  des  messa- 
gers de  la  îeiae  ou  de  toutes  autres  personnes  qu'ils  vou- 
dront ,  à  l'effet  de  les  conduire  hors  du  royaume,  à  la 
condition  toujours  que,  quand  Ïesdits  étrangers  (non  en- 
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core  condamnes)  allégueront  un  motif  ou  une  excuse 
pour  n'a  von  pas  obéi  au  mandai,  ou  une  raison  pour 
qu'il  ne  soit  pas  exécute  ou  demanderont  un  délai,  il 
appartiendra  aux  officiers  d'état  susnommés  d'apprécier 
la  poviéc  et  la  suffisance  de  l'excuse  ou  des  motifs  allé- 
gués, ou  de  statuer  à  cet  égard. 

Lo?  Mîessager8  de  la  reine  à  qui  auront  été  confiées 
les  pot  tenues  desdits  étrangers  devront  faire  connaître 
lesdi|e&  excuses  et  raisons  à  qui  de  droit,  afin  que  l'exé- 
cution du  mandat  soit  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  validité  de  l'excuse  ou  de  la  raison  invo- 
quée. Lesdils  étrangers  demeureront  provisoirement  sous 
la  garde  desdits  messagers  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué, 
à  moins  que  Je  premier  secrétaire  d'état,  le  lord-lieute- 
nant ou  autre  gouverneur  de  l'Irlande  n'ait  ordonné  ia 
mise  en  liberté  des  étrangers  avec  ou  sans  caution. 

Art.  4.  Il  est  entendu  qu'aucune  des  dispositions  du 
présent  acte  ne  s'étendra  à  aucun  ambassadeur  ou  autre 
ministre  public  étranger  dûment  accrédité,  ni  aux  domes- 
tiques desdits  ambassadeurs  ou  ministres  publics  inscrits 
comme  tels  conformément  à  la  loi,  ou  en  service  auprès 
de  l'ambassadeur  ou  du  ministre.  Elle  ne  s'étendra  pas 
non  plus  aux  étrangers  ayant  résidé  dans  ce  royaume 
depuis  sept  ans  au  moment  de  l'adoption  du  présent  acte. 

Art.  5.  Le  présent  acte  sera  en  vigueur  pendant 
une  année,  à  partir  du  jour  de  son  adoption  et  jusqu'à 
la  fin  de  la  présente  session  du  parlement. 

Le  présent  acte  pourra  être  révoqué  ou  amendé  dans 
la  présente  session  du  parlement. 


49. 

Ukase  de  l  Empereur  Nicolas  du  17  %m 
Mai  1848  sur  les  Imprimés  impor- 
tés de  l'étranger  en  Russie. 

Nacli  einer  am  7.  Juli  1848  publizirten  Bekanntma- 
chung  hat  S.  M.  der  Kaiser  am  17.  Mai  befohlen  : 

t.  Fur  a!ie  vont  Auslande  ins  Ketch  eingefuhrtet? 
Bûcher  soll  an  den  Zoll-Aemtern  eiu  Zoll  von  5  Kopk, 
S)!»,  fin  jeden  cinz^inen  î>and  ,  Vvelchen  Voluiiuns  und 
>*•-!< lier  Forai  tsr  aucb  sci,  erhoben  und  dabei  jedes 
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broschirte  Iîeft  '  der  heftweîse  erscheinenden  Schriften 
fûr  einen  Band  angenommen  werden.  Fûr  Biïcher,  die 
in  ungehefleten  Bogen  einkommea,  fiir  periodiscbe  Schrif- 
ten ,  Zeitungen  und  Journale  ist  ein  Zoll  von  5  Kopk. 
Silb.  per  Pfund  zu  erheben.  Fiir  Romane  und  Novellen 
wirJ  iiberdiess  ein  Zusatzzoll  von  noch  5  Kopk.  Silb. 
erhobën. 

2.  Vom  Zoll  sind  befreit: 

a)  Bûcher,  die  den  in  Russland  befind  lichen  auslândi- 
schen  diplomatischen  Personen  zugeschickt  werden  ; 

h)  Bûcher,  ♦  welche  die  Kaiserl.  Universitâten ,  Aka- 
demieen  und  andere  gelehrte  und  Unterrichts-An- 
stalten  verschreiben ,  die  das  Recht  haben,  ihre 
Bûcher  censurfrei  zu  erhalten; 

c)  Bûcher,  Zeitungen  und  Journale,  die  mit  der  Post 
eingesandt  werden  ; 

d)  Bûcher,  welche  Passagiere  und  Reisende  mit  sich 
briugen,  und  die  in  Russland  herausgegebenen,  ins 
Ausland  gefûhrten  und  wieder  zurûckgebracbten 
Bûcher; 

e)  die  im  Kônigreich  Polen  gedruckten; 

/)  die  in  bebraischer  Sprache  gedruckten,  fur  welche 
es  ein  eigenes  Règlement  giebt. 

3.  Wenn  auf  Grundlage  des  Censur-Reglemeuts  ver- 
botene  auslà'ndische  Bûcher  wieder  ûber  die  Grânze  hin- 
ausgeschickt  werden,  wird  der  bei  deren  Einfuhr  erho- 
bene  Zoll  den  Eigenthûmern  zurûckbezahlt. 

4.  Bûcher,  fûr  welche  im  Laufe  von  12  Monaten 
der  Zoll  nicht  entrichtet  worden ,  verfallen  der  Krone 
auf  Grundlage  des  Art.  796  der  Zoll  -  Ordnung.  Von 
diesen  werden  die  erlaubten  ôffentlich  versteigert,  die 
anderen  dem  Censtir- Comité*  fûr  auslàndische  Bûcher, 
zur  Aufbewabrung  in  jdessen  Bibliotbek,  ûbergeben.  Der 
gegenwârtig  bestehende  Zoll  fûr  den  Bûcher -Einband 
wird  beibehalten. 
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50. 

Loi  donnée  dans  les  Etats-Unis  d'A  1844 
mèrique  concernant  les  bâtimens por- 
tant   des  passagers.     En  date  de 
Washington,  le  17  Mai  1848. 

Sec.  i.  Von  dem  zum  Kongress  versaminelten  Se- 
Date  und  Repràsentantenhause  der  Ver.  Staaten  von 
Amerika  sei  beschlossen,  dass  aile  Schiffe,  sowohl  der 
Ver.  Staaten  als  îrgend  eines  andern  Landes,  welche 
fur  funfzig  odèr  mehr  Passagiere  (andere  ah  Kajiïten- 
Passagiere)  dem  Gesetze  gemàss  genûgenden  Raum  ha~ 
ben ,  sobald  sie  zum  Transport  solcher  Passagiere  zwi- 
schen  den  Ver.  Staaten  und  Europa  beuutzt  werden, 
ein  Haus  (house)  ûber  dem  Gange  (passage  way)  haben 
sollen,  welcher  nach  dem  fur  solche  Passagiere  unter 
dem  Deck  bestimrnten  Raum  iûhrt.  Dasselbe  muss  an 
dem  Decke  ,  oder  den  Scheerstocken  der  Lucke  sicher 
befestigt  sein,  zweiThiïren  haben,  deren  Schwellen  we- 
nigstens  ein  Fusa  iiber  dem  Deck  liegen  und  die  so  ein- 
gericHtet  sein  mûssen,  dass  eine  Thiir  oder  eio>  Fenster 
des  Hauses  zu  jeder  Zeit  zur  Lùftung  oflen  gelassen 
werden  kannj  und  aile  60  benutzten  Schiffe,  welche  ein 
hundert  und  funfzig  solcher  Passagiere  oder  mehr  fiïh- 
ren  kounen,  sollen  zwei  solcher  Hauser  haben,  und  die 
Treppe  oder  Leiter,  welche  zu  dem  obgenannten  Raume 
hinabfuhrt,  soll  mit  eiuem  Gelânder  von  Holz  oder  star- 
kem  Tau  versehen  sein  ;  jedoch  mit  der  Maassgabe,  dass 
in  Schiffen,  welche  drei  bleibende  Decke  haben,  solche 
Hauser  durch  „booby"  Lucken  ersetzt  werden  dûrfen. 

Sec.  2.  Und  es  sei  ferner  beschlossen ,  dass  ein  je- 
des  solches  so  benutzte  Schiff,  welçhes  mehr  als  ein  hun- 
dert solcher  Passagiere  gesetzlich  fûhren  darf,  wenig- 
stens  zwei  Ventilatoren,  um  den  Raum,  oder  die  Raume, 
welche  von  diesen  Passagieren  eingenommen  werden, 
zu  reinigen ,  haben  soll  ;  wovon  der  eine  in  dem  hin- 
tern  Theile  des  Raumes  oder  der  Raume  und  der  andere 
in  dem  vordern  Theile  derselben  angebraeht  werden 
soll,  und  soll  der  eine  von  ihnen  ein  Aussauge- Ventil 
(exhausting  cap)  haben,  um  die  schlechte  Luft  zu  ent- 
fernen ,  und  der  andere  ein  Zufïihrungs- Ventil ,  um  die 
tache  Luft  hinunterzubringenj  welche  besagten  Venîilato- 
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ren  einen  der  Grosse  des  zu  î  sinigenden  Raumes  oder  der  zu 
reinïgenden  Eàume  arjgenïeâseneu  Umfang  haben  sollea, 
riamîich,  wenti  der  oder  dîe  Baume  zur  Àufnahme  von  zwei 
bundert  solcher  Passagiere  geseizmassigberecluigen,soil  der 
Umfang  solcher  VentilaLoren ,  emés  jeden  derselben  ei- 
nem  Cylin  1er  von  zwolr  Zoll  Durçhinesser  im  Licblen 
gleich  sein  und  verhal tn  issni  iissïg  fiir  grÔssere  oder  klei- 
nere  Mu  me,  und  aile  solche  Ventila  torert  go  H  en  wenig- 
stens  vier  Fuss  und  sechs  Zoll  iïber  das  obère  Deck  ei- 
nes  solcfien  Schiffes  hinausgëhen  und  von  der  bew&hr- 
testen  Form  und  Einrichtung  sein;  mit  der  Maassgahe, 
dass  wenn  aus  dem  nach  Vorschrift  von  Sec.  7  dièses  j 
Gesetzes  zu  erstatienden  und  zu  genehmigendeo  Berichte 
hervorgeht,  dass  «olches  Schiff  auf  irgend  einé  andei'e  j 
Weise  gleich  gut  geîûftet  ist ,  dièse  andere  Weise  der 
Lùftung-  als  eine  Erfullung  der  Verfiïgungen  dieser  Sec- 
tion atigeseben  und  gehalten  vverden  soll. 

Set.  3.    Und  es  sei  ferner  beschlossen  ,  dass  ein  je-  j 
des  Schiff,   vvelches  mehr  als  funfzig  solcher  Passagiere 
liihrt,  zu  ihrem  Gebrauche  auf  dem  Verdecke  wenigstens 
eine  Kambuse  oder  Kochstelle  bedeckt  und  bequem  ein- 
gerichtet,  haben  sol!,  deren  Grosse  gleich  vier  Fuss  Lange 
und  ein  Fuss  6echs  Zoll  Breite  fiir  jede  zvveî  hundert 
Passagiere  sein  soll ,   und  es  soll  in  der  vorerwahnten  « 
Weise  in  dîesem  Verhàltaiss  fiir  eine  grossere  oder  klei-  ! 
nere  Zabi  von  Passagiereu  Vorkehrung  getroffen  wer«  ! 
den  :  vorbehalilich  tndessen,  dass  nichls  von  dem  hierin 
Enthaltenen  das  Recht  benehmen  soll ,  dergleichen  Ein- 
vichtuugen  zum  Kochen  im  Zwischendeck  zu  machen,  |i 
falls  solches  fiir  wiïnschenswerth  erachtet  weiden  sollte.  ! 

Sec.  4.  Und  es  sei  ferner  beschlossen,  dass  aile  wie 
obengesagt  benutzten  Schiffe  zum  Gebranch  solcher  Pas-  | 
sagiere  zur  Zeit,  dass  sie  den  letzten  Hafen  verlassen, 
von  welchem  solclies  Schiff  segeît,  un  terni  Verdeck  wohl 
verwahtt,  fiir  einen  jeden  Passagier  ain  Bord  haben 
sollen:  wenigsteos  funfzehn  rfund  gutes  Schilïsbrot, 
zehn  Pfuiid  Keis,  zehn  Pfund  Hafermehl ■»  zehn  Ptund 
Weizenmehl,  zehn  Pfund  Erbseti  und  Bohnen,  fîinf  und 
dretssig  Pfund  Karloffeln,  uine  Pinte  Kssig,  «vciizig  Gai* 
Ions  Irisches  Wasser .  zehn  Ptuuti  gesalzeties  Schweiiie- 
Heisili,  frei  von  fviiocheu,  ailes  von  guler  Oualiu  -  und 
geniigenden  Vonalli  Bremunattiial  zuui  Korheu:  jedoch 
daH  au  PJa'tzen,  wo  entweder  tiers-  Haït  i  melù,  Y\  ei~ 
?eiiittehl,  oder  lubsen  und  Bohnen  uichl  sou  guter  i^na- 
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iitât   und   zu   billigen    Preisen    an/uschaffen   sind  ,  die 
Meoge  eines  jeden  oder  irgend  eines  der  aodern  zu 
letzt    genanuten  Arlikel  daiûr  vermehrt  und    an  de- 
ren  Sielie  geselzt  werden;   und   falls  Kartoifeln  nicht 
billig   anzuschailen    sind,   so  darf  ein  Pfund  eines  Je- 
den der  besagten  Artikel  an  die  Stelle  von    fûnf  Pfund 
Kartoffeln    gesetzt   werden  ;    und   die  Fùhrer  solcher 
Schiffe  sollen  eineni  jeden  Passagier  wochentlicb  we- 
nigstens  eineu  zelinten  Theil  der  vOrgenannten  Nah- 
rungsiiiiitel  iïberliefern  ,   auzufangen  von  dem  Tage  des 
Absegelns;  und  tâglich   wenigstens  drei  Quart  Wasser 
und  geniïgendes  Brenumalerial  zum  Kocben  ;   und  falls 
die  Passagiere  a  m  Bord  irgend  eines  solchen  SchifTes,  in 
welchem  die  Nahrungsmittel,  die  Feuerung  und  das  Was- 
ser, welcbe  hier  verlangt  werden,   nicht   wie  vorgesagt 
angeschafft  sind,  zu  irgend  einer  Zeit  auf  schmale  Kost 
gesetzt  werden  sollteu,  wahrend  irgend  einer  Reise,  so 
soll  der  Fùhrer  oder  Signer  irgend  eines  solchen  Schif- 
fes  eineni  jeden  Passagiere,  der  auf  schmale  Kost  geselzt 
sein  môchte,   die  Sumine   von   drei  Dollars  fur  jeden 
Tag ,  an  welchem  sie  solcher  sclimalen  Kost  werden 
ausgesetzt  gewesen  sein,   bezahlen ,   welche  in  dem  Be- 
zirks-  oder  Districts-Gerichtshofe  der  Ver.  Staalen  ein* 
zwtreiben  sind:   vorbehaltlich  nichtsdesloweniger ,  dass 
jûcbts  von  dem  hierin  Enlhallenen  irgend  einen  Passa- 
gier verhindern  soll,  mit  Kinwilligung  des  Schiiïsfuhrers, 
die  hierin  verzeichneten  Nahrungsmittel  fur  sicb  selbst  an- 
zusthaffen,  und,  falls  in  gwler  Beschaft'enheit  au  Bord  ge- 
bracbt,  soll  solches  die  Bestimmungen  dièses  Gesetzes  in 
Bezug  auf  iNahrungsmittel  vollig  erfûllen  :    und  vorbe- 
haltlich ferner,  dass  irgend  ein  Passagier  atich,  mît  Kin- 
willigung  des  SchiiFsfùhrers ,   fiir  sich   in  andcrn  und 
verschiedenen  Nahrungsmitteln   ein  Aequivalcnt  fur  die 
erforderlichen  anschalï'en  raag  ;   und  falls  sie  obne  Ver- 
schvveudung  oder  Vernachlassigung  von  Seit?n  des  Pas- 
>agier8  oder  unvermeidlicben  Zufall,  sich  als  ungeniïgend 
u  weisen  sollten  und  der  Schillsfiilirer  solchen  Passagieren 
wahrend  des  Restes  der  Reise  angemessene  Nahrungsinittel 
uarreicht,  so  soll  dies  in  Bezug  auf  Nahrungsinittel  auch 
eiue  Erfùlluug  der  Bestimmungen  dièses  Gesetzes  sein. 

Sec,  5.    Und  es  sei  ferner  beschlossen,  dass  der  Fiïh» 
ro  irgend  eines  so  benulzten  Schïffes  hierdurch  ermâch- 
tigt  wird,  unter  den  Passagiere»  gule  ^ucht  und  solche 
Gehiàuche   der  Heinlichkeit  aulrechl   zu   erhalten,  aU 
Btcveil  •  n     J«me  Xi  pf 
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mr  Erhaltung  und  Beforderung  der  Gesundheit  gereichen; 
und  z.u  diesem  Ende  soll  er  veranlassen,  dass  di^jenigen 
Hegeln,  welche  er  zu  diesem  Zwecke  aufslelleu  wird, 
vor  dem  Absegeln  ,  am  Bord  eines  solchen  S  chiffes  an 
einem  den  Passagieren  znganglichcn  Platze  angeheftel 
werden  und  dieselben  wahrend  der  Reîse  so  augebeftet 
erhaljen;  und  es  wird  besagtem  Scbiffsfuhrer  hierdurch 
zur  Pfiicht  gemacht ,  zu  veranlassen,  dass  der  von  den 
Passagieren  eingenommene  Bauoi  zu  alîen  Zelten  in  ei* 
nem  reinlîchen,  gesunden  Zustande  gehalten  werde;  und 
es  wird  von  den  Eignern  eines  jeden  so  benutzten  Schif- 
fes  verlangt,  die  Vtrdecke  und  aile  Theiîe  besagten 
Rau mes  so  zu  bauen  ,  dass  er  griïndlich  gereinigt  wer- 
den ki  une;  auch  soUen  sie  fur  eïnen  sichern  passeuden 
Àbtrilt  oder  Water-closet  zum  ausschliesslichen  Gebrauche 
von  jedem  Hundert  solcher  Passagiere  sorgen  Und  wenn 
das  Wetter  der  Art  ist ,  dasa  gedachte  Passagiere  mit 
ihren  Betten  auf  dem  Verdecke  nkht  versammelt  wer- 
den kounen ,  soiJ  eê  die  Pilicht  des  Fûhrers  eines  jeden 
solcben  Schiffes  sein,  das  von  solchon  Passagierea  ein- 
genommene Deck  mit  Kalk  oder  Chlor  oder  einem  an- 
dern  gleich  wii  ksaraen  desinfizirenden  Miltel  reinigen  zu 
lassen  ,  und  auch  zu  denjenigen  andern  Zeiten  ,  als  be- 
sagter  SchifFsfuhrer  es  fur  nothwend'g  halten  .mag. 

Sec.  f),  Und  es  sei  ferner  beschlossen,  dass  der  Fùhrer 
und  der  Eigner  oder  die  Eigner  irgend  eines  so  benutz- 
ten Schiifes,  welches  nicht  versehen  sein  wird  mit  dem 
Hause  oder  den  Hâusern  ûber  den  Gangen  ,  wie  sojche 
in  der  ersten  Section  dièses  Gesetzes  vorgeschrieben 
sind;  oder  mit  den  Ventilatoren ,  wie  in  der  zweiten 
Section  dièses  Gesetzes  vorgeschrieben;  oder  mit  den 
Kambusen  oder  K.ochstellen ,  mit  den  Verdecken  liber 
denselben .  wie  in  der  dritten  Section  dièses  Gesetzes 
vorgeschrieben;  ein  Jeder  fur  sich  an  die  Ver.  Staaten 
die  SiiQime  von  zwei  hundert  Dollars  verwirkt  babeti 
und  bezahlen  soll,  fiir  eine  jede  einzelne  Verleizung 
der  Bestimmungen  eiuer  jeden  der  besagten  Sectionen, 
oder  fiir  eine  jede  einzelne  Unterlassung ,  ihnen  uach- 
zukommen  ;  und  funfzig  Dollars  fiir  eine  jede  einzelne 
Vernachlàssfgung  oder  Verletzung  irgend  einer  der  Be- 
stimmungen der  f  un  fie  n  Section  dièses  Gesetzes,  welche 
gerichtlich  einzutreiben  sind  in  irgend  einem  Bezirke- 
oder  Districts-Gerichtshofe  der  Ver.  Staaten ,  innerhalb 
dessen  Gericbtsbarkeit  besagtes  SchifF  angekommen  oder 
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von  welcliem  es  abzugehen  bereit  sein  mag,  oder  an  ir- 
gend einem  PJalze  innerhalb  der  Gerichtsbarkeit  solchei 
Gericktshôfe,  wo  inuner  der  Eigner  oder  die  Eigner  oder 
der  Fùhrer  eines  ^olchen  SchîfFes  angetroffen  werden 
mag. 

Sec.  7.  Und  es  sei  ferner  beschlossen,  dass  der  Zoll- 
einnehmer  in  irgend  einein  Hafen  in  den  Ver.  Staalen, 
wo  irgend  ein  so  benulztes  SchiiF  ankommen  oder  von 
welcliem  irgend  ein  solches  SchiiF  abzugehen  bereit  sein 
mag,  einen  der  Zollinspektoren  solchen  Hafens  ansteiJen 
und  anweisen  soîl,  dièses  SchiiF  zu  untersuchen  und  ihm 
schriftlich  darùber  zu  berichten,  ob  die  Vorschriften 
der  ersten,  zweiten,  dritten  und  fùnften  Sectionen  diè- 
ses Gesetzes  in  Bezug  auf  solches  SchiiF  erfùllt  worden 
sind ,  und  falls  dieser  Bericht  die  Erfùllung  uachwetsen 
wird,  und  durch  deu  Eînnehmer  gutgeheissen  worden 
i s t ,  soll  er  als  bùndiges  Zeu^niss  dafùr  angesehen  und 
gehalten  werden. 

Sec.  8.  Und  es  sei  ferner  beschlossen,  dass  die  erste 
Section  des  (irselzes,  genannt:  „Gesetz  ùber  den  Trans- 
port von  Passagieren  auf  Kauflahrtei-SchiiFen,"  geneh- 
migt  den  22.  Februar  1847,  dahin  verbessert  werde, 
dass  wenn  die  flohe  oder  die  Entfernuug  zwischen  den 
Veidecken  dei  SchilFe,  auf  welche  in  der  genannten  Sec- 
tion Bezug  geuommen  ist,  weniger  als  sechs  Fuss  und 
nicbt  weniger  als  fiinf  Fuss  sein  wird,  einein  jeden  Pas- 
sagiere  voile  sechzehn  Fuss  Deckoberflache,  ansfatt  vier- 
zehu,  wie  in  genannter  Section  vorgeschrieben  ,  bewil- 
ligt  werden  sollen;  und  wenn  die  Hohe  oder  die  Ent- 
iernung  zwischen  den  Verdecken  weniger  als  fiinf  Fuss 
sein  wird,  einem  jeden  Passagiere  voile  zwei  und  zwan- 
zig  Fuss  Deckoberllache bewiliigt  werden  sollen;  und  wenn 
der  Fùhrer  irgend  eines  solchen  Schifîes  an  Bord  seines  Schif- 
fes  in  irgend  ei nem Hafen  der  Ver.  Staat en  einegrossereZahl 
Passagiere  nehmen  sollte,  als  durch  dièse  Section  bewiliigt 
wird  ,  mit  der  in  besagter  ersten  Section  des  Gesetzes 
von  1847  bezeichneten  Absicht,  oder  wenn  der  Fùhrer 
ii gond  eines  solchen  SchitFes  in  einem  freniden  Hafen 
eine  grasseie  Zabi  Passagiere  an  Bord  nehmen  und  in- 
nerhalb die  Hoheit  der  Ver.  Staaten  bringen  sollte,  als 
durch  dièse  Section  erlaubt  ist,  besagter  Schiffsfûhrer 
eines  Vergehens  schuldig  erachtet  werden,  und  nachdem 
er  desselben  ûberfûhrt  sein  wird,  auf  die  Weise  bestraft 
werden  soll,  welebe  zur  Bestrafung  von  Personen  fest- 
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geseizt  ist  ,  die  einer  Verletzung  des  vorgenannten  Ge- 
sètzes  iïberfiïhrl  sîud  ;  und  bei  der  Berecbuung  der  Zabi 
dcr  Passagiere  am  Bord  sulcher  Schifle  soîlen  aile  Kin- 
der unter  dem  Aller  von  einein  Jahre,  sur  Zeit  der  Ein- 
schiffung,  von  solcber  Berechnuttg  ausgeschlossen  sein. 

Sec.  9.  Und  es  sei  ferner  beschlossen ,  dass  dièse* 
Gesetz  in  Kraft  treten  soll,  riïcksicbtlîch  solcber  Schifle, 
welcbe  von  Hafen  in  den  Ver.  Staaten  segeln,  in  dreîs- 
sig  Tageri  von  der  Zeit  seiner  Genehmigung;  und  hin- 
sicbtlich  eines  jeden  soîcben  Scbiffes,  welcbes  von  Ha- 
fen in  Europa  segelt,  in  secbzig  Tagen  nach  solcber  Ge- 
nehmigung; und  es  wird  hicrdurch  zur  Pfîicbt  des  Staats- 
sekretairs  géhriacht,  in  den  Hafen  von  Europa  von  dieseni 
Gesetze  auf  solcbe  Weise  Anzeige  zu  machen  ,  welcbe 
er  geeignet  balten  mag. 

Sec.  10.  Und  es  6ei  ferner  beschlossen,  dass  die 
erste  Section  des  Gesetzes,  betiteit  :  „Ein  Gesetz  zur 
Reguîtrung  der  Passagierschifre,"  genehmigt  den  2.  Mari 
1819,  oder  irgeud  ein  anderes  Gesetz,  soweit  solche  die 
Zabi  der  Passagiere  auf  zwei  fur  jede  fûuf  Tons  be- 
schranken,  hierdurch  widerrufen  wird. 
Genehmigt  den  17.  Mai  1848. 


5t. 

1848  Décret  du  gouvernement  des  Etats- 
unis  d'Amérique  du  |§   Mai  1848 
sur  le  traitement  des  marchandises 
de  la  Prusse  importées  par  des  bd- 
timens  français. 

Verfugung ,  die.  Zulass-ung  und  Behandîung  der 
auf  ftanzosischên  Schijfen  eingehetidea  P  réussi- 
sçhen  PVaaren  betreffend. 

Durch  Verftigung  des  Scbatzanits  vorn  19.  Juli  1847 
war  angeordnet  worden  ,  dass  auf  den  zwischen  Havre 
(Cherbourg)  und  New  -  York  fabreudeo  Frauziïsischen 
Dampf-Packetscbiffen  nur  Franzo^ische  und  Schweizer 
Waaren  in  die  Ver.  Staaten  eingefûbrt  werden  dûrften. 

Auf  die  dagegeu  von  Seiten  der  Kônigl.  Preuss.  Re- 
gieriuig  erhobene  Bescbwerde,  und  mit  Rùcksicht  auf 
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eine  lu  den  Ver.  Staaten  vor  Kurzem  ergaogeoe  gerîcïit- 
liche  fntscheidung ,  hat  die  Regierung  der  Ver.  Staaten 
unterro  }^  Mai  1848  anerkannt,  dass  atif  den  gedachten 
SchifFen  auch  Preussische  Wnaren  in  die  Ver.  Staaten 
eingefùhrt  werden  drirfen,  und  dass  die  auf  diesem  Wege 
eingehenden  Preussischen  Waaren  keinen  hoheren  Ab- 
gaben unterliegen ,  als  wetiri  dieselben  auf  Preussischen 
oder  Amerikanischen  SçhitFen  eingefùhrt  waren ,  also 
namentlich  dem  in  Sect.  1i  der  Tarifakte  vom  30.  Au- 
gust  1842  vorgeschriebenen  DiiFerentialzolî  oîcht  unter- 
worfen  sind. 


52. 

Déclaration  du  Ministre  des  rela-  ig^s 
fions  extérieures  de  Brésil,  concer- 
nant les  navires  de  Portugal,  En 
date  du  19  Mai  1848. 

Der  Endes  Unterzeichnete,  Staaîsralh  Sr.  Majestat  des 
Kaisers,  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten ,  em- 
pfing  unter  gestrigem  DaUim  die  Note,  welche  Sr.  José* 
de  Vasconcellos  e  Sousa ,  ausserordentlicher  Gesandter 
,  und  bevollmàchtigter  Minister  l.  M.  d^r  Allergetreostei» 
Kunigin  ,  an  ihn  gerichtet,    welche  ini  Namen  der  Re- 
gierung seiner  erhabenen  Gebieterin  und  in  Beziehung 
auf  das  Cirkular  unseres  Ministeriums  vom  4.  Oklober 
vergan^encn  Jahres ,  welches  das  Dekret  vom  t.  dessel- 
ben  Monats  begleilete,  erklàrt,  dass  in  Portugal  die  çr- 
lassenen  Befehle  in   voiler  Ausfûhrung  standen ,  damit, 
was  den  direkten   Handel   betrifft  ,   die  brasilianischen 
Sehifle  in   seinen  riafen  wie  einheimische  aufgenommen 
wiirden  ,   in  Beziehung  auf  jedwede  Abgaben  oder  Ha» 
fenunkosten.,  zahlbar  dem  Staale  oder  an  Privatpersonen 
lùr  die  der  Sdiitlahrt  nothigen  Dienstleistungen .  ehenso 
wie  in  liinsichl  der  Abgaben  itn  Zollamte.  —    In  1>- 
rracfit  der  oben  erwahnten  Erklarung,  welcher  Sr.  Vas- 
concellos  e  Sousa  tnacht ,    hat  der  Unterzeichnete  die 
Ëhre,   thm  initzuthciien,   in  Llrwieiîerung  seiner  vorer 
ifabnten  [Vote   und  im  Namen    der  kaiserlxchen  K/'gie- 
mng,  dass  au!  gleirhe  Weisc  *lïe  norltigtesischen  Schilï" 
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wïe  einheimtsche  betracblet  sein  sollett,  so  weit  es  den 
direkten  Handel  betrifft,  in  Beziehung  auf  jedwede  Ab- 
gabeu  uod  Uafenunkosten ,  zahlbar  de  ni  Staate  oder  an 
Privatpersoneu  fur  die  der  Schiffahrt  nôthigen  Dîenst- 
leistungen ,  eben  so  wie  fiir  Abgaben  im  Zolîamte ,  in 
Uebereinstimmung  mit  der  Verordnung  in  dem  Dekrete 
vom  1.  Oktober  des  vergangenen  Jahres,  sobald  es  in 
Ausfûbrung  gebracht  wird.  Der  Unterzeichnete  bat 
ausserdem  die  Ehre,  Sr.  Vasconcellos  e  Sousa  mitzu- 
theilen,  dase  auf  Veranlassung  dièses  Vertrages,  nocb 
am  heutigen  Tago  der  Befelil  ao  clas  Marinedepartement 
abgebt,  dass  sçhon  von  jetzt  an  dort  die  portugiesischen 
Scbifle  fui*  ibre  Passe  dnsselbe  zn  bezahlen  haben,  was 
die  einheimischen  entrichten ,  indem  sie  in  dieser  Bezie- 
hung mit  jenen  in         Ralegorie  gesteîlt  bleiben. 

Rio  de  Janeiro,  am  19.  Mai  1848. 

Ministerium  d*r  nuswàrtigen  Angolegenheiteu. 

Antonio  Paulino  limpo  de  Abreo. 


53. 

1848  Publication  du  gouvernement  autri- 
chien, faite  au  mois  de  Mai  1848, 
sur  la  réduction  du  porto  des  postes. 

Um  dem  allgemeinen  Verkehr,  nocb  ene  es  môglich 
ist,  durchgreifende  Reformen  in  der  Einricbtung  der 
Post-Austalten  vorzunehmen,  jede  zulassige  Erleichterung 
zu  gewàhren,  bat  der  Minister-Rath  folgende  Aendcrun- 
gen  des  bestehenden  Porto-  Regulativs  der  K.  Post-An- 
stalt  vom  Jahre  1 842  beschtossen  : 

1.  Der  Portosatz  iûr  den  einfachen  Brîef  wird  auf 
die  Entferuung  bis  einscbliesslich  tO  Meilen  von 
6  Kr.  auf  3  Kr.  CM.  herabgesetzt;  fur  die  Ent- 
fernungen  von  10  bis  20  Meilen,  dann  fur  aile 
ûbrigen  Enlfernungen ,  haben  die  bisherigen  Por- 
tosatze  von  6  Kr.  und  12  Kr.  fortan  zu  gelten. 

2,  Die  Abnabme  einer  besonderen  Bestellungs-Gebùhr 
fiir  die  mit  der  Briefpost  eingelangten,  in  die  Wob- 
nung  der  Empfànger  zugesteilten  Briefpotitsendiin- 
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gen  hat  in  alîen  Orten ,  wo  Aerarialpostamîer  be- 
stehen ,  und  insbesondere  bei  der  Stadtpost  der 
Haupt-  und  Residenzstadt  Wien ,  aufzuhoren.  In 
den  Orten  jedoch,  wo  der  Briefpostdienst  durch 
Postmeister  ausgeùbt  wird,  welche  die  Zustelluug 
der  Briefpostsendungen  durch  von  îhnen  bestellte 
Brieftrâger  besorgen,  hat  es  vorlàufig  bei  Abnahme 
der  Zustellungsgebiihr,  wie  sie  zufolge  besonderer 
Bestimmungen  eingefùhrt  ist ,  zu  verbleiben. 
3.  Fur  Zeitungen  und  Journale,  welche  misser  dem 
Wege  der  Prànumeration  durch  die  Kaiseï  lichen 
Post-Aemter  versendet  werden,  fur  Preis-Kourants, 
Bôrsenzettel,  gedruckte  oder  lithographirte  Cirku- 
] arien ,  Bûcher,  Broschùren,  Musikalien  ,  80  wie 
fur  gedruckte  Sachen  aller  Art,  den  en  ausser  der 
ausseren  Adresse  etwae  Geschriebenes  nicht  beiliegt, 
desgleichen  fur  Korrekturbogen  ohne  das  Manu- 
skrîpt,  Jediglich  mit  den  durch  die  Korrektur 
selbst  veranlassten  Fintragungen  oder  Abànderuu- 
gen ,  endlich  fîir  Waaren-Muater  ist,  wofern  dièse 
(iegenstànde  unter  Kreuzband,  welches  den  Iuhalt 
wahrnehmen  lasst,  abgesendet  und  bei  der  Aufgabe 
frankirt  werden,  der  vierte  Theil  der  tarifmassi- 
gen  Portogebuhr,  in  keinem  Falle  aber  weniger 
als  ein  Kreuz'er  Conv.  Miînze  als  Portotaxe  zu  ent- 
richten. 

Dièse  Bestimniungen  haben  fîir  aile  Briefposl-Sen- 
dungen,  die  in  sam  ml  lichen  Theilen  der  Monarchie,  mit 
Au«nal. me  von  Ungarn ,  vom  1.  Juni  1848  an  vorkom- 
inen ,  in  Wirksamkeit  zu  treteu. 


54. 

Lois  données  dans   les  Etats  -unis  1848 
d'Amérique    relativement   au  com- 
merce et  à  la  navigation.     Mai  et 
Juin  1848. 

(rfisetz  wegen  Ërtheilurig  von  f^orrechten  an  Ame- 
rika/dsclie  Schiffe  in  gepviwen  Fàllen  u.  s.  w. 

Von  dem  zum  Kongress  versammelten  Sénat  und  fie 
prasentantcnhause  der  Ver.  Staaten  seî  beschloAsen,  dass 
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es  in  Zukiinft  aïïen  in  Gemâssheit  der  Gesetze  der  Ver. 
Staaten  gehorig  registrirten  DampTschifTen  und  andern 
SehiU'en  gestattet  sein  solï,  zwischen  einem  Hafen  der 
Ver.  Slaalen  und  einem  oder  mehreren  Hafen  deiselben 
Staaten  Handel  zu  treiben,  mit  dem  Vorrecht,  wàhrend 
der  Heise  eineii  oder  mehrere  frein  de  Hafen  anzulaufeii 
und  daselbst  Waaren,  Pas*agiere,  deren  Gëpâck,  Briele 
und  Postfelleisen  a»iszuschilf«în  und  einzunehmen,  jedoeh 
mil  der  Maassgabe,  dass  dièse  Schiffe  von  den  Zolîer- 
hebern  in  den  Hafen  der  Ver.  Staaten,  wo  sie  .'lire  La 
cltirig  eînnehmen ,  mit  beglaubigten  Manifesten  zu  verse* 
iien  stiid,  ans  welchen  die  einzelnen  Restandtheile  der 
Ladung,  Zeichen  und  Nnmmern  der  rvolli,  Naroen  des 
Versenders  und  des  Konsigiiatars,  und  Hafen  der  Vie- 
stimmung  hervorgehen ,  und  diejenigen  Waaren,  welche 
auf  Rùckzolle  oder  auf  das  Vorrecht  der  Lageruug  in 
eiuer  Niederlage  Anspruch  haben,  bezeichnet  sind ,  unu\ 
dass  die  Fîihrer  solcher  Schifle ,  bei  îhrer  Ankunit  von 
einem  fremden  Hafen,  welchen  das  Schiff,  wie  vorher 
erwàhnt,  angelaufen  ist,  in  einem  Halen  der  Ver.  Staa- 
ten ,  die  gesetzlichen  Bestimmungen  wegen  Kinreichung 
von  JYlauiiesten  iiber  die  in  einem  solchen  fremden  Ha- 
fen eingenominenen  Wàaren  und  Passagtére,  sowie  aile 
ubrigen  die  Einklarirung  und  den  Kingang  von  Schiifen 
aus  fremden  i  I H  fois  betreflenden  Gesetze,  bei  Vermeiduug 
der  darin  festgeselzten  Strafen.  zu  beobachten  haben. 

Sert.  2.  Und  es  sei  ferner  beschlossen ,  dass  aile 
Schilï'e  und  Ladungen ,  welche  dem  in  diesetn  Gesetze 
vorgesehene»  Handel  angehoren ,  den  Bestimmungen  der 
bestehenden  Zollgesetze  bei  der  Ankunit  in  einem  Hafen 
der  Ver.  Staaten  unteriiegen  solleu ,  jedoeh  mit  der 
Maassgabe,  dass  auslandische  Gùier,  Waaren  und  Han- 
delsgegenstànde ,  welche  in  einem  Halen  der  Ver.  Staa- 
ten eingeiaden  werden ,  uni  in  diesen  Schiifen  nach  ei- 
nem andern  Halen  derselben  Staaten  gebracht  zu  wer- 
den, sei  es  in  Gemassheil  des  Niederlage-Geset/.es  vom 
G.  Augusl  1846  sei  es  in  Gemassheit  der  Gesetze  ûber 
die  Kùsteuverschiifung  zu  einem  Ruckzoll  berechtigtei 
Waaren,  sowie  aile  Giiler,  Waaren  und  Haudelsgegeti^ 
slande,  welche  nicht  zu  einem  liùckzoll  bereçhtigt,  weic)!*' 
aber  den  Geselv.en  gemass  gehorig  zwn  L'.ùîgange  vcr'oUl 
sind ,  einer  Abgabe  aus  deui  Grunde  niclil  nnlcj  wnrlen 
werden  soHen\  vv  <-* l  das  Schiff,  io  welchem  sie  cingthens 
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au!  Gnwd  des   în  diesem  Gcselz  ertheilten  Vorrechts, 
au!  der  t'a  lu  t  eînen  lïemden  Hafen  angelaufen  (8t. 
Genehuùgl  den  27.  Mai  1848. 

James  M.  Polk 

Geset£\  die  Spanisçhen  Dampfschiffe  betreff'e/uL 

Von  dem  '/um  Kongress  versammellen  Senate  und 
Bepraseutantenhanse  der  Ver.  Staaten  sei  beschlossen, 
dass  aile  jetzt  in  lirait  befîndliche  Geselze,  welche  die 
nacli  den  V fr.  Staaten  kommenden  Spanisçhen  DampJ 
scîiilVe  mil  hoheren  Abgaben  belasten ,  aïs  von  Dautpf- 
schiifen  der  Ver-  Staalen,  welche  nach  llavaua  oder  ei« 
nem  andern  Hafen  anf  (1er  lnsel  K.nba  kommen ,  gefui - 
dert  werden,  suspendirt  vverden ,  dergestalt,  dass  die 
gedachten  Damphcliitle  auf  ilen  Fusa  vollstandiger  Ge- 
genseitigkeit  «egtcllt  werden;  und  soîl  die  Suspension  so 
lange  foï'tdauern,  als  dièse  Gegensettigkeit  dadurch  si- 
cher  gestelll  wird,  oder  bis  anderweit  durch  Ge&etz 
Vorsorge  getrolïen  isl. 

Spc.  %  Und  es  sei  ferner  beseblossen ,  dass  wenn 
von  einem  Spanisçhen  Dampfschiff,  welches  am  oder  nach 
Jem  1.  Mai  I84S  in  den  Ver.  Staaten  ankommt,  hohere 
fils  die  voierwahnleu  Abgaben  gezahll  sind,  oder  gezâhll 
werden  mochleu,  der  Schalz-Sekretàr  hierdurch  ermàch- 
liçt  wird,  di'eselben  zu  erslatten. 

Geuehmigl  den  31.  Mai  1848. 

Gesetz,  die  Verlmtiing  der  Einfiihf  von  luiàvliie.u 
and  verfàlsckten  Droguer»  nnd  Medikamenten  be- 
trejjend. 

Von  dem  zum  Kongress  versamuielten  Senate  und 
Reprasenlantenhause  der  Ver.  Staaten  sei  beseblossen, 
■J.»&s  von  der  Vollzîehung  dièses  Gesetzes  an  aile  l)ro- 
£<ien,  Medtkamente  ,  Mediziual-Praparale,  einscblieaslû  h 
lier  inedi/inisclien  iitherischen  Oele.  und  chemische  Prâ- 
parate,  welche  g«nz  oder  theilweise  aïs  Medizin  gebrauchl 
.vt  rden.  die  vom  Auslande  în  die  Ver.  Staaten  eingefuhrt 
werden.  vor  ilirer  zollamtlichen  Abfertigung,  sowohl 
rnckftichtlrcli  ilirér  Qualitàt,  Hei'nheit  und  BrauchbarkeU 
au  medi/ini>cheu  Zwecken,  aïs  auch  in  Aihsehnng  ihres 
in  drj  J'akiur  nngegebenen  Werthes  und  Identital,  un 
letsiichl  und  g"sclial7t  werden  sollen- 
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Sec.  2.  Und  e8  sei  fenier  beschlossen,  dass  aile  Me- 
dizinal-Praparate,  chemische  oder  andere,  welche  mit  dem 
Nam  en  des  Fabrikanten  eingefùhrt  zu  werden  pflegen, 
auf  jedem  Stiick  mit  dem  auf  leserliche  und  haltbare 
Weise  durch  Stempel,  Etîketten  oder  andere  Vorrich- 
tungen  angebrachten  wabren  Namen  des  Fabrikanten 
und  des  Or  tes  wo  sie  verfertigt  aind,  versehen  sein  sol- 
len,  und  aile  obne  dièse  auf  die  gedachte  Art  angebrach- 
ten Namen  eingefùhrte  Medizinal-Pràparale  6olIen  fiir 
konfîszirt  erklârt  werden. 

See.  3.  Und  es  eei  ferner  beschlossen,  dass  wenn 
Droguen,  Medikameme,  Medizinal-Pi  aparate ,  chemische 
oder  andere,  einschliessitch  der  medizinischen  âtheriscben 
Oele ,  bei  der  Untersuchung  nacb  dem  Gutachten  des 
Kevisors  dergestalt  verfâlscht,  oder  in  irgend  eîner 
Weîse  verschlechtert  befunden  werden,  dass  sie  in  Starke 
und  lieinheit  hinter  dem  in  deo  Pharmakopoen  und 
Dispensatorien  der  Ver.  Staaten,  Edinburghs,  Londons, 
Frankreichs  und  Deutschlands  festgesetzten  Maasstabe 
zuriickbleîben  und  folglich  fur  den  Medizinalgebrauch 
ungeeignet,  ungesund  oder  gefahrlich  sind ,  so  soll  eine 
desfallsige  Bemerkung  auf  der  Faktur  gemacht,  und  es 
sollen  die  soichergestalt  bezeichneten  Àrtikel  zollamtlich 
nicht  abgefertigt  werden ,  es  sei  denn  ,  dass  bei  einer 
auf  Antrag  des  Eigentbiimers  oder  der  Konsignatare  noch- 
oials  vorgenommenen  streng  analytischen  Untersuchung 
die  Bemerkung  des  Revisors  als  irrig  befunden,  und 
dass  als  Ergebmss  einer  solchen  Analyse  erklârt  wiirde, 
dass  die  gedachten  Artikel  zweckmassig,  sicher  und  oline 
Gefahr  zum  Medizinalgebrauch  verwendet  werden  kunnen. 

Sec.  4.  Und  es  sei  ferner  bescblossen.  dass  der  Ei- 
gent humer  oder  Konsiguatar,  wenn  er  mit  dem  Gutach- 
ten des  Revisors  nicht  zufrieden  ist,  jederzeît  das  Redit 
haben  soll,  eine  nochmalige  Untersuchung  auf  seine  Ko- 
sten  zu  veriangen,  und  es  soll  der  Zollerheber  verpflich- 
tet  sein,  gegen  Deponirung  einer  Summe,  welche  er  zur 
Bestreitung  der  Kosien  fiir  genûgend  erachtet,  eine  sorg- 
fâltige  Analyse  der  in  dem  Gutachten  behandelten  Artikel, 
sowie  einen  zu  beschworenden  Bericht  ûber  dieselbe  von  ei- 
nein  sachverstândigen  analytischen  Chemiker  zu  beschaffon, 
welcher  das  Vertrauen  des  arztlichen  Publikums  und  der 
medizinischen  und  pharmazeutischen  Lehranstalten,  wenn 
solche  Einrichlungen  in  dem  Staate.  dem  der  Zollamts- 
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Btzirk  angehort  ,  vorbanden  sind,  besitzt;  und  im  Jball 
dass  dieser  Bcricht,  welcher  der  entscheidende  sein  sol!, 
das  Gulachten  des  Revisors  fiir  irrig,  uud  die  gedachten 
Artikel,  nach  Maassgabe  der  in  den  vorhergehenden 
Secttonen  dièses  Gesetzes  in  Bezug  genommenen  Maass- 
slàbe,  UiV  hinlauglich  stark  und  rein  erklârt ,  soli  die 
ganze  Kaktur,  gegen  Entrichtung  der  iiblicben  Eingangs- 
Abgaben,  obne  Vorbebalt  abgelertigt  werden  ;  im  Fall 
aber,  dass  das  Gtitachten  des  Revisors  'durcb  die  Ana- 
lyse und  den  Bericbt  bestatigt  werden  sollte  ,  sollen  die 
gedachten  Artikel  in  VWwahrutig  des  Zollerbebers  blei- 
ben,  und  es  soll  der  Eigeuthùmer  oder  Konsignatar  das 
Recht  haben  ,  dieselben  gegen  Entrichlung  der  Lagerge- 
biihren  und  der  sonstigen  von  den  Ver.  Staaten  noth- 
weudiger  Weise  ùbernommenen  Ausgaben,  sowie  gegen 
Ausstellung  eines  mit  der  nacb  dem  Urtheil  des  Zoller- 
bebers genùgenden  Sicherbeits-Leistung  v«rsebenen  Re- 
verses, die  gedachten  Artikel  ausserhalb  dur  Grenzen 
der  Ver.  Staaten  limden  zu  wollen,  innerbalb  des  Zeît- 
raums  von  sechs  Monaten  nach  dem  Bericbt  liber  die 
Analyse  jederzeit  wieder  auszufiibren;  wenn  aber  die 
gedachten  Artikel  innerbalb  der  angegebeneu  Zeit  uicbt 
aus  den  Vttr.  Staaten  fortgesendet  sein  sollten,  so  soll 
der  Zollerheber  verpflichtet  sein,  dieselben  nacb  Ablauf 
dieser  Zeit  vernichten  zu  îassen,  und  den  Eigenthiïmer 
oder  Konsignatar  fiir  die  Zahlung  aller  Kosten,  in  dersel- 
ben  Weise,  aïs  wenn  die  Artikel  wieder  ausgefùhrt  wor- 
den  wàren,  den  Ver.  Staaten  verantwortlich  zu  macben. 

Sec.  5.  Und  es  sei  ferner  beschlossen,  dass,  behufs 
Ausfiibrung  der  Bestimmungen  dièses Gesetzes,  der  Schatz- 
Sekretâr  bierdurcb  eroiachtigt  und  veranlasst  wird,  ge- 
horig  qualifizirte  Personen  als  Spezial-Revisoren  von 
Droguen ,  Medikamenten ,  Cbemikalien  u.  s.  w.  anzu- 
stellen ,  nàmlich  eînen  Revisor  in  jedem  von  den  Hâfen 
New- York,  Boston,  Philadeîphia,  Baltimore,  Cbarleston, 
und  New-Orleans,  mit  folgenden  Gebalteu  :  in  New- 
York  1600  Dr.  jâhrlicb ,  und  in  jedem  von  den  andern 
oben  genannteu  Hâfen  1000  Dr.  jâhrlicb,  zablbar  vier- 
teljahrlich  ans  den  anderweit  nicht  disponirten  Bestan- 
den  der  Staatskasse,  und  es  soll  der  gedacbte  Sekretâr 
verpflichtet  sein,  den  Zollerbebern  in  den  andern  Zoll- 
amts-Bezirken  die  ibm  zur  Verhûtung  der  Einfubr  un- 
achter  und  verfàlschter  Droguen  und  Medikamente  er- 
forderlich  scbeineuden  Inslruktiouen  zu  ertbeilen. 
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Sec,  6.  Und  es  sei  février  besehlossen,  dass  die  nach 
dïesem  Gesetz  anzusiellenden  Spezial-Hevisoren j  bevor 
sie  die  Erfùliung  ilirer  Pftichten  antrelen,  den  Eid  oder 
die  Vcrsicherung  ableîsten  und  unterschreiben  sollen, 
welche  nach  Sec.  9.  des  Gesetzes  vom  30.  Jtili  1846, 
<lie  Ermassigung  der  Eiugartgs-Abgaben  und  andere  Ge- 
genstande  betreffend ,  erfordert  werden. 

Sec.  7.  Und  es  sei  ferner  besehlossen,  dass  die  Spe- 
zial-Iievisoren ,  deren  Atwlellung  durch  Sec.  5.  dièses 
Gesetzes  genehmigt  ist,  ans  den  in  den  verschiedenen 
Zollbpzirken  jetzt  beschàftigten  Beamten,  wenn  sich  ge- 
h6ri  qualifizirte  Personen  finden  lassen ,  zu  nehmen 
sind ,  Und  wenn  neue  Anslellungen  wegeu  Mangels  an 
solcheti  Personen  nothig  werden  sollten,  so  sollen,  so- 
bald  es  mit  der  Handhabung  des  Dienstes  vertraglich 
ist,  die  Beamteiv  in  dieseu  Bezirken  vermiudert  werden, 
auf  dass  die  gegenwàrîige  Aiizahl  dieser  Beamten  mît 
IViicksicht  auf  dergleichen  neue  Anslellungen  nichl  daueind 
vermehrt  werde. 

Genehmigt  den  26.  Juni  1848. 
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1848 Publication    concernant   la  ^colonie 
anglaise  clans  Visio  de  Laboean  près 
Bornéo.     En  date  de  Singapore,  le 
20.  Juin  1848. 

Es  wird  hierdurch  sur  offent lichen  Kenntniss  gebracht, 
dass  die  rvolonie  Ihrer  MajestUt  auf  Laboean  vom  1. 
August  d.  i.  an  fur  Kolonislen  und  andere  Einwanderer 
geoitnet  sein  6oll ,  uud  dass  aile  ordentliche  und  fried- 
lîcli  gesinnte  Persom  ,  welche  sich  von  dieser  Zeit  an 
innerhalb  der  gedacbten  Kolonie  und  deren  Depeudeuzen 
niedei  lassen,  den  Sthutz  der  Gesetze  als  Unterthanen  der 
liroue  des  Vereinigten  Konigreichs  Cîrossbritanuien  und 
Irland  geniessen  sollen. 

Laboean  soll  ein  Freihafeu  sein,  ohne  Eingangs-  und 
Auagangs-Abgaben  und  irgend  welche  Tonnen-  oder  An- 
kergelder  von  Schilien  irgend  eîner  Art. 

(Folgeu  Besliinmungen  wegeu  der  Einwanderer.) 

J.  BftOOKE, 

Gouverneur  von  Laboean 
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Circulaire  du  Comte  de  Nesselrode^  ma 
Cluinceliev  de  V empire  de  Russie  et 
Ministre  des  affaires  étrangères  coin- 
muniquèe  aux  légations  de  Russie 
en  JÛlemagne.  En  date  de  St.  Pé- 
tersbourg,  le  6  Juillet  1848. 

Depuis  quelque  tems  la  presse  allemande,  dont  l'ani- 
inosilé  contre  la  Russie  semblait  s'être  un  moment  raleo- 
ie,  recommence  à  s'occuper  de  nous,  et  les  mesures  que 
le  soin  de  notre  sûreté  nous  a  forcés  de  prendre  sur 
notre  frontière  donnent  lieu  aux  suppositions,  aux  com- 
mentaires les  plus  de'nués  de  fondement. 

Le  langage  tenu  à  ce  sujet  dans  les  assemblées  et 
chambres  législatives  de  l'Allemagne,  quoique  moins  ou- 
tré et  moins  aflirmatif,  porte  cependant  l'empreinte  des 
mêmes  préoccupations. 

Mes  précédentes  communications  au  sujet  de  l'alti- 
tude politique  et  militaire  de  l'empereur  vous  ont  mis 
suffisamment  an  couraut  des  véritables  intentions  de  S, 
M.,  pour  qu'il  me  soit  nécessaire, aujourd'hui  de  vous 
transmettre  à  cet  égard  de  nouveaux  détails. 

Vous  savez,  monsieur,  que,  dès  l'origine  des  évéue- 
mens  qui  ont  bouleversé  le  centre  de  l'Europe,  l'empe- 
reur s'est  tracé  une  règle  de  conduite  dont  jusqu'ici  il 
n'a  pas  dévié  un  seul  instant;  celle  de  ne  s'immiscer 
d'aucune  façon  dans  les  affaires  intérieures  des  pays  qui 
voudraient  modifier  leur  organisation,  de  laisser  les  peu- 
ples parfaitement  libres  de  se  livrer  sans  entraves  d«  sa 
paît  aux  expérimentations  politiques  et  sociales  qu'ils 
voudraient  taire,  de  n'attaquer  aucune  puissance  qui  ne 
nuirait  point  lui-même  attaqué;  mais  aussi  de  repousser 
résolu  mer,  î  !oute  atteinte  à  sa  propre  sécurité  intérieure, 
et  veiller  à  ce  que  l'équilibre  territorial  s'il  était  rompu 
ou  modifié  quelque  part,  ne  le  fût  point  au  détriment 
de  nos  intérêts  légitimes.  Tel  a  été  depuis  quatre  mois 
le  système  suivi  par  l'empereur,  tel  est  celui  qu'il  suit 
encore. 

Mais  tout  eu  se  renfermant  dans  ce  système  passif  el 
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expectant,  S,  M.  ne  pouvait  pourtant  fermer  volontaire- 
ment les  yeux  à  toutes  les  éventualités  que  portent  en 
germe  tant  et  de  si  soudaines  mutations  introduites  daus 
Tordre  de  choses  qui  a  jusqu'ici  régi  l'Europe,  non  plus 
qu'à  l'esprit  d'hostilité  qui,  avec  la  fièvre  des  change- 
mens,  s'est  aussitôt  manifesté  contre  nous  dans  toute)  Al- 
lemagne» 

En  effet,  ce  grand  pays  venait  à  peine  de  poser  les 
termes  du  problème  de  son  unité,  que  sa  première  pen- 
sée en  a  été  une  d'extension  des  limites  de  la  confédé- 
ration, son  premier  cri  un  cri  de  guerre. 

Dans  les  réunions  préparatoires  au  parlement  natio- 
nal de  Francfort,    dans  les  clubs,  dans  les  brochures  et 
dans  les  journaux,  la  guerre  contre  la  Russie  a  été  pro 
clamée  comme  une  des  nécessités  de  l'époque. 

Pour  la  faire,  on  a  prêché  ouvertement  l'alliance  of- 
fensive et  défensive  de  l'Allemagne  avec  la  France. 

On  a  été  jusqu'à  menacer  d'englober  dans  la  grande 
nationalité  allemande  nos  provinces  de  la  Baltique. 

L'ancienne  Pologne  devait  être  rétablie,  dans  ses  li 
mites  de  1772,  pour  servir  d'éternelle  barrière  à  l'Eu- 
rope  contre  ce  qu'on  appelait  l'ennemi  commun. 

A  toutes  ces  provocations  et  à  tant  d'autres  que  je 
passe  sous  silence,  sont  venus  se  joindre  des  actes  d'hos- 
tilité plus  directe.  Est-il  besoin  de  rappeler  J'accueil 
fait  aux  réfugiés  polonais  et  le  passage  accordé  gratis  sur 
les  chemins  de  fer,  aux  frais  même  des  gouvernemens 
d'Allemagne,  à  ces  bandes  d'émigrés  qui  arrivaient  de 
France  avec  le  dessein  avoué  d'apporter  sur  notre  terri- 
toire le  ravage  et  l'insurrection? 

Et  si  nous  avions  cherché  effectivement  des  prétextes 
d'aggression,  n'y  avait-il  pas  dans  ce  seul  fait  plus  qu'un 
prétexte  de  ce  genre? 

Bientôt  une  guerre  regrettable  intentée  à  une  monar- 
chie du  Nord  dont  nous  avons  garanti  l'intégrité  et  dont 
le  maintien  importe  à  l'équilibre  de  l'Europe,  est  venue, 
par  les  complications  auxquelles  elle  pouvait  aisément 
donner  lieu  et  par  les  idées  d'ambition  maritime  qu'y 
rattachait  l'opinion  populaire,  menacer  de  porter  atteinte 
à  la  paix  générale,  au  commerce  et  aux  intérêts  des  puis- 
sances riveraines  de  la  Baltique. 

En  même  tems,  l'insurrection  du  grand-duché  de  Po- 
sen  et  l'état  de  la  Oallicie  pouvait  compromettre  grave- 
ment la  tranquillité  intérieure  de  nos  propres  provinces. 
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En  présence  de  pareilles  chances  et  surtout  de  pa- 
reilles dispositions,  la  prudence  la  plus  vulgaire  comman- 
dait de  se  prémunir. 

Nous  avons  donc  rapproche  notre  armée  de  la  fron- 
tière pour  être  eu  mesure  de  parer  à  tous  les  dangers 
qui  pouvaient  se  présenter  dès  ce  moment,  comme  à  tous 
ceux  que  la  situation  toujours  très  précaire  de  l'Europe 
peut  nous  faire  appréhender  encore. 

Mais  notre  système  en  a  été  purement  un  de  défense 
et  de  précaution. 

Dans  notre  pensée,  il  n'a  jamais  eu,  il  na  encore,  à 
l'heure  qu'il  est  aucun  autre  caractère. 

Au  lieu  de  l'envisager  sous  ce  point  de  vue  et  de  s'a- 
vouer intérieurement  que  si  nous  avons  été  obligés  d'ar- 
mer,  la  cause  principale  en  est  aux  provocations  répé- 
tées qu'elle  nous  adresse,  l'opinion  démocratique  aime 
mieux  nous  supposer  des  idées  d'agression.  Chaque  jour, 
dans  la  presse  allemande,  les  rumeurs  les  plus  absurdes, 
les  calomnies  les  plus  odieuses  sont  articulées  à  notre 
charge. 

Plus  d'une  fois  déjà  dans  les  journaux  on  a  fait  pas- 
ser la  frontière  à  nos  troupes,  qui  n'avaient  pas  bougé 
de  leurs  cautonnemens. 

il  n'est  pas  de  dessein  insidieux  qu'on  ne  nous  prête, 
pas  d'émeute,  pas  de  soulèvement,  dans  les  pays  allemands 
ou  slaves,  que  nous  n'ayons  favorisé  sous  main  par  notre 
or  ou  par  nos  agens. 

L'hostilité  qu'on  nous  suppose  contre  l'Allemagne  est 
précisément  en  raison  de  celle  qu'on  ressent,  ou  du  moins 
qu'on  cherche  à  inspirer  contre  nous  à  l'Allemagne  elle- 
même. 

Si,  au  lieu  de  nous  attribuer  des  seutimens  haineux 
que  nous  n'avons  pas,  et  de  se  livrer  sur  nos  prétendus 
desseins  à  des  conjectures  qui  n'ont  point  de  base,  on 
voulait  bien  se  reporter  impartialement  vers  le  passé,  on 
se  ferait  une  idée  plus  juste  et  plus  vraie  du  présent  ; 
ou  verrait  que  cet  ennemi  qu'on  a  révé  si  gratuitement, 
dont  on  se  fait  comme  à  plaisir  un  fantôme,  et  contre 
lequel  une  guerre  nationale  est,  dit-on,  de  nécessité,  a 
toujours  été,  comme  il  l'est  encore,  si  seulement  l'Allema- 
gne ie  veut  bien,  animé  de  seutimens  aussi  bienveillans 
que  désintéressés  envers  elle. 

Quand  donc,  eu  effet,  l'Allemagne  a-t-elle  eu  à  se 
plaindre  de  nous?    Quand  avons-nous  formé  des  projet? 
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«outre  son  indépendance?  Quand  l'avons-nous  menacée 
seulement  d'invasion?  Quelle  partie  de  son  territoire 
avons-nous  prise  ou  convoitée? 

Pendant  tout  le  teins  qu'a  duré  sur  le  continent  la 
domination  oppressive  d'un  conquérant,  la  Russie  a  versé 
son  sang  pour  aider  l'Allemagne  à  maintenir  son  intégrité 
et  son  indépendance. 

Le  territoire  russe  était  délivré  depuis  longtems,  qu'elle 
continuait  à  suivre  et  à  soutenir  ses  alliés  allemands  sur 
tous  les  champs  de  bataille  de  l'Europe.  Plus  récem- 
ment, en  1840,  quand  la  guerre  a  paru  un  moment  à  la 
veille  d'éclater  sur  le  Uhin,  nous  avions  mis  à  leur  dis- 
position nos  forces  inorales  et  militaires.  Durent  cette 
longue  paix  de  33  ans,  dont  l'esprit  remuant  de  la  gé- 
nération actuelle  est  si  aisément  porté  a  renier  les  bien- 
faits,  nous  n'avons  jamais  cessé  de  nous  appliquer  à  re- 
commander et  à  maintenir  en  Allemagne  la  concorde  et 
Vunité,  —  non  pas  sans  doute  cette  unité  matérielle,  telle 
que  la  rêve  aujourd'hui  une  démocratie  avide  de  nivel- 
lement et  d'agrandissement,  et  qui,  si  elle  pouvait  se  réa- 
liser comuié  l'ont  conçue  des  théories  ambitieuses,  met- 
trait tôt  ou  tard  infailliblement  l'Allemagne  en  état  de 
guerre  avec  tous  les  états  voisins,  —  mais  l'unité  morale, 
l'accord  sincère  des  vues  et  des  intentions  dans  toutes  les 
questions  politiques  que  la  confédération  germanique 
avait  à  traiter  au  dehors. 

C'est  à  maintenir  cette  union,  c'est  à  resserrer  les 
liens  qui  attachent  les  gouvernemens  allemands  les  uns 
aux  autres  qu'a  visé  uniquement  notre  politique,  parce 
que  nous  voulions  la  paix  européenne,  et  qu'à  nos  yeux 
la  garantie  la  plus  sûre  de  cette  paix  a  toujours  résidé 
dans  l'union  intime  de  tous  les  gouvernemens  qui  compo- 
sent la  confédération  germanique. 

Ce  que  nous  voulions  à  cette  époque,  nous  le  vou- 
lons encore  aujourd'hui* 

Malgré  les  défis  et  l'outrage,  on  n'a  pas  réussi  à  chan- 
ger nos  dispositions.  A  travers  les  déclamations  furibon- 
des, nous  -savons  distinguer  entre  les  hommes  d'ordre  et 
les  insensés,  entre  la  simple  crédulité  et  la  perfide  mal- 
veillance. Nous  faisons  la  part  de  l'ivresse  et  de  l'exal- 
tiun  momentanées,  amenées  par  tant  d'évéuemeus  si  inat- 
tendues, si  brusques,  si  en  dehors  de  toutes  les  espéran- 
ces comme  de  toutes  les  prévisions. 

Aujourd'hui,  comme  toujours,  loin  de  désirer  le  irou- 
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hle.  Juin  de  chercher  a  semer  la  division,  nous  no  sou- 
haitons autre  chose  \  l'Allemagne  que  l'accord  entre  les 
^ouvernemens  et  Jes  peuples,  accord  si  essentiel  pour  la 
préserver  des  complications  qui  peuvent  lui  venir  do  de- 
hors, comme  des  dangers  immenses  que  recèle  sa  propre 
situation  intérieure. 

IVoirs  pouvons  avoir  nos  doutes  et  nos  appréhensions 
sur  le  résultat  de  la  grande  expérience  qu'elle  tente  en 
ce  moment  pour  donner  à  sa  nationalité  un  plus  grand 
degré  de  force  et  de  cohésion,  niais  ces  doutes  et  ces  ap- 
préhensions n'ont  jamais  dépassé  les  limites  de  l'intérieur 
de  nos  opinions  privées. 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  nous  voir 
bientôt  rassurés;  et  si  en  effet  l'Allemagne  parvient  à 
résoudre  le  problème  de  son  organisation,  sans  préju- 
dice pour  sa  tranquillité  intérieure,  sans  que  les  nouvel- 
les formes  imprimées  à  sa  nationalité  soient  de  nature 
à  inquiéter  le  repos  des  autres  états,  n6us  nous  en  féli- 
citerons sincèrement,  par  le  ,  m^mes  motifs  qui  nous  fai- 
saient désirer  de  la  voir  forte  et  unie  sous  ses  anciennes 
formes  politiques. 

Telles  étant  nos  dispositions ,  toutes  de  paix  et  de 
conciliation,  nous  ue  pouvons  que  déplorer  qu'on  y  ré- 
ponde par  des  sentimens  si  contraires. 

Si  nous  n'avions  qu'à  repousser  les  Imputations  de  la 
faction  démagogique)  nous  ne  nous  en  occuperions  pas, 
et  nous  nous  garderions  d'y  attacher  plus  d'importance 
qu'elles  ne  méritent.  L'intention  bien  arrêtée  de  cette 
faction  est  de  se  refuser  d'avance  à  admettre  toute  bonne 
intention  de  notre  part  et  de  brouiller  à  tout  prix  son 
pays  avec  nous,  pour  y  amener  par  la  guerre  une  con- 
fusion qu'elle  espère  exploiter  au  profit  de  ses  desseins 
anarchiques. 

Comme  il  y  a  chez  elle  parti  pris  de  nous  refuser 
justice,  et  qu'il  est  inutile  de  chercher  à  convaincre  qui 
ne  veut  pas  être  convaincu,  si  nous  n'avions  d'autres  ad- 
versaires que  ceux-là,  nous  nous  bornerions  a  leur  op- 
poser le  silence,  abandonnant  au  lems  le  soin  de  faire 
tomber  tous  les  faux  bruits ,  toutes  les  calomnies  qu'ils 
répandent. 

Mais  à  côté  des  démagogues,  il  y  a  les  gens  de  bonne 
toi,  qui,  par  ignorance  ou  crédulité,  acceptent  sans  dé- 
fiance et  sans  examen  les  fausses  impressions  qu  on  leur 
Rrrunl  (ji-n     Tome  XI  (Jg 
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donne  e(  jouent  ainsi  sans  le  savoir  le  jeu  du  parti  révo 
lutionnaire. 

A  force  d'agir  sur  leur  imagination,  de  nourrir  leurs 
soupçons ,  d'exalter  leurs  craintes,  on  espère  ainsi  les 
^pousser  à  rtne  guerre  qui,  au  point  de  vue  dé  leur  inté- 
rêt, serait,  à  vrai  dire,  une  monstruosité,  et  les  précipi- 
ter^ comme  il  n'est  arrivé  que  trop  souvent,  dans  l'abîme 
d'un  mal  réel  pour  éviter  un  mal  imaginaire. 

C'est  ce  que  veut  lu  parti  ultra-dénsocra tique,  et  c'est 
là  ce  qu'il  faut,  s'il  est  possible,  prévenir.  11  appartient 
dis  lors  aux  gouvernement  que  leurs  rapports  diploma- 
tiques avec  nous  mettent  en  position  de  savoir  à  quoi 
s'en  tenir  sur  nos  intentions  véritables,  il  est  du  devoir 
des  hommes  d'états,  des  membres  éclairés  des  assemblées 
ou  des  chambres  législatives,  de  tous  ceux  enfin  en  qui 
la  modération  des  doctrines  réformatrices  s'allie  au  désir 
de  conserver  à  leur  pays  les  bienfaits  de  l'ordre  public 
et  ceux  du  principe  monarchique,  d'user  de  leur  légi- 
time influence  pour  travailler  à  redresser  sur  le  compte 
de  la  Russie  les  aberrations  de  l'opinion  populaire  et  pour 
l'empêcher  de  s'égarer  dans  une  voie  qni  conduirait  tôt 
ou  tard  à  des  mftlheurs  incalculables. 

L'empereur  vous  charge  expressément,  monsieur,  de 
leur  faire  sentir  cette  nécessité,  en  usant,  pour  agir  sur 
leurs  convictions,  des  considérations  et  réflexions  qui 
précèdent.  Répétez-leur,  faites  bien  entendre  à  toutes  les 
personnes  de  sens  avec  lesquelles  les  affaires  ou  la  so- 
ciété vous  ont  mis  en  relations  familières,  que  les  in- 
tentions de  l'empereur  à  l'égard  de  l'Allemagne  sont  et 
demeurent  franchement  pacifiques;  quo  nqs  arméniens 
n'ont  jusqu'ici  qu'une  destination  strictement  défensive, 
celle  de  nous  tenir  en  mesure  de  faire  face  à  l'un  des 
mille  cas  imprévus  qu'il  n'est  donné  à  personne  de  dé- 
terminer dans  l'état  de  provisoire  où  les  derniers  évene- 
mens  ont  soudainement  plongé  le  monde;  qu'en  ce  qui 
concerne  l'Allemagne  plus  particulièrementf  tant  qu'elle 
no  nous  attaquera  pas ,  tant  que  la  confédération,  telle 
nouvelle  forme  qu'elle  veuille  se  donner,  respectera  les 
états  voisins,  et  ne  cherchera  pas  à  étendre  forcément  sa 
cicronscription  territoriale  ou  sa  compétence  légitime  au 
delà  des  bornes  que  lui  assignent  les  traités  qui  l'ont 
constituée,  l'empereur  respectera  aussi  son  indépendance 
intérieure  et  ne  songera  pas  à  sortir  de  l'attitude  qu'il  a 
adopti'e  jusqu'à  ce  jour, 
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En  vous  acquittant  de  ces  directions,  vous  voudrez 
bieu  de  plus  donner  au  cabinet  auprès  duquel  vous  vous 
trouve/,  occrédùé  communication  et  copie  de  la  présente 
dépêche. 

Signé:  Nesselrooe. 


57. 

Discours  prononcés  à  Madrid  à  Voc- 1848 
casion  de  la  réconciliation  ojficielle 
des  deux  cours  de  Rome  et  d'Espa- 
gne, au  mois  de  Juillet  1848. 

Discours  adressé  par  le  nonce  du  Pape  à  la  Reine 
d'jEspagne* 

Madame, 

Après  les  tristes  vicissitudes  qui  ont  affligé  pendant 
si  longtemps  la  catholique  Espagne  ;  après  un  intervalle 
de  plus  d'une  année  depuis  qu£,  sous  les  auspices  de  V. 
M.,  je  remplis,  dans  In  capitale  de  ces  vastes  domaines  la 
haute  mission  qui  m'a  été  confiée  par  le  patriarche  su- 
prême et  le  père  commun  des  fidèles,  afin  d'adoucir  les 
maux  faits  à  l'église  pendant  les  déplorables  teins  qui  se 
sont  écoulés,  il  m'est  permis  aujourd'hui  de  me  présen- 
ter devant  V.  M.  pour  déposer  dans  ses  augustes  mains 
les  lettres  pontificales  qui  me  revêtent  du  haut  caractère 
de  nonce  du  pape,  Au  milieu  des  graves  devoirs  de  ma 
mission,  c'est  pour  moi  une  bien  douce  consolation  que 
celle  d'être  envoyé  près  d'une  nation  si  généreuse,  si 
noble,  si  fermement  attachée  à  la  religion  pure  et  sainte 
de  ses  pères.  J'éprouve  aussi  une  grande  confiance  en 
me  trouvant  près  d'un  tràne  sur  lequel  ont  régné  tant 
de  monarques  aussi  célèbres  par  l'éclat  et  la'grancleur  de 
leurs  entreprises  que  par  leur  zèle  magnanime  pour  pro- 
pager le  christianisme,  maintenir  et  défendre  les  dogmes, 
le  culte  et  les  droits  inviolables  de  l'église  catholique. 

V.  M.,  voyant  du  haut  de  ce  même  trône  réunis  à 
ses  pieds  les  beaux  exemples  de  ses  illustres  aïeux,  n'a 
pas  hésité  à  mettre  la  main  à  cette  mêm  oeuvre  qu'in- 
voque et  appelle  de  ses  voeux  ardens  l'illustre  nation 
e?paguole.     Glace  n  la  religieuse  sollicitude  de  V,  M., 
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les  nombreuses  églises  privées  depuis  si  longtems  de  leurs 
prélats  ont  changé  en  démonstrations  d'une  extrêmè  al- 
légresse le  deuil  et  la  tristesse  de  leur  funeste  veuvage. 
En  vertu  de  ses  royales  ordonnances,  les  vénérables  pré- 
rogatives de  l'autorité  et  la  juridiction  ecclésiastique  se 
trouvent  maintenant  sauvées,  et  le  libre  exercice  du  mi- 
nistère épîscopal  garanti.  V.  M. ,  regrettant  amèrement 
le  déplorable  abandon  dans  lequel  les  circonstances  pu- 
bliques ont  réduit  le  culte  et  le  clergé,  a  honoré  de  son 
bienveillant  accueil  les  respectueuses  pétitions  que  nom- 
bre de  lois  je  lui  ai  soumises  par  l'entremise  de  son  gou- 
vernement; et,  engageant  sa  parole  sacrée,  elle  se  pro- 
pose de  rétablir,  autant  qu'il  lui  sera  possible,  l'autel  et 
ses  ministres  dans  la  justice  et  dans  la  convenance  de 
sa  splendeur  et  de  son  lustre  primitifs. 

Accomplissez,  madame,  perfectionnez,  couronnez  l'oeu- 
vre mémorable  qui,  conciliant  à  V.  M.  l'amour,  le  re- 
spect et  la  sincère  obéissance  des  peuples  qui  lui  sont 
soumis,  rendra  éternelle  sa  gloire  parmi  les  nations  éclai- 
rées et  sages,  formera  le  plus  précieux  ornement  du  ro* al 
diadème  qui  ceint  son  noble  front,  et  sera  le  plus  ferme 
appui  du  sceptre  qu'elle  tient  dans  sa  puissante  main. 
Moi,  madame,  au  nom  de  l'homme  illustre  qui  du  Va- 
tican étend  ses  mains  bienfaisantes  sur  toutes  les  par- 
ties du  monde  catholique,  j'assure  à  V.  M.  son  concours 
luvorable  et  l'usage  proportionel  des  suprêmes  pouvoirs 
du  siège  apostolique.  Interprète  fidèle  des  sentimens  du 
souverain  pootife,  mon  premier  et  plus  agréable  devoir, 
dans  un  si  heureux  moment,  est  d'exprimer  sa  pater- 
nelle aiTeclion,  sa  tendre  bienveillance  pour  l'aHguste  per- 
sonne de  V.  M.,  et  le  vil  iutérét  que  l'immortel  Pie  IX 
prend  au  bonheur,  au  repos  et  à  la  tranquillité  de  la 
catholique  Espagne. 

Réponse  de  la  Reine  libelle. 

Monsieur  le  nonce, 
C'est  pour  moi  un  bienheureux  jour  que  celui  où  les 
relations  entre  le  père  commun  des  fidèles  et  la  catho- 
lique Espagne,  pendant  si  longtems  interrompues,  vien- 
nent de  se  renouer  pour  le  bien  de  l'église  et  de  l'état. 
De  la  pieté  et  des  sentimens  élevés  dont  se  trouve  doué 
l'illustre  pontife  qui  occupe  le  siège  apostolique,  on  ne 
pouvait  q n'attendre  cette  preuve  de  son  amour  paternel 
pour  unti  nation  éminemment  catholique,  qui  au  milieu 


réconciliation  avec  le  saint  Siège,  469 


des  lamentables  vicissitude-  qu'elle  a  éprouvées,  a  con- 
servé' pure  la  foi  de  ses  d'eux.  Un  événement  si  heu- 
reux a  comble'  de  joie  mon  coeur  et  sera  accueilli  par 
la  nation  espagnole  avec  la  satisfaction  naturelle  à  son 
esprit  religieux,  et  regardé  connue  un  sûr  présage  de  jours 
plus  heureux  et  plus  tranquilles.  Pour  ma  part,  je 
m'efforcerai  de  suivre  les  illustres  exemples  de  tant  de 
rois  catholiques,  mes  augustes  prédécesseurs,  qui  ont  re- 
gardé ce  titre  sacré  comme  ie  plus  beau  fleuron  de  leur 
couronne. 

Quaut  à  vous,  monsieur  le  nonce,  qui  depuis  plu» 
d'un  an  employez  le  zèie  et  la  sagesse  les  plus  recom- 
manJables  pour  contribuer  au  règlement  des  différends 
qui,  dès  ^aujourd'hui ,  doivent  être  regardés  comme  ter- 
minés, je  vous  assure  que  j'ai  la  plus  complète  satisfac- 
tion de  voir  couronnés  de  oiiccès  vos  nobles  efforts,  en 
déployant  à  ma  cour  le  caractère  éminent  dont  vous  êtes 
investi,  et  je  me  félicite  de  ce  que  les  intérêts  de  l'é- 
glise ne  pourront  rencontrer  en  vous  qu'un  représentant 
aussi  habile  qu'éclairé. 


58. 

Proclamation  du  gouverneur  de  la  1848 
Guyane    française  >  en  date  de 
Cayenne,  le  10.  Août  1848. 

Bahitans  de  la  Guyane  française, 

il  appartenait  au  mouvemeut  social  et  religieux  de 
notre  époque  de  consacrer  la  glorieuse  régénération  de  la 
liberté  dans  nos  colonies.  A  peine  nous  apprenions  l'a- 
vènement de  la  république  eu  France,  et  déjà  avait  re- 
tenti son  généreux  principe  que  nulle  terre  française 
ne  peut  porter  d?  esclaves. 

Les  événemens,  depuis  lors,  se  sont  succédés,  se  sont 
multipliés;  mais,  grâce  au  bon  esprit  et  aux  sentimens 
d'union  fraternelle  de  toutes  les  classes  de  la  population, 
l'ordre  et  la  tranquillité  n'ont  pas  cessé  un  moment  de 
régner  clans  le  pays;  je  mets  orgueil  à  m'en  féliciter 
avec  vous,  habitans  de  la  Guyane;  honneur  à  vous! 

Honneur  a  vous  surtout,  vous  qui  naissez  aujourd'hui 
à  la  liberté!  Mes  amis,   je  suis  content  de  vous:  vous 
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avez  montré  une  fois  de  plus,  par  votre  soumission  aux 
Jois ,  par  votre  sagesse,  combien  la  république  avait  eu 
raison  de  compter  sur  votre  intelligence  et  votre  patrio- 
tisme.   Le  terme  fixé  à  votre  attente  est  arrivé. 

Continuez;  désormais  enfans  da  la  £Traiu:e,  vous  ju- 
stifierez ce  noble  titre,  j'en  ai  la  confiance,  par  ^os  pro- 
grès dans  la  civilisation,  pur  votre  dévoûment  à  nos  in- 
stitutions, par  'votre  attachement  au  sol  où  vous  vivez, 
en  le  fécondant  par  votre  travail,  pour  vous-mêmes  et 
pour  vos  familles,  et  aussi  pour  assurer  la  prospérité 
de  cette  belle  colonie,  pour  la  rendre  de  plus  en  plus 
utile  et  précieuse  à  la  métropole. 
Citoyens, 

En  vertu  du  décret  de  la  république  du  27  avril 
Î848,  au  nom  du  peuple  français,  nous  proclamons  Fa- 
boliiion  de  l'esclavage  à  la  Guyane  française. 

Vivo  la  république  ! 
\  Cayenne,  le  10  août  (848. 

Le  commissaire-général  de  la  république, 

PAKISET. 


59. 

Articles  additionnels  au  traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas 
du  4  Mai  1818  "sur  la  suppression 
de  la  traite  d'esclaves.  Conclu  et 
signé  à  la  Haye,  le  31  Août  1848. 

Da  Ihre  Majestijt  die  Konigin  des  verei.uigten  Konig- 
reichs  von  Grossbritannien  und  Irland  und  Seine  Maje- 
stât  der  frvonig  der  Niederlande  es  geeignet  gefnnden  lia- 
ben,  eine  fernere  IJebereinkunft  zu  trefïen,  als  zusàtzlich 
zu  dem  am  4.  Mat  1818  im  Ilaag  zur  Unterdriickung 
des  Sklavenhandels  gescblossenen  Vertrage,  zu  wekhem 
bereits  am  31.  D<Jzbr.  1822,  am  25.  Januar  1823  und 
am  7.  Febr.  1837  znsâulicbe  und  erklàrende  Artikel 
hinzugefùgt  vynrden,  so  haben  sie  zu  ibren  Bevollmach- 
tigten  zu  dem  Zwecke  ernaunt,  ermiichtigt  und  bestimnit, 
aïs  : 

(folgen  die  Nam  en  und  Titel  der  Bevollmachligten) 
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welclie  liber  die  nachfolgenden  Artikel  uDereingekommen 
sind  und  dieselben  abgeschlossen  haben  : 

Art.  1.  Da  nach  der  fûnften  Abtbeilung  des  am  25. 
Januar  1823  zu  dem  Vertrage  zur  Unrerdriïckung  des 
Sklavenhandels  zwischen  lhreo  Majeetaten  dem  Kônige 
des  vereinigten  rvônigreichs  von  Grossbi  itanuien  und  lr- 
land  und  dem  Kônige  der  Niederlande,  welcher  am  4. 
Mai  1818  im  Haag  unterzeichnet  ward,  hinzugefûgten 
Zusatz-Artikels  jedes  nach  jenem  Vertrage  oder  uacji 
den  erklarcnden  oder  Zusatz-Artikeln  dazu  der  Untersu- 
chung  unterworfene  Schiff  oder  Fahrzeug,  welches  an 
der  R iiste  von  Afrika  innerbalb  eines  geographischen 
Grades  westlich  von  derselben  und  zwischen  dem  20. 
Grade  nordlicher  Breite  und  dem  20.  Grade  sùdlicber 
Breite  herumfabrend  oder  segelnd,  oder  in  irgend  wel- 
chen  Fliïssen,  Baien  oder  Bucbten  der  genannten  Kiï- 
ste  innerbalb  jener  Grenzen  oder  in  irgend  welchem  Ha- 
fen  innerhalb  der  genannten  Grenzen  vor  Anker,  ange- 
halten  wird,  aïs  der  Aufb»-ingung  und  Verurlheilung  aus- 
gesetzt  erklart  ward,  wenn  es  sich  ergeben  solUe,  daes 
es  eine  unmassige  Menge  Wasser  in  Fassent  oder  Kiï- 
beo,  mehr  als  hinreichend  fiir  den  Verbraueh  seiner 
Mannschaft  aie  KaufFahrteischift  am  Bord  bat;  und  da 
Falle  sich  ereignen  k  omit  en,  in  welchen  durcb  eine  zu 
strenge  Anwendung  der  oben  angezogenen  Festsetzung 
geselzlicher  Hande)  unterbrociien  werden  niôchte  und 
rvanifahrteischifFe ,  weîche  zuin  Transport  von  Auswan- 
derern  oder  Vieh  bestimmt  sind,  an  der  Ausiibung  soi» 
cher  gesetzlichen  Thatigkeit  gehindert  werden  môchten, 

so  wird  hierdurch  von  den  beiden  bohen  vertragen- 
den  Tbeilen  festgesetzt,  dass,  (ails  am  Bord  eines  Kauf- 
fahrieischifles  der  einen  oder  der  andern  3\alion  eine 
grossere  Menge  Wasser  in  Fassern  oder  in  Kîiben  oder 
in  andern  Gefassen  gefunden  werden  sollte,  als  zu  dem 
Verbraucbe  der  Mannschaft  nutbig  ist,  dieser  Umstand 
allein  nicht  als  geniigender  Grund  angesehen  werden  soil, 
um  zur  Anbaltung  des  genannten  Schiffes  zu  ermachtigen, 
vorausgesetzt,  dass  die  Schiffspapiere ,  mit  welchen  es 
verseben  ist,  in  Ordnung  sind,  um  zu  beweisen,  dass  es 
nicht  im  Sklavenhandel  beschaftigt  ist. 

Art.  2.  Da  laut  des  zweiten  Artikels  des  oben  ge- 
nannten Vertrages  vom  4,  Mai  1818  die  Uebereinkunft 
getioffen  ward,  dass  Scbïffe  der  konigl.  Marinen  der 
beiden    liohen    verlragenden   Theile  ,    mil  besunderer 


472    Articles  addition,  au  traité  entre  tAngleU 


Vorschriften  verse  h  en ,  das  Kecht  haben  sollten,  solche 
Kauiïahrteischiffe  der  beiden  Natiouen,  welche  verdâch- 
tig  siod,  im  Sklavenhandel  beschàftigt  zu  sein,  zu  visiti- 
ren,  und  das  Redit  haben  sollten,  solche  Schiffe  anzu- 
halten,  sobald  Skia v en  wirklich  am  Bord  gefundeu  wer- 
den;  und  da  dièses  Kecht  der  Untersuchung  nnd  des 
Anhaltens  fur  den  ganzen  Umfaug  der  hohen  6ee  zugè- 
standen  ward,  ausgeiiooimen  das  mittëllândische  Meer 
und  die  ausserhalb  der  Meerenge  von  Gibraltar  liegen- 
den  europâischen  Seen  iiordlich  von  der  37.  Parallèle 
nordlicber  Breite  und  ôstlich  von  déni  Langen-Meridian 
20  Grade  wesllich  von  Greenwich; 

und  da  laut  des  Zusatzarùkels  zu  dem  oben  genann* 
ten  Verlrage,  unterzeichnet  am  25.  Jaouar  1823,  die 
Uebereitfkunft  getroffen  ward,  dass  das  Kecht  des  An- 
lialteus  sich  au!  Schiffe  erstrecken  soUte,  welche,  zum 
Sklavenhandel  ausgeriistet,  innerhalb  gewisser  bezeichne- 
ter  Grenzen  auf  (1er  Westkùsle  von  Afrika  angetrofteu 
wurden,  und  da  der  Sklavenhandel  sich  nicht  auf  jenen 
Theil  der  Westkiiste  von  Afrika  beschrânkt,  innerhalb 
dessen  das  Anhalten  wegen  Ausriïstuug  eilaubt  ist,  sou- 
dern  auch  sowohl  auf  der  Qslkûste  von  Afrika,  ais  in 
andern  Theilen  der  Welt  getrieben  wird,  so  sind  die 
beiden  hohen  vertragenden  Theile  iïbereingekommen,  dass 
das  gegenseitige  Kecht,  welches  durch  den  obengenann- 
ten  Zusatzartikel  den  Krenzern  der  beiden  Natîonen  zu- 
gestanden  ist,  Schiffe  anzuhalten,  welche  zum  Sklaven- 
handel ausgeriistet  befuuden  werden,  ausgedehnt  werden 
soll  auf  Schiffe ,  welche  auf  der  Ostkùste  von  Afrika 
wesllich  vom  53.  Grade  der  Lange,  ostlich  von  dem  Meri- 
dian  von  Greenwich  und  zwischen  dem  Equator  und  der 
Parallè  le  von  3Q  Graden  siïdlicher  Breite  awgetroffen  wer- 
den ;  und  dass  Schiffe,  welche  wegen  solcher  Ausrûstung 
innerhalb  der  vorgenanuten  Grenzen  angehalten  werden, 
dem  Rechtsgebiete  der  durch  den  Vertrag  von  1828  eiu- 
gesetzten  geinischten  Gerichtshofe  unterworfen  seirfsollen. 

Art.  3,  Da  laut  der  3.  Abtheilung  des  3.  Artikels 
des  Verlrages  vom  4.  Mai  181 S  die  Uebereiukwnft  ge- 
troffen  war,  dass  die  Zabi  der  Schiffe  der  beiden  k(K 
niglichen  Marinen,  welche  znfolge  der  Feslselzungeu  diè- 
ses Vertrages  rvauffahrtei-SchiiTe  zu  untersuchen  und  an- 
zuhalten ermachligt  sind ,  ohne  die  ausdrùckliche  Zu- 
stimmung  des  anderen  hohen  vertragenden  Iheiles  zu- 
vor  eingeholt  und  erhalten  zu  haben.    die  Zabi  vol» 
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/wolf  dem  einen  oder  dern  anderen  der  hoiieu  verïrageo- 
den  Theile  zugehorend   nicht  iïbersteigen  sollte; 

und  da  die  Erfahrung  das  Uuzureichende  einer  so 
kleinen  Zahl  Kreuzer,  deu  Sklavenhandel  mu  unterdriï- 
eken,  gelehrt  bat; 

so  sind  die  beiden  hohen  vartragenderc  Theile  ge~ 
genseitig  uberemgekommen  ,  dass  der  eine  sowohl  als 
der  andere  The  l  Freiheit  baben  soll ,  unter  den  durch 
den  Vertrag  von  1818  festgeseizten  Bedingungen  und 
Beschraukungen,  und  um  jenen  Vertrag  und  «eine  zu- 
satzlichen  und  erklarenden  Artikel  zur  Ausfuhrung  tu 
bringen,  eiue  solche  Zahl  Schiiïe  seiner  koniglichen  Ma- 
rine zu  benutzen,  als  dem  einen  oder  andern  Theil  an- 
jemessen  erscheinen  mag. 

Art.  4.  Die  gegenwàrtigen  zusatzlichen  Artikel  sol- 
len  dieselbe  Krait  und  denselben  Werth  haben,  als  ob 
sie  in  dem  Vertrage  vom  4.  Mai  1818  enthalten  w ri- 
re n,  wovon  sie  aïs  ein  integrirender  Theil  angesehen 
werden  sollen. 

Sie  solien  ratifizirt  werden ,  und  die  Ratifikationen 
sollen  lui  Haag  innerhalb  eines  Mouats  von  dem  Tage 
iurer  Unterzeichnung  ausgevvechaelt  werden. 

So  geschehen  iiu  Haag,  ani  31.  August  Un  Jahre  mi- 
sères Herrn  1848. 

Die  unterzeichneten  Bevollmachtigten  sind  unter  Zu- 
stimmting  ihrer  resnektiven  Souveraine  ùbereingekom- 
men,  dass  der  2.  Artikel  der  arn  31.  August  1848  i«i 
Haag  unterzeichneten,  zu  dem  Vertrage  vom  4.  Mai  1818 
zur  Unterdrùckung  des*  Sklavenhandels  zusatzlichen  Ue~ 
bereinkunft ,  erst  nacb  Verlauf  yon  iùnf  Monaten  von 
dem  Tage  der  Auswechselung  der  Uahfikationen  an  zur 
Aiisfùhrimg  kommen  soll ,  und  dass  von  diesem  Zeit- 
punkt  an  die  Bestimmungen  des  besagten  Artikels  voila 
lirait  und  Wirkung  haben  sollen  *). 

So  geschehen  im  Haag  arn  24.  Oktober  1848. 

*)  Oie  zusàHlichen  Arfikel  vom  31.  August  1848  sind  durch  5e. 
Majesiat  den  Konig  der  Niederlande  a  m  25.  September  1848  und 
durch  lbi*e  Majestal  die  Konigtn  von  Grossbritamiiea  und  Mand 
«nu  20.  September  1848  ratifuiit  vvordeu.  Auch  sind  di<*  Ralifi- 
liationsurLiinden  ausgewechsell. 
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60. 

1848  Règlement  sur  le  service  internatio- 
nal des  chemins  de  fer  entre  la  France, 
la  Belgique  et  la  Prusse,  arrêté  par 
une  commission  mixte  de  ces  trois 
Etats.  Signé  à  Bruxelles  le  8  Octo- 
bre 1848* 

Die  gemiscble  Commission  zur  Kegulirung  de9  inter- 
uattonalen  Eisenbahn-Dienstes  zwischen  Preussen,  Frank- 
reich  und  Belgien  hat  sich  am  8.  Oktober  1848  Un  Mm 
nisterium  der  ôiFentlichen  Arbeiten  in  Briissel  zura  letz- 
ten  Maie  versammelt.  Es  waren  gegenwartig  (folgen  die 
Namen). 

Nachdem  die  Kommissarien  bei  ihren  friiheren  Zu- 
sammenkiïnften  die  Revision  der  Grundlagen  des  in  der 
Silzung  voin  14.  Dezember  1847  vereinbarten  Vertrags- 
Entwurfs  vollendet  haben,  und  in  Erwartuug  einer  Ver- 
fitâmligung  zwischen  den  betrellenden  Hegieruugen  ûber 
die  Feststellung  eines  definiliven  Vertrages,  erklareu  eie, 
auf  Grund  der  ihnen  ertheilten  und  nacbgewieseneu  Lr- 
inachtigung,  dass  die  nachstehenden  Beslimonmgen  voin 
1.  Januar  1849  an  zur  Ausfûhrung  kommen  solleu  *). 

K  a  p  i  t  e  I  I. 

tJeslîmmuiigen  iiber  die  Gîiteriùge. 

Art.  1.  Aile  Waaren  ,  velche  sich  in  Wagen,  die 
von  alleu  Seiten  mit  festen  Wanden  ^eschlossen  sind 
(Koulissen-Wagen),  oder  in,  mit  Schutzdecken  versebe- 
nen  Wagen  verpackt  finden,  sollen,  noter  geborigem 
Verachlusse  dieser  Wagen  mittelst  Bleie  oder  Vorlege- 
schlosser,  çowohl  bei  déni  Eingange  als  bei  dem  Aus- 
gange,  bei  Nachi  wie  bei  Tage,  an  Sonn-  und  FesMitgen 
wie  an  jedein  andern  Tage,   der  Revision  bei  den  be- 

*)  Dièses  Règlement  ist  in  Premsen  durch  Bekanntmacbung 
des  Provinzial-Steuer-Direktors  i.u  Kôln  von»  25.  Januar  1849,  m 
Fratikreicb  durch  die  weiler  un  ten  .ibgedruckte  Verordnung  vont 
31.  December  1848  und  in  Belgien  ehenfalls  noch  im  Deternbci 
1848  verbffentlieht  woiden. 
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treffendeu  Grenz-Zoll-Aemtern  nicht  unlerîiegen,  wenn 
die  in  den  folgenden  Artikeln  bezeichnelen  Vorbebalto, 
Bedingungen  und  Forinlichkeiten  erfùllt  sind. 

Art.  2.  Vorlaulig  bezieht  sich  dièse  Ausnabme  nur 
auf  Gùterwagen,  welche  nach.  einem  oder  dem  andern 
der.  nachgenannten  Orte  bestirnmt  sind,  namlich  ; 

in  Preussen  :  nach  Aacheu  oder  Koln  ; 

in  Frankreich  :  nach  Lille,  Valenciennes  oder  Paris; 

in  Belgien:  nach  JYÏons,  Brîissel,  Antweruen,  Cent 
oder  Lùttich. 

Arl.  3.  Kolli,  welche  weniger,  als  25  Kilogramme!* 
(einen  halben  Cenlner  Zoll-Gewicbt  des  Zoll  -  Vereins) 
wiegen  ,  diirfen  nur  in  einem,  von  alien  Seiten  mit  fe- 
sten  Wanden  gescblossenen  Wagen  (ixoulissen- Wagen) 
\erladen  wevden. 

Art.  4.  Die  Zoll  -  Verwaltung  eines  jeden  der  drei 
Staaten  wird  den  Verschluss  durch  die  von  Seite  der 
Zoll-Verwallung  eir.es  der  beiden  Staaten  angelegten 
Bleie  und  Vorlegeschfôèser  fur  genîigend  anerkennen, 
sobald  aie  sich  vergewis&ert  hat,  dass  derselbe  den  ver- 
abredelen  Bedingungen  entspricht,  und  vorbehaltlich  ei- 
ner  Vervollstàndigung ,  wenn  es  einer  solchen  bedarf. 

Dièse  Verabreduug  bezieht  sich  auf  die  Giïter-Wageu 
welche  nach  einem  der  im  Artikel  2  genannten  Beslim- 
mungs-Qrle  abgefertigt  werden,  und  ausserdem  ,  was 
Belgien  belrifTt ,  fur  die  Einfuhr  ans  Preussen:  auf  die 
nach  VerVipra  abgefertigten  Wagen. 

Art.  ô.  Jeder  Zug  muss  von  einem  Ladungs-Ver- 
zeichnisse,  getrennt  nach  den  Besiimmungs-Orten,  beglei- 
îet  sein,  fiïr  welches  in  den  drei  Staaten  ein  ùberein- 
stimmeodes  Mwster  in  Anwendung  kooimt. 

Dièses  Ladungs-Verzeichniss ,  welches  durch  die  Ei 
senbahn-Verwaltungen  anzufertigeu  ist  ,  uuleriiegl  den> 
Visa  der  Zollbehonle  an  dem  Ladungs-Orte.  Dasselbe 
muas,  ausser  der  Anzahl  und  den  Nummern  der  Wagen, 
aile  diejenigen  Angaben  enthalten  ,  welche  in  den  be- 
treffenden  Staaten  fui  die  eigentlichen  Zoll-Deklaratio- 
uen  vorgeschrieben  sind. 

Art.  6.  Ein  jeder  Zug  wird  unter  dm  ununterbro- 
chene  Begh'itung  von  Zoll-Beamten  geslelît,  jedoch  phnc 
dass  darnus  fiir  die  Eisenbahu  - Verwallungen  atiileit» 
Verbindlichkeilen  entstehen,  als  diejenige,  den  Beglei- 
^ungs-BenmUm  ihte  Platze  unentgeltlich.  sowohl  bei  cIcl 
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Hin-  wie  bei  der  Piiïckreise,  und  im  Zuge  so  nalie  wie 
oiuglich  bei  den  Giiter-Wagen  einzurautnen, 

Art.  7.  Die  Begleitungs-Beamten  haben  die  Ziige 
auf  das  Gebiet  des  benachbarten  Staates  bis  zur  ersten 
Station,  wo  sich  ein  Zoll-Àmt  belîndet,  zu  begleiten. 
Sie  diïrfen  den  Zug  nicbt  eher  verlassen,  aïs  bis  sie  die 
Ladungs-Papiere  den  Zoli-Beamten  dieser  Station  iiber- 
geben  haben. 

Art.  8.  Die  Wagen  miissen,  vor  dem  Uebergange 
aus  einein  Staats-Gebiete  in  ein  anderes,  in  soïcher  Weise 
mit  festen  Wanden  versehîossen  oder  mit  Decken  ver- 
seheu  werden,  dass  die  Zoll-Behorde  nur  die  Bleie  oder 
die  Vorlegeschlôsser  anzulegen  braucbt ,  nachdem  sie 
sich  von  der  guten  Beschaffenheit  der  Verschluss-Ein- 
ricbtungen  ùberzeugt  bat, 

Art.  9.  Die  Vorlegeschlôsser  werden  in  den  drei 
Staaten  nach  einem  ùbereinstiuimenden  Muster  angefer- 
ligt  und  mit  den  vereinigten  Wappen  der  drei  Lander 
bezeichnet  werden. 

Auf  den  Bleien  soll  das  Zoll-Amt  aogegebcn  sein, 
wo  diescîben  angelegt  worden  sind. 

K  a  pi  tel  II. 

Bestimmungen  iiber  die  Personen-Zuge. 

Art.  10.  Die  im  Art.  1*  fïir  die  Guter-Ziige  zuge- 
standene  Befugniss,  die  Landesgrenzen  wàhrend  der  Nacht 
und  an  Sonu-  und  Festtagen  zu  iibersclireiten,  wird  aucb 
auf  die  Personen-Ziïge  ausgedelmt. 

Art,  11.  Die  bei  dem  Grenz-Zoll-Amte  nicht  revi- 
dirten  Reise-Effekten  miissen  mit  einem  Ladungs-Ver- 
zeicbnkse  und  mit  einer  zollamtlicben  Bezettelung  ver- 
sehen  sein.  Sie  werden  in  die  durch  Bleie  oder  Sclilos- 
ser  zu  verschliessenden  und  von  Zoll-Beamten  begleite- 
ten  Wagen  verladen. 

Art.  12.  Das  Gepack  der  Reisenden  wrird  in  der 
Hegel  bei  dem  Grenz-Zoîl-Anite  revidirt.  Jedoch  sollen 
diejenigen  Reisenden,  welche  sich 

ans  Frankreich:  nach  Briissel  iiber  Quievraiu ,  nach  Aa- 
cben  oder  Koln  durch  Belgien,  iiber 
Quie'vrain,  Briissel  und  Verviers, 

aus  Belgicn:  nach  Valenciennes  oder  Paris  iiber  Quie'- 
vrain, nach  Lille  iiber  Mouscron,  nach 
\achen  oder  Koln  iiber  Verviers. 
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ans  Preusten*.  nacb  Verviera  tlurch  Welkenraedi,  tut*  h 
Valonciennes  oder  Paris  durcb  Belgien 
iiber  Vervters,  Rrûsse!  und  Quievrain, 
begeben  ,  die  W  abl  haben,  ihr  Gepack  entweder  bei 
dem  Grenz-Eingangs-Zoll-Amte  eînes  jeden  Landes,  oder 
in:  Beslimmungs-Orte  revidiren  su  lassen. 

Arl.  13.  Oie  Reiseoden  dûrfeti  in  den  Personen-Wa- 
gen  kein  Gepâckstûck  bei  sicli  behalten  ,  welebea  zoll- 
pflicbtige  oder  verbotene  Waaren  enthalr. 

Art.  14.  Aile  zollpflicbtigen  Gegenstànde ,  wekbe 
mit  Peraonen-Zûgen  befôrdert  werden  ,  sind  denaelben 
Bedingungen  und  Fôrmlichkeiteu  unterworfen ,  welcbe 
fur  die  mit  den  Gûter-Zûgen  beforderten  derartigeà  Ge* 
genstànde  gelten. 

K  a  pi  tel  III. 

Allgemeine  Bestimmungen. 

Art.  15.  Oie  Abfahrts-Zeiten  der  Gûter-  und  Per- 
sonen-Zûgfe,  welcbe  auf  der  Zweigbabn  ûber  Lille,  von 
Belgien  nacb  Paris  abgefertigl  werde»,  mûssen  in  der 
Art  geregelt  werden,  dass  dièse  Zûge  zu  Douai,  wo  die 
beiden  Bahnen  nacb  Lille  und  Valencienues  sich  llïeilen, 
mit  den  Ziigen  vereinigt  werden  konnen ,  welcbe  tinter 
amtlicber  Begleitung  vom  Zolî-Verein  und  von  Belgien 
her  auf  der  Bahn  ûber  Valenciennes  kommen. 

Art.  16.  Fîir  die  Zabi  der  Zûge,  welcbe  tâglicb, 
uuler  den  iu  den  gegenwàrtigen  Bestimmungen  verabre- 
deten  Krleicbtenmgen ,  ûber  die  betrefïenden  Landes» 
Grensen  ein  und  ausgehen  dûrfen,  wird  eiue  gewissev 
als  Regel  geltende  Grenze  festgesetzt. 

Dièse  Grenze  kann  indessen,  im  Interesse  des  Kisen- 
babn-Diensles,  ûberscbritten  werden,  wenn  die  ZoJI- 
Verwalrungen,  soweit  es  cine  jede  derselben  angebt. 
solcbes  als  nùtzlich  anerkennen. 

Art.  17.  Die  Waaren  mûssen,  nacb  ibrein  fcintref- 
leu  am  Bestimmungs-Orte,  in  Rautnen  niedergelegt  wer- 
den. welcbe  die  Eisenbabn-Verwaltungen  zu  dic^em  Ba- 
bule  berzugeben  îiabeu,  und  welche  von  der  Zoll-Vet* 
waltnog  gui  befunden  worder»  und  verschlusafaliig  sind. 
Sic  verbleiben  daselbst  unter  fier  ununterbrocbenen  Âuf 
sicbt  der  Zoll-Beamten  und  werden  von  dort  »  je  nacb 
ihrer  BestimmuDg,  zum  inneren  Véibraucbe,  sur  olïent- 
licben  Niederlage,  oder  zur  writeren  Versendung  in  Ùm 
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Ausland,  auf  Gmnd  einer  speziellen,  înnerhalb  der  da* 
fur  bestimmten  Frist  abzugehenden  Dekiaration ,  und 
uach  Erfiïllung  der  vorgeschriebenen.  Formlichkeiteu, 
entnommen. 

Das  Abiaden  der  Wagen  muss  unmittelbar  naclt  dem 
Eiutreffen  der  Zûge  Slatt  finden. 

Art.  18.  Auf  den  Stationen ,  wo  Gebàude  mil  Ràu- 
men  von  der  im  vorhergehenden  Artikel  bezeichneten 
Reschafïenheit  noch  nicht  vorhanden  sind,  soll  das  Ab* 
iaden  der  Wagen  spàtestens  innerhalb  einer  Fri&t  von 
36  Stiincîen  nach  dem  Eîntreffen  des  Zuges  erfolgen. 

Art.  19.  Oie  Eisenbahn -Verwaltungen  sind  ver- 
pfHchter,  die  Zo 11- Verwaltungen  mindestens  8  Tage  vor- 
lier  von  den  Veranderungen  in  Kennlniss  zu  setzen, 
welche  sie  hinsichtlich  der  Stunden  der  Abfabrl ,  des 
Grenz-Ueberganges  oder  der  Ankunft  der  Zûge,  sei  es 
der  Tag~  oder  Nacht-Ziige  vornelimen  wollehj  widii- 
genfalls  sie  gehalten  sein  sollen ,  auf  der  Grenze  allé 
gewôhnlichen  Zoll-Formlichkeiteo  zu  erfùllen. 

Art.  20.  Als  Grundsatz  ist  angenouimen,  dass  eine 
Theilung  der  Zùge,  wenn  darum  nachgesucht  wird,  von 
den  Grenz-Zoil-Aemtei  n,  jedoch  niclit  unter  10  Wagen 
fur  jeden  Theilzug,  bevvilligt  werden  darf. 

Bei  nachbenannten  Grenz-Zoll-Aemtern,  namlich: 
zu  Quiévrain,  Mouscrôn,  Antwerpen  und  Welkenraedt, 
fiir  Belgien,  zu  Valenciennes  und  Lille,  fur  Frank- 
reicb  und 

zu  Aachen,  fiip  Preussen, 
soll  indessen   eiue  noch  weiter  gehende  Theilung  der 
Ziige  erlaubt  werden  konnen,  wenn  ein  Nothfall  eintritt 
und  dieser  von  dem  obersten  Zoll-Beauiten  der  Station 
als  ein  solcber  anerkannt  wird. 

Art.  21.  Unler  denselbenr  Vorbobalten  und  unter 
Erfiillung  der  nâinlichen  Bediugungen  und  Fôrmlichkeiten, 
welche  fur  den  Eingang  der  Gùter-  und  Personen-Zûge 
ans  einem  Lande  in  das  andere  verabrèdel  sind,  sollen 
den  Guter-  und  Personen-Zûgen  die  gleichen  Erleichte- 
rungen  auch  bei  ibrem  Durchgange  durcb  das  Belgiscbe 
Gebiet,  von  Frankreîch  nach  Preussen,  oder  uingekehrt 
ziigeatanden  werden. 

Desglcichen  soiïen,  was  das  Frauzosische  Staats-Gebiet 
betritlt,  die  Waaren,  welche  aus  dem  Zoll-Veretne  oder 
ans  Belgien,  mit  der  Besltmroung  fur  Rouen  oder  Hâ- 
vre,  und    umgekehrt,  abgeteitigt  werden,  in  Paris  nach 
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ilen  Babnlnifen  der  Eiseubabn  nach  Rouen  und  der  Nord- 
bahn  ùberladen  werden  diirfen;  uni  so  die  zur  Zeit  in 
der  unmiîtelbaren  Verbindting  dieser  Eisenbahneu  noch 
vorbandenen  Liicken  auszufùlJen,  vorausgesetzt,  dass  der 
Zoll-Verwaltung  Frankreîchs  jede  erforderliche  Siclier- 
heil  werde  gewàbrt  werden. 

Art  22.  Die  Begleitungs  Beamten  soïfeu,  bei  Perso- 
nen-Ziigen ,  in  einem  Wagen  zweiter  klasse,  und  bei 
Giîter-Zùgen,  in  deu  fur  die  Scbaffner  bestimmten  Raum- 
liclikeilen  befôrdert  werden. 

Art.  23.  Man  ist  darùber  einverstanden,  dass  durch 
die  gegenwartigen  Bestimmungen  den  Gesetzen  eines  je- 
den  Laudes,  iui  BetreiF  der  wegen  Zoll-Defraudation 
oder  Kontravention  verwirkten  Strafen,  oder  denen,  in 
welchen  Verbote  oder  Beschrànkungen  der  Einfuhr,  der 
Ausfubr  oder  des  Durcbgangs-Verkebrs  angeordnet  sind, 
in  keiner  Weise  Eintrag  geschehen,  so  wie  dass  es  in 
jedem  Lande  der  Zoll-Verwaltung  unbenoniuien  bleiben 
soll,  in  Fallen,  wo  dringeuder  Verdacbt  einer  Defraude 
obwaftel,  zur  Kevision  der  Waareu  und  zu  den  anderen 
Furmlichkeiten  bei  dem  Grenz-Zoll-Amte  sebreiten  zu 
lassen. 

Art.  24.  Die  Zoll-Verwaltungen  der  drei  Staaten 
werden  sicli  die  binsichtlich  der  Ausfûhrung  der  gegen- 
wàrtigen  Bestimmungen  an  ibre  Beamten  ergehenden  In- 
slrnktionen  und  Anweisungen  gegenseitig  mittbeilen. 

Dieselben  werden  in  Uebereinstiinmung  dabin  wirken, 
dass  die  Abfertigungs-Stunden  der  Zoll-Beamten  so  vie) 
als  inoglicb  im  Einklange  mit  den  richtig  bemessenen 
Bedùrfnissen  des  Eisenbabn-Diensles  geregelt  werden. 

Art.  25.  In  dem  Fa  Ile,  wo  einer  der  drei  Staaten 
wiinscben  môcbte,  dass  die  Wirksamkeit  der  oben  ver- 
zeichneten  Bestimmungen  aufhore,  soll  derselbe  die  bei- 
den  andern  Staaten  davon  weuigstens  6  Monate  voraus 
in  Kennlniss  setzen. 

Gegenwàrtiges  in  frauzosiseber  und  deutseber  Spra- 
che  aufgenornmenes  Protokoll  ist  in  diesen  Sprachen 
dreimal  ausgeferligt  und  eine  Ausfertigung  vondenllom- 
missarien  jeder  der  vertragenden  Tbeile  an  sirb  genouv 
men  worden. 

Gescbeben  zu  Briïssel,  wie  oben,  vorgelesen  und  voll- 
^ogen. 

Folgende  sind  die  JMuster  zu  den  in  den  Aiiikebi  5 
und  11  erwàbnten  Ladelisten: 
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Eisenbalinen.  Amt  zu 

Franzôstsch-Belgisch-Pilieinisclier  Dïenst. 

Internationale  Transporte. 

[^ade-Liste  fur  nachstehend  be&eichnele  Waaren,  abgesandt 
den  um      Uhr  des       mit  der  Bestiimnung. 

nach 


c 

S 

a 


Nameu  uud 
flaiidlungs- 
Firmen  der 


Kotiis. 


Waaren, 


Wagen. 


e 

u 

3 

i 

'S 

N3 

z 

4 -s 


cû 


5  "S  a 
—  u  S: 

<  -a  -a 
f  «  » 
**  •— ■  toc 

>    Ê  3 


Berner 
kunften. 


Total 


NB.  Fur  die  ainij  Xîesehen  a  m  Amie  zu 
Irausit  und  Einschiffen) 
m  etnetn  beigiscbeii  Stfe- 
hâ'fen  bestimimen  Waa- 
ren si  ml  so  viele  Lude- 
listen  eiforderJicb ,  aU 
Frachlbriefe  vorbandeu 
sind 


Als  richtlg  erldatl  mi 
Aiuabl  von 


Dei  Zug-Fubrer 
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Kisenbahnen. 
franzosiscb- Belgiscb -Rbeiniscber  f)iensl. 

Best!  m  m  u  u  g  s  -  0  r  t. 

Waaren. 

Lode-Verzeîchniss  iiber  di"  tinten  verzeichneten  W.v 
geii,  abgegangeu  von  I,       am  nach  2. 


No. 

Anzalil  der  Ladelîslen. 
Nummer  der  Ladelisten  . 
Anzabl  der  Wagen  : 
.\ummer  der  Wagen  : 
Anzahl  der  Schlosser: 
Anzahl  der  Bleie: 

Der  Zug-Fiïbrer. 


Visas  der  ZolUAemler. 
3.  (iesehen  zu  184 

A  Mit 


u.  s.  w.  4  —  7« 

8.  (icsehen  vont  Kingangs-Amte  des  lelzlin  ResHm- 
iiiings-Ortes. 

[laiipt-Steiier-Antt. 

B  e  m  e  r  k  u  n  g  e  n. 
No.  1  miel  3.    Ort  «1er  BelYachtung. 

2  und  H.    Orl   der    letzten    Beslimmiing  auf  drr 
Kiseubahn. 


„    4.  Krsies  Ausgàiigs-Grena-Afiit. 

„    5.  Erslej  iLingangs-Oren/i- Ami. 

i).  Zweites  Atisgangs-i  ireiiz-Aml. 

.,    7.  Zweiles  l'jiigang8-(irenz-Anil. 

No.  «les  Ansngezetteta. 

No  des  Zoll-Oeklaraliofts-Hegi&hrs, 


aen 


loin 


M 
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61. 

1S48  Règlement  du  gouvernement  de  la 
Belgique  sur  les  services  réguliers* 
de  navigation  à  voiles  pour  1849. 
Donné  à  Bruxelles  le  20  Novembre 
1848. 

Der  Munster  der  auswartigen  Angelegenheiten  be- 
schliesst  auf  die  von  der  dirigirenden  Kommission  fur 
die  regelmassigen  Segelschiffahrts-Dienste  wegen  Einrich- 
tuug  dieser  Dienste  liïr  das  Jahr  1849  geniachten  Vor- 
schliige,  unter  Vorbehalt  der  B-ewiJIigung  der  nothigeri 
Fonds  von  Seiten  der  Legislatur,  was  folgl: 

Art.  1.  Ii»  Jahre  1849  werden  folgende  Schiffahrts» 
dienste  stattfinden  : 

zwischen  Antwerpen  und  Konstantinopel  mit  Anlaufen 
in  Athen; 

„  .,         und  Galatz  und  lbrail,  mit  An- 

laufen in  Konstantinopel  ; 

„  „         und   Alexandrie!)    mit  Anlaufen 

in  Algier; 

„  ,.         und  Bahia  resp.  Fernambuko,  mit 

Anlaufen  in  Fernambuko  resp. 
Bahia; 

„  „         und  Valparatso  und  Callao  ; 

„  „         und  Vera-Cruz; 

„  „         und  St.  Thomas   de  Guatemala, 

mit  Anlaufen  in  la  Guayra  ; 
„  „         und  Sincapore  und  Batavia. 

Art.  2.  Der  Termin  fiir  Einreichung  der  Subinis- 
•  sionen ,  die  Anzahl  der  Fahrten,  die  Tage  der  Abfahrt, 
die  Hôhe  und  der  Maassstab  der  Pramien  und  der  Aus- 
frachten,  sowie  aile  ûbrigen  die  einzelnen  Schiffahrts- 
dienste  betreifenden  Bestimmungen ,  sind  in  den  nach- 
folgendeu  Artikeln  und  der  beiliegendeb  Uebersicht  ent? 
h  ait  en. 

Art.  3.    Sofern  nicht  ausserordentliche  von  der  K.om- 
mtasion  zu  beurtheilende  Umstande  eintreten  ,  wird  der 
Begiu»  der  Ladung  unter  Bezcichnung  des  betrelîendjn  j 
Schiffs,   bei  den  Dîeusten  nach  der  Levante  und  dem 
schwarzen  Meere  mindestens  zwanzig  Tage,  und  bei  der' 
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iibrigen  Diensten  mindestens  vierzig  Tage  vor  dem  Ver- 
segeln  oiïentlich  bekannt  gemacht. 

Art.  5.  Oie  Reisen  erfolgen  in  Gemassheit  des  Rè- 
glements ;  jedes  darin  nicht  vorgesehene  Anlaufen  ist 
uittersagt. 

Art.  6.  Die  Unternelinier  haben  ein  von  deui  Se- 
krelàr  der  Kommission  gezeichnetes  und  paraphâtes  Re- 
gister  bei  dem  SchiiFsmakler  auszulegen,  in  welches  ein 
jeder  diejenigen  Waarenmengen,  welche  er  an  Bord  ei« 
nés  jeden  Schiffes  bringen  wili,  eintragen  kanu. 

Sobald  Einreichtiungen  fur  die  ganze  Hôhe  der  La- 
Jung  erfolgt  sind,  vyerden  weitere  Zeichnungen  liur  be* 
lingungsweise  angenommen.  Das  Recht  ans  der  Ein- 
çeichnung  kann  nur  mit  Genehmigung  des  Provinzbl- 
Gouverneurs  cedirt  werden. 

Wênn  bei  den  Diensten,  wo  ein  Zwischenhafen  an- 
uilaufen  isl  ,  dièses  Anlaufen  nicht  siattftndet,  so  bat 
1er  Schifl'sfiihrer  die  nach  dem  Zwischenhafen  beslimm- 
en  Waaren  auf  dem  kùrzesten  Wege  und  auf  seine 
^osten,  jedoch  nicht  anl  seine  Gefahr,  nach  dièse  m  Ha- 
en  zu  senden.  Wahreud  der  ersten  zehn  Tage  nach  Er- 
iflnuug  der  Einzeichnungeii  muss  fur  Frachten  nach 
len  Zwischenhafen  ein  mindeslens  eben  so  grosser  Ton- 
lengehalt  reservirt  werden,  als  bei  gewissen  Diensten 
rforderiicb  ist,  um  dem  Unternehmer  das  Anlaufen  des 
iwischenhafens  zur  Pflicht  zu  machen.  Ist  fine  diesem 
(onnengehalt  gleichkommende  Einzeichnung  fur  einen 
Swischenhaleu  erfolgt,  so  muss  das  Anlaufen  stallfindern 

Dié  Ladung  der  eingezeichneten  Waaren  erfolgt  nach 
len  Gruudsàtzen  einer  guten  Stauung. 

Ueber  die  erfolgteu  Einzeichuungen  hinaus  hat  der 
Icliifisfuhrer  noch  5  Procent  der  eingeschriebeneu  Ton- 
enzahl  zur  Ladung  anzunehmen. 

Wer  weniger  als  95  Procent  des  von  ihni  gezeich- 
eten  Tonnengehalts  zur  Ladung  bringt,  hat  fur  diesen 
linderbetrag  die  Hàlfte  der  Fracht  zu  entrichlen.  Das- 
elbe  gilt  hinsichtlich  aller  angemeldeten  Waaren,  welche 
icht  mindestens  fiïnl  Tage  vor  dem  reglementsmiissigen 
.blahristage  des  Schiiles  ,  dem  Schiilslùhrer  zur  Verfiï» 
uug  gestellt  sind. 

Aile  gezeiclinelen  Waaren  miissen  mindestens  liïtif 
âge,  und  (ïetranke,  Rohlen ,  Schiefer,  Ziegehteine, 
tachziegel,  Piiesen,  Marmor,  Sleine  und  aile  als  Ballast 
ienende  Waaren   zehn  Tage   vor  dpm  bestinimten  Ab- 

Hh2 
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fahrtslage  derri  Sehiflsfiïhrer  zur  Verfiigung  gestellt  wer- 
deu.  8»iiter  eingelieferte  Waaren  kann  derselbe  auriïck 
weisen. 

Briissel,  den  20   November  1848. 

C.  !>' H OFFSCHMiDT . 


Uebersicht  der  ha u ptsàch licbéi en  Bestiuimungen 
fur  die  einaelne  n  Schif f fahrt s-Dienst e. 


Namen 

Tage 

Zwi- 

Hôchster  Betrag  der 

der 

der  Ab- 

scbenbâ'- 

Pramien. 

SaUe  fur  die  Aus- 

Dienste. 

fahrten. 

fen. 

frachlen. 

Besondere  Be- 
dÀnguugen. 


Kon- 
stanti- 
uopel. 


ÎS.Marx. 


Atben, 


Galatzu,  j  15-  Juni. 
Ifc-ail  i 


15  Frs. 
pro  Ton- 
ne bis  auf 
Hôhe  von 
150  Ton- 
nen. 


Koosian 
tiuopel. 


20  Frs 


a)  Waaren,  deren 
Frac  ht  nacb  dem 
Gewîcbt  vou  10(10 
Ko.  bestimmt  zu 
werden  pflegt,  wie 
Nâgel,Fensterglasf 
Zinku.s.  w.  20  Frs. 
netto  pro  Tonne. 

b)  Leicble  Waaren, 
deren  Fracbt  nacb 
40  engl.  Kubikfuss 
bestimmt  xu  wei 
den  pflegt,  35  Frs. 
netto  pro  Tonn 

c)  SteinkohI.>Schie- 
fer,  Ztiegelsteitte, 
Dacbxiegel ,  Flie- 
sen,  Marmor  nnd 
Brucbsteine,  bear- 
beitel  oder  nicbt, 
Roh-  und  Stabei- 
sen  Belgischen  Ur- 
sprungs  15  Frs. 
neito  pro  Tonne. 

d)  Getranke,25Frs. 
netlo  pro  Tonne. 

Die  xu  c  xx.  d  ge- 
naunten  Waaren 
braucben  nur  auf 
Hôbe  eines  Drit- 
tbeiisderLadungs- 
fabigkeit  des  Schif-! 
fes  angenommen 
tu  werden. 
a)    Waaren  wie 


Die  Schifft 
miissen  minde- 
stens  125  Ton- 
nen  balten,  al;, 
gute  Segler  an-, 
erkannt  und  sti 
der  in  Redeste- 
benden  Fahr 


geeignet  sein. 

Zum  Anlau 
fen  in  Atben  is 
nur  dann  eim 
Verpflîcbtung 
vorbanden , 
wenn  d.  Meng 
der  geieicbne 
ten  Waaren  2 
Tonnen  be 
tragt.  Andern 
falls  treten  di 
Bestimmungei 
it ii  Art.  tt.  A 
3.  eîti.' 


pro  Ton-]  oben  sub  a,  25 


Die  Scbit 
raiisseu  gu 
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Namen 

der 
Dienste 


Tage   [  Zwi- 
der  Ab-  scbenba- 
fahrten.l  feo. 


I  Hochsler  Betrag  der 
Pramien.  jSaize  fur  die  Aus- 
fracbten. 


Besondere  Be 
dingungen. 


Alexan- 
drie n. 
lahia  u. 

Fer- 
ambu- 

ko. 


15.  Sept. 

t.  Aprit. 
1.  No- 
vember. 


Aigier 
Babiaund 
Fernam- 
buko. 


ne  bis  auf  Frs.  und  45  Proc.  Segler  und  zu 
Hohe  von    pro  Tonne.  dieserFahrt  ge- 

150  Ton-  b)  VVaaren  wie  eignetsein.  Fur 
oben  sub  b  45  Frs.  Konstantinopei 
und  15  Proc.  pro  darf  nur  wah- 
Tonne.  rend  der  lelz- 

e)  Waaren  w.  ob.  ten  5  Tage  vor 
sub  c  20  Frs.  und  der  Abfahrt  La- 
15Proc.pr.Tonne.  dung  genonv- 
d)  Waaren  w.  ob.  men  werden. 
sub  d  30  Frs.  und 
15  Proc.  pr  .Tonne. 

Wegen  der  An- 
nabme  der  Waa- 
ren sub  c  und  d 
wie  oben. 

wie  bet  dem  Dienste  nacb  Konstantinopei  und 
Athen. 


30  Frs. 
pro  Ton- 
ne bis  auf 
Hohe  von 
175  Ton- 


a)  Waaren  w.  ob. 
sub  a  28  Frs.  u.  15 
Proc.  pro  Tonne. 

b)  Waaren  w.  ob. 
sub  b  40  Frs.  u.  15 
Proc.  pro  Tonne. 

c)  Steinkobï.jSchie- 
fer,  Ziegeîsteine, 
Dacbziegel ,  Flie- 
sen,  Marmor  und 
Brucbsteine  bcar- 
bet  te  t  oder  nicht, 
Bier,  Saatoî,  Ge- 
never  in  Fassern, 
Kisten,  Decnîjobns 
und  Kriïgen,  Por- 
/eilan,  Stetngut  u. 
Topferw»ar.,Rob- 
und  Stabeiser»  Bel- 
gischen  Ursprungs 
20  Frs.  u.  15  Proc. 
pro  Tonne. 

Dièse  Waaren 
braucben  jedocb 
nur  auf  Hofae  ei- 
nes  Drittbeils  der 
I.adungsfabiglteit  \ 
des  Scoiffes  ange-l 
nom  m  en  zu  wer«; 
der..  1 


Das  Schiff 
muss  mindc- 
stens  150  Ton- 
nes halten,  von 
ersterKIasse  u. 
gefcupfert  sein. 
Der  Zwiscben- 
bafen  braucht 
nur  dann  ange- 
laufen  su  wer- 
den ,  wenn  die 
Menge  der  ge- 
zeicbnet  Waa« 
ren  20  Tonnen 
betrà'gt 
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Nanun  l    Tage   I  Zwir 

der  Ider  Ab-I  schcnha- 
Dienste.  |  fahrten.  j  fen. 


n  ..  .  |""cbs,;:rBVr?g/er|B«onc!ere  , 
rramien.  oatze  lur  nie  Aus- 

frachten.  dmgungei 


Valpa- 
raiso 
und 
Callao. 


1  April. 
1.  Juni. 

1.  Au- 
gust. 
15.  Ok- 

tober. 


Die  Ha  fen 
xwischen 
Valparai- 
so  und 
Callao. 


57  Fis. 
pro  Ton- 
ne bis  auf 
Hobe  von 
165  Ton- 


a)  Waaren,  \vie  ob. 
sub  a  nacl»  Valpa- 
raiso  60  Fr.s.  und 
15Proc.nacb  Cal- 
lao  und  Zwischen- 
hafen  80  Fi  s.  u.  15 
Proc.  pro  Tonne. 

b)  Waaren  w.  ob. 
sub  b  nach  Valpa- 
raiso  80  Frs.  u.  15 
Proc,  nach  Callao 
etc.  100  Frs.  u.  15 
Proc.  pro  Tonne. 

Leinen-,  Wollen- 
und  Baumwollen- 
waaren  aller  Art, 
rein  oder  mit  an- 
deren  Malerialien 
gemischl ,  Belgi- 
scben  Ursprungs, 
nacli  Valparaiso40 
Frs. ,  nach  Caliao 
etc.  50  Frs.  nelto 
pro  Tonne, 

c)  Geuever  in  Fas- 
sem,  Kîsten,  De- 
tmjohus  und  Krîi- 
gen,  Bier,  Bohei- 
sen  und  Stabeisen 
Belgiscben  Ur- 
sprungs nach  Val- 
paraiso  30  Frs.  u. 
15  Proc,  nach  Cal- 
lao etc.  35Frs.u.l5 
Proc.  pro  Tonne. 

d)  Steinkobl.jScbie- 
fer,  Ziegelsteine, 
Dachziegel,  Flie-j 
sen,  Marmor  und  j 
Brucbsteine  bear- 
beitet  oder  nicbt, 
Poraellan,  Slein- 
gut  und  Topfer- 
waaren  Belgiscben 
Ursprungs     nach  ! 
Valparaiso  25  Frs.  J 
u.  15  Proc,  nach  j 

i  Callao  etc.  30  Frs. , 


Die  Sch 
mûssen  min 
siens  150  T< 
nen  hallen,  < 
ersler  Klasst 
gckupfert  s« 
Die  Fabrt  n; 
Callao  brau 
nur dann  iu 
folgen ,  w< 
fur  diesen  9 
fen  35  Tonn 
gezeichnet  si 
und  darf  in 
sem  Falle 
Aufenthalt 

Valparaisf 
nicht  langer 
30Tagedaue 
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Nam  en 

der 
Dienste. 


Tage 
der  Ab- 
iabrten. 


scnenha-    Framien.  !  oafze  fur  die  Aus- , 

fen.  frachten.  dragungen. 


Vera- 
C.ruz. 


15.  Mai. 
15.  Gk- 
lober. 


30  Frs. 
pro  Ton- 
ne bis  auf 
Hobe  von 
175  Ton- 


mas  de 
Guate 

mais. 


15  Fe- 
bruar. 
15.  Juni. 


La  Guay- 
ra  (beî 

d*r  Hin- 
fahrt). 


35  Frs. 
uïo  Ton- 
ne bis  auf 
Hobe  von 


und  15  Proc.  pro 
Tonne. 

Die  sub  e  u.  d  be- 
zeichneten  Waa- 
ren  braucben  nur 
bis  auf  Hobe  von 
75  Tonnen  ange- 
nommen  zu  wer- 
den. 

à)  Waareh  w.  ob. 
sub  a  40  Frs.  u.15 
Proc.  pro  Tonne 

b)  VVaaren  w.  ob. 
sub  b  50  Frs  u.  15 
Proc.  pro  Tonne. 

Leinen  -  Waaren 
Belgischen  Urspr., 
rein  oder  mit  an- 
deren  iVtaterialien 
gemiscbt,  25  Frs. 
netlo  pro  Tonne. 

r)Sleinkolil.,Scbie- 
fer,  Ziegelsteine, 
Dachziegel,  Flie- 
sen,  Marmor  und 
Brucbsteine  bear- 
beitet  oder  nicht, 
Bier,  Saalof,  Ge- 
never  in  Fassern, 
Kisien,  Demijnhns 
und  Kriigen,  Por- 
zeilan,  Sieingut  u. 
Topferwaar.,Roh- 
eisen  und  Stabei- 
sen  BelgiscbenUr- 
sprungs  25  Frs. 
und  15  Proc.  pro 
Tonne. 

Dièse  Waaren 
braucben  jedocb 
nur  auf  Hobe  eines 
Diittheibï  der  La 
dungsfabigkeil  des 
Scbiffes  angenonv  t 
m"n  zu  werden, 

Wie  bei  dem  Dien 
ste  nacb  Vera 
Cru£. 


Die  Scbiffe 
miissen  mtnde- 
fténs  120  Ton- 
nen haften,  von 
erster  Klasse  u. 
gelcupfert  »cin. 


Die  Scbiffe 
mussen  rninde- 
siens  150  Ton- 
nen italien  von 
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Nameu 

der 
Dif  liste. 

Tage 
der  Ab~ 
fabrten. 

Zwi~ 

i  scbenha- 
fen. 

Pràmien, 

Rocbster  Betr;»g  der 
Satze  fiir  die  Aus- 
l  fracbten. 

Besondere  Be- 
diugungen. 

Sinca- 
pore  u. 
Batavia. 

15.  Junî. 
lô.Nvbr. 

Batavia 
nacb  dem 
Ermessen 
d.  ITnter- 
nebmers. 

175  Ton- 
nen. 

50  Fis 

pro  Ton- 
ne  bis  auf 
Hobe  von 
240  Ton- 
r»  n. 

a)  Waaren  w.  ob. 
sub    a   9  Piaster 
und  15  Proc.  pro 
Tonne. 

è)  Waaren  w.  ob. 
sub  b   11  Piaster 
und  15  Proc.  pro 
Tonne. 

c)  Gen'-ver,  Bier, 
Stabl  ,  Robeisen, 
Stabeisen  Belgi- 
scben  Ursprungs 
5  Piaster  und  15 
Proc.  pro  Tonne. 

d)  Sleinkobî.,  Por- 
zellan  ,  Steingut 
u.  Topferwaaren, 
Scbiéfer,  Ziegel- 
steine,  Dacbziegel, 
Fliesen  ,  Marroor 
und  Brucbsteiue 
bearbeitet  od.nicht 
4  Piasier  und  15 
Proc.  pro  Tonne. 

Die  sub  c  und  d 
genannten  Waa- 
ren brauchen  je- 
docb  nur  auf  Floht* 
eines  Driîlheils  (1er 
Ladiingsffihiglteit 
des  Schiffes  ange- 
nommen  m  wer- 
d«n. 

erst^r  K  lasse  «. 
eekupfert  sein. 
Das  Anlaufen 
in  La  Guayfa 
muss  unbedingt 
statlftnden. 

Die  Scbiffe 
miïssen  Belgi- 
scbe  oder  natio- 
nalisiite  sein, 
mindestens  240 
Tonnen  batten, 
von  erster  K  la  s- 
se und  geku- 
pferl  sein. 

■ 

^B.    Uni  auf  die  vorslebend  festgesetzlen  Fracbtsalze  Ansprucb  zu  baben, 
miïssen  die  Waaren  nacb  Handelsgebrauch  \erpacl«t  S'*in. 
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62. 

Vhase  Russe  concernant  le  commerce  1S48 
avec  la  Chine,  en  date  de  St.  Peters- 
bourg,  le  29.  Novembre  1848. 

1.  Vom  ordinairen  schwarzen  Thee  soll  der  friihere 
Kinfubrzoll  von  40  K.  S.  pr.  Pfd.,  und  vom  Blunienthee 
und  den  bôheren  Sorten  gruneti  Thees  (der  von  1849 
an  eingetauscht  wird)  statt  80  K.  nnr  70  K.  S.  pr, 
Pfd.  erhoben  werden.  Fur  aile  ûbrigen  Thee-Sorien, 
namlich  fiir  den  ordinairen  grùnen  in  Packen  und  Ki- 
sten  ,  fiir  den  sogenannten  Kamenny-,  Lugan-  und  Zie- 
gellhee,  uud  den  allersrhlechtesten,  den  sogenannten  Pîo- 
choi ,  soll  der  bisherige  fiir  jede  Sorle  angeselzte  Zoll 
beibebalten  werden. 

2.  f)ie  im  Kiachtaer  Tarif  mit  verschiedenen  ZoM- 
safzeti  belasteten  Kinfubr  waaren,  als:  Anis,  Sternanis,  rohe 
r.autnwolle ,  gefarbtes  und  ungefarbtes  Baumwollenge- 
spinnst,  Densui,  weisser,  grauer  und  schwarzer  trorkner 
ingber,  rohe,  gekochte  und  gezwirnte  Seide,  jede  Art 
Wolle  und  aile  auderen  im  Ktachtaer  Tarif  nicht  be- 
nannte  Waaren,  eben  so  auch  voti  den  Ausfuhrwaaren 
jedes  uniichte  Flitter-Gold  und  Silber  soll  en  zollfrei  durch- 
gelassen  werden. 

3.  Fiir  die  in  Kiachla  vertauschten  Batimwollen- 
waareti  russischer  Fabrikation  werden  fplgende  Prâmien 
feslgest'Ut  :  Fiirs  Jahr  1849:  fiir  Velverett  oder  Plûsch 
5  H.  S.  pr.  Pud,  lûr  Kattnoe  und  aile  andere  Baum- 
wollenfabrikate  6  R.;  hirs  Jahr  1850:  fiirVelveret  und 
ùberhaupt  aile  russischen  Baumwollenfabrikate  4  R.  ;  und 
Kirs  Jabr  1851;  3  R.  25  K.  S.  pr.  Pud. 

4.  Die  im  ersten  und  zweiten  Punkt  dièses  Ukases 
bewilligten  Zollcrleichternngen  werden  auch  auf  diejc- 
nigen  Theesorten  und  Waaren  ausgedehnt,  die  durch  die 
Zollamter  der  sibirischen  und  orenburgischen  Linie  eîn- 
gefùhrt  werden. 

5.  Die  In  der  Zollordnung  vorgeschriebene  Zoll- 
r  iick  /.a  h  lu  n  g  fiir  den  iti  das  Konigreich  Polen  atisge* 
fuhrteti  rhinesischen  Thee  wird  folgendermaassen  be- 
Stîmmt:  fiir  ordinairen  schwarzen  Thee  40  K.  8.  per 
Pfd.,  fui    B  lumen  (liée  von»  Jahre  1849  an  70  K.  S.  per 
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PfAi,  fur  grtinen  Thee  îst  der  in  der  Zollordnung  fest- 
gesely.ls  Zoll  zui  iickzuzahlen. 

6.  Der  konfis/.irte  Kanton  Thee  solî  vernichtet 
werden  *) 

Vom  20.  November  1848. 


63, 

•848  Publications  du  gouvernement  de 
Holstein-Schleswi g  sur  la  prolonga- 
tion des  conventions  subsistantes 
avec  la  ville  libre  ansèatique  de  Lu- 
beck  et  la  principauté  de  Lubeck, 
concernant  te  système  commun  de 
douanes. 

A.  Da  der  ubterm  4.  Januar  1839  zwischen  dem 
Herzogilium  Hoîstein  und  dem  Fiirstentlium  Lùbeck  ab- 
çeschlossene  Vertrag  ûber  die  Annahme  eines  gleichmâssi- 
gen  und  gemeinscliaftlichen  Systems  der  Eingaugs-,Durch- 
gangs-  und  Ausgangsabgaben  mit  dem  Schlusse  dièses 
Jahres  zù  Knde  gebt,  so  bat  die  gemeinsame  Regierung 
der  Herzoglhiïmer  Schleswig- Hoîslein  mit  Sr.  Kônigl. 
Hobeit  dem  Grossberzog  von  Oldenburg  eine  Verein- 
barung  getroffeti,  wodurch  der  Zollv'ertrag  vom  4.  Ja- 
nuar 1839  und  der  Kartelvertràg  vom  nâmlichen  Tage, 
vom  1. .  Januar  1849  an  gerechnet,  nocb  auf  ein  Jahr 
verlangerl  wird. 

Vorstehendes  wird  zur  Nacbacbiung  fiir  Aile,  die  es 
angebt,  biedurcb  bekannt  gemacht. 
Gottorff,  den  18.  Dezember  1848. 

Die  gemeinsame  Regierung. 

B.  Der  untenn  18.  Mai  1843  zwischen  dem  Her» 
zogthum  Hoîstein  und  dem  Fùrstentbum  Lùbeck  einer- 
seits  und  der  freien  und  Hansestadt  Lùbeck  andererseits 
abgescblossene,  mit  dem  Schlusse  dièses  Jahres  zu  Ende 
gehende  Vertrag  ùber  der*  Anschluss  mehrerer  Gebiets- 
tbeile  der  freien  und  Hansestadt  Lùbeck  an  das  gemein- 
schaftliche   Zollsystem  des  Herzoglhums  Holsteins  und 

*)  Nach  dem  allgemeine»  Zolltarife  fiir  den  Handel  des  russi- 
schen  Reiches  in  seinen  europaiscben  Grem.orlen  und  H  a  feu  von 
1842,  ist  die  Einfubr  von  Thee  jeder  Art  verboten. 
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<les  Fûrstenthums  Lnbeck  ist*zufblge  dasfaîlsiger  Verein  • 
bariin**,  vom  1.  Januar  1849  an  gerechnet,  noch  auf  Eifi 
Jahr  verlàngert   worden  ;   welches  zur  Nachachtung  fur 
Aile,  die  es  angeht,  hierdurch  bekannt  geqiacht  whd. 
«ottorff,  den  29.  Dezember  1848. 

Die  gemeinsame  Regieruug 


64. 

Actes  et  documens  relatifs  à  la  67-1848 
tuatioîi  des  Duchés  de  Schleswig  et 
de  Holstein  vis  à  vis  du  Pwyaume 
de  Danemark  en  1848. 

I. 

Lettre  patente   qui  notifie  l'avènement  du  roi 
Frédéric  f^U   et  qui  ordonne  que    toutes  les 
affaires  publiques  suivront    leur   marche  or- 
dinaire. 

Nous  Frédéric  VU,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Da- 
nemark, des  Winites  et  des  Gotha,  duc  de  Schleswig, 
Holstein ,  Stormarn,  Ditmarschen,  Lauenbourg  et  Olden- 
bourg, savoir  faisons: 

Le  Tout-Puissant  ayant  rappelé  à  lui  le  roi  chéri  de 
la  patrie,  notre  bien-aimé  père,  S.  M.  le  roi  Chrétien 
VIII,  nous  sommes  monté  sur  le  trône  de  nos  pères. 
Profondément  et  douloureusenent  ému  de  ce  terrible 
coup,  dont  nous  avons  été  trappe  comme  fils,  nous  fai- 
sons part  à  notre  fidèle  peuple  de  l'affliction  que  nous 
ressentons  de  la  grande  perte  que  vient  de  faire  notre 
chère  patrie,  et  nous  cherchons  du  courage  dans  la  ferme 
confiance  que  le  Tout-Puissaut  nous  prêtera  son  secours 
et  dans  la  conscience  de  notre  sincère  et  sérieuse  volonté 
de  faire  le  bonheur  de  notre  peuple  bien-aimé. 

Le  but  principal  de  nos  etforts  sera  de  suivre  l'au- 
guste exemple  de  notre  père  chéri,  de  joindre,  comme 
lui,  la  clémence  à  lajustiee,  d'embrasser  dans  un  égal 
amour  les  habitans  de  toutes  les  provinces  du  royaume 
et  non  seulement  de  continuer  les  réformes  administra- 
tives qu'il  a  commencées,  mais  encore  de  mener  à  fin  la 
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régularisation,  projetée  par  lui,  des  rapports  publics  de 
l'état,  laquelle  n1a  été  ajournée  que  par  la  maladie  et  la 
mort  de  notre  bien-aitné  père,  et  qui  tend  à  garantir 
les  droits  réciproques  des  citoyens,  à  avancer  l'unité  dans 
notre  chère  patrie  et  à  consolider  ainsi  la  force  et  l'hon- 
neur de  la  totalité  du  pays*  Au  reste,  noire  volonté  est 
que  «es  aifaires  publiques  n'éprouvent  aucune  interrup- 
tion, conformément  aux  dispositions  prescrites,  et  que 
tous  les  fonctionnaires  nommés  ou  confirmés  par  le  feu 
rot  continuent  leurs  fonctions  jusqu'à  décision  ultérieure, 
en  vertu  du  droit  de  fidélité  qu'ils  ont  prête!  antérieu- 
rement. 

Donné  sous  notre  sceau  royal  à  notre  château  de 
Christ iansborg,  le  20  janvier  1848. 

Frédéric  VII. 
Stemann,  Oersted,  Bentz.cn,  Holm, 
Alqreen-Ussino. 

Il 

Reserit  suprême  du  Roi  de  Danemark  adressé 
à  t(t    Chancellerie    danoise  et  à  celle  des  Du- 
ché*y  concernant  l'octroi  (Cuite  constitution.  En 
date  de  Copenhague^  le  28  Janvier  4848» 

fJour  réaliser  l'arrangement  des  aifaires  publiques, 
projeté  par  feu  notre  auguste  père,  le  roi  Chrétien  VIII, 
conseillé  par  nous  antérieurement  et  annoncé  dans  notre 
lettre  patente  d'une  manière  qui  contribue  au  maintien 
de  l'indépendance  des  différentes  parties  du  royaume  et 
?»  leur  réunion  en  un  tout  bien  ordonné,  nous  avons  té* 
*oiu  de  prendre  en  considération  l'établissement  d'une 
pareille  constitution,  qui  soit  propre,  a  la  fois  à  sauve- 
garder les  droits  inaliénables  de  notre  couronne,  ainsi 
que  tous  ceux  de  nos  chers  et  fidèles  sujets  en  général 
et  les  droits  et  intérêts  particuliers  des  différentes  pro- 
vinces du  royaume. 

A  cet  effet,  nous  avons  l'intention  de  créer  des  Etats 
communs  pour  notre  royaume  de  Danemark  et  irms 
duchés  de  Schleswig  et  de  Hohtein,  lesquels  se  réu- 
niront régulièrement  à  des  époques  et  à  des  inter- 
valles déterminés,  en  nombre  égal  pour  notre  royaume 
et  nos  duchés  susnommés,  et  alternativement  dans  le 
royaume  et  dans  les  duchés,  dans  les  villes  a  désigner 
ultérieurement.     Les  droits   que  nous  accordons  a  ces 
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Etats,  et  qui  seront  fixes  par  plusieurs  dispositions  dans 
la  loi  fondamentale,  consisteront  en  un  concours  déli- 
bérât//1  pour  ce  qui  concerne  les  changemens  des  im- 
pôts et  l'administration  financera,  ainsi  que  la  confection 
des  lois  relatives  aux  affaires  co  nmunes  du  royaume  et 
des  duchés;  nous  voulons,  en  outre,  permettre  à  ces  Etats 
de  nous  soumettre  des  propositions  qui  auront  trait  aux 
intérêts  communs  du  royaume  et  des  duchés. 

Par  celte  constitution  représentative,  que  nous  don- 
nons spontanément  -et  dans  la  plénitude  de  notre  pou- 
voir, il  ne  sera  point  dérogé  à  la  disposition  géné- 
rale du  25  Mai  183! ,  ni  aux  ordonnances  au  15 
mai  1634.  concernant  l'établissement  d'Etats  provinciaux 
dans  le  royaume  de  Danemark  et  dans  nos  duchés,  ni  à 
r  union  perpétuelle  de  ces  duchés  et  aux  rapports 
de  nos  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  avec 
la  confédération  germanique,  ni  h  la  constitution 
de  ces  deux  duchés,  ni  à  l'organisation  de  l'AUing  is- 
landais, établi  par  l'ordonnance  du  8  mai  1845.  Enfin, 
la  loi  constitutionnelle  renfermera  des  dispositions  conve- 
nables pour  la  protection  de  la  langue  danoise  et 
de  la  langue  allemande  dans  les  districts  du  duché 
de  Schleswig.  Avaut  de  donner  force  de  lois  aux  dis- 
positions qui  seront  contenues  dans  la  loi  constitution- 
nelle, elles  seront  soumises  à  l'examen  consciencieux 
d'hommes  éclairés  et  expérimentés,  qui  possèdent  l'estime 
et  la  confiance  de  leurs  concitoyens.  Pour  donner  à  nos 
chers  et  fidèles  sujets  une  preuve  de  notre  confiance,  nous 
abandonnerons  le  choix  de  la  grande  majorité  de  ces 
hommes  aux  différentes  classes  des  membres  élus  des  diè- 
tes provinciales,  ainsi  qu'au  clergé,  aux  prélats,  à  l'or- 
dre équestre  foncier  de  nos  duchés  de  Schleswig  et  de 
Holsteiu  et  aux  consistoires  des  universités  de  Copenha- 
gue et  de  Kiel. 

A  cet  effet,  pour  ce  qui  concerne  d'abord  notre  ro- 
yaume de  Danemark,  les  députés  élus  pour  notre  rési* 
dence  de  Copenhague  et  les  autres  villes  marchandes, 
membres  de  nos  fidèles  Etats  provinciaux  de  bailliages  de 
Seeland,  de  bionie  et  de  Laaland  tabler,  éliront  parmi 
eux  trois  députés,  les  députés  des  propriétaires  fonciers 
des  diu  bailliages  deux  y  les  propriétaires  fonciers  de  2. 
classe  dans  ces  bailliages  deux,  les  députés  des  districts 
des  villes  marchandes  du  Jutland  septentrional  deux,  les 
propriétaires  fonciers  de  cette  province  deux,  les  dépu- 
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és  des  propriétaires  de  seconde  classe  descelle  même  pro- 
vince deux.  Les  évéques  et  les  prévôts  des  .bailliages 
ci-dessus  nommes,  ainsi  que  l'évéché  d'Alsen  et  d'Arroé, 
appartenant  au  royaume  pour  ce  qui  est  de  ia  juridiction 
ecclésiastique,  éliront  deux  députés,  les  évéques  et  les 
prévols  du  Julland  septentrional  en  éliront  deux  parmi 
tout  le  clergé  de  la  province  et  des  paroisses  du  duché 
de  Schleswig  ,  qui  en  font  partie  sous  le  rapport  ecclé- 
siastique, et  le  consistoire  de  l'université  de  Copenha- 
gue un. 

Four  ce  qui  est  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Hol- 
stein, les  membres  de  notre  fidèle  diète  provinciale 
pour  le  Schleswig,  élus  par  les  grands  propriétaires  fon- 
ciers, éliront  parmi  eux  un  député,  les  dépusés  des  vil- 
les marchandes  et  des  autres  villes  de  ce  duché  jouissant 
du  droit  d'élection  deux,  les  députés  des  propriétaires 
de  seconde  classe  et  des  districts  électaraux  mixtes  deux, 
les  membres  de  la  diète  provinciale  du  Holstein,  choisis 
parmi  les  grands  propriétaires  fonciers  de  ce  duché,  deux, 
les  députés  des  villes  marchandes  et  des  autres  villes  du 
duché  jouissant  dti  droit  électoral  deux,  les  députés  des 
propriétaires  fonciers  de  seconde  classe  du  même  duché 
deux,  le  sur-intendant  ecclésiastique  général  et  les  pré- 
vôts du  duché  de  Schleswig  un  parmi  toutes  les  parois- 
ses qui  en  font  partie,  le  surintendant-gé'néral  ecclé- 
siastique et  tes  prévôts  du  duché  de  Holstein  un  parmi 
toutes  les  paroisses  qui  en  font  partie,-  les  prélats  et 
l'ordre  équestre  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein 
quatre,  le  consistoire  de  l'université  de  Kiel  un.  Pour 
chaque  député  il  sera  élu  un  remplaçant. 

L'élection  qui  devra  être  faite  par  les  différentes  clas- 
ses des  membres  des  diètes  provinciales  et  du  clergé  de- 
vra, dès  que  l'ordre  en  aura  été  donné  à  chaque  mem- 
bre respectif  de  ces  assemblées,  ainsi  qu'à  chaque  évëque 
et  à  chaque  prévôt,  être  effectuée  en  vertu  d'un  rescrit 
signé  par  nous  à  Koeskilde  pour  les  bailliages  de  8ee- 
iand,  de  Kionie  et  de  Lolland,  et  pour  l'évêché  d'Alsen 
et  d'Arroé,  à  Vibourg  pour  le  Jutland  septentioual  et 
pour  les  paroises  du  duché  Schleswig,  qui  en  font  par- 
tie sous  le  rapport  ecclésiastique,  à  notre  château  de 
Goltorf  pour  le  duché  de  Schleswig  et  à  Itzehoé  pour 
le  duché  de  Holstein,  le  tout  sous  la  direction  de  com- 
missaires que  nous  nommerons  à  cet  effet;  les  t'Initions 
auront  lieu  dans  le  courant  du  moi*  dt  mars  pro- 
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vham.  aux  jours  qui  seront  fixes  ultérieurement  par  les 
dits  commissaires. 

Les  élections  pour  les  pre'lats  et  l'ordre  équestre  et 
pour  les  consistoires  des  deux  universités  auront  lieu 
également  dans  Je  courant  de  mars  d'après  le  mode 
usité  jusqu'ici. 

Quand  toutes  les  élections  seront  achevées  et  qu'on 
nous  en  aura  fait  connaître  le  résultat,  nous  choisirons 
pour  le  but  mentionne*  plus  haut  huit  personnes,  prises 
dans  notre  royaume,  quatre  dans  notre  duché  de  Schles- 
wsg  et  quatre  dans  notre  duché  de  Holstein. 

Le  nombre  des  personnes  qui  de  cette  manière  se- 
ront en  partie  nommées  par  nous,  en  partie  élues  con- 
formément aux  dispositions  précitées  et  dont  les  noms 
seront  portés  à  la  connaissance  publique,  sera  de  26  pour 
notre  royaume  de  Danemark,  et  de  26  pour  nos  ducqés 
de  Scbleswig  et  de  Holstein,  par  conséquent  52  en  tout. 

Deux  jnois  au  plus  tard  après  Pis  me  des  élec- 
tions^ ces  personnes  se  réuniront*  à  un  jour  fixé  par 
nous,  dans  notre  résidence  de  Copenhague  et  com- 
menceront leurs  travaux  sous  la  présidence  et  la  direc- 
tion de  quelques— uns  de  nos  premiers  fonctionnaires:  ces 
travaux  dureront  jusqu'au  moment  où  nous  jugerons  con- 
venable d'en  ordonner  le  terme.  Nous  nous  réservons 
de  leur  soumettre,  indépendamment  de  l'affaire  qui  est 
le  but  proprement  dit  de  leur  réunion,  quelques  que- 
stions, législatives  et  admistratives,  qui  serout  discutées 
plus  tard  par  les  diètes  provinciales  dans  leur  réunion 
de  cette  année,  à  savoir  :  ^adoption  a"  un  système  gé- 
néral de  défense,  la  régularisation  du  système  mo  - 
nétaire et  des  dispositions  ultérieures  concernant 
la  manière  de  traiter  les  propositions  royales  et 
particulières  dans  les  diètes  provinciales.  Dans  Jes 
délibérations  relatives  aux  travaux  ci-dessus  désignées, 
chacun  pourra,  à  sa  convenance,  se  servir  de  l'idiome  ries 
deux  pays,  et  les  protocoles  seront  rédigés  dans  les  deux 
langues  par  des  fonctionnaires  nommés  spécialement  par 
nous.  Le  résultat  des  délibérations  nous  sera  soumis 
par  les  fonctionnaires  chargés  de  les  diriger,  afin  que 
nous  puissions  prendre  une  résolution  à  cet  égard. 

Il  nous  est  doux  d'achever  l'oeuvre  commencée  par 
f  mi  notre  auguste  père  :  il  nous  est  doublement  agréable 
«le  pouvoir  l'annoncer  le  jour  anniversaire  de  la  nais- 
sance de  feu  le  roi  Frédéric  VI  et  de  rattacher  ainsi  le 
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souvenir  du  fondateur  de  nos  institutions  représentatives 
au  projet  actuel,  qu'il  a  prépare  par  ces  institutions. 

l  ie  présent  décret  est  porté  par  notre  ordre  à  la  cou- 
naissance  publique. 

La  chancellerie  danoise,  le  28  janvier  1848. 

Stemann.    Oeksted.    Bkntzln.    H  01,  ai 

AlOREEN.  LlrfSlNG, 

III. 

Proclamation  du  gouverne  nient  provisoire  pour 
le   duché   de  &çhfc$iVig-IIolstein*)j   en  date  de 
Kiel,  le  24.  Mars  1848- 
Concitoyens  ! 

Un  mouvement  populaire  a  forcé  notre  duc  de  ren- 
voyer ses  anciens  ministres  et  de  prendre  une  attitude 
lioslile  contre  les  duchés. 

La  volonté  du  souverain  n'est  plus  libre  et  le  pays 
est  sans  gouvernement. 

Nous  ne  permettons  pas  qu'un  pays  allemand  de- 
vienne la  proie  des  Danois.  Les  grands  dangers  exigent 
de  grandes  résolutions;  il  faut  une  autorité  directrice 
pour  la  défense  des  frontières,  pour  le  maintien  de 
l'ordre. 

Cédant  ù  l'impérieuse  nécessité,  et  forts  de  la  con- 
fiance qu'on  nous  a  témoignée  jusqu'ici,  nous  avons,  ré- 
pondant à  l'appel  qui  nous  a  été  adressé,  accepté  provi- 
soirement la  direction  des  affaires;  nous  gouvernerons  au 
nom  du  duc,  pour  le  maintien  des  droits  du  pays  et  de 
ceux  de  notre  souverain. 

Nous  convoquerons  immédiatement  la  diète  réunie,  et 
nous  résignerons  le  pouvoir  dès  que  le  souverain  aura 
recouvré  sa  liberté  ou  si  la  diète  charge  d'autres  person- 
nes de  ^'administration  du  pays. 

iSous  adhérerons  de  toutes  nos  forces  aux  tendances 
d'unité  et  de  liberté  que  manifeste  l'Allemagne  entière. 

Nous  invitons  tous  les  gens  bien  intentionnés  du  pays 
à  s'unir  à  nous.     Donnons  à  la  patrie  allemande  par 

*)  Ce  gouvernement  provisoire  est  compose  de  S.  A.  6.  le 
prioce  Frédéric-d'Auguslenbourg,  de  M.  le  comte Reventlou-Preel/., 
du  chef  de  la  garde  civique  de  Kiel,  M.  Schmidt,  de  M.  Beseler 
de  -Schleswig  et  de  M.  Hremer,  avocat  a  la  cour  de  justice  su- 
périeure de  Flensbourg, 


Sr,hl.<'f;<(/ig- Holst ein  vis  à  vis  de  Dû  ne  m,  497 


notre  férmeté  et  notre  esprit  d'ordre  un  digne  exemple 
du  patriotisme  qui  anime  les  hahîlans  du  duché  de  Srhle« •• 
.vig-fïolatein. 

L'avocat  Bremer,  qui  n'est  pas  ici,  a  été  invité  à  faire 
partie  du  gouvernement  provisoire. 
Kiel,  le  24  mars  1848. 

Le  gouvernement  provisoire, 

Beseler,  U  prince  Frédéric  de 
Schleswig  - Hoistein ,  F.  Re~ 
vêntlou,  M>  jT.  Sahmidt. 

IV, 

Proclamation  du  président  de  rassemblée  géné- 
rale des   bourgeois   de  Rendsbourg ,  en  date 
du  24  Mars  1848- 

Habitons  du  duché  de  Schleswig-IIolsîeîu  ! 
11  s'esî  formé  à  Kiel ,  au  nom  du  roi,  un  gouverne* 
ment  provisoire  pour  les  duchés;  à  la  tête  de  ce  gouver- 
nement se  trouvent  S.  A.  S.  le  prince  Frédéric-Emile  de 
SchlesYvig-Holsteiu-Sonderbourg-Augustenbourg,  M.  Be- 
seler  et  d'autres  hommes  qui  professent  les  mêmes  ùpu 
nions;  le  prince  vient  de  taire  son  entrée- dans  î?  ville 
à  la  téte  du  corps  des  chasseurs  de  Lauenbourg*  ha 
garnison  de  Rendsbourg  a  paaaé  de  notre  coté» 
Tout  cela  est  porté  à  la  connaissance  des  habitans  des 
duchés  de  Schleswig  et  de  Holsteiu  par  l'ordre  du  prince  ; 
toutes  ic3  localités  et  les  districts  du  pays  sont  requis 
d'envoyer  le  plu9  tôt  possible  des  troupes  à  Rendsbourg 
pour  la  défense  du  pays. 

Rendsbourg,  le  24  mars  1848,  10  heures  du  matin. 

Au  nom  du  gouvernement  provisoire: 
J.  G.  VLNnr, 
président  de  l'assemblée  générale  des  bourgeois. 

V. 

Publication  de  la  gazette  de  Kiel%  du  24  Mars 

1848. 

La  prise  de  la  forlesse  de  Rendsbourg  a  été  effec- 
tuée hier  par  le  prince  Frédéric  avec  beaucoup  d'habi- 
leté et  sans  aucune  eifusion  de  sang.  Hier  matin,  il 
s'est  rendu  de  Riel  à  Rendsbourg  par  un  train  spécial 
du  chemin  de  1er  avec  un  détachement  de  300  chasseurs 
Recueil  yen.    Totnc  XI.  \{ 
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de  Lauenbourg  et  une  trentaine  de  bourgeois.  Dès  que 
se9  troupes  eurent  quitte  les  wagons,  il  be  dirigea  de 
suite  vers  le  corps-de-garde  principal,  ordonna  à  son 
détachement  de  mettre  la  baïonnette  au  bout  du  fusil  et 
somma  le  corps-de-garde  de  se  rendre;  ce  qui  eut  lien; 
les  autres  troupes  suivirent  cet  exemple;  le  14.  bataillon 
seul,  qui  ne  fait  pas  partie  du  continrent  fédéral,  op- 
posa quelques  difficultés;  mais  sa  résistance  fut  bieniot 
vaincue  ,  el  le  prince  se  trouva  maître  de  la  forteresse 
avant  que  le  commandant  n'eût  eu  vent  de  la  chose. 

VI. 

Le/ire  du  roi  du  Prusse  au  duc  de  Schleswig- 
fJokteiri—Augu&tenbourg 9  en  date  de  Berlin  h 
24  Mars  1848- 

Sérénissime  duc: 
En  réponse  à  la  lettre  en  date  de  ce  jour  que  V.  A. 
S.  m'a  adressée  relativement  à  la  situation  périlleuse  des 
duchés  de  Schlesvvig  et  de  Holstein,  je  vous  fais  les  ou- 
vertures suivantes; 

Je  me  suis  voué  à  la  défense  de  la  cause  allemande 
pour  les  jours  du  danger,  non  dans  le  dessein  d'usurper 
les  droits  d'autrui,  maiê  de  maintenir  de  toutes  mes  for- 
ces contre  l'étranger,  ainsi  qu'à  l'intérieur,  les  droits 
existans. 

Parmi  ces  droits,  je  compte  celui  de*  duchés  deSchlps- 
wîg  et  de  Holstein,  énoncé  dans  les  propositions  suivan- 
tes, qui  ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  du  royaume 
de  Danemark  : 

|.  Les  duchés  sont  des  états  indépendans. 

2.  Ce  sont  des  états  étroitement  unis  entr'eux. 

3.  La  ligne  masculine  règne  dans  les  duchés. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  me  suis  prononcé  à  la  diète 
déjà  antérieurement,  et  en  considération  de  ces  droits 
existans  et  de  l'arrêté  de  la  diète  du  17  septembre  1840, 
je  suis  prêt  à  défendre  par  les  moyens  les  pins  con- 
venables les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  con- 
tre les  empiétemens  et  les  attaques  auxquels  ils 
pour i  aient  être  exposés. 

Je  me  flatte ,  au  reste,  qu'aucun  sérieux  danger  ne 
menace  la  nationalité  des  duchés;   dans  le  cas  contraire, 
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je  compte  fermement  que  mes  confédérés  allemands  ac- 
courront pour  la  défendre. 

Votre  cousin,  qui  vous  porte  une  amitié  sincère, 
Berlin,  le  24  mars  1848.  Frédéric  Guillaume. 

VIL 

Réponse  du  roi  JFrédéric  de  Danemark,  faite 
par  écrit  à  la  députatiort  des  duchés  deSchles- 
wig  et  de  Holstein,  en  date  de  Copenhague,  le 
24  Mars  1848- 
Kn  répouse  aux  demandes  que  vous  nous  avez  sou- 
mises ,  nous  vous   faisons  savoir  que  nous  avons  l'inten- 
tion d'octroyer  à  notre  duché'  de  Hoîstein,  qui  forme  un 
état   de  la  confe'de'ration  germanique  indépendant,  une 
constitution  véritablement   libérale,  basée  sur  l'extension 
du  droit  électoral,  et  dans  laquelle  figureront  en  particu- 
lier Ja    liberté   de  la  presse,  l'organisation  d'une  garde 
nationale  et   le   droit  de  tenir  des  reunions,  mais  que, 
par  suite  de  ces  mesures,  notre  duché  de  Ilclstein  aura, 
indépendamment  d'un  gouvernement  spécial,  une  organi- 
sation militaire  eî  une  administration  financière  séparées 
dès  que  les  conditions  de  l'union  du  duché'  avec  le  Da- 
nemark  et  avec  le  Schleswig  seront  fixe'es  ;  qu'en  outre 
nous  nous  associerons  franchement  aux  efforts  faits  dans 
le  but   d'établir  un    parlement  allemand  énergique  et 
populaire;   que   nous  n'avons  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir, 
ni  la  volonté  d'incorporer  notre  duché  de  Schleswig  dans 
le  confédération   germanique,  qu'en  revanche  nous  vou- 
lons consolider  l'union  inséparable  du  duché  de  Schles- 
wig avec  le  Danemark  par  une  constitution  libérale,  qui 
leur  sera  commune,  tout  en  étant  fermement  résolu  de 
proléger  efficacement  l'indépendance  du  duché  de  Schles- 
wig  par  des  institutions  provinciales  étendues,  notamment 
par  une  diète  et  une  administration  spéciales. 

Nous  vous  annonçons  encore  que  nous  avons  la  ferme 
volonté  de  fonder  la  paix  et  la  liberté  dans  nos  états 
avec  lo  concours  sincère  de  1109  chers  et  fidèles  sujets,  et 
que  nous  regardons  comme  un  des  devoirs  le3  plus  sa- 
crés du  légitime  souverain  de  maintenir  avec  tous  les 
moyens  en  notre  pouvoir  l'empire  des  lois  et  la  tran- 
quillité du  pays. 

Copenhague  le  24  mars  1848.  Frédéric, 
MoltkEj  président  du  conseil* 
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VID. 

Proclamation  du  roi  Frédéric  de  Danemark 
adressée   aux  habit  ans  de  la  capitale,  en  date 
du  25  Mars  1848- 

Vous  nous  avez  remercie,  il  y  a  deux  jours,  par  des 
démonstrations  d'allégresse  dtkvoir  prévenu  vos  voeux. 
Nous  vous  remercions  à  présent  d'avoir  maintenu  dans 
ces  jours-ci  i'ordre  et  Ja  tranquillité.  Nous  avons  ré- 
pondu aux  députés  des  duchés  de  Schleswîg  et  de  liol- 
stein  que  nous  n'avions  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  d'in- 
corporer le  duché  de  Schleftwig  dans  la  confédération 
germanique  ou  de  le  détacher  de  notre  chère  patrie, 
niais  qu'au  contraire  le  Danemark  et  le  Schleswig  se- 
raient réunis  par  line  constitution  libérale,  avec  la  plus 
grande  indépendance  provinciale  possible  pour  le  Schles- 
wig, «t  que,  quant  au  Holslein,  il  aurait,  en  sa  qualité 
d'état  de  la  confédération  germanique,  une  constitution 
eu  propre.  De  cette  manière,  nous  avons  fait  les  con- 
cessions que  nous  pouvons  faire;  si  nos  offres  ne  sont 
pas  acceptées  9  nous  saurons  maintenir  avec -tout  .le  peu- 
ple danois  la  dignité  du  Danemark. 

Donné  au  château  de  Cbrisiiansborg,  le  24  mars  ÎS48. 

Frédéric, 
Moltke,  président  du  con«eiî  d'état» 

IX 

Ordre  du  jour  du  commandant  supérieur  des 
troupes  des  duchés  de  Holstein  et  de  Schles- 
wig daté  de  Renchhourg  le  27  Mars  1848» 

Soldats! 

La  confiance  des  duchés  m'appelle  à  votre  tête;  je 
suis  heureux  d'être  votre  chef  dans  la  lutte  sainte  que 
nous  allons  soutenir  pour  notre  chère  patrie.  La  lutte 
a  commencé,  les  Danois  s'avancent  vers  les  «routières  de 
la  patrie  ;  les  courageux  soldats  du  duché  de  Schleswig- 
Holstein  sauront ,  avec  l'aide  de  Dieu,  les  repousser  au 
delà  des  Belts.  Ralliez-vous  avec  confiance  autour  de 
vos  nouveaux  chefs,  qui,  animés  d'un  enthousiasme  pa- 
reil au  vôtre,  vous  conduiront  à  la  victoire.  Les  plus 
nobles  citoyens  et  jeunes  gens  de  la  patrie  accourent  se 
ranger  sous  vos  drapeaux ,  toute  l'Allemagne  vous  en- 
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voie  ses  en  fans  les  plus  généreux  !  En  ayant  donc  avec 
l'assistance  du  Tout-Puissant;  battons  les  Danois  partout 
où  nous  les  rencontrerons,  avant  que  des  troupes  étran- 
gères ne  nous  enlèvent  ces  lauriers.  Devancez-nous,  com- 
pagnons d'armes,  qui  formez  l'avant- garde;  au  jour  de 
l'honneur  je  serai  auprès  de  vous, 
Rendsbourg,  le  27  mars  1848. 

Le  prince  Frédéric  de  Schieswig-Holstem. 

X. 

Proclamation  du  roi  de  Danemark,  en  date  de 
Copenhague,  le  20  Mars  j§48- 
Nous  Frédéric  VII,  etc., 

Ayant  appris  avec  le  plus  vif  déplaisir  que  quelques- 
uns  de  nos  sujets  des  duchés  de  Schieswig  et  de  Hol- 
stein  ont  osé,  en  prenant  le  nom  de  gouvernement  pro- 
visoire et  sous  le  faux  prétexte  d'agir  en  notre  propre 
nom ,  accomplir  des  actes  qui  ne  peuvent  émaner  que 
de  nous-mëme  et  des  organes  du  pouvoir  établis  par  nous, 
nous  avons  ordonné  immédiat enenl  à  nos  sujets  rebelles 
de  quitter  la  position  qu  ils  se  sont  arrogés  et  de  rendre 
compte  des  actes  séditieux  qu'ils  se  sont  permis.  En 
portant  la  chose  à  la  connaissance  publique,  nous  espé- 
rons fermement  que  nos  fidèles  sujets  des  duchés  de 
Schieswig  et  de  Hoîstein  ne  perdront  pas  de  vue  leurs 
devoirs,  et  qu'ils  persisteront  dans  l'obéissance  qu'ils 
nous  doivent.  Quant  à  ceux  qui  se  sont  laissé  entraîner 
à  la  désobéissance  envers  nous  par  les  fausses  promesses 
de  gens  mal  intentionnés  et  qui  se  sont  joints  au  mou- 
vement insurrectionnel,  nous  les  sommons  de  rentrer  de 
suite  dans  leur  devoir;  chaque  individu  est  rendu  respon- 
sable, tout  en  encourant  notre  disgrâce  et  les  peines  fixées 
par  les  lois,  de  ce  qu'il  aura  fait  sur  l'injonction  du 
gouvernement  provisoire. 

XI. 

Proclamation  du  roi  de  Danemark  à  ses  su- 
jets  du  Duché  de  Holstein*    En  date  de  Co- 
penhaguey  te  2(J  Mars  1848- 

Habita  us  du  Hoistein  ! 

Vous  m'avez   profondément    affligé.  L'insurrecîion 
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et  l'infidélité  sont  inconnues  dans  mes  états  depuis  des 
siècles.  Vous  avez  arboré  l'étendard  de  la  révoltée  Ha- 
bitons du  Holslein  !  Je  vous  suis  attaché;  vous  ne  dé- 
truirez pas  l'héritage  sacré  de  vos  pères,  ta  réputation 
de  fidélité  des  populations  du  Holslein.  Votre  duc  ne 
peut  renoncer  à  l'espoir  de  vous  voir  revenir  à  lui.  Vous 
êtes  séduits  par  de  perfides  guides,  qui  ne  songent  pas 
à  votre  bonheur,  mais  seulement  à  leurs  desseins  ambi- 
tieux. En  abusant  de  mon  nom,  ils  vous  conduisent  à 
votre  perte  ;  ce  n'est  qu'en  contestant  ma  liberté  d'action 
qu'ils  vous  ont  décidés  à  les  suivre. 

Habitana  du  Holslein  î  Prêtez  l'oreille  à  mes  paroles. 
Je  vous  ai  offert  de  former  un  étal  particulier,  indépen- 
dant et  libre,  de  concourir  énergiquement  au  développe- 
ment populaire  de  l'unité  de  l'Allemagne  ;  je  vous  en 
ai  donné  la  promesse,  et  vous  répondez  à  cette  promesse 
par  la  révolte  !  Revenez  à  de  meilleurs  sentimeus,  jouis- 
sez des  bénédictions  de  la  paix  et  de  la  liberté.  Ne  re- 
nonce/, pas  légèrement  à  votre  prospérité,  ne  l'abandon- 
nez pas  au  pillage  de  bandes  brutales.  Je  ne  tarderai 
pas  à  arriver  aux  frontières  du  royaume.  Envoyez-moi 
un  message  de  paix  et  de  soumission,  et  je  tiendrai  ce 
que  je  vous  ai  promis.  Frédéric* 

Knuth. 

XII. 

Publication  du  gouvernement   danois   en  date 
de  Copenhague,  le  29  Mars  4848» 

Nach  einem  Konigl.  Befehl  vom  29.  Mârz  1848  soll  so- 
wolil  vou  fremden  Waaren,  welche  in  den  Herzogthùmern 
Schle8wig  und  Holslein  bereits  verzollt  sind,  als  auch 
von  alleu  Erzeugnissen  dieser  Herzogthiimer,  bei  dereu 
Einfuhr  in  das  Rùnigreich  Danemark  der  larifmàssige 
Eingangszoll  entrichtet  werden. 

XIII 

Proclamation  du  Duc  d\iugusteubourg  au  peu- 
ple de  Schleswig-Holsteiu.    En  date  de  Rends- 
bourg,  le  31  Mars  1848- 

Les  graves  conjonctures  actuelles  me  font  un  devoîi 
de  m'expliquer  d'une  mauière  simple  et  compréhensible 
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pour  chacun  de  Vous  sur  l'attitude  que  j'ai  prise  vis  à 
vis  de  notre  sainte  cause. 

Les  mesures  hostiles  qui  ont  brisé  les  droits  de  nos 
duchés  ont  été  imposées  à  notre  roi-duc  par  le  peuple 
«Innuis.  Le  roi  est  au  pouvoir  d'un  entourage  danois 
qui  le  porte  a  des  déterminations  irritantes;  il  n'est  plus 
libre  dans  ses  délibérations  ;  on  se  sert  de  son  autorité 
pour  nous  imposer  des  lois  injustes.  Ce  no  sont  pas 
de  simples  paroles  pour  garder  les  apparences,  c'est  un 
fait  notoire  palpable. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  s'est  formé  un  gouverne- 
ment provisoire  pour  protéger  notre  bon  droit.  II  a  ex- 
primé dans  sa  proclamation  les  dispositions  de  notre 
peuple.  Je  souscris  franchement  et  sans  réserve  à  la  dé- 
claration qu'il  a  donnée.  Voici  ce  que  nous  voulons, 
mais  c'est  complètement  et  en  toute  vérité  que  nous  le 
vouions;  le  maintien  des  droits  de  notre  peuple  et  de 
ceux  de  notre  souverain  et  une  adhésion  ferme  et  sincère 
aux  tendances  unitaires  et  libérales  de  l'Allemagne,  dont 
nos  duchés  doivent  et  veulent  partager  les  destinées. 
Pour  atteindre  à  ce  but,  nous  sommes  tous  disposés  et 
moi  aussi,  comme  je  l'ai  été  jusqu'ici,  à  sacrifier  nos 
biens,  noire  vie  et  tout  ce  que  l'homme  a  de  plus  pré- 
cieux. Si  cependant  notre  souverain  redevenait  libre, 
qu'il  reconnût  les  droits  et  la  nationalité  des  duchés 
dans  la  sens  indiqué  et  qu'il  nous  donnât  des  garanties 
à  ce  sujet,  alors  je  le  seconderais  avec  joie,  comme  Vous 
tous  Vous  le  ferez  aussi  dans  l'exercice  de  ses  droits  sou- 
verains. 

Signé:  Chrétien- Auguste ,  duc 
de  Schleswig-Holsleiu. 

XIV. 

Protestation  de  l'Envoyé  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire extraordinaire  de  Danemark^  à  Ber- 
tin%  adressée  le  3  Avril  1848  an  baron  d  Ar- 
ni/n ,  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
Prusse. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  a  eu  l'hon- 
neur de  déclarer  avant-hier,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment ,  à  S.  Exc.  M.  le  baron  d'Arnim,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  que  la  dislocation  de  troupes  danoises 
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qui  s'effectue  dans  ce  moment,  ainsi  que  toutes  les  au- 
tres mesures  militaires,  n'ont  et  n'ont  eu  d'autre  but  que 
le  maintien  de  Tordre  et  de  la  sécurité'  dans  l'intérieur 
des  états  du  roi,  son  maître,  et  que  S.  M.,  fermement 
résolue  de  prouver  ia  sincérité  de  ses  intentions  pacifi- 
ques, est  disposée  à  croire  que  son  auguste  allie,  le  roi 
de  Prusse,  lui  témoignera  la  même  sincérité  et  qu'il 
n'existe  par  conséquent  aucun  sujet  quelconque  de  soup- 
çon et  de  défiance  entre  les  deux  souverains  et  leurs 
états,  respectifs. 

Néanmoins  le  soussigné  a  appris  avec  une  grande  sur- 
prise, dans  l'entretien  qu'il  a  eu  hier  avec  S.  Exc.  M. 
le  baron  d'Àrnim,  que  le  gouvernement  de  S.  M.  prus- 
sienne a  donné  à  un  détachement  de  trotfpes  Tordre  de 
franchir  la  frontière  des  états  de  S*  M.  danoise  et  d'oc- 
cuper la  forteresse  de  Kendsbourg,  située  sur  ia  fron- 
tière des  duchés  de  Holstein  et  de  Schleswig.  Le  roi 
de  Danemark,  qui  agit  personnellement  pour  rétablir 
l'ordre  légitime  dans  ses  états,  a  regardé  comme  au-des- 
sous de  sa  dignité  d'user  du  droit  d'invoquer  le  secours 
de  îa  Prusse,  droit  que  lui  confère  son  titre  de  membre 
« V  îa  confédération  germanique.  Le  roi  de  Danemark 
<>e  peut  reconnaître  à  une  puissance  étrangère  quelcon- 
que e  droit  d'intervenir  sans  son  consentement  à  main 
uinv'e  dans  les  affaires  intérieures  de  son  royaume. 

Le  soussigné  se  -flatte  que  ce  n'est  pas  l'intention  de 
h,  VI.  prussienne  d'appuyer  des  sujets  qui  sont  en  ré- 
cite ouverte  contre  leur  légitime  souverain,  qui  a  mar- 
qué son  récent  avènement  par  la  promesse  entièrement 
libre  et  spontanée  d'accorder  a  ses  étais  des  institutions 
constitutionnelles  et  qui  a  engagé  sa  parole  royale  de 
favoriser  les  voeux  du  duché  de  HoisUin,  tendant  à  ob- 
tenir une  part  légitime  au  développement  de  l'unité  et 
de  ia  liberté  de  l'Allemagne.  Toutefois,  l'attitude  prise 
par  le  roi  de  Prusse  vis-à-vis  du  Danemark  et  la  com- 
munication que  S.  Exc.  M.  le  baron  d'Arnim  avait  en 
l'obligeance  de  me  faire,  justifient  la  supposition  que  la 
Prusse  pourrait  être  tentée  de  résoudre  par  la  force  des 
armes  une  question  qui  est  incontestablement  une  que- 
stion intérieure,  sinon  une  question  européenne,  et  de  la 
décider  sans  essayer  antérieurement  lu  voie  des  négo- 
ciations. Une  pareille  mesure  serait  si  contraire  au  droit 
international  et  aux  usages  inte;  nationaux  que  le  sous- 
signé ne  peut  croire  que  le  gouvernement  prussien  veuille 
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assumer  une  telle  responsabilité*  Si  cependant  le  gou- 
vernement prussien,  malgré  les  très  sérieuses  représen- 
tations du  soussigné ,  pers'Ste  dans  la  voie  où  il  est  en- 
tré, il  ne  reste  au  soussigné  que  de  protester,  comme  il 
le  fait  par  la  présente,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
au  nom  de  son  gouvernement,  contre  une  violation  si 
flagrante  des  droits  de  souveraineté  du  roi,  son  auguste 
maître. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour,  etc. 
Berlin,  le  avril  1848.  G,  PLESsen, 

Réponse  dé   2  tour  rit  Prusse  au  ministre  de  Da- 
nemark à  Berlin. 

Le  soussigné  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  que 
M.  le  comte  de  Plessen,  envoyé  extraordinaire  et  mini- 
stre plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  lui 
a  adressée  avant-hier,  relativement  à  Fenvoi  de  troupes 
prussiennes  dans  le  duché  de  Holstein.  En  réponse  à  ce 
document,  le  soussigné  ne  peut  que  répéter  ce  qu'il  a 
déjà  communique'  verbalement  à  M.  la  comte  de  Plessen, 
en  lui  donnait  l'assurance  formelle  que  la  mesure  mili- 
taire en  question,  bien  loin  d'avoir  uni  caractère  hostile 
ou  aggressif  contre  le  Danemark,  n'a  été  prise  que  dans 
le  double  but  de  protéger  les  territoires  de  ia  confédé- 
ration germuoique  contre  la  violation  dont  ils  paraissent 
menacés  et  de  sauvegarder,  au  profit  d'un  des  états  de 
cette  confédération,  les  droits  établis  qui  viennent  d'ê- 
tre attaqués  si  violemment  par  un  nouvel  acte  du  gou- 
vernement danois.  Mu  par  le  sentiment  d'un  devoir  que 
lui  impose  l'esprit,  non  moins  q««  le  texte  de  l'acte  fé- 
déral et  agissant  en  parfaite  conformité  du  voeu  4e 
la  nalion  le  roi  n'a  pu  hésiter,  an  présence  d'un  dan- 
ger menaçant,  à  prendre,  du  concert  avec  ses  alliés  fé- 
dérés, l'initiative  d'une  position  à  laquelle  la  diète  ger- 
manique est  sans  aucun  doute  einpresdéa  de  donner  sa 
.sanction  formelle  et  que  la  confédération  ne  manquera 
pas  d'approuver  incessamment  par  la  diète,  sou  organe. 

Tout  en  prenant  celte-  position,  la  Prusse  ne  mé- 
connaît en  aucune  manière  les  droits  de  souveraineté  de 
&  M.  .le  toi  de  Danemark  en  sa  qualité  de  duc  de  Sehles- 
wig -Holhteiu.  Ces  droits  ne  sont  pas  moins  sacrés  aux 
yeux,  du  gouvernement  prussien  que  ceux  des  duchés 
mêmes.     Le  gouvernement   piussieu  est  fermement  dé- 


506         Actes  relatifs  à  la  situai,  de 


cidé  à  respecter  et  à  laisser  intacts  ies  droits  des  deux 
parties;  par  conséquent,  la  protestation  éventuelle,  con- 
signée dans  la  noie  de  M.  le  comte  de  Plessen,  paraît 
dénuée  de  fondement.  Pour  donner  en  outre  une  preuve 
éclatante  de  ses  dispositions  pacifiques  et  de  son  sincère 
âèslr  d'écarter  par  un  arrangement  à  l'amiable  la  possi- 
bilité' d'une  rupture  ouverte,  le  roi  a  charge'  M.  le  ma- 
jor de  Wildenbruch  de  se  rendre  immédiatement  auprès 
du  roi  de  Danemark  pour  donner  à  S.  M.  danoise,  sur 
les  motifs  et  l'objet  de  ta  politique  du  gouvernement 
prussien  ,  toutes  ies  explications  qui  pourraient  être  les 
plus  propres  à -rassurer  la  cour  de  Copenhague  relative* 
ment  à  nos  intentions  et  amener  un  rapprochement  dans 
les  opinions,  dont  personne  ne  déplore  plus  sincèrement 
la  divergente  que  le  cabinet  du  roi.  Le  soussigné  espère 
que  celle  démarche  faite  auprès  du  gouvernement  de  8. 
M.  danoise  sera  appréciée  comme  elle  le  mérite  et  aura 
un  résultat  satisfaisant. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour.  etc. 

Berlin,  le  5  avril  Î848.  Ahkim. 

XV. 

Arrête  de  la  Diète  germanique  à  Francfort  s/M 
dans  la  question  du  Schleswig-Holstein  en  date 
du  4  Avril  1848- 
t.  La  diète  germanique  déclare,  conformément  a  l'ar- 
ticle 3S  de  l'acte  final,  que  le  danger  d'une  attaque  exi- 
ste pour  l'état  fédéral  allemand  de  Holstehi,  et  elle  ap- 
prouve complètement  les  dispositions  prises  dans  un 
esprit  fédéral  et  national  par  la  Prusse  et  les  états  du 
10.  corps  d'armée  à  l'effet  de  défendre  fa  frontière  fé- 
dérale dans  le  Holstein* 

2.  Pour  apporter  de  l'unité  dans  ies  mesures  mili- 
taires qui  pourraient  être  prises  ultérieurement  dans  ce 
but,  la  diète  germanique  invite  la  Prusse  à  s'entendre  à 
ce  sujet  avec  les  états  du  10.  corps  d'armée. 

3.  Pour  éviter  l'effusion  du  sang  et  chercher  a  ob- 
tenir un  arrangement  à  l'amiable,  la  diète  germanique 
est  disposée  a  se  charger  de  la  médiation  et  invite  la 
Prusse  a  baser  la  médiation  au  nom  de  la  diète  germa- 
nique sur  les  droits  complets  du  Holsteiu ,  nommé- 
ment sur  son  union  avec  le  duché  de  Schleswigr 
fondée  dans  le  droit  public. 
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XVI. 

Note  de  M,  de  WÙdenhruph ,  chargé  d'une 
mission  extraordinaire  de  la  part  de  la  Prusse 
pour  le  gouvernement  danois  adressée  au  Mi- 
nistre  des  affaires  étrangères  à  Copenhague^ 
eu  date  de  Sonderbourg  t  le  8  Avril  1848 

Le  soussigné,  charge  d'une  mission  extraordinaire  de 
S.  ML.  le  roi  de  Prusse  prés  S.  M.  Je  roi  de  Danemark, 
a  l'honneur  de  faire  connaître  par  e'erit ,  comme  il  l'a 
déjà  fait  oralement,  le  but  de  sa  mission  à  S.  Exe.  M. 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Danemark.  Ce  but 
est  d'exposer  à  S.  M.  danoise  les  vues  du  gouvernement 
prussien  sur  la  question  de  Schleswig-Holstein  et  de  lui 
proposer  l'entière  coopération  de  ce  dernier,  dès  que  le 
gouvernement  danois  se  décidera  à  tenter  d'arranger  par 
des  voies  pacifiques  le  difFérend  survenu  à  l'occasion  des 
duchés.  La  Prusse  ne  peut  ni  ne  Veut  anticiper  sur  les 
résolutions  que  prendra  la  diète  germanique  au  sujet  de 
questions  qui  sont  de  la  compétence  de  cette  dernière. 
Elle  ne  peut  pour  le  moment  qu'exposer  ses  vues  sur  un 
arrangement  possible  du  différend  en  question  et  cher- 
cher à  les  faire  adopter, 

La  Prusse  veut  avant  tout  conserver  au  roi-duc  les 
duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein,  et  elle  est  bien 
éloignée  de  vouloir  avancer  ses  propres  intérêts  ou  favo- 
riser l'ambition  d'un  tiers.  Mais  il  est  dans  l'intérêt  du 
Danemark,  ainsi  que  de  tous  les  états  voisins,  que  les 
princes  allemands  défendent  énergiquement  cette  affaire, 
et  le  seul  désir  d'empêcher  la  funeste  intervention  des 
radicaux  et  des  républicains  allemands  a  déterminé  la 
conduite  de  la  Prusse.  L'entrée  de  troupes  prussiennes 
dans  le  Holstein  avait  pour  but  d'assurer  le  territoire 
fédéral  et   d'empêcher  que    les  républicains  allemands, 

**)  Par  cette  note  s'explique  comment  ii  est  arrive  qu*on  a 
riu  lon^tems  en  Danemark  que  les  Prussiens  étaient  entrés  comme 
amis  dans  les  duchés  pour  prêter  contre  ses  sujets  insurgés  main 
forte  nu  mi  de  Danemark,  qui,  en  sa  qualité  de  duc  le  Holstein 
est  membre  de  la  confédération  germanique. 
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auxquels  les  duchés  auraient  pu  recourir  comme  moyen 
extrême  de  conservation ,  ne  pussent  s'emparer  de  cette 
affaire.  L'ide'e  d'une  republique  de  Schleswig-Holstein, 
qui  s'est  de'jà  fait  jour,  est  bien  propre  à  menacer  sé- 
rieusement le  Danemark ,  ainsi  que  les  pays  allemands 
du  voisinage.  La  Prusse  attendra  dans  cette  position 
que  le  Danemark  offre  le  main  à  und  arrangement  pa- 
cifique. 

Le  soussigné'  est  tout  disposé,  autant  que  cela  dépend 
de  lui,  à  intervenir  pour  que  les  troupes  prussiennes 
évacuent  la  ville  de  flendsbourg,  première  condition  posée 
par  S.  M.  le  roi  de  Danemark  pour  commencer  les  né- 
gociations de  la  paix.  Un  arrangement  pacifique  est  en- 
core possible  maintenant  ;  il  ne  le  sera  plus  quand  le  roi 
de  Danemark  sera  engagé  vis-à-vis  de  ses  sujets  allemands 
dans  une  lutte  acharnées  qui,  supposé  même,  ce  qui 
est  très  invraisemblable,  que  le  Danemark  ait  l'avantage 
sur  toute  l'Allemagne,  ne  peut  jamais  fonder  pour  le 
Danemark  une  possession  durable.  La  Prusse  n'agit  que 
dans  l'intérêt  même  du  Danemark,  dont  elle  ne  veut  que 
la  grandeur  et  l'indépendance,  rui  sont  menacées  par  la 
séparation  des  duchés. 

Le  soussigné  saisit,  eic.  L.  de  Wjxdenbruch. 

Sonderbourg ,  le  8  avril  i  848. 

XVII. 

Protocole  de  la  séance  des  17  délégués  adjoints 
à  la  diète  germanique,  tenue  le  iQ  sJvril  1848. 

On  s'est  occupé  de  l'afîaire  des  duchés  de  Schleswig 
et  de  Holstein. 

Avant  que  îa  discussion  ne  commençât,  M.  l'envoyé 
de  la  Saxe  royale  à  la  diète  germanique  s'est  rendu  dans 
le  sein  de  l'assemblée  pour  l'informer  qu  il  sera  procédé 
encore  aujourd'hui  a  la  publication ,  demandée  par  cette 
dernière,  de  l'arrêté  de  la  diète  du  4  de  ce  mois,  con- 
cernant le  duché  de  Schleswig-Holsteiu, 

Le  point  de  départ  de  la  discussion  relative  au  duché 
de  Schleswig-  Holstein  a  été  la  résolution  de  l'assemblée 
de  la  teneur  suivante: 

„Le  Schleswig,  uni  indissolublement  avec  le  Holstein 
sous  le  rapport  politique  et  national,  doit  être  admis 
immédiatement  dans  la  confédération  germanique  et  re- 
présenté  dans  rassemblée  constituante,   à  l'égal  de  tout 
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autre  état  fédéral  allemand,  par  des  députés  librement 
élus/4 

Eosi'iie  il  a  été  donné  lecture  de  i'arrété  de  la  diète 
du  4  de  ce  mois  et  des  protocoles  y  relatifs»  Dans  le 
cours  de  la  discussion  .  l'assemblée  a  adopté  à  l'unani- 
mité la  résolution  suivante: 

1.  La  diète  germanique  est  priée  d'inviter  les  mem- 
bres de  la  confédération  germanique  à  reconnaître  le 
gouvernement  provisoire  du  duché  de  Schleswig-Holstein, 
conformément  à  îa  demande  qu'il  en  a  faite; 

2.  La  haute  diète  germanique  est  invitée  à  prendre 
immédiatement  les  mesures  nécessaires  à  l'effet  d'incor- 
porer )e  duché'  de  Schleswig  dans  la  confédération  ger- 
manique. 

Four  ce  qui  est  du  mode  d'incorporation  du  Schles- 
wig dans  la  confédération  germanique,  l'assemblée  des 
17  s'en  réfère  à  la  motion  du  gouvernement  provisoire 
du  duché  de  Schleswig-ïiolstein  et  aux  publications 
qu'il  a  faites. 

XVIII. 

Discussion  de  la  question  des  duchés  de  Schles- 
wig et  de  Holstein  dans  la  32  Séance  de  la 
Dicte  gertnanique  à  Franc j  or  t  s /M,  tenue  le 
iQ  Jvril  4848- 
Compte-rendu  emprunté  eux  protocoles  publiés  à  ce 
sujet. 

La  commission  nommée  pour  l'affaire  des  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holstein  présente,  par  suite  de  la  com- 
munication du  10  de  ce  mois  des  17  délégués  adjoints  à 
la  diète,  communication  annexée  aux  protocoles,  et  après 
qu'elle  se  fut  entendue  avec  les  dits  déléguées,  un  rap- 
port oral  sur  l'état  actuel  de  cette  question,  et  propose 
la  résolution  que  la  diète  aurait  à  prendre  maintenant 
à  ce  sujet. 

Dans  la  discussion  qui  s'est  engagée  là-dessus,  vfcici 
comment  s'est  exprimé  l'envoyé  de  Bade: 

Bade  désire  que  la  résolution  renferme  le  considé- 
rant le  plus  important,  si,  comme  on  doit  s'y  attendre, 
la  haute  diète  reconnaît  dans  Tarrêté  qu'elle  va  rendre, 
le  droit  du  Holstein  de  s'unir  avec  le  Schleswig  et  qu'elle 
décide  que  la  confedétaùon  exige  que  le  territoire  du 
Schleswig  soit  proiégé  contre  l'invasion  des  Danois;  ce 
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considérant  consiste  en  ce  que  ie  droit  de  l'union ,  placé 
déjà  antérieurement  sous  la  protection  de  la  confédéra- 
tion germanique,  renferme  en  même  teins  celui  d'une 
diète  commune  pour  le  Schleswig  et  le  Holstein  ,  ainsi 
que  les  droits  souverains  de  la  législation  à  exercer  con- 
jointement avec  le  duc,  etc.,  sur  tout  le  territoire  de 
Schleswig,  de  sorte  qu'une  invasion  militaire  de  ce  ter- 
ritoire, dirigée  contre  ce  droit  d'union,  constitue  une 
violation  du  territoire  de  l'Allemagne  comme  du  Holstein, 
et  qu'ainsi  le  Schleswig  peut  déjà  être  envisagé  média- 
tement  comme  un  pays  de  la  confédération  germanique. 

Le  Danemark,  pour  les  duchés  de  Holstein  et  Lauen- 
bourg  :  M.  leuvoyé  qui,  par  suite  des  vues  dévelop- 
pées par  M.  l'envoyé  de  Bade,  se  réfère  à  la  déclara- 
tion qu'il  a  donnée  dans  la  27e  séance,  du  2  de  ce 
mois ,  fait  observer  que  l'arrêté ,  tel  qu'il  est  proposé, 
serait  une  extension  et  une  altération  de  l'arrêté  du  4 
de  ce  mois;  ce  qui  lui  paraît  d'autant  moins  nécessaire 
qu'il  n'est  parvenu  ni  n'a  pu  parvenir  ici  aucun  avis  sur 
l'exécution  et  le  résultat  de  cet  arrêté.  On  dépasse  le3 
bases  de  la  médiation  confiée  à  la  Prusse  par  l'arrêté 
du  4  de  ce  mois  et  qui  avait  été  limitée  à  l'intégrité 
des  droits  du  Holstein  ,  en  particulier  à  son  union  avec 
le  Schleswig,  fondée  dans  le  droit  public,  en  engageant 
maintenant  Je  gouvernement  prussien  à  forcer  les  trou- 
pes danoises  d'évacuer  le  duché  de  Schleswig,  s'il  n'est 
pas  encore  évacué,  mais  encore  à  intervenir  efficacement 
pour  que  ce  duché  soit  incorporé  daus  la  confédération 
germanique,  Ce&t  là  dans  tous  les  cas  une  affaire  qui 
n'est  pas  de  >a  compétence  de  la  diète,  et  l'envoyé  du 
Danemark  pour  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg 
doit  se  prononcer  contre  et  déconseiller  à  la  diète  de 
rendre  un  paieil  arrêté,  d'autant  plus  que,  vu  les  droits 
de  la  couronne  de  Danemark  sur  le  duché  de  Schles- 
wig et  les  garanties  de  ces  derniers  de  la  part  de  l'Eu- 
rope ,  on  ne  sauiait  calculer  la  portée  politique  d'une 
it lie  extension  du  but  de  la  médiation. 

L'arrêté  de  ce  jour  place  encore  à  un  autre  égard 
cette  médiation  dans  une  phase  toute  nouvelle,  en  ce 
que  la  diète  germanique  prononce  la  reconnaissance  du 
gouvernement  provisoire  des  duchés  de  Schleswig  et  de 
Holstein,  attendu  qu'il  s'est  constitué  sous  réserve  des 
droits  et  au  nom  du  duc.  Or,  un  rescrit  royal  du  29 
du  mois  dernier^  qui  a  paru  dans  toutes  les  feuilles  pu- 
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bh'ques,  a  déclaré  ce  gouvernement  révolutionnaire,  ce 
qui  doit  être  pour  la  haine  diète  un  motif  de  s'opposer 
à  la  dite  reconnaissance. 

Si  toutefois  la  reconnus  s  an  ce  avait  lieu,  l'envoyé  se 
verrait  dans  la  nécessité  de  devoir  quitter  la  diète. 

Quand  la  discussion  fut  terminée,  la  Diète  a  décidé 
6ur  le  rapport  de  la  commission  pour  l'ailaire  de  Schles- 
wig-Holstein,  eu  sus  de  sa  résolution  du  4  Avril: 

1.  Que,  (Uns  le  cas  où  les  troupes  danoises  ne  ces- 
seraient pas  les  hostilités  et  n'évacueraient  pas  le  duché 
de  Schleswig,  >t  fallait  les  y  forcer  et  sauvegarder  le  droit 
du  Holshin  de  rester  uni  avec  le  Schleswig,  droit  qui 
doit  être  protégé  par  la  confédération. 

2.  Que.  attendu  que  la  diète  germanique  était  con- 
vaincue qu'on  obtiendrait  la  pîus  sure  garantie  de  cette 
union  par  l'incorporation  du  Schleswig  dans  la  confédé- 
ration germanique,  le  gouvernement  prussien  serait  invité 
à  faire  en  sorte  de  réaliser  cette  incorporation  dans  la 
mission  médiatrice  qui  lui  a  été  confiée. 

3.  Qu'elle  reconnaît  is  gouvernement  provisoire  du 
pays  de  Seules wig-Holsiein,  qui  s'est  constitué  forcément, 
sous  réserve  de»  droits  de  son  duc  et,  au  nom  de  celui-ci, 
pour  la  défense  des  droits  du  pays,  cî  qu'elle  attend 
par  conséquent  de  la  médiation  du  gouvernement  prus- 
sien que  ce  dernier  protégera  les  membres  du  dit  gou- 
vernement provisoire  et  ses  partisans. 

Déclaration  de  l'Envoyé  de  Danemark  pour  les  Du- 
chés de  Holstein  et  de  Lauenbourg;  L'envoyé,  par  suite 
de  la  déclaration  qu'il  a  faîte  plus  haut,  se  voit  obligé 
de  quitte*"  la  diète,  maintenant  que  celle-ci  vient  de  re- 
connaître le  gouvernement  provisoire  dea  duchés  de  Schles- 
wig et  de  Holstein, 

Kn  se  retirant .  il  maintient  de  tu  manière  la  plus 
formelle  et  la  plus  énergique  les  droits  constitution- 
nels de  S.  M.  le  roi  en  qualité  de  duc  de  Holstein  et 
de  Lauenbourg,  ainsi  que  ses  droits  de  souverain  sur  le 
duché  de  Schleswig,  et  il  ne  lui  "este  plus  qu'à  faire 
observer  que,  attendu  que  le  duché  de  Lauenbourg  forme 
a  la  diète  une  voix  avec  le  duché  de  Holstein  et  qu'il 
n'a  pas  une  voix  spéciale  dans  les  assemblées  plénières, 
la  dite  reconnaissance  empêche  l'envoyé  de  représenter 
à  la  diète  le  Danemark  pour  le  duché  de  Lauenbourg» 
comme  elle  l'empêche  de  le  représenter  pour  le  Holstein. 
(  Suivent  les  signatures  de  M  M.  les  envoyésà  la  diète,) 
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XIX. 

Discussions  de  la  Diète  germanique  à  Franc- 
fort s/M  dans  sa  Séance  du  13  Avril  1848> 
concernant  la  question  de  Schleswig- Halsteiri, 

L'envoyé  de  Prusse  porte  à  la  connaissance  de  la  di^te 
que,  attendu  que  le  gouvernement  danois  poursuit  sans  re- 
lâche le  projet  de  détacher  par  la  force  le  Schleswig  du 
Kolstejn,  Tordre  a  été  envoyé  le  10  de  ce  mois  aux  trou- 
pes prussiennes  d'entrer  dans  le  Schleswig  pour  y  main- 
tenir le  status  quo  et  agir  suivant  l'état  des  choses; 
que  toutefois  le  gouvernement  prussien  continuera  d'of- 
frir sa  médiation  et  de  reconnaître  en  tout  tems  les  drtfits 
du  roi  de  Danemark  comme  duc  de  Schleswig. 

La  diète  a  appris  avec  satisfaction  cette  communi- 
cation, par  laquelle  se  trouve  réalisé  d'avance  en  partie 
l'arrêté  rendu  hier  par  la  diète.  Au  reste,  pour  prendre 
toutes  les  mesures  de  précaution  nécessaires,  il  a  été 
décidé  d'inviter  le  gouvernement  prussien  à  avoir  prin- 
cipalement eri  vue  dans  «es  négociations  avec  le  Pane- 
mark  la  sauvegarde  des  intérêts  du  commerce  et  de  la 
navigation  de  l'Allemagne  dans  la  Baltique  et  la  mer  du 
Nord,  et  à  aviser,  si  possible,  au  moyen  d'un  traite'  con- 
clu avec  une  puissance  maritime,  a  la  protection  du  lit- 
toral et  des  villes  maritimes  de  l'Allemagne. 

XX. 

Proclamation  faite  par  le  gouvernement  pro~ 
visoire  de  Schleswig- Holstein  en  date  de  Rends- 
bourg ,  le  iS  Avril  1848- 

Habit  ans  de  Schleswig-Holstein, 
Il  ne  se  passe  pas  de  jour  que  des  dons  gratuits  d*» 
soient  faits  par  les  personnes  des  deirx  sexes  en  faveur 
de  notre  sainte  cause.  Habitaus  de  Schleswig-Holsteinj! 
Le  gouvernement  provisoire  reçoit  vos  nobles  dons  avec 
gratitude,  et  voit  avec  orgueil  le  noble  dévouement  du 
peuple  entier  pour  la  cause  du  droit  de  la  liberté  et  da 
l'honneur.  Les  difficultés  dont  nous  sommes  entoures  ne 
nous  permettent  pas  de  les  signaler  d'une  manière  con- 
venable j  mais  le  tems  viendra  où  nous  pourrons  faire 
connaître  toute  l'étendue,  des  sacrifices  de  toute  espèce 
fevts  par  vous  pour  la  patrie.     En  attendant,  chacun 
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d'entre  noue  doit  se  contenter  de  l'intime  conviction  d'a- 
voir cotïtr^bue  avec  ses  biens  et  son  sang  au  maintien  de 
son  droit  et  de  l'honneur  allemand. 

Le  gouvernement  provisoire: 

Beseter,  F,  Reve/ithu ,  J.  Bremér, 
M,  Schniidt,  77i.  Qléhausen, 

XXI. 

Publication  de  la  gazette  universelle  de  Prusse^1 
pour  justifier  le  a  démarches  qu'a  Jattes  la  Prusse^ 
conformément  à  un  arrêté  de  la  diète  ger/na- 
nique  à  Francfort,  pour  rétablir  le  ^status  qno 
an  te"  dans  le  duché  de  Schfeswig.  Eu  date  de 
Berlin,  le  24  Avril  1818 

La  Prusse  n'a  pas  déclare'  îa  guerre  au  Danemark  • 
elle  est  entrée  en  campagne  pour  rétablir  l'ancien  droit 
au  nom  de  la  confédération  ;  elle  a  déclaré  qu'elle  con- 
tinuerait d'offrir  sa  médiation  et  qu'elle  reconnaîtrait  con- 
«tamment  les  droits  du  roi  Danemark  comme  duc  de 
Sclileswig."  Ces  droits  ne  sont  point  non  plus  violés 
par  la  protection  accordée  au  gouvernement  provisoire, 
car  ce  dernier  n'agit  qu'au  nom  de  son  légitime  souve- 
rain. Ces  droits  ne  sont  pas  non  plus  attaqués,  parce 
que  la  confédération  a  invité  Ja  Prusse  à  tenter  dans  sa 
médiation  l'entrée  du  Schleswig*  dans  îa*  confédération 
germanique  comme  Ja  plus  sûre  garantie  de  son  union 
avec  le  Holstein.  Cette  incorporation  du  duché  de  Schlea- 
wig  dan»  la  confédération  sous  son  légitime  souverain 
ne  doit  pas  être  obtenue  parla  force  des  armes;  les  gou- 
vememens  allemands  ne  veulent  pas  conquérir  un  terri- 
toire étranger;  ils  ne  veulent  pas  incorporer  de  force 
dans  leur  confédération  un  nouveau  pays;  mais  ils  re- 
gardent comme  l'ouvrage  d'une  saine  et  loyale  politique 
de  faire  apprécier  cou  vengeaient  le  sentiment  national 
le  l'Allemagne  et  les  voeux  de  la  population  allemande 
du  Schleswig  au  moyen  de  négociations  dignes  et  circon- 
spectes par  des  voies  pacifiques  et  conformes  au  droit  iti- 
ternational.  L'Allemagne  ne  s'écartera  pas  de  cette  voie  ; 
qu#  le  Danemark  se  montre  seulement  disposé  à  y  entrer. 

Mai»   cette   question   ne  peut  être  résolue  que  plus 
iard.    Il  importe  avant  tout  de  sauvegarder  le  droit,  et 
c'est   ce  dont  l'Allemagne  ne  se  laissera  pas  détourner, 
Recueil  gin.     îon>e  XI,  Klf 
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par  quelque  perspective  que  ce  soit,  d'une  prochaine 
médiation.  On  ne  peut  intervenir  et  négocier  doréna- 
vant que  quand  le  terrain  du  droit  sera  reconquis  par 
l'entière  évacuation  du  duché  de  Schleswig  de  la  part 
des  troupes  danoises;  avant  que  celle-ci  n'ait  eu  lieu, 
il  n'y  a  aucun  arrangement  possible. 

La  Prusse  entreprend  cette  lutte  avec  plaisir;  elle 
sait  qu'elle  défend  le  bon  droit  allemand)  qu'elle  rem- 
plit ses  devoirs  d'état  fédéral  et  qu'elle  est  soutenue  dans 
cette  lutte  par  l'enthousiasme  commun  de  la  nation  alle- 
mande. 


XXII. 

Déclaration  du  gouvernement  danois ,  rédigée 
en  quatre  langues ,  en  date  de  Copenhague  le 
29  dvril  1848. 

Nous  Frédéric  VII ,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Da- 
nemark, etc.,  savoir  faisons: 

Par  suite  des  hostilités  survenues  entre  nous  et  entre 
LL.  MM.  les  rois  de  Prusse  et  de  Hanovre,  LL.  ÀA. 
RPi.  les  grands-ducs  d'Oldenbourg  et  de  Mecklenbourg, 
et  \z%  villes  libres  anséatiques  de  Lubeck,  Hambourg  et 
Brème  nous  nous  sommes  vu  dans  la  nécessité  de  décla- 
rer en  état  de  blocus  les  ports,  le  littoral  et  les  embou- 
chures des  fleuves  de  ces  états,  ainsi  que  ceux  des  ports 
de  nos  propres  états  qui  sont  occupés  par  les  troupes 
de  ces  souverains  et  de  ces  villes  libres. 

Nous  avons  ordonné  à  nos  vaisseaux  de  guerre  de 
mettre  à  exécution  la  dite  mesure  et  de  ue  permettre  ni 
à  nos  propres  navires  ni  à  ceux  des  puissances  alliées, 
amies  et  neutres  d'entrer  dans  les  ports  et  les  endroits 
bloqués  par  nos  vaisseaux  de  guerre, 

Copenhague,  le  29  avril  1848. 

Frédéric. 
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XXIII. 

Notification  du  Ministère  des  affaires  étran- 
gères de  la  Grande-Bretagne  à  plusieur  su  mai- 
sons de  commerce  de  la  cité  de  Londres ,  au 
mois  d? Avril  1848. 

(Morning -Herald.    Extrait  du  Shipping  Gazette.) 
Messieurs, 

J'ai  Tordre  du  vicomte  Palmerston  de  vous  accuser 
réception  de  votre  lettre  du  19  courant,  par  laquelle 
vous  demandez  si,  dans  le  cas  où  votre  propriété  char-» 
gt'e  sur  bâtiment  prussien  serait  |>rise  ou  retenue  par  le 
gouvernement  danois,  le  gouvernement  de  la  reine  Vic- 
toria demanderait  la  restitution  de  cette  propriété  entre 
vos  mains  après  paiement  des  frais  do  facture  et  de'pen- 
ses,  etc»  En  réponse  à  cette  question,  je  dois  vous  pré 
venir  que,  dans  le  cas  de  guerre  eutre  le  Danemark  et 
la  Prusse,  les  vaisseaux  de  guerre  danois  auront  le  droit 
de  capturer  et  faire  vendre  ,  les  bâtimens  marchands  prus- 
siens, quoique  les  cargaisons  de  ces  navires  marchands 
fussent  la  propriété  de  sujets  anglais. 

Le  gouvernement  de  la  reine  ne  sefrait  pas  fondé  à 
intervenir  pour  empêcher  l'exercice  de  ce  droit  de  guerre 
par  Tune  des  parties  contendantes,  mais  les  sujets  anglais 
propriétaires  de  ces  cargaisons  auront  le  droit,  en  leur 
qualité  de  neutres,  d'obtenir  la  restitution  de  leurs  biens 
par  le  moyen  de  réclamations  dûment  butes  et  prouvées 
par  le  tribunal  des  prises  du  pays  de  celui  qui  aurait 
fait  la  prise.  Le  gouvernement  de  la  reine  ne  pourra 
être  appelé  à  intervenir  que  dans  le  cas  de  déni  de 
justice. 

Je  suis,  messieurs,  votre  obéissant  serviteur, 

E.  G.  Stanley, 

XXIV. 

Proclamation  en  langue  danoise  du  Gênerai  du 
IV r  an  gel  y  avant  d'entrer  dans  le  Jutland, 
adressée  aux  habituas,   en  date  du  ±er  Mai 

1848- 

Une  armée  allemande  victorieuse  franchira  démain  les 
frontières  de  votre  pays;  nous  ne  venons  pas  chez  vous 
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dans  de»  intentions  hostiles,  c'est  pourquoi  je  vous  en- 
gage à  ne  pas  quitter  vos  paisibles  demeures,  à  ne  pas 
fuir  avec  vos  femmes  et  vos  enfans  du  sol  natal  qui  vous 
est  si  cher.  Moi,  le  chef  suprême  de  l'armée,  je  vous 
do  une  l'assurance  que  vos  personnes  nous  seront  sacrées, 
et  que  vos  propriétés  et  vos  couleurs  nationales  seront 
protégées  contre  tout  acte  arbitraire  tant  que  l'armée 
restera  dans  votre  pays;  mais  je  ne  puis  vous  dispenser 
de  pourvoir  aux  besoins  des  troupes,  et  pour  cela  il  me 
faut,  dans  votre  propre  intérêt,  le  concours  de  vos  au- 
torités légales. 

En  conséquence ,  j'exhorte  sérieusement  par  la  pré- 
sente tontes  les  autorités  civiles  danoises  à  rester  à  leur 
poste  et  à  continuer  de  vaquer  à  leurs  fonctions*  Je 
somme  également  les  ecclésiastiques  de  ne  pis  quitter 
leurs  presbytères  et  d'employer  toute  leur  influence  pour 
tranquilliser  leurs  paroisses. 

Si  les  autorites  danoises  ne  se  conformaient  pas  à  ce 
que  je  viens  de  prescrire,  il  en  résulterait  pour  vous  les 
plus  tristes  conséquences,  car  mes  troupes  se  verraient 
forcées  de  se  procurer  elle- mêmes  des  logemens  et  de 
prendre  à  leur  gré  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
leur  entretien,  ce  qui,  avec  la  meilleure  volonté,  ne  peut 
se  faire  sans  qu'il  en  résulte  quelques  irrégularités  et 
quelque»  désordres.  Tous  les  malheurs  qui  en  seraient 
la  conséquence  retomberaient  exclusivement  sur  vos  au- 
torités, qui  vous  auraient  quittés  au  moment  du  danger. 

Habitans  du  Jutland  !  Recevez  mes  troupes  avec  hos- 
pitalité; vous,  vos  kuimrr  et  vos  enfans,  vous  jouirez 
do  la  même  sécurité  au  fin  ieu  du  généreux  peuble  alle- 
mand que  j'ai  le  bonheur  de  commander  qu'au  milieu 
de  vos  hères. 

Quas  iier-géiiéral  de  Christtansfeldt,  le  1er  mai  1848. 

commandant  eu  chef  de  l'armée. 

XXV. 

Ordre  du  jour  adresse  par  le  génér  al  de  JVran— 
g«l  aux  troupes ,  en  date  du  S  Mai  J848- 

Soldats  de  Farinée  fédérale  allemande,  depuis  la  vic- 
toire que  vous  avez  remportée  à  SchJeswig,  l'ennemi  s'est 
toujours  retiré  devant  vous  ,  et  si  vous  ave*  réussi  à  le 
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rejoindre  encore  une  fois  aux  environs  de  [  fensbonrg, 
ç*a  été  pour  lui  faire  essuyer  uoe  nouvelle  défaite.  De 
puis,  vous  avez  eu  encore  à  essuyer  de  grandes  fatigue*. 
Vous  les  avez  surmontées  avec  une  persévérance  tout 
aussi  grande  que  l'a  été  votre  courage  sur  le  champ  de- 
bataille.  Les  résultats  que  vos  efforts  vous  ont  déjà  fait 
obtenir  sont  très  grands.  L'ennemi  a  évacué  le  Schles- 
wig  et  le  Holstein  ,  moins  quelques  îles  ,  où  nous  ne 
pouvons  pas  aborder  faute  de  navires.  Nous  sommes 
entrés  sur  le  territoire  du  Jutland  et  la  forteresse  de 
Fridericia  est  en  notre  pouvoir.  Là  est  maintenant  ar- 
boré le  pavillon  allemand,  et  tant  qu'il  y  flottera,  aucun 
navire  ne  paiera  plus  de  péage  en  pas  nt  le  petit  Belt. 
Après  tous  ces  succès,  je  veux  vous  accorder  quelques  tours 
de  repos  pour  rassembler  de  nouvelles  forces  et  vous 
préparer  à  de  nouvelles  victoires,  ..car  la  guerre  ne  doit 
pas  être  terminée  que  les  droits  de  notre  patrie  commune 
ne  soient  complètement  assurés  et  que  compensation  ne 
nous  soit  donnée  pour  les  pertes  qu'elle  vous  a  causées. 
Nous  resterons  ensemble  tant  qne  ce  résultat  ne  sera  pas 
obtenu." 

Quartier-général  de  Friedericia,  3  mai  1848. 

Le  général  en  chef  de  l'armée, 
de  Wrajïgel. 

XXVI. 

Behanntmachung ,  die  Blohade  der  Deutsche n 
Hàjeri  betreffeitd,  er  lasse  n  durch  das  Maritie- 
Ministerlnm  in  Copenhagen^  dm  4*  Mai  3848* 

Das  Marine-Ministerîum  bringt  hierdurch  sur  Offent- 
tichen  rvenntniss ,  dass  zufolge  der  Konigl.  Deklaration 
vorn  29.  April  1848,  in  Verbindung  mit  dem  Konigî. 
Règlement  vom  l.d.M.  fur  die  Blokade  der  feindlichen 
H  a  feu  ,  sovrie  die  Aufbriogung  feindlicher  und  yerdach- 
tiger  Schiffe  durch  die  Danischen  Kreuzer  §.  1,  folgende 
Hafen  effektiv  blokirtsind;  Piliau,  Danzig,  Swinemûnde, 
Stralsund .  Rostock ,  Wismar,  Kiel  mit  dem  Einiaut  des 
Schîesvrig-Holsteinischen  fvnnais  bf»i  Holtenau. 

Kin  Verzeichniss  liber  die  so  "ffektiv  biokirien  Ha- 
fen  ist  den  Repràsentanten  der  befreundeten  und  neutra- 
len  Màchte  dure?!  den  Konigl  Bof  ndtgetheilt,  und  wird 
beï  der  Passage  dnrcii  den  Sintd  und  die  Belte  ebenfaUs 
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einem  jeden  neutralen  SchilTe  durch  die  Sund-  undSlroin- 
/olikammer  zugeslellt  werden.  tîevor  tiicht  eine  netie 
spezielle  Bekanntmachung  dariiber  erscheint ,  isl  keiner 
der  iibrigen  in  der  benannten  Konigl.  Oeklaralion  an- 
gtfûhrlen  Hafen  aïs  bîokirt  anztiseben. 

xxvn. 

Note  des  fÇoriigl,   Da/iischea  31 'tais fer juins  der 
artswàrfigeri   Aiigelegeiiheiteti   an   die  jreinden 
Gesandten  ,  die  Hlohade  der  deutschen  Ma  feu 
betrejjeud  3  vont  8-  Mai  1848- 

Icb  liabe  die  Elire,  Ihnen  anzuzeigen ,  dass  dîe  îie- 
gierung  des  rvonigs  sowohl  ans  strategischen  und  rein 
iniiitairisclien  Griïnden,  als  auch  nm  so  wenig ,  als  es 
die  Urnstaode  ihr  erlauben,  den  Handel  und  die  Scbiff- 
fahrt  der  befreundeten  und  neutralen  Miichte  zu  beliisti- 
gen ,  den  Beschluss  gefasst  bat  : 

1.  dass  fi ii*  jelzt  weder  die  Mûndimg  der  Klbe  qder 
der  Wescr,  nocb  auch  irgend  ein  anderer  Hnfen 
an  der  Nordsee  durch  danische  Kriegsschiire  werde 
blokirî  werden; 
2*  dass  die  Blokadc  der  folgenden  Hafen:  Pillau,  Dan- 
zig,  Stralsund,  Rostock  und  Wismar.  vom  16.  Mai 
an  aufgebubeii  werden  soll ,  dass  a'so  nur  Kiel  mit 
der  Mûndung    des  schîeswigscheh  Kanals  bei  Hol- 
tenau  und  Swinemùude  blokirt  bleiben  werden,  dass 
abcr  die  Blokrçde  von  demselben  Tage  an  sich  aus« 
<!<  hnen  wird  anf  die  drei  Miindungen  der  Oder,  d.  h. 
von  Wnlgast;  Swiuemiïnde  und  Kammin. 
Uni  Missverstàndnissen  vorzubeugen,  welriie  zun»  Be- 
dauern  der  danischen  Regierung  von  Seiten  der  Befebis- 
haber  der  Kriegsschiife  vorgékonimen  sind ,  welcbe,  der 
Blokade  eine  zu  grosse  Ausdebnung  gebend ,  neutralc 
Schiffe,  die  nach  niclit  blokîrten  Plat  zen  beslinunt  wa- 
ren,  zurûekgewiesen  baben,  wird  ein  DampfschiiT  dieseu 
Abend  expedirt  werden,  uni  ihnen  in  dîoser  Be/iehung 
bestinunte  Ordre  zu  ùberbringen. 

Icb  bitte  Sie,  dièse  Anordnung  gefâlligst  zur  Keuiu- 
nîss  I tirer  Regierung  zu  bringen  und  zu  genehmigen  tl»' 
Kopeuhagen,  den  8.  Mai  1848, 

Km  ii? 
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XXVIII. 

Lettre  du  Commandant  des  Jorces  navales  de 
Danemark  dans  le  petit  IJelt,  adressée  au  gé- 
néral commandant  en  chef  les  troupes  ennemies 
qui  occupent  le  territoire  de  S.  M.  le  roi  de 
Danemark.    En  date  du  9  Mai  1848- 

Monsieur  le  général. 
Le  soussigné,  commandant  les  forces  navales  de  S.  M. 
le*  roi  de  Danemark  dans  celle  station,  croît  de  son  de- 
voir de  vous  informer  des  faits  suivans: 

1.  Hier,  8  de  ce  mois,  pendant  le  combat  livré  devant 
la  citadelle  de  Fridericia ,  quelques  matelots  blessés  ont 
été  transportés  par  les  chaloupes  canonnières  placées  sous 
mes  ordres  dans  les  maisons  qui  sont  sur  les  hauteurs 
de  Strub  et  sur  lesquelles  a  été  arboré  un  drapeau  blanc. 
La  baiteriç  dressée  à  l'Ouest  de  la  baie  de  Fridericia  a 
pris  précisément  pour  point  de  mire  ces  maisons  et  les  a 
incendiées  longtems  après  l'issue  du  combat. 

2.  Hier  soir,  la  ville  dit  Middelfahrt  a  été  boni- 
bardée.  Craignant  que  la  présence  de  la  corvette  à  va- 
peur v  fiécla  ne  donnât  lieu  à  une  attaque,  j'avais  or- 
donné de  lui  faire  quitter  la  position  qu'elle  avait  prise 
devant  la  ville,  ordre  qui  a  été  exécuté,  néanmoins  l'on 
bombarde,  non  pas  la  corvette,  mais  une  ville  ouverte 
et  suns  défense. 

Je  suis  convaincu,  M.  général,  que  la  communication 
de  ces  faits,  inconnus  jusqu'ici  dans  les  annales  militaires 
des  nations  civilisées,  suffira  pour  en  empêcher  le  retour. 
Je  veux  seulement  vous  faire  observer  qu'il  a  dépendu 
de  moi  de  bombarder  plusieurs  villes  occupées  par  des 
troupes  ennemies  ,  et  que  je  ne  l'ai  pas  fait,  retenu  par 
les  principes  qui  m'inspirent  cette  lettre,  et  que  si,  contre 
non  attente,  la  réponse  dont  vous  m'honorerez,  me  prou* 
vail  que  ces  faits  ont  eu  lieu  d'après  vos  ordres  la  ma- 
rine danoise  sera  en  état  (Fuser  de  terribles  représailles 
contre  les  villes  maritimes  de  la  Baltique* 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Steln  Bille, 
chambellan  ,  capitaine  de  vaisseau,  comman- 
dant les  forces  navales  de  S.  M.  le  roi  de 
Danemark  dans  le  petit  Bell. 
A  bord  dr  VJUela,  le  9  mai  1848. 
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Réponse  du  général  de  Wrangel  du  10  Mai  1848- 

Je  vieti*  de  recevoir  la  lettre,  en  date  d'hier,  que  vous 
m'avez  l'ait  l'honneur  de  m'adresser  et  je  m'empresse  à'y 
répondre» 

1.  Le  combat  du  8  de  ce  mois,  devant  Fridericia, 
celui  de  la  veille,  n'a  pas  été  provoque'  par  les  troupes 
sous  mes  ordres  ,  mais  par  la  marine  danoise ,  et  cela 
sans  aucun  motii  quelconque. 

2.  La  marine  danoise  n'a  pris  pour  point  de  mire 
mes  troupes  seulement  ,  mais  encore  la  ville  de  Frideri- 
cia, on  elle  a  mis  îë  feu  à  plusieurs  maisons,  détruit  une 
partie  du  château,  tue  >!  blessé  un  grand  nombre  d'ha- 
bitant iunocens,  lidMes  à  leur  souverain,  parmi  lesquels 
*e  trouvent  des  femmes  et  des  enfans. 

3.  Fridericia  est  placée  maintenant  sous  la  protection 
de  l'Allemagne.  Pour  montrer  que  je  ne  laisse  pas  im- 
punis des  actes  de  cruauté  commis  fur  les  prote'ge's  de 
l'Allemagne,  mon  artillerie  a  usé  de  représailles  dans  Ife 
moirée  du  8  et  a  bombardé*  Middelfahrf,  occupée  par  les 
troupes  danoises,  qui  s'y  trouvaient  en  grand  nombre. 

4.  C'est  par  la  même  raison  que  j'ai  fait  bombarder 
le  village  de  Strub,  situe  en  face  de  Fridericia,  et  devant 
lequel,  eu  outre  on  avait  dressé  des  batteries,  dirigées 
contre  lu  ville  et  la  citadelle,,  occupées  par  mes  troupes* 

;">.  On  n'a  pas  remarqué  qu'un  drapeau  blanc  eàt 
été  placé  sur  les  maisons  de  ce  village  le  long  de  la 
côte;  si  on  l'avait  vu  et  que  mes  troupes  eussent  com- 
pris que  ce  drapeau  réclamait  protection  pour  des  bles* 
bés,  le  feu  n'aurait  certainement  été  dirigé  que  contre 
les  batteries. 

8.  Si  vous  donnez  à  entendre  que  la  marine  danoise 
se  vengera  du  bombardement  de  jVliddelfahrt  sur  les  ports 
de  la  Baltique,' soyez  assuré  que  pour  chaque  maison  à 
laquelle  la  marine  danoise  mettra  le  feu  snr  le  littoral 
de  l'Allemagne,  on  incendiera  un  village  du  Jutlaud. 
i<5  vous  garantis  que  je  le  ferai. 

7.  Je  prends  à  témoin  le  pays  qui  a  été  jusqu'à 
présent  le  théâtre  de  la  guerre  ;  je  prends  à  témoins  les 
Danois  blessés  et  faits  prisonniers  que  je  me  suis  efforcé 
joaquVi  d<3  faire  la  guerre  d'une  manière  digne  des  na- 
tions civilisées*  Si  cependant  la  marine  danoise  veut  me 
forcer  pat  ses  procédés  à  prendre  d'autres  mesures  .  il 
faut  au  moins  que  l'Allemagne  et  toute  l'Europe  sachent 
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que  ni  moi  ni  mes  braves  troupes  n'ont  pris  l'initiative 
d'une  manière  de  faire  Ja  guerre  qui  ne  saurait  plus  élre 
justifiée  dans  l'époque  acluelïe. 

Je  publierai  cette  lettre,  ainsi  que  celle  que  vous  m'a- 
vez adressée  ;  j'espère  que  la  marine  danoise  ne  nie  for- 
cera pas  de  tenir  la  promesse  que  je  viens  do  faire. 

Recevez  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Wjiangil. 

Kolding,  le  10  mai  1848. 

XXIX. 

Publication  de  la  dàputation  commerciale  de  la 
ville  de  Hambourg,  en  date  du  iQflfai  1848. 

D'après  une  note  communiquée  le  8  de  ce  mois  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  aux  ministres  plénipo- 
tentiaire* à  Copenhague,  il  a  été  décidé: 

1.  Que  pour  îe  moment  ni  l'embouchure  de  l'Elbe 
et  du  Weser  ni  aucun  autre  port  de  la  mer  du  Nord  ne 
seront  bloqués  par  des  navires  de  guerre  danois; 

2.  Que  le  blocus  des  ports  de  Pillau,  Dantzic,  Stral- 
sund,  Rostock  et  Wismar  sera  levé  à  partir  du  16  de 
ce  mois,  qu'il  n'y  aura  par  conséquent  que  Kiel  avec 
l'embouchure  du  canal  de  Scbleswig  à  Holtenau  et  Swi- 
nemunde  (fui  resteront  bloqués,  mais  qu'à  partir  du  même 
jour  le  blocus  s'étendra  aux  trois  embouchures  de  l'O- 
der, à  savoir  Wolgast,  Swinemunde  et  Cammîn. 

Pour  pré?enîr  des  malentendus  qui,  au  regret  du 
gouvernement  danois,  ont  eu  lieu  de  la  part  des  com 
mandans  des  navires  de  guerre,  lesquels,  donnant  au  blo- 
cus nue  trop  grande  extension,  ont  renvoyé  des  navires 
neutres  en  destination  pour  des  ports  non  bloqués,  il  sera 
expédié  ce  soir  un  steamer  pour  leur  porter  à  ce  sujet 
des  ordres  précis. 

XXX. 

Convention  relative  à  un  armistice,  conclu  le 
2  Juillet  J848  entre  le  Danemark  d9une  part 
et  par  la  Prusse  dt autre  part  au  nom  de 
V Allemagne  pour  être  soumis  à  la  ratification 
des  deux  parties  belligérantes. 

{.1.  11  sera  conclu  un  armistice  de  trois  mois  sur 
terre  et  sur  mer;  chacune  des  parties  belligérantes  pourra 
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!e  flénoncer  un  mois  d'avance,  de  telle  sorte  que  s'il  n'y 
a  pas  de  dénonciation,  les  deux  parties  envisageront  l'ar- 
mistice comme  étant  prolongé. 

J.  2.  Si  l'armistice  est  dénoncé,  les  deux  armées 
pourront  reprendre  les  positions  qu'elles  avaient  jusqu'au 
27  juin 

'§.  3.  Le  blocus  fait  par  la  marine  danoise  sera  levé; 
des  ordres  seront  à  cet  eïfet  transmis  immédiatement  aux 
commaudans  des  navires  de  guerre  danois. 

§.  4.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  et  les  prison- 
niers politiques  seront  de  suite  et  sans  réserve  rendus 
à  la  liberté. 

§.  5.  Tous  Jes  navires  capturés  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  seront  restitués  dix  jours  après  la 
signature  de  l'armistice  et  le  Danemark  sera  indemnisé 
pour  les  fournitures  que  le  Jutlaud  a  livrées  aux  trou- 
pes prussienees  et  fédérales;  en  revanche,  le  Danemark 
remboursera  la  valeur  des  chargemens  qui  ont  été  yen- 
dus  ou  qui  ne  peuvent  être  restitués  en  nature. 

§.  (>.  Les  deux  duchés  et  les  îles  qui  en  font  partie 
devront  être  évacués  immédiatement  dans  toute  leur 
étendue  par  les  troupes  danoises  et  par  les  troupes  fé- 
dérales ;  îe  Danemark  aura  la  faculté  de  faire  garder 
par  un  détachement  de  400  hommes  les  hôpitaux,  les 
dépôts  et  les  établissemèns  qui  se  trouvent  dans  File 
d'Alseu;  d'autre  part,  un.  détachement  de  troupes  fédé- 
rales d'un  nombre  égal  pourra  occuper  dans  le  même 
but  la  ville  d'Aitoua  et  d'autres  points  où  il  y  a  des 
hôpitaux  et  des  établissemèns  militaires. 

§.  7.  Attendu  que  les  deux  parties  contractantes  dé- 
sirent rétablir  le  plus  lut  possible  Tordre  et  la  tranquil- 
lité dans  les  duchés,  elles  sont  convenues  que  tant  que 
durera  l'armistice;  on  y  rétablira  le  mode  d'administra- 
tion tel  qu'il  existait  avant  les  événemens  de  mars.  Le 
gouvernement  des  deux  duchés  se  composera  de  cinq 
membres,  choisis  parmi  les  notables  des  deux  duchés,  les- 
quels jouissent  de  l'estime  et  de  la  confiance  générales. 
Ils  administreront  les  duchés  d'après  les  lois  existantes 
au  nom  du  roi  de  Danemark  en  sa  qualité  de  duc  de 
Schleswig  et  de  Holstein  avec  la  même  omnipotence,  à 
l'exception  du  pouvoir  législatif.  Deux  de  ces  membres 
seront  nommés  par  le  roi  de  Danemark  pour  ce  qui  con- 
cerne le  Schleswig  et  deux  autres  par  le  roi  de  Prusse 
au  nom  de  la  cou  fédération  germanique  pour  le  duché 
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de  Holstein.  Ces  quatre  membres  en  éliront  un  cin- 
quième, qui-  aura  les  fonctions  de  président.  Dans  le 
ras  où  ils  ne  pourraient  se  mettre  d  accord  pour  cette 
élection,  l'Angleterre,  comme  puissance  médiatrice,  sera 
invitée  à  désigner  le  5.  membre  qui  devra  également 
être  choisi  parmi  les  babitans  des  duchés. 

On  est  convenu  que  ni  les  membres  de  l'administra- 
tion qui  étaient  en  fonctions  avant  le  17  mars,  ni  ceux 
qui  après  cette  époque  ont  composé  le  gouvernement  ne 
feront  partie  de  la  nouvelle  administration.  Cette  der- 
nière commencera  ses  fonctions  le  plus  l<3t  possible,  et 
l5  jours  au  plus  tard  après  la  signature  de  la  présente 
convention. 

§.  8.  Tant  que  durera  l'armistice,  il  ne  restera  dans 
les  duchés  pour  être  mise&  à  la  disposition  des  autori- 
tés indiquées  à  l'article  7,  que  le*  troupes  ci-dessous  dé- 

signées: 

a)  Dans  le  duché  de  Holstein,  le  contingent  fédéral 
de  cette  province  mis  sur  le  pied  de  paix; 

b)  Dans  le  duché  de  Schleswig,  les  cadres  des 
troupes,  levées  dans  le  Schleswig» 

Ces  troupes  ne  dépasseront  pas  le  nombre  ordinaire 
en  tems  de  paix  et  seront  cantonnées  le  plus  près  pos- 
sible de  leur  endroit  natal.  Les  autres  troupes  du 
Schleswig  et  du  Holstein,  de  même  que  les  corps  francs 
formés  des  indigènes  des  deux  duchés,  seront  congédiés, 
et  les  soldats  des  autres  corps  francs  danois  et  allemands 
évacueront  complètement  le  Schleswig  et  le  Holstein. 
L'exécution  de  cet  article  sera  confiée  a  des  commissai- 
res militaires,  qui  seront  choisis  à  cet  ylfet  par  les  par- 
ties contractantes  et  qui  devront  s'entendre  à  cet  égard. 

§.  9.  Le  roi  de  Danemark  et  le  roi  de  Prusse  au 
nom  de  la  confédération  germanique,  auront  le  droit  de 
nommer  chacun  un  commissaire,  qui  résidera  dans  les 
duchés  pendant  la  durée  de  l'armistice  et  veillera  d'une 
manière  officieuse  à  l'accomplissement  des  conditions  sus 
mentionnées  et  au  maintien  impartial  des  luis  à  l'égard 
des  babitans  tant  danois  que  prussiens. 

j.  10.    Le  duché  de  Lauenbourg  sera  replacé  dan 
ta   situation  où  il  était  avant  l'entrée  des  troupes  fédé- 
rales. 

a.  1  i.  Les  parties  contractantes  sollicite/ oni  la  gn- 
ranite  de  la  Grande-Bretagne  pour  le  strict  acconq »Jutfl- 
meni  de  la  présente  convention. 
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12.    Les  articles  de  la  présente  convention  ne  pré- 
jugent en  rien  la  conclusion  définitive  de  la  paix. 

XXXI. 

Déclaration  du  commissaire  immédiat  de  la  con- 
fédération germanique  adressée   aux  habitons 
du  duché   de  Lauenbourg^   en  date  de  Ratze— 
bourg,  le  U  Juillet  1848- 

Le  conseiller  privé  Welcker,  nommé  par  arrêté  d# 
la  diète  du  16  juin  commissaire  immédiat  de  la  confé- 
dération germanique  pour  le  duché  de  Saxe-Lauenbourgi 
fait  savoir  par  la  présente  à  tous  les  ressortissans  du< 
duché  de  Lauenbourg: 

Jusqu'à  la  conclusion  d'une  paix  définitive  entre  la 
confédération  germanique  et  la  cour  de  Danemark,  le 
duché  de  Lauenbourg  sera  administré  au  nom  de  la  ton- 
fédération  germanique.  En  conséquence,  le  duché  fde 
Lauenbourg  devra  cesser  jusqu'alors  toute  relation  quel- 
conque avec  le  gouvernement  royal  et  avec  les  autori- 
tés siégeant  à  Copenhague;  jusqu'alors  aussi  toute  dis- 
position et  tout  ordre  émanés  de  ce  gouvernement  de- 
vront être  regardés  comme  nuis  et  non  avenus,  de  même 
que  tous  les  précédées  engagemens  pris  sous  la  foi  du 
serment  vis-à-vis  du  roi-duc,  qui  est  maintenant  en 
guerre  avec  toute  l'Allemagne. 

A  la  place  du  gouvernement  qui  jusqu'ici  a  régi  le 
duché,  le  commissaire  immédiat  de  la  confédération  a 
institué  provisoirement,  après  un  examen  attentif  des 
voeux  et  des  besoins  du  pays,  une  administration  su- 
prême au  nom  de  la  confédération  et  sans  préjudice  des 
droits  du  roi  de  Danemark.  Cette  administraliou ,  qui 
se  compose  de  MM.  le  comte  Kielmaunsegge,  avec  le  titre 
de  directeur,  le  syndic  Walter  et  le  conseiller  de  justice 
Hocfistâdt  avec  le  titre  de  conseillers  d'administration, 
a  été  assermentée  aujourd'hui  et  installée  solennellement 
par  le  commissaire  immédiat. 

Toutes  les  autorités  et  tous  les  habitans  sont  léga- 
lement soumis  dès  à  présent  à  ce  suprême  pouvoir  exé- 
cutif intérimaire,  et  en  vertu  du  serment  qu'ils  ont  an- 
térieurement prêté,  lui  doivent  fidélité  et  obéissance. 
Par  conséquent  ,  iou»  les  employés  publics  qui  ne  veu- 
lent  pas  renoncer  à  leurs  p'.aces  et  a  leur  traitement 
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devront  signer  solennellement  cet  engagement,  ainsi  que 
la  promesse  de  discontinuer  tout  rapport  avec  les  auto- 
rite's  royales  à  Copenhague. 

Tous  les  ressortissans  du  duché  astreints  au  service 
militaire,  devront  en  particulier,  dès  qu'ils  en  recevront 
l'ordre,  accourir  avec  joie  sous  les  drapeaux  de  ta  com- 
mune patrie  et  s'efforcer  par  un  redoublement  de  courage 
d'eflacer  complètement  la  tache  que  de  fausses  mesures 
et  des  malentendus  ont  imprimée  a  l'honneur  du  duché 
de  Laueu bourg. 

Tous  les  revenus  du  pays  provenant  des  impôts,  des 
domaines,  des  douanes  on  d'une  autre  source,  et  parti- 
culièrement les  revenus  de  la  couronne,  seront  fidèle- 
ment administrés  au  nom  de  la  confédération  par  le  pou- 
voir exécutif  suprême  du  pays  et  ne  devront  point  être 
mis  a  la  disposition  des  eotorités  à  Copenhague. 

te  commissaire  de  la  confédération  germanique  est 
convaincu  que  tous  les  ressortissans  du  duché'  de  La  tien - 
bourg  ne  verrons  dans  les  mesures  qu'il  vient  de  décré- 
ter que  le  moyen  de  placer  le  duché  dans  une  position 
qui  réponde  dignement  à  sa  qualité  d'état  de  la  confé- 
dération germanique.  11  compte  par  conséquent  que  tous 
les  ha  bit  ans  du  duché  seconderont  efficacement  l'exécu- 
tion deè  mesures  prises  et  à  prendre  encore  par  lui  et 
par  le  gouvernement  suprême  du  pays.  Il  désire  que 
par  cette  voie  et  avec  le  secours  du  Tout-Puissant,  le 
duché  de  Lauenbourg,  de  même  que  toute  la  patrie  al- 
lemande, voie  se  développer  puissamment  sa  liberté,  sa 
culture  et  son  bien-être. 

Ratzebourg,  le  10  juillet  1848. 

lie  docteur  C.  Welcker, 
commissaire  immédiat  de  la  confédération  germanique 

XXXII. 

Résolution  prise  dans  l'assemblée  des  bourgeois 
de  la  ville  de  Kiel,  le  12  Juillet  1848- 

„Pielativement  aux  bruits  qui  circulent  sur  la  conclu- 
sion d'un  armistice  ou  d'une  paix,  nous  déclarons"  que 
nous  ne  voulons  point  une  paix  ou  un  armist'ue  hon- 
teux avec  le  Danemark  \  que  noua  regardons  comme  une 
condition  ignominieuse  et  impossible  le  rappel  des  trou- 
pes des  duchés  avant  la  conclusion  de  la  paix,  ainsi  que 
'a  nomination  d'arbitres  et  d'un  nouveau  gouvernement*, 
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que  nous  avons  la  plu?  grande  confiance  en  notre  gou- 
vernement provisoire,  et  que  nous  ne  reconnaissons  qu  au 
peuple  entier  le  droit  d'établir  un  nouveau  gouverne- 
ment qui  pût  exiger  de  l'obéissance  :  que  nous  sommes 
prêts  à  défendre  jusqu'à  l'extrémité  notre  gouvernement 
actuel  et  l'honneur  de  notre  pays;  enfin  que  nous  re- 
gardons tellement  Urgent  d'assurer  notre  liberté  par  l'a* 
doption  d'une  constitution,  que  l'ordre  de  procéder  aux 
élections  et  la  convocation  de  rassemblée  constituante  ne 
sauraient  éprouver  te  moindre  retard. 

Ainsi  résolu  dans  l'assemblée  des  bourgeois  de  Iiiel, 
le  12  juillet  1848. 

XXXHL 

Adresse  des  Etats  provinciaux  de  Schlesivig- 
Holstein  ait  ficaire  de  l'empire  d'Allemagne, 
(Archiduc  Jean,  en  date  de  Rendshourg^  le  15 
Juillet  1848- 

illustrissime  archiduc  et  seigneur, 

L'acle  solennel  par  lequel  V.  A.  1*.  a  été  élue  vicaire 
de  l'empire  et  l'assurance  que  V.  A.  1.  acceptera  ces 
hautes  fonctions  ont  provoqué  un  cri  d'allégres9e  dans 
toute  l'Allemagne ,  des  bords  du  Danube  jusqu'à  ceux 
du  Rhin  et  de  la  Vis  Iule.  C'a  été  l'expression  de  la  joie 
éprouvée  par  l'acquisition  de  l'unité  de  la  grande  et 
belle  pairie,  qui  trop  longtems  et  trop  souvent  a  été  la 
dérision  et  le  jouet  dus  machinations  de  l'étranger.  C'est 
encore  le  cri  de  l'espérance  d'un  bel  avenir  dans  lequel 
toutes  les  tribus  allemandes  parviendront  à  jouir  d'une 
liberté  légale  et  universelles.  C'a  été  encore  le  cri  de 
la  fierté  et  de  la  force  qui  se  réveillent  dans  le  coeur 
allemand  avec  le  sentiment  de  l'unité.  Illustrissime  ar- 
chiduc, vous  avez  été  apperé  pour  protéger  èes  grands 
biens  que  nous  avons  acquis,  et  vous  avez  répondu  à 
cet  appel  {  le  plus  grand  qui  jamais  «lit  été  fait  à  un 
Allemand.  Veuillez  agréer  également  avec  bonté  l'appel 
de  ce  pays,  qui  plus  que  tout  autre  en  Allemagne,  a 
besoin  rie  votre  protection.  Menacé  dans  ses  intérêts  les 
plus  sacrés  comme  dans  toute  son  entière  existence,  la 
contrée  la  plus  septentriouale  de  l*Allemagne,  Schles- 
wig-llolslein,  devrait  regarder  l'avenir  avec  frayeur,  s'il 
ne  pouvait  mettre  sa  confiance  dans  l'Allemagne  réunit*, 
et  son   espoir  dans  voire  sollicitude,  pour  quu  les  rela- 
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ttuiiS  de  ce  pays  soient  réglées  d'une  manière  qui  ré- 
ponde à  l'honneur  de  l'Allemagne  et  qui  le  garantisse 
contre  de  nouvelles  collisions  et  de  nouvelles  attaques 
ennemies.  Plus  sont  grandes  nos  difficultés,  plus  est 
vive  la  joie  que  nous  éprouvons  de  voir  le  pouvoir  cen- 
tral remis  entre  vos  mains.  Que  la  bénédiction  du  Ciel 
couronne  vos  efforts;  que  Dieu  bénisse  en  vous  la  chère 
patrie  et  la  graude  oeuvre  commencée  pour  sa  gloire! 

Veuillez,  illustrissime  seigneur,  accueillir  gracieusement 
I' expression  de  nos  voeux  et  de  nos  espérances,  ainsi 
que  de  la  confiance  avec  laquelle  nous  osons  compter 
sur  l'aide  et  la  protection  de  V.  A.  I. 

Les  très  obéissans  Etats  de  Schleswig-Hoîstein. 

Bargum,  président. 

Lorentzen,  secrétaire* 

XXXIV. 

Réponse  du  Général  JVrangel  à  l'adresse  de 
remercîmens  votée  à  l'armée  fédérale  sous  ses 
ordres  par   l'assemblée  de  Schlesivig—Holsteinj 

en  date  du  21  Juillet  1848- 
A  M.  Bargum,.  président  de  l'assemblée  des  Etats 
de  Schleswig-Holstein  à  Re/tdsbourg» 
J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  l'adresse  votée  en  date 
du  19  juillet  par  rassemblée  des  Etats  de  Schleswig-Hoî- 
stein à  l'armée  réunie  sous  mes  ordres,  C'est  avec  une 
Yive  satisfaction  que  je  l'ai  communiquée  à  toutes  ces 
troupes,  parce  qu'on  y  rend  hommage  aux  services 
rendus  par  elles  avec  tant  de  sacrifices  et  de  difficultés^ 
Mais  d'autre  part  l'armée  doit  également  exprimer  sa 
gratitude  au  pays  de  ce  qu'il  a  avise  avec  la  plus 
grande  sollicitude  à  son  bien-être  et  que  les  troupes 
qui  en  font  partie  ont  partout  reçu  l'accueil  le  plus  pré- 
venant. Dans  le  sein  des  familles,  le  soldat  a  bientôt 
oublié  ses  fatigues  et  s'est  senti  fortifié  et  encouragé  pool 
faire  de  nouveaux  efforts-  Il  a  pu  porter  avec  confiance 
ses  regards  sur  ses  compagnons  d'armes  blessés  ou  ma- 
lades, ainsi  que  sur  son  propre  sort,  si  à  son  tour  il  se 
tiouvatt  étendu  sur  le  lit  de  douleur,  car  tout  a  étéf:»it 
pour  avancer  leur  guérison  et  pour  soulager  leur  situa- 
tion. Js  regarde  comme  un  devoir  sacré  de  vous  e» 
piimer  au  nom  de  l'armée  la  gratitude  qu'elle  ei»  ies 
lent     J'y  joins  les  remercimens  pour  l'adresse  de  l'as- 
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semblée  des  l  iais  dé  Schleswig-Holstein ,  qri  reconnaît 
les  services  et  Ja  conduite  de  l'armée,  et  vous  prie,  M.  le 
président ,  de  porter  l'expression  de  ces  senlimens  à  la 
connaissance  des  représentans  du  pays,  pour  que  ce  der- 
nier sache  que  Farinée  reconnaît  avec  une  profonde  gra- 
titude les  sacriiices  qu'il  a  faits  pour  elle. 
Hadersleben,  21  juillet  1848. 

Signé:  ns  Wkakgel, 
commandant  en  chef  de  l'armée, 

XXXV 

Lettre  du  gênerai  danois  Hedemann  au  géné- 
ral  vomie   de  IF  range  t ,  commandant  en  chej 
des   troupes  prussiennes.     En  date  de  f^mlley 
le  24  Juillet  1848- 

Monsieur  le  général, 
Le  12  de  ce  mois,  j'eus  l'honneur  d'io/oruier  V.  Exc. 
que  j'étais  autorisé  par  mon  souverain  à  signer  avec  V. 
Exc.  un  armistrice,  conclu  à  Malmd  sou*  les  auspices  de 
la  Suède,  d'après  une  base  acceptée  par  les  deux  parties 
contractantes.  Cette  base  avait  été  acceptée  et  sanctionnée 
d'une  part  par  S.  M.  le  roi  de  Danemark  et  de  l'antre 
par  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ce  qui  appert  de  la  communi- 
cation transmise»  par  envoyé  extraordinaire  de  la  cour 
de  Berlin  à  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwège.  V. 
Exc.  a  eu  la  boulé  de  m'iu  former  le  12  juillet  que  vous 
aviez  également  reçu  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  l'autori- 
sation nécessaire  pour  négocier  et  conclure  un  armistice. 
J'étais  donc  entièrement  fondé  à  présumer  que  l'armi- 
stice serait  signé  aux  conditions  convenues,  mais  dans 
les  conférences  préparatoires  qui  out  eu  lieu  à  Belle- 
vue,  près  Koldiug,  V.  Exc.  a  trouvé  bon  de  proposer  dei 
conditions  qui  s'accorV  dent  peu  avec  celles  acceptées  à 
Malin 6,  et  de  substitue/  aux  conditions  renfermant  quel- 
ques avantages  pour  le  Danemark  d'autres  condition» 
d  une  nature  beaucoup  moins  favorable.  Cependant  je 
ne  crus  pas  devoir  prendre  sur  moi  la  responsabilité  de 
rompre  immédiatement  les  négociations,  bien  que  la  por- 
tée en  ait  été  si  étrangement  changée,  et  je  me  hâtai 
d'en  informer  mon  gouvernement.  Celui-ci  m'autorisa 
par  M.  de  Reetz  à  proposer  a  V.  I£xc.  diverse*  modifi- 
cations, dans  l'espoir  d'arriver  a  uc  arrangement.  ?tîais 
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dans  les  cou  Farci  ices  du  19  do  ce  mois,  MM,  les  cnuites 
Pourtalès,  d'Orioh»  et  Miïnslèr,  agissant  au  nom  de  V, 
Exe,  ont  reproduit,  en  présence  des  envoyés  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Suède,  à  peu-près  les  mêmes  deman- 
des que  celJcs  fuites  dans  Jes  conférences  antérieures  ; 
elles  étaient  au  moins  awom  palliées  de  changement  qui 
ne  les  ont  pas  rendues  plus  acceptables  aux  yeux  du 
gouvernelneut  danois,  V.  Exc.  insiste  enfiu  pour  que  cet 
arrangement  soit  soumis  à.  une  nouvelle  ratification,  dont 
U  non-m  rivée  suffirait  pour  annuler  toutes  les  clauses 
sur  lesquelles  on  s'était  déjà  trouve'  d'accoid.  Or,  le  gou  • 
vernemerit  de  $.  M.  danoise  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu 
de  lui  pour  terminer  d'une  manière  honorable  les  hosti- 
lités. Mais  il  ne  3e  prêtera  jamais  à  regarder  comme 
non  valable  rengagement  pris  par  le  roi  de  Prusse  vie- 
a  vis  de  la  Suéde,  ou  à  cioi  e  que  le  souverain  qui  a 
prévenu  les  ordres  île  l'assemblée  nationale  allemande  el 
commencé  la  présente  guerre  rie  serait  plus  le  maître  de 
la  cesser,  et  cela  malgré  les  pleins  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnes  a  ce  sujet,  6i  vous  eu  jugez  autrement,  et  que 
vous  vouliez  recourir  de  nouveau  aux  armes,  la  respon- 
sabilité vous  en  est  laissée;  de  «ion  côté,  je  dois  cepen- 
dant vous  informer  que  je  suis  prêt  pendant  toute  la 
journée  à  signer  l'armistice  aux  conditions  convenues  à 
Malmo. 

Réponse  du  général  prussien  de  IV  rungel  utc  gê- 
nerai Hedemann ,  commandant  en  chef  des  troupes 
danoises.    Kit,  date  de  lladersiebeu  du  mêmt  jour,. 

Hattersleben,  24  Juillet  ië48. 

Monsieur  le  général, 
Ayant  vu  par  la  lettre  que  V.  Exc.  m'a  fait  Phon» 
ueur  de  m'écrire  ce  matin  que  votre  intention  était 
de  rompre  les  négociations  entamées,  puisque  vous  avez 
non  seulement  repoussé  toutes  les  modifications  que  j'ai 
cra  devoir  proposer  fcu  projet  primitif  re'dîgé  a  Malmo, 
mais  également  la  clause  par  laquelle  la  ratification  de 
l'armistice  est  réservée,  à  S.  A.  I.  le  vicaire  de  l'empire, 
j'ai  l'honneur  d'informer  V.  Exc.  que  le  convie  de  Pour- 
t.alès  quitte  aujourd'hui  mou  quartier-géuéral,  et  que  les 
hostilités  recommenceront  aujourd'hui  à  H)  heures  au 
soir. 

Agréez,  Ljonsieuf  le  général,  ele 

Signé:  WnAfcGfL,  général  de  cavalerie. 
lin  mu  zen     Tome  XI.  1J 


530         Actes  relatifs  à  la  situât,  de 


XXXVI. 

Rescrit  du  ministre  de  la  marine  de  Danemark, 
qui  déclare  en  état  de  blocus,  à  partir  du  15 
Août,  les  embouchures  de  l'Elbe,  du  fF^eser  et 
du  Jahde*     Donné  à   Copenhague ,  le  1  Août 

1848» 

Le  ministre  de  la  marine  porte  à  la  connaissance  pu- 
blique qu'indépendamment  des  ports  actuellement  blo- 
qués de  Swinemunde,  Wolgast  et  Camin,  avec  Kiel  et 
l'embouchure  du  cauai  de  Schleswig  à  Holtenau,  on  blo- 
quera encore,  à  partir  du  15  août,  Greiswalde  et  Pabord 
oriental  vers  Stralsund ,  ainsi  que  les  embouchures  de 
l'Elbe,  du  Weser  et  du  Jahde. 

Cette  décision  a  été  communiquée  par  l'ordre  de  S. 
M.  aux  puissances  amies  et  neutres.  Elle  sera  également 
communiquée  par  les  autorités  de  la  douane  à  tous  les 
navires  qui  passeront  le  Sund  et  le  Belt.  Avant  qu'il 
ne  soit  fait  une  nouvelle  publication,  on  ne  devra  pas 
envisager  d'autres  ports  comme  étant  en  état  de  blocus. 

Copenhague,  le  1.  août  1848. 

De  la  part  du  ministère  de  la  marine. 
Zarthmann. 

XXXVII. 

Note  adressée  par  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères à  Copenhague  le  12  Août  1848  aux  En- 
voyés danois  à  t étranger* 

Monsieur, 

Vous  devez  savoir  que  la  convention  relative  à  un 
armistice,  conclu  le  2  juillet  entre  le  Danemark  d'une  part 
et  par  la  Prusse  d'autre  part,  au  rom  de  l'Allemagne, 
n'a  pu  être  mise  à  exécution,  par  la  raison  que  Je  gé- 
nérai prussien  a  refusé  de  signer  cette  convention,  à  la- 
quelle sa  cour  avait  déjà  adhéré.  La  presse  périodique 
allemande,  ainsi  que  les  ministres  du  pouvoir  central 
(ces  derniers  dans  une  séance  de  l'assemblée  nationale  à 
Francfort),  se  sont  efforcés  d'expliquer  ce  refus  comme 
si  c'était  le  Danemark  qui  n'avait  pas  voulu  traiter  avec 
le  pouvoir  central.  C'est  ainsi  qu'on  a  voulu  donner  en 
Allemagne  à  cette  affaire  un  caractère  offensant,  pour 
exciter  de   plus    en  plus  contre  nous  les  passions  déjà 
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déchaînées.     La   vérité'  est  que  le  Danemark  u'a  pu  se 
décider  à  consentir  à  des  cbangemens  qu'on  voulait  faire 
à  une   convention    déjà  conclue,   et  notamment  à  ceux 
proposés  par  le  général  Wrangel.    Le  gouvernement  da- 
nois n'a  pu  accorder  non  plus  au  pouvoir  central  la  fa- 
culté de  changer  sans  compensation  les  clauses  de  cette 
convention.    Le  Danemark  aurait  même  hésité  à  céder 
un  pareil  droit  à  „une   puissance  amie",  comme,  par 
exemple,  à  l'Autriche.    Une  telle  conduite  ne  contient 
assurément  pas  une  offense  contre  qui  que  ce  soil,  pas 
même  contre  le  pouvoir  central,  notre  ennemi.    11  seraiî 
évidemment  peu  juste  de  soutenir  que  le  Danemark  doit 
renoncer  a  un  avantage  plus  ou  moins  essentiel  qui  lui 
avait  été  assuré  par  une  convention  déjà  conclue,  et  cela 
sans  recevoir,  comme  compensation,  d'autres  concessions 
équivalentes.    Pour  l'honneur  de  la  Prusse  et  de  sa  puis- 
sance, le  Danemark  désire  voir  donner  une  garantie  suf- 
fisante pour  l'accomplissement  des  obligations  qu'il  s'est 
imposées  en  cette  occasion.    Il  n'appartient  point  au  gou- 
vernement danois  de  rechercher  de  quelle  manière  la 
Prusse  peut  s'arranger  avec  les  autres  états,  aux  noms 
desquels  elle  a,  jde  prime  abord,  fait  connaître  son  in- 
tention d'entrer  en  négociations  avec  nous. 

Les  notes  échangées  entre  les  généraux  Hedemann  et 
Wrangel,  lors  de  la  rupture  des  négociations,  et  dont  la 
copie  est  ci-jointe,  serviront  de  pièces  justificatives  et  ex- 
pliqueront les  observations  contenues  dans  ma  présente 
missive.  Je  vous  invite  à  les  porter  à  la  connaissance 
du  gouvernement  près  lequel  vous  êtes  accrédité. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

XXXVIII. 

Projet  de   la  loi  fondamentale  des  duchés  de 
Schleswig-  Hohtein,    discuté  à  Kiel   au  mois 
d'août  j848- 
1.  Du  territoire  de  Petat* 

1.  Les  duchés  de  Schleswig-Holstein  forment  un  état 
uni,  inséparable  et  indivisible. 

2.  Tout  changement  dans  les  limites  du  territoire 
de  l'état  implique  un  changement  èe  la  constitution» 

11.  Des  rapports  des  duchés  vin  à~pis  de  V Allemagne, 

3.  Les  duchés  de  Sciiffgwîg  Holstein  font  partie  de 
la  confédération  des  états  allemands, 
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4»  La  constitution  de  l'Allemagne,  telle  qu'elle  est 
actuellement  ou  qu'elle  sera  plus  tard ,  sera  appliquée 
sans  restriction  aux  duchés. 

5.  Les  lois  et  les  dispositions  rendues  ou  â  rendre 
pour  toute  l'Allemagne  ou  pour  le^s  duchés  en  particu- 
lier par  les  pouvoirs  constitutionnels  de  l'Aliemagim  ont 
force  obligatoire,  pour  les  pouvoirs  politiques  et  pour  les 
citoyens  des  ducljes  de  Schleswig-Holstein* 

111.  Des  citoyens. 

6.  Le  droit  de  naturalité  des  duchés  de  Schleswig- 
llolstein  implique  la  jouissance  de  tous  les  droits  civiques 
et  publics. 

7.  Jouiront  du  droit  de  naturalité  deB  duche's  de 
Schleswig  Molstein  tous  ceux  qui,  sans  appartenir  a  un  état 
étranger,  auront  leur  domicile  ordinaire  dans  le  pays  le 
jour  de  la  promulgation  de  cette  loi  fondamentale,  qu'ils 
y  soient  nés  ou  qu'ils  y  aient  immigré,  ainsi  que  tous 
les  individus  absens  le  jour  de  la  promulgation  de  ircile 
constitution,  qui  descendent  d'un  pèrè  originaire  des  du- 
chés de  Schleswig-Holstein  lequel  n'a  pas  émigré  el  qui 
eux-mêmes  n'ont  Pa&  émigré  non  plus.  Qunn-t  aux  en- 
fans  naturels,  ils  jouiront  du  droit  de  naturalité  si  leur 
mère  est  originaire  des  duchés  de  Sables wig-HoIsteiji. 

8.  A  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi 
fondamentale,  1  *?  droit  de  naturalité  s'acquiert  régulière- 
ment par  descendance;  pour  ce  qui  est  des  enlaus  légi- 
times, il  faut  qu'à  l'époque  de  leur  naissance  le  pèro  ait 
possédé  le  droit  de  naturaljté.  ou  «jlt'îl  l'ait  acquis  avant 
la  majorité  de  l'enfant;  pour  les  on  fan»  naturels,  il  faut 
que  ces  conditions  soient  remplies  par  la  mère. 

Les  citoyens  allemands  pourront  obtenir  le  droit  de 
naturalité  en  venant  s'établir  dans  le  pays  et  après  avoir 
renoncé  à  leur  droit  de  naturalité  particulier;  quant  aux 
étrangers,  ce  droit  ne  pourra  leur  être  accordé  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale  \  toutefois  une  femme  qui  a 
épousé  un  citoyen  des  duchés  de  Schleswtg-Holstein  par- 
tage toujours  les  droits  de  son  mari,  l'enfant  légitime 
mineur  ceux  de  son  père,  l'enfant  naturel  ceux  de  sa  mère 

9.  L'émigration  61111*3106  la  perte  du  droit  de  na- 
turalité. 

10.  Tout   citoyen  mâle  quand  il  a  atteint  la  majo- 
rité, lait  devant  les  autorités,  eu  donnant  la  main,  le  ser 
ment   suivant.   „Je  promets  d'observer  religieusement  la 
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constitution,  d'obéir  aux  lois  et  d'êtie  fidèle  au  due," 
Ceux  qui  acquerront  le  droit  de  natu-ralité  après  l'âge  de 
majorité  feront  ce  serment  quand  le  droit  en  question 
eur  sera  confère'. 

11.  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi. 

12.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  chaque  em  - 
ploi gouvernemental  et  municipal.  Tous  les  privilèges 
contraires  à  cetre  disposition  sont  supprimas. 

13.  Tous  les  citoyens  sont  astreints  au  service  mi- 
litaire.   Le  remplacement  n'est  pas  admis. 

14*  Le  droit  de  porter  des  armes  est  accordé  à  cha- 
que citoyen. 

15.  La  croyance  religieuse  ne  modifie  ni  ne  limite 
la  jouissance  des  droits  civiques  et  politiques.  Chacun 
doit  remplir  ses  devoirs  civiques  sans  distinction  de  con- 
fession; on  se  réserve  de  déterminer  les  exceptions  lé- 
gales. 

16.  Touti»  socie'tif  religieuse  a  le  droit  d'exercer  son 
alite  publiquement  et  en  commun.  Le  droit  d'éducation 
implique  eu  même  teins  la  faculté  de  faire  admettre  un 
enfant  dans  une  société  religieuse.  Des  traités  et  des 
promesses  qui  restreignent  celte  faculté  n'ont  aucune 
valeur. 

17.  Personne  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  na- 
turel par  uu  décret  du  gouvernement. 

18.  La  libérté  personnelle  ost  inviolable.  Le  cas  de 
flagrant  délit  excepté,  personne  ne  peut  être  arrêté  qu'en 
verru  d'une  ordonnance  par  écrit  du  juge  ou  dés  auto- 
rités, laquelle  doit  renfermer  le  motif  de  l'arrestation. 

Chaque  détenu  doit  être  enteudu  et  apprendre  la  cause 
de  son  arrestation  dans  les  %i  heures  qui  ont  suivi  cette 
dernière.  8i  i'arrustition  n'a  pas  eu  lieu  par  l'autorité 
judiciaire  compétente  chargée  de  l'enquête  ultérieure,  le 
détenu  devra  <!lre  remis  incessamment  à  celle-ci. 

19.  Les  visites  domiciliaires  ne  peuvent  être  faites 
que  sur  une  ordonnance  du  juge  compétent  ou  des  auto- 
rités dans  les  cas  et  la  forme  déterminés  par  la  loi. 

20.  Le  secret  des  lettres  est  respecté.  L'ouverture 
illicite  des  lettres  confiées  à  la  poste,  ainsi  que  la  re- 
mise de  celles-ci  pour  être  ouvertes  par  des  personnes 
qui  n'en  ont  pas  le  droit,  sera  punie  par  la  destitution, 
*i  c'est  un  employé  de  la  poste  qui  s'est  rendu  coupable 
de  ce  délit.  La  saisie  de  letires  pour  en  connaîire  le 
contenu,  ainsi  que  d'autres  papiers  particuliers,  ne  peut 
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avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge. 

21.  Chacun  a  le  droit  d'adresser  des  demandes  et 
des  plaintes  au  duc,  à  l'assemblée  des  Etats  et  aux  au- 
torités. 

Ce  drqit  peut  être  exercé  par  des  individus  isoles, 
ainsi  que  par  plusieurs  personnes  en  commun.  Des  de- 
mandes et  îles  plaintes  ne  peuvent  être  adresse'es  sous 
un  nom  collectif  que  par  des  autorités  et  des  corpo- 
rations. 

22.  Des  réunions  publiques  pacifiques  peuvent  avoir 
lieu  sans  l'autorisation  préalable  de  la  police.  Les  in- 
dividus qui  les  composent  ne  doivent  pas  être  armés. 
Des  assemblées  populaires  en  plein  air  peuvent  être  in- 
terdites si  elles  sont  dangereuses  pour  la  sécurité  et  l'or- 
dre publics. 

23.  La  liberté  de  la  presse,  de  l'imprimerie  et  de 
la  librairie  est  gamutie.  La  liberté  de  la  presse  ne  peut 
être  restreinte  ni  par  la  censure  ni  par  des  concessions 
ni  par  des  cautionnement.  L'expédition  des  journaux 
par  la  poste  s'effectuera  aux  mêmes  conditions  pour  tou- 
tes les  feuilles  politiques. 

24.  L'usage  existant  des  langues  dans  les  églises  et 
doii£  les  écoles,  ainsi  que  dans  la  justice,  l'administration 
et  la  législation,  est  garanti. 

25.  L'enseignement  dans  les  écoles  populaires  est 
gratuit.  Une  loi  fixera  le  prix  de  l'enseignement  dans 
les  autres  écoles. 

26.  Quiconque  est  tenu  d'élever  des  enfans  doit  veil- 
ler à  ce  qu'ils  reçoivent  un  enseignement  suffisant. 

27.  Chaque  ciioyen  a  le  droit  d'enseigner  et  de  fon- 
der de3  établissemcHS  d'enseignement. 

28.  La  faculté  d'exercer  un  métier  on  d'exploiter 
iuïo  industrie  pour  se  procurer  des  moyens  do  subsi- 
stante* ne  peut  être  restreinte  qu'en  vertu  d'une  loi  et 
qu'autant  que  l'exige  le vbién  public. 

29.  L'état  ne  peut  limiter  la  liberté  d'étui grer.  Les 
émigrans  n'acquitteront  pus  des  droits  de  de'traction. 

30.  La  propriété  et  tous  les  droits  piivés  sont  in- 
violables. Les  expropriations  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
pour  de9  raisons  d'utilité  publique,  et  cela  en  vertu  d'une 
loi  et  contre  une  indemnité. 

31.  La  confiscation  des  biens  ne  peut  avoir  lieu. 

32.  Aucun  citoyen  n'est  tenu  et  ne  peut  être  forcé 
de  payer  à  l'état  un  impôt  ou  une  taxe  qui  n'aura  pas 
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été  ordonnée  par  une  loi  rendue  en  vertu  de  la  loi  fon- 
damentale. 

33.  Tous  les  droits  banaux  et  les  charges  foncières 
vis-à-vis  des  seigneurs  peuvent  être  rachetés  sur  la  de- 
mande de  ceux  qui  en  sont  grevés.  La  loi  déterminera 
le  mode  du  rachat*  Les  droits  prohibitifs  qui  ne  sont 
pas  compatibles  avec  le  bien  public  seront  supprimés  en 
vertu  d'une  loi. 

34.  Chacun  a  le  droit  de  chasser  sur  ses  terres.  L'exei- 
cice  de  ce  droit  scj  a.  pour  des  raisons  d'utilité  publique, 
réglé  par  une  loi. 

35.  Le  droit  de  rendre  la  justice  et  de  faire  la  po- 
lice qui  appartient  à  des  communes  ou  à  des  particuliers 
est  supprimé.  Avec  ces  droits  cessent  aussi  les  obliga- 
tions jusqu'ici  à  la  charge  de  ceux  qui  étaient  en  pos- 
session de  ce  droit. 

IV.  Du  duc. 

36.  Le  duc  exerce,  en  sa  qualité  de  chef  de  l'état, 
le  pouvoir  exécutif  eî,  conjointement  avec  l'assemblée  des 
Etats,  le  pouvoir  législatif.  L'étendue  de  ces  pouvoirs  et 
le  mode  dans  lequel  ils  seront  exercés  sont  réglés  uni- 
quement par  la  loi  fondamentale. 

37.  A  son  avènement,  le  duc  prête  le  serment  sui- 
vant par  écrit  ou  personnellement  devant  rassemblée  des 
Ltats  :  „Je  jure  el  je  promets  d'observer  la  constitution 
et  les  lois  des  duchés  de  Schleswig-Holstein  et  de  main- 
tenir les  droits  du  peuple".  L'acte  relatif  à  la  prestation 
du  serment  sera  déposé  aux  archives  de  l'assemblée  des 
Etats, 

38.  La  personne  du  duc  est  inviolable.  Ses  mini- 
sires  sont  responsables» 

39.  Aucune  ordonnance  du  duc  en  affaires  gouver- 
nementales ne  peut  être  mise  à.  exécution  si  elle  n'est 
contresignée  par  un  ministre.  Des  ordonnances  concer- 
nant le  commandement  supérieur  de  l'aimée  n'ont  pas 
besoin  d'être  contresignées»  Le  contre-seing  rend  à  lui 
seul  te  ministre  responsable. 

40.  Le  duc  oi  donne  la  promulgation  des  lois  et  avise 
à  leur  exécution.  11  ne  peut  faire  des  exceptions  dans 
l'application  d'une  loi  ni  abroger  une  loi,  sous  réserve 
des  cas  de  dispense  expressément  désignés  par  les  lois 
existantes, 

41.  Le  duc  nomme  et  renvoie  les  ministres. 
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42.  Le  duc  commande  les  années  de  terre  tt  de  mer. 

43.  Le  duc  nomme  a  tous  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires  pour  autant  que  U  loi  n'exige  un  autre  mode  de 
nomination. 

44.  Le  duc  déclare  la  guerre  et  fait  la  paix, 

45.  Le  duo  conclut  des  traités  avec  d'autres  étais. 
Tous  le*  imités  qui  imposent  des  obligations  ou  d(is  (mar- 
ges eux  duchés  de  Sclileswig-iiolsteiu  ou  à  des  citoyens 
en  particulier  doivent  être  Sanctionnes  par  l'assemblée 
des  Etats. 

46.  Le  duc  a  le  droit  de  faire  g  racé.  Un  ministre 
condamne*  pour  des  actes  de  son  administration  ne  peu. 
être  gracie'  que  sur  la  demande  de  l'assemblée  des  Etats. 

47.  Le  duc  a  le  droit  de  (aire  battre  monnaie.  La 
loi  fixe  le  titre  dus  pièces*  leur  division  et  leur  empreinte. 

48.  Si  le  due  n'appartient  pas  à  la  confession  e'van- 
gélique,  le  pouvoir  ecclésiastique,  concernant  l'église  évau- 
géliqne»  sein  exerce*  exclusivement  par  le  ministère. 

49.  Lé  dm»  peut  accorder  des  ordres  et  dûs  déoma- 
tions  militaires.  D'autres  décorations,  la  noblesse,  des 
titres  personnels. ,  ne  peuvent  pas  être  confères  par  le 
duc  à  des  citoyens  des  due  liés  de  Sch!eswig~f  lolstein* 

50  Le  duc  ne  peut  devenir  le  chef  d'un  autre  état 
qu'avec  le  consentement  des  chambres  législatives  du 
pays.  Les  droits  déjà  établis  îles  agnars  sont  réservé*. 
La  déclaration  faite  par  le  duc  sans  le  consentement  des 
chambres  législatives  de  prend  et1  le  gouvernement  «l'un 
état  étranger  est  regardée  comme  la  ronon  nation  nu 
pouvoir  ducal  en  faveur  de  l'héritier  présomptif  ifa  la 
couronne. 

51.  Si  le  duc  est  en  mente  lents  chef  d'un  notre 
état,  il  fera,  tant  qu'il  résidera  hors  des  duc  h  s  si  exercer 
par  un  gouverneur  indépendant  tous  les  drods  qmî  lui 
contèrent  cette  loi  fondamentale  et  les  lois.  Lo  gouver- 
neur ne  peut  point  être  limité  dans  l'exercise,  du  des 
fonctions  par  des  ordres  et  des  instructions  du  duc* 

52.  Le  due  nomme  le  gouverneur.  JNe  peuvent  être 
nommés  à  cé  poste  que  des  membres  des  familles  priti- 
eières  de  f/Ulemague  ou  des  citoyens  des  duchés  de 
Schleswi^-Holslein. 

5#.  La  nomination  a  lieu  au  moyen  d'un  ncte  signé 
par  le  duc  et  coutre&igné  par  deux  minis'tres  au  moins. 
Elle  entrera  eu  vigueur  après  qu'elle  aura  été  proclamée 
et  qui*   le  gouverneur  aura   prêté  devant   le  immslère 
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réuni  Je  serment  suivant  ;  ,,Je  jure  et  je  promets,  en  mu 
qualité  de  gouverneur  des  duchés  de  SchlesWig-HoIstein, 
d'observer  dans  l'exercice  du  pouvoir  qui  m'est  canne 
la  constitution  et  les  lois  des  duchés  de  Schleswig-Hol 
stein  et  de  maintenir  l'indépendance  de  l'état ,  ainsi  que 
les  droits  du  duc  et  du  peuple." 

54.  Le  gouverneur  demeure  au  siégé  du  gouverne- 
ment wt  ne  peut  dans  l'espace  d'une  année  séjuurnei 
plus  de  trois  mois  hors  du  pays. 

55.  Si  le  gouverneur  meurt  du  qu'il  se  trouve  dans 
l'impossibilité  dYxercer  le  pouvoir  qui  lui  a  été  confié, 
le  plus  ancien  des  ministres  d'état  exercera  le  pouvoir 
jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  gouverneur,  après 
avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  l'article  53. 

56.  Le  gouverneur  touchera  un  traitement  conforme 
à  la  position  qu'il  occupe» 

57.  Le  pouvoir  conféré  au  gouverneur  cesse  tant  qut 
le  duc  réside  dans  le  pays  et  rentre  en  vigueur  dès  que 
le  duc  a  quitté  le  territoire  des  duchés. 

58.  Le  gouverneur  doit  rendre  compte  au  duc  de  son 
administration. 

59.  Toutes  les  lois  ttt  ordonnances  qui  exigent  la 
signature  du  duc  doivent  éfieen  l'absence  du  duc  signées 
ttti  nom  de  ce  dernier  par  le  gouverneur  et,  pour  autant 
que  le  prescrit  la  loi  fondamentale,  contre-signées  par 
ieè  ministres. 

(iO.  Si  le  duc  est  en  menu*  tems  chef  d'un  autre 
élut ,  il  ne  pourra  être  conclu  de  traités  avec  cet  état 
qu'avec  le  concours  de  plénipotentiaires  nommés  spécial 
lumen*  par  l'assemblé*?  des  Etats  et  sous  réserve  de  ra- 
tiiîlatiem  La  ratification  a  lieu  par  le  duc  et  par  l'as- 
semblée des  Etats. 

01.  Le  pouvoir  ducal  est  Itêredi taire  dans  la  ligne 
masculine  de  la  maison  régnante  d'après  le  droit  de 
primogéuimre  et  l'ordre  de  succession  des  agnats. 

02.  J\  partir  de  la  mort  du  duc  et  jusqu'à  ce  que 
son  successeur  ou  le  régent  ait  prélé  la  serment  consti- 
tutionnel, le  pouvoir  ducal  sera  exercé  au  nom  du  duc 
par  le  conseil  des  ministre*  sôus  la  responsabilité  de  ce 
dernier.  La  même  chose  a  lieu  si  à  la  mort  du  duc  le 
pouvoir  est  exercé  par  un  gouverneur.  Les  fonctions  du 
gouverneur  expirent  à  la  mort  du  duc. 

63.  Après  la  mort  du  duc,  l'assemblée  des  Etats  se 
véuuil  sans  convocation.    Si  auparavant  elle  était  dis- 
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saute  et  que  l'époque  fixée  pour  la  convocation  de  la 
nouvelle  ne  soit  pas  encore  arrivée,  l'assemblée  dissoute 
centrera  en  (onctions  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la  con- 
vocation de  la  nouvelle  assemblée. 

64.  Les  mariages  des  membres  de  la  maison  ducale 
doivent  être  sanctionnés  par  le  duc.  Le  défaut  de  con- 
sentement entraîne  la  perte  des  droits  d'agnats  pour  les 
enfans  issus  de  ces  mariages. 

65.  Le  duc  est  majeur  quand  il  a  accompli  sa  18e 
année. 

69.  Si  le  duc  n'a  pas  atteint  l'âge  de  majorité  ou 
qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  gouverner,  il  sera 
nommé  une  régence,  exercée  au  nom  du  duc  par  l'agnal 
le  plus  rapproché  du  trône.  Le  régent  prête  le  serment 
prescrit  par  l'article  37. 

67.  La  question  de  savoir  si  les  conditions  d'une 
régence  existent  ou  si  elles  ont  cessé  sera  décidée  à  la 
majorité  absolue  des  voix  par  le  ministère  d'état,  con- 
jointement avec  les  agnats  résidant  dans  le  pays  et  qui 
ne  sont  plus  soumis  à  l'autorité  paternelle,  à  l'exclusion 
de  l'agnat  le  plus  rapproché  du  trône.  C'est  le  mini- 
stère d'état  qui  est  chargé  de  prendre  les  arrangemens 
nécessaires  pour  la  décision  de  cette  question. 

68.  La  lisie  civile  du  duc  est  fixée  par  une  loi  à 
chaque  nouvel  avènement. 

69.  La  loi  détermine  le  chiffre  des  apanages  des 
membres  de  la  maison  ducale,  les  dotations  et  les  douaires. 

V.    Des  ministres. 

70.  Personne  ne  peut  être  nommé  .ministre  s'il  ne 
possède  le  droit  de  naturalilé  des  duchés  de  Scbieswig- 
Hohtein. 

7L  Les  ministres  sont  placés  à  la  téle  de  chaque 
département  spécial  de  l'administration.  La  loi  fix<î  les 
déparlemeus  de  l'aùminisUaUon.  Un  ministre  ne  peut 
ê\re  préposé  qu'exti  aordiuaû  tment  et  pour  peu  de  tems 
à  plusieurs  départetnens  de  l'administration. 

72.  Les  ministres  se  réunissent  en  conseil  d'état  sous 
la  pre'sîtlence  du  duc  ou  du  gouverneur  des  duchés.  D'au- 
tres citoyens  peuvent  être  admis  eu  certains  cas  à  siéger 
au  conseil  d'étal.  Le  conseil  d'état  discute  les  projets  de 
loi,  les  propositions  de  l'assemblée  des  Etats  et  toutes 
les  affaires  importantes;  c'est  à  lui  à  décider  toutes  les 
lois  qu'il  s'élève  des  doutes  sur  la  compétence  des  dif- 
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lérens  ministères.  Il  sera  dressé  au  conseil  d'état  un  pro- 
cès-verbal où  seront  consignés  les  avis  des  différens  mem- 
bres. Le  procès-verbal  et  ses  annexes  devront ,  sur  la 
demande  de  l'assemblée  des  Etats,  êlre  soumis  à  une 
commission  de  cette  dernière. 

73.  Les  ministres  doivent  résider  au  siège  du  gou- 
vernement et  y  avoir  le  centre  de  leur  sphère  d'activité» 

74.  Les  ministres  peuvent  assister  à  toute  discussion 
de  l'assemblée  des  Etats  et  doivent  être  entendus  toutes 
les  fois  qu'ils  en  font  la  demande.  L'assemblée  des  Etats 
peut  exker  la  présence  des  ministres.  Les  ministres 
peuvent  être  membres  de  l'assemblée  des  Etats. 

75.  Aucune  ordonnance  du  duc  ou  du  gouverneur  ne 
peut  soustraire  les  ministres  à  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

7t>.  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'assem- 
blée des  Etats  qu'on  pourra  procéder  à  une  enquête  pé- 
nale contre  les  ministres  à  cause  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  La  loi  détermine  les  cas  où  doit  avoir  lieu 
une  enquête  pénale  ,  ainsi  que  les  punitions,  le  tribunal 
et  le  mode  de  la  procédure. 

77.  Si  le  jugement  définitif  rendu  contre  des  mini- 
stres à  la  suite  d'une  enquête  pénale  n'est  pas  un  ver- 
dict d'acquittement,  ce  jugement  entraînera  la  destitution 
des  ministres. 

VL    De  T assemblée  des  Etats. 

78.  L'assemblée  des  Etats  exerce  le  pouvoir  législa- 
tif conjointement  avec  le  duc.  Toute  loi  exige ,  pour 
être  mise  en  vigueur,  le  consentement  du  duc  et  de  l'as- 
semblée des  Etats.  Si  pendant  le  tems  que  le  duc  est 
le  chef  d'un  outre  état  non  allemand  un  projet  de  loi 
est  adopté  sans  changement  d*ns  trois  diètes  différentes 
par  l'assemblée  des  Etats  avec  une  majorité  des  deux  tiers 
des  voix  ,  le  duc  ne  peut  pas  refuser  de  la  sanctionner 
et  doit  le  promulguer  comme  loi. 

79.  L'interprétation  authentique  appartient  au  pou- 
voir législatif. 

80.  L'assemblée  des  Etats  a,  comme  le  duc,  le  droit 
de  proposer  des  lois. 

81.  L'assemblée  des  Etats  a  le  droit  de  voter  des 
adresses  et  des  motions. 

S2.  Pour  remplir  ses  attributions  relatives  à  l'examen 
du   budget  et  d'autres  questions,   rassemblée  des  fctats 
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peut  nommer  ides  commissions  pour  examiner  des  faits 
et  leur  donner  le  droit  de  procéder  :i  des  interrogatoires 
seules  ou  avec  le  concours  de  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire,  ainsi  que  de  réclamer  l'appui  des  autorités. 

83.  L'assemblée  des  Etats  est  composée  de  cent  dé- 
putés éius. 

84.  Les  élections  des  députés  se  font  directement 
et  à  la  simple  majorité  des  voix. 

85.  Est  électeur  et  éligible  tout  citoyen  des  duchés 
de  Schleswig-Holstein  qui  est  depuis  une  année  en  pos- 
session du  droit  de  patu.ralif&  qui  a  accompli  sa  25e  an- 
née, qui  n'est  pas  sous  curatelle  pour  sa  personne  ou  sa 
fortune,  qui  pendant  la  dernière  année,  à  partir  du  jour 
de  l'élection,  n'a  pas  tiré  des  secours  de  sa  paroisse,  qui 
n'a  pas  subi  une  condamnation  infamante  ou  qui  n'est 
pas  sous  le  poids  d'une  enquête  par  suite  d'un  crime 
ou  d'un  délit.  Pour  exercer  le  droit  électoral,  il  faut  en 
outre  que  l'électeur  ail  un  revenu  de  150  thaï  ers. 

86.  L'opération  électorale  a  lieu  publiquement ,  le 
vote  oralement. 

S7.  Le  droit  électoral  ne  peut  être  exercé  qu'en  per- 
sonne. 

88.  La  période  électorale  est  de  quatre  ans  et  com- 
mence à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  nouvelle 
assemblée  des  Etats. 

89.  Dès  qu'une  place  de  député  deviendra  vacante, 
il  y  sera  repourvu  par  une  nouvelle  élection.  Si  huit 
jours  après  Couverture  de  la  diète  un  député  n'y  a  pas 
paru  sans  donner  des  raisous  approuvées  par  rassemblée, 
il  aura  cessé  d'étré  députe. 

90.  Une  loi  électorale  spéciale  fixera  les  dispositions 
concerna  ut  la  manière  de  procéder  dans  l'élection  des  dé- 
putés, 

91.  Le  dépulé  élu  e3l  le  représentant  àtf  tout  le 
peuple  des  iluchés  de  Schlesv  ig-Holstoiu  et  non  des 
électeurs  de  son  district. 

t>2.  Les  fonctionnaires  iMus  députés  n'ont  pas  besoin 
de  l'autorisation  du  gouvernement  pour  accepter  leur 
mandat. 

93.  Si  un  député  accepte  des  fonctions  salariées,  il 
cesse  d'être  membre  de  l'assemblée  des  Etats,  toutefois 
il  peut  é*tre  immédiatement  réélu. 

iW.  L'assemblée  des  Etats  se  réunit  sans  convocation 
spéciale  en  diète  ordinaire  chaque  année  le  1er  novembre 
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et  le  lendemain  si  le  1er  est  un  dimanche.  Lé  budget 
annuel  devra  être  soumis  chaque  fois  à  la  diète  ordi- 
naire. Le  duc  peut  convoquer  la  diète  extraordinaire** 
ment  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

95.  Le  duc  a  la  facullé  de  proroger  l'assemblée  des 
Etals,  de  la  clore  et  de  la  dissoudre.  La  diète  ordinaire 
ne  peut  être  prorogée  ou  close  avant  le  délai  de  30  jours 
sans  le  consentement  de  l'assemblée  des  Etats. 

9G.  Pour  que  la  dissolution  de  l'assemblée  des  Etats 
«oit  valide,  il  faut  que  le  décret  de  dissolution  contienne 
non  seulement  l'ordonnance  relative  aux  nouvelles  élec- 
tion^ du  sorte  que  celles-ci  puissent  être  terminées  trente 
jours  après  la  dissolution ,  mais  aussi  la  convocation  de 
la  nouvelle  assemblée  des  Etats,  de  sorte  que  celle-ci 
puisse  se  réunir  trente  jours  après  la  clôture  des  élections. 

97.  Le  siège  du  gouvernement  est  le  lieu  où  se  réu- 
nit l'assemblée  des  Etats. 

(Les  articles  98 — 109  ne  sont  pas  d'un  intérêt  assez 
grand  pour  l'étranger.) 

VII.    Du  pouvoir  judiciaire. 

110.  Les  tribunaux  sont  indépendans  dans  les  limites 
de  leurs  attrioutions  judiciaires. 

111.  Une  autorité  judiciaire  ne  peut  être  établie  ou 
supprioiée  qu'en  vertu  d'une  loi. 

112.  La  loi  règle  l'organisation  intérieure  et  le  nom- 
bre des  membres  des  tribunaux, 

113.  Quand  les  fonctions  du  président  ou  des  con- 
seillers de  la  coiir  d'appel  supérieure  seront  vacantes,  le 
comité  de  justice  de  l'assemblée  des.  Etats  et  la  cour  d'ap- 
pel supérieure  proposeront  au  duc,  dans  l'espace  de  six 
semaines,  deux  citoyens  qui  auront  les  qualité*  requises 
pour  sf3  fondions.  Le  duc  désignera  un  des  candidats 
proposés  à  une  commission,  qui  examinera  s'il  a  les  con- 
ditions requises. 

114.  Un  juge  ne  peut  être  nommé  qu'à  vie. 

115.  Un  juge  ne  psut  être  destitué  ou  suspendu 
dant>  ses  (onctions  qu'en  vertu  d'uue  sentence  judiciaire. 

116.  Un  juge  ne  peut  être  admis  à  la  retraite  contre 
sa  volonté  qu'en  vertu  d'une  sentence  judiciaire  dans  i<»s 
cas  et  les  formes  désignés  par  la  loi. 

117.  Aucun  juge  ne  peut  remplir  eu  même  teins  tas 
fonctions  salariée»  par  l  etat. 
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118.  Son  traitement  excepté,  un  juge  ne  peut  rece- 
voir du  gouvernement  d'autres  émoi  u  mens  ni  aucune 
gratification  quelconque. 

119.  Aucun  membre  des  tribunaux  supérieurs  ne 
peut  être  député  à  l'assemblée  des  Etats. 

120.  Les  tribunaux  sont  tenus  d'observer  et  d'ap- 
pliquer les  lois  sanctionnées  et  promulguées  légalement, 
La  question  de  savoir  si  une  loi  a  été  établie  constitu- 
tionnellcment  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux. 

121.  La  séparation  de  la  justice  d'avec  l'administra- 
tion sera  aussi  introduit  pour  les  autorités  inférieures. 

122.  Quiconque  se  croit  lésé  dans  ses  droits  par  le 
gouvernement  peut  recourir  aux  tribunaux.  Une  loi  spé- 
ciale fixera  les  dispositions  ultérieures  et  les  restrictions 
nécessaires,  afin  que  par  l'exercice  de  celte  faculté  la 
marche  libre  et  régulière  de  l'administration  ne  soit  pas 
paralysée. 

123.  Tous  les  tribunaux  privilégiés  des  personnes 
et  des  biens-fonds  sont  supprimés. 

124.  La  procédure  régulière  des  tribunaux  sera  pu- 
blique et  orale. 

125.  En  matière  pénale,  c'est  le  procureur-général 
qui  prendra  l'initiative. 

126.  C'est  le  jury  qui  prononcera  dans  les  procès 
relalifs  à  la  politique  et  à  la  presse. 

127.  Les  sentences  légales  de  tribunaux  allemands 
peuvent  être  exécutées  dans  les  duchés  de  Schleswig- 
Holstein  à  l'égal  de  celles  des  tribunaux  du  pays, 

VIII.    Des  fonctionnaires  de  l'état. 

128.  On  ne  pourra  nommer  aux  fonctions  de  Pélat 
que  des  citoyens  des  duchés  de  Schleswig— Holstein  ou 
d'autres  citoyens  allemands. 

129.  Aucun  fonctionnaire  nommé  pour  un  tems  in- 
déterminé peut  être  déclaré  déchu  du  traitement  attaché 
à  son  poste  qu'en  vertu  d'une  sentence  judiciaire ,  sauf 
les  exceptions  et  les  dispositions  fixées  par  la  loi.  La 
nomination  de  fonctionnaires  pour  un  tems  déterminé  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

130.  Aucun  fonctionnaire  ne  peut  être  transféré 
contre  sa  volonté,  6auf  les  exceptions  et  les  dispositions 
fixées  par  la  loi. 

131.  Les  fonctionnaires  ne  peuvent  prélever  des 
taxes  qu'en  vertu  de  la  loi. 
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132.  Les  fonctionnaires  qui  auront  dépasse  (eurs  at- 
tributions seront  responsables  envers  ceux  auxquels  cette 
infraction  aura  porte'  préjudice. 

IX.    De  la  foret  armée, 

133.  La  force  armée  se  compose  de  l'armée  de  terre, 
des  forces  navales  et  de  la  garde  civique. 

134.  La  force  armée  se  compose  de  citoyens  des  du- 
chés de  Schleswig-Holstein  et  d'autres  citoyens  allemands* 
11  ne  peut  y  avoir  d'exceptions  qu'en  vertu  d'une  loi. 

135.  Le  mode  de  recrutement  pour  l'armée  de  terre 
et  pour  l'armée  de  mer,  ainsi  que  la  durée  du  service, 
sont  déterminés  par  la  loi. 

136.  Les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée 
de  mer,  s'ils  sont  nommés  pour  une  durée  indéterminée,  ne 
peuvent  être  déchus  de  leurs  grades  et  du  traitement  qui 
y  est  attaché  qu'en  vertu  d'une  sentence  judiciaire,  sauf 
les  exceptions  et  les  dispositions  que  la  loi  fixera. 

137.  La  force  armée  ne  peut  être  employée  contre 
des  citoyens  qu'à  la  réquisition  des  autorités  civiles  et 
dans  les  cas  et  les  formes  détermiués  par  la  loi. 

138.  Les  citoyens  des  duchés  de  Schleswig-Holstein 
ne  peuvent  pas  servir  dans  l'armée  d'un  état  non  alle- 
mand. Des  exceptions  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  le 
consentement  de  l'assemblée  des  Etats. 

139.  Les  troupes  des  duchés  de  Schleswig-Holstein 
ne  peuvent  franchir  les  frontières  des  duchés  qu'avec  le 
consentement  de  rassemblée  des  Etats. 

140.  L'armée  de  mer  a  ses  stations,  ses  chantiers  et 
ses  arsenaux  dans  le  Schleswig-Holstein.  Des  exceptions 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  de  l'assem- 
blée des  Etats. 

141.  Les  troupes  de  pays  non  allemands  ne  peu- 
vent entrer  sur  le  territoire  des  duchés  qu'avec  le  con- 
sentement de  l'assemblée  des  Etats. 

142.  Les  rapports  de  la  garde  civique  seront  réglés 
par  une  loi  spéciale. 

X.    Du  trésor, 

143.  La  jortune  de  l'état  comprend  tous  les  objets 
et  tous  les  droits  qui,  par  leur  nature  et  leur  destina- 
tion,  peuvent  être  regardés  comme  propriété  publique  et 
acquis  par  l'état  et  qui  ont  été  administrés  jusqu'ici  par 
la  chambre  des  finances  et  d'autres  autorités,  tels  que 
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biens-fonds,  forêts,  chasses,  terrains  calcaires,  mines  de 
sel  château  ,  jardins  et  autres  édificey  et  établissemeus, 
eu  outra  les  revenus  provenant  des  soi-disant  districts 
domaniaux  ,  ainsi  que  toutes  les  autres  recettes  du  ca- 
dastre, lçs  droits  prélevés  sur  les  baux  ,  les  forêts ,  les 
chasses,  enfin  tous  les  droits  régaliens,  les  fonds  des 
caisses  et  d'autres  actifs. 

144.  Si  les  revenus  de  l'état  ne  sont  pas  suffisans, 
il  sera  pourvu  aux  besoins  du  trésor  par  des  taxes  et 
des  impôts.  Les  taxes  et  les  impôts  devront  être  fixes 
chaque  année  par  une  loi. 

145.  L'évaluation  de  toutes  les  recettes  et  de  tou- 
tes les  de'penses  présumables  de  l'état  sera  soumise  cha- 
que année  à  l'assemblée  ordinaire  des  Ktats.  L'évalua- 
tion doit  comprendre  exactement  et  complètement  les  dé- 
penses, les  recettes,  en  particulier  la  justification  de*  dépen- 
ses exposées. 

146.  Les  comptes  annuels  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'état,  accompagnas  de  toutes  les  pièces  justifi- 
catives, devront  être  soumis  à  l'examen  du  comité  des 
finances,  nommé  par  la  dernière  diète  ordinaire,  quatre 
mois  avant  l'ouverture  de  la  prochaine  diète  ordinaire. 
Ce  comité  a  le  droit  de  demander  au  ministère  loue  les 
renseignemens  désirables.  Les  comptes  de  l'état  seront 
présentés  avec  le  rapport  du  comité  des  finances  à  1* 
prochaine  diète  ordinaire  dans  sa  première  séance. 

147.  H  ne  peut  être  apporté  de  chaiigemens  au  bud- 
get approuvé  et  adopté  qu'avec  l'autorisation  de  Rassem- 
blée des  Etats. 

148.  Aucune  autorité  n'a  le  droit  de  prélever  les 
revenus  du  trésor,  si  la  perception  n'a  pas  été  autorisée 
par  une  loi. 

149.  L'état  ne  peut  contracter  d'emprunts  qu'eu  vertu 
d'une  loi. 

150.  Le  trésor  est  à  Rendsbourg. 

151.  Il  ne  peut  y  avoir  de  privilèges  pour  ce  qui 
concerne  les  taxes  et  les  impôts.  La  législation  actuelle 
sur  les  impots  sera  soumise  à  une  révision. 

XI.    Dispositions  générales, 

152.  Les  armes  des  duchés  sont  deux  lions  bleus 
eu  champ  d'or  et  une  feuille  d'ortie  en  champ  rtuige. 

153.  Chaque  Allemand  jouit  dans  les  du  eh  es  de  la 
protection  garantie  aux  citoyens  de  l'état  pour  }ps  per- 
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sonnes  et  les  propriétés;,  chaque  étranger  ne  joint  de  cette 
protection  que  pour  autant  que  la  loi  ne  fait  pas  d'ex- 
ceptions. 

154.  Le  siège  du  gouvernement  est  fixé  par  une  loi. 

155.  Les  constitutions  municipales  pour  les  villes  et 
pour  les  campagnes  seront  fondées  sous  la  surveillance 
de  Pélat  sur  la  libre  élection  des  chefs  et  des  représen- 
tai, sur  la  publicité  régulière  des  délibérations  commu- 
nales et  sur  l'administration  indépendante  de  la  fortune 
communale. 

156.  La  formule  employée  pour  les  lois  est  :  Nous  — 
savoir  faisons  que  nous  avons  décrété,  conformément  à 
une  résolution  de  l'assemblée  des  Etais,  et  ordonnons 
ce  qui  suit.... 

157.  Il  sera  rendu  des  lois  spéciales  pour  mettre  à 
exécution  les  principes  énoncés  aux  articles  25,  33,  116, 
122,  123,  124,  125,  126,  127.  Jusqu'à  la  promulgation 
de  ces  nouvelles  lois,  celles  qui  existent  pour  des  ob- 
jets y  relatifs  restent  en.  vigueur.  Toutes  les  prescrip- 
tions légales  contraires  aux  autres  dispositions  de  la  con- 
stitution sont  abrogées. 

158.  Toutes  les  dispositions  légales  qui  ne  sont  pas 
abrogées  par  cette  loi  fondamentale  sont  maintenues. 

159.  Les  articles  14»  18,  20,  22  peuvent  en  tems 
de  guerre  ou  d'émeute  cesser  d'être  en  vigueur  pour  cer- 
tains districts  et  pour  une  époque  déterminée.  Si  l'as- 
semblée des  Etals  n'est  par  ré  Unie,  ia  suspension  momen- 
tanée peut  être  prononcée  par  une  ordonnance  du  duc, 
contresignée  par  tous  les  ministres,  toutefois  l'assemblée 
des  Etals  devra  être  immédiament  convoquée. 

160.  Les  membres  de  la  diète,  tous  les  fonctionnai- 
res de  l'état  et  la  force  armée  doivent  jurer  fidélité  et 
obéissance  au  duc  et  à  la  loi  fondamentale. 

161.  Tout  changement  de  celte  loi  fondamentale  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  du  duc  et  des 
deux  tiers  de  tous  les  membres'  de  l'assemblée  des  Etats. 

Xll.    Dispositions  transitoires. 

162.  Après  la  promulgation  de  la  loi  fondamentale, 
l'assemblée  législative  restera  réunie  jusqu'à  la  convoca- 
tion de  la  première  diète  ordinaire  et  elle  a  tous  les 
droits  et  toutes  les  attributions  que  la  loi  fondamentale 
confère  à  une  diète  ordinaire. 

163.  Le  gouvernement  provisoire  continuera  d'exer 
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cer  la  régence  jusqu'à  la  conclusion  définitive  de  Ta  paix 
avec  le  Danemark.  Il  ne  peut  être  composé  de  moins 
de  trois  membres  j  jusqu'à  ce  nombre  il  se  complète 
dans  son  propre  sein. 

164.  Toutes  les  taxes  et  les  impôts  existans  ,  ainsi 
que  les  autres  revenus  de  l'état,  continueront  d'être  per- 
çus jusqu'au  31  décembre  de  cette  année. 

165.  Tous  les  droits  existans  continueront  d'être 
perçus  jusqu'à  la  promulgation  d'une  nouvelle  loi. 

166.  Les  articles  139,  140  et  141  ne  recevront  pas 
leur  application  pendant  la  guerre  actuelle  avec  le  Da- 
nemark. 

167.  Les  dispositions  de  cette  constitution  ne  seront 
maintenues  qu'autant  qu'elles  s'accorderont  avec  la  future 
constitution  de  l'Allemagne.  Jusqu'à  l'établissement  de 
cette  dernière,  les  dispositions  fondamentales  provisoires 
concernant  la  constitution  de  l'Allemagne  devront  être 
exécutées,  même  sans  le  consentement  des  autorités  des 
duchés,  de  préférence  à  la  présente  loi  fondamentale, 
pour  autant  que  le  contenu  de  celle-ci  ne  s'accordera 
pas  avec  les  dites  dispositions  provisoires,  et  elles  seront 
obligatoires  pour  tous  les  pouvoirs  et  tous  les  citoyens 
des  duchés  de  Schleswig-Hotatein. 

XXXJX. 

L  armistice  de  Malniù  du  26  Août  1848- 

Texte  des  conditions  de  l'armistice  conclu  le  26 
/tout  1848.  à  Malrno  cri  Suède  par  les  plénipoteu- 
tiaii  es  de  Prusse  et  de  Danemark. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  son  nom  et  au  nom  ds 
la  confédération  germanique  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi 
de  Danemark  ,  duc  de  Schleswig  et  de  Holstein  d'autre 
part,  animes  du  désir  de  mettre  fin  le  plus  tût  possible 
aux  hostilités  entre  leurs  deux  armées,  ont,  à  l'effet  de 
conclure  un  armistice,  nommé,  sous  la  médiation  de  S. 
M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,,  pour  leurs  plénipo- 
tentiaire», à  savoir:  8.  M.  le  roi  de  Prusse:  M.  Gustave 
de  ftel'uw,  général-major  à  la  suite^  etc.,  et  8.  M.  le  roi 
de  Danemark:  M.  Chrétien  Hoyer  de  Bille,  son  cham- 
bellan, envoyé  extraordinaire,  etc.,  et  M.  Chrétien  de 
HeodU ,  son  chambellan  ,  etc.,  lesquels  se  sont  réunis 
dans  la  ville  de  Malrno,   et  après  avoir  échangé  leurs 
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pleins  pouvoirs  trouves  en  bonne  et  due  forme,  ont  dressé 
les  articles  suivons: 

Art.  1.  A  partir  du  jour  où  la  présente  convention 
sera  signée,  les  hostilités  cesseront  complètement  sur 
terre  et  sur  mer  pendant  sept  mois;  chacune  des  parties 
contractantes  devra  dénoncer  l'armistice  un  mois  d'avance. 
Si  la  dénonciation  n'a  lieu  ni  d'une  part  ni  de  l'autre,  la 
prolongation  de  l'armistice  sera  regardée  comme  consentie 
par  les  deux  parties  contractantes. 

Art.  2.  Si  l'armistice  egt  dénoncé  par  l'une  des  deux 
parties  contractantes,  les  deux  armées  pourront  reprendre 
les  positions,  qu'elles  occupaient  au  moment  ou  la  pré- 
sente convention  a  été  conclue,  et  qui  doivent  être  tra- 
cées sur  une  carte  par  deux  officiers  que  désigneront 
ad  hoc  les  généralissimes  des  deux  armées. 

Art.  3.  Le  blocus  effectué  par  les  forces  navales  de 
S.  M.  le  roi  le  Danemark  sera  levé  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications,  et  les  ordres  nécessaires  pour 
cette  levée  seront  expédiés,  si  possible,  le  même  jour 
aux  commandons  des  navires  de  guerre  danois. 

Art.  4.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  et  les  déte- 
nus politiques  seront  relâchés  par  les  deux  parties  im- 
médiatement et  sane  réserve. 

Art.  5.  Tous  les  navires  capturés  ou  confisqués  de- 
puis le  commencement  de  la  guerre  devront  être  remis 
en  liberté  avec  leur  cargaison  12  jours  après  la  signa- 
ture de  la  présente  convention,  ou  plus  t<3t,  si  possible; 
la  Prusse,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  la  confédéra- 
tion germanique,  consent  à  ce  que  le  Danemark  soit  in- 
demnisé pour  les  approvisionneurs  faits  dans  le  Jutland 
pour  le  compte  des  troupes  prussiennes  et  fédérales;  le 
Danemark,  de  son  côté,  s'engage  à  rembourser  la  valeur 
des  navires  ou  des  chargemens  qui  auront  été  vendus 
ou  qui  ne  peuvent  être  restitués  en  nature. 

Art.  6.  Les  deux  duchés,  ainsi  que  les  îles  qui  en 
font  partie,  seront  évacués  dans  l'espace  de  12  jours  par 
les  troupes  danoises,  ainsi  que  par  celles  de  la  confédé- 
ration germanique,  après  que  les  ordres  y  relatifs  auront 
été  transmis  aux  généralissimes  des  deux  années.  Toute- 
fois ,  la  confédération  germanique,  ainsi  que  S.  M.  le 
roi  de  Danemark,  auront  la  faculté  de  faire  surveiller 
par  des  troupes  de  la  confédération  germanique  et  re- 
spectivement par  des  troupes  danoises  les  hôpitaux  et  les 
uVpùts.  militaires  qui  se  trouveut  pour  la  confédération 
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germanique  dans  la  ville  d'Altpna,  ainsi  que  sur  d'autres 
points  des  deux  duchés ,  et  pour  le  roi  de  Danemark 
dans  l'île  d'Aîseu;  ces  troupes  ne  pourront,  ui  pour  l'une 
ni  pour  Vautre  des  deux  parties  contractantes  ,  dépasser 
le  chiffre  de  2900  (deux  mille.)  Les  soldais  originaires 
du  duché  de  Schleswig  qui  sont  actuellement  au  service 
militaire  dans,  les  duchés  de-ront,  formés  en  détaohemens 
spéciaux,  prendre  leurs  cantonnemens  dans  le  duché  de 
Schleswig. 

Ces  détochemens  seront  placés,  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique,  sous  le  commandement  des  au- 
torités gouvernementales  établies  conformément  à  l'article 
suivant ^  cl  qui  pourront,  pour  le  soulagement  du  pays, 
renvoyer  dans  leurs  foyers  les  officiers  et  les  soldats  qu'ils 
ne  jugeRt  pas  nécessaires  pour  le  service.  Les  troupes 
qui  detront  stationner  dans  le  duché  de  Hoïstein  se  com- 
poseront du  nombre  actuel  des  troupes  régulières  de  ce 
dnché,  lesquelles  forment  une  partie  de  l'armée  fédérale 
allemande.  Ces  troupes  du  duché  de  Kolstein  seront  mi- 
ses à  la  disposition  du  gouvernement  des  deux  duchés, 
mais  le  nombre  ne  pourra  en  être  réduit  que  par  suite 
d'un  arrangement  entre  le  gouvernement  des  duchés  et 
le  généralissime  de  l'armée  fédérale  allemande. 

Art.  7.  Les  deux  parties  contractantes  sont  conve- 
nues de  nommer  pour  la  durée  de  l'armistice  un  gou- 
vernement commun  pour  les  deux  duchés,  lequel  exer- 
cera ses  fonctions  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  Dauemark 
en  sa  qualité  de  duc  de  Schleswig  et  de  Holstein,  avec 
toute  la  plénitude  des  pouvoirs  dévolus  à  S.  M.,  à  l'ex- 
ception du  pouvoir  législatif,  qui  ne  sera  pas  exercé  pen- 
dant la  durée  de  l'armistice*  Ce  gouvernement  sera  com- 
posé de  cinq  membres,  pris  parmi  los  notables  des  deux 
duchés  qui  jouiront  de  la  considération  et  de  l'estime 
générales.  Deux  de  ces  membres  seront  nommés  pour 
le  Holstein  par  le  roi  de  Prusse  pu  nom  de  la  confédé- 
ration germanique,  et  deux  pour  la  Schleswig  par  8.  M. 
le  roi  de  Danemark,  duc  de  ScMeswig  et  de  Holstein. 
Le  cinquième  membre,  qui  sera  le  président  du  gouver- 
nement collectif  des  deux  'juchés,  sera  nommé  conjoin- 
tement par  les  deux  souverains^  On  est  convenu  que  ni 
les  membres  du  gouvernement  qui  étaient  en  fonctions 
avant  le  17  mars  de  cette  animée,  ni  ceux  qui  compo* 
saient  le  gouvernement  depuis  cette  époque,  ne  feront 
partie  de  la  nouvelle  atittiinistiation,  laquelle  commencera 


Schlesung-Holstein  vis  à  vis  de  Danem.  549 


ses  fondions  le  plus  lût  possible,  et  au  plus  tard  15 
jours  après  la  signature  câe  la  présente  convention.  On 
est  convenu,  en  outre,  qje  toutes  les  lois,  ordonnances 
et  mesures  gouvernementales  qui  depuis  le  17  mars  de 
cette  année  ont  été  appliquées  aux  duchés  seront  abro- 
gées au  moment  où  le.  nouveau  gouvernement  commen- 
cera ses  fonctions  ;  cependant  ce  dernier  aura  le  droit 
ùe  remettre  en  vigueu  celles  de  ces  lois,  ordonnances 
et  mesures  gouvernementales  dont  le  maintien  lui  paraî- 
tra indispensable  ou  salutaire  pour  la  marche  régulière 
des  affaires;  toutefois,  elles  ne  devront  rien  renfermer 
qui  soit  contraire  aux  dispositions  de  l'article  11. 

Art.  8.  8.  M.  le  roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  confé- 
dération germanique,  et  S.  M.  le  roi  de  Danemark  au- 
ront le  droit  de  npramer  chacun  un  commissaire  pour 
résider  dans  les  duchés  pendant  la  durée  de  l'armistice, 
veiller  à  l'exécution  ues  stipulations  susmentionnées,  ainsi 
qu'à  l'application  impartiale  des  lois  en  faveur  de  Ja  po- 
pulation danoise  comme  de  la  population  allemande. 

Art.  9.  Le  duché  de  Lauenbourg  sera  administré 
pendant  \t  durée  de  l'armistice  par  une  commission, 
dont  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  confédération 
germanique,  nomjrrera  un  membre,  et  S.  M.  le  roi  de 
Danemark,  en  sa  qualité  de  duc  de  Lauenbourg,  le  2e 
membre;  les  deux  souverains  s'entendront  sur  le  choix 
d'un  3e  membre,  qui  remplira  les  fonctions  de  président 
du  gouvernement  du  duché.  Cette  administration  gou- 
vernera le  duché  de  Lauenbourg  au  nom  de  S.  M.  le 
roi  de  Danemark,  duc  de  Lauenbourg,  de  la  même  ma- 
nière que  cela  eat  fixé  à  l'article  7  pour  les  duchés  de 
S-hleswig  et  de  Holsteiu.  L'administration  du  duché 
^'entendra  avec  le  généralissime  des  troupes  fédérales  al- 
lemandes sur  la  question  de  savoir  s'il  est  convenable  de 
faire  entrer  dans  le  duché  de  Lauenbourg  un  détache- 
ment de  troupes  fédérales  allemandes  pour  mettre  à  la 
disposition  de  la  dite  administration. 

Arr.  tO.  Les  deux  parties  contractantes  inviteront 
la  Graude-Breiagne  à  se  porter  garante  de  la  stricie  exé- 
cution  de  la  présente  convention. 

Art.  lî.  U  est  expressément  entendu  que  les  dis- 
positions de  la  présente  convention  ne  piér  jugent  en  rien 
les  conditions  de  la  paix  définitive,  sur  laquelle  Ie3  nf5- 
&ociatious  s'ouvriront  immédiatement,  et  que  ni  la  con- 
fédération germanique  ni  le  Danemark  ne  renonceront 
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aux  prétentions  et  aux  droits  que  Von  a  fait  valoir  de 
part  et  d'autre. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Lubeck  dans  le  délai  de 
huit  jours  à  partir  du  jour  de  la  signature.  La  pre'sente 
convention  sera  faite  à  double  et  rédigée  en  français,  en 
anglais  et  en  allemand.  On  est  convenu  que  les  doutes 
qui  pourraient  surgir  sur  son  interprétation  seront  réso- 
lus d'apre6  le  texte  français. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  soussignés  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Malinô,  le  26  août  1848. 

Gustave  oe  Below.  Bille.  Reedtz. 

Articles  séparés  et  additionnels  de  l'armistice  de 
Malmo. 

A  l'effet  de  compléter  et  d'expliquer  les  articles  du 
traité  conclu  aujourd'hui,  les  plénipotentiaires  soussignés 
sont  convenus  des  points  suivans: 

1.  Relativement  à  l'article  2.  Les  travaux  de  forti- 
fication qui  ont  été  élevés  de  part  et  d'autre  pendaut  les 
hostilités  resteront  durant  l'armistice  danj  l'état  où  ils 
se  trouvent  actuellement. 

2.  Relativement  à  l'article  3.  Immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications,  des  officiers  danois  seront  en- 
voyés à  bord  des  steamers  auprès  des  commandans  de 
la  Hotte  danoise  pour  leur  porter  l'ordre  de  lever  le  blo- 
cus. Ces  envois  seront  effectués  par  la  Prusse:  quant 
aux  ports  de  la  mer  du  Nord,  et  par  le  Danemark, 
quant  à  ceux  de  la  Baltique. 

3.  Relativement  à  l'article  4.  Tous  les  prisonniers 
de  guerre  et  les  détenus  politiques  seront  transportés  à 
Eckernforde  immédiatement  après  l'échange  des  ratifica- 
tions et  remis  entre  les  mains  des  officiers  légalement 
autorisés  à  les  recevoir. 

4.  Relativement  à  l'article  6.  Les  troupes  qui  se 
trouvent  dans  le  duché  de  Holstein  seront  placées,  pour 
ce  qui  concerne  la  discipline  militaire ,  sous  les  ordres 
de  celui  des  généraux  de  l'armée  fédérale,  qui  sera  nommé 
à  cet  effet  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

5.  Relativement  à  l'article  7.  Comme  il  a  été  sti- 
pulé que  toutes  les  lois,  ordonnances  et  mesures  admi- 
nistratives de  toute  espèce  qui  ont  été'  appliquées  aux 
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duchés  depuis  le  17  mars  dernier  seront  regardées  comme 
nulles  et  non  avenues,  la  présente  convention  comprend 
aussi  bien  les  lois  et  ordonnances  qui  ont  été  rendues 
à  Copenhague  que  celles  qui  l'ont  été  pendant  la  même 
période  dans  les  duchés.  Le  gouvernement  collectif  des. 
duchés  fera  connaître  le  plus  tut  possible  celles  des  lois, 
ordonnances  et  mesures  administratives  qui  devront  ren- 
trer en  vigueur. 

6.  Le  gouvernement  collectif  des  duchés  aura  aussi 
la  faculté  de  supprimer  les  procès  pour  délits  politiques. 

7.  Relalivemeut  au  même  article.  Les  postes,  ainsi 
que  les  autres  voies  de  communication  intérieures,  re- 
prendront leur  marche  régulière;  le  bureau  de  poste  da- 
noise sera  rétabli  à  Hambourg.  Les  dispositions  précitées 
auront  la  même  force  et  vigueur  que  si  elles  étaient  con- 
signées dans  la  convention  conclue  aujourd'hui  et  seront 
ratifiées  en  même  tems  que  cette  dernière 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  pré» 
sent  article  séparé  et  y  ont  apposé  leur  sceau.. 

Fait  à  MalinO  le  vingt-six  août  mil  huit  cent  qua- 
rante-huit (1848). 

GlJSTAVL  DE   BeLOW.  BlLLE.  ReEDTZ. 

Premier  article  additionneL 

En  exécution  de  l'article  7  nu  traité  conclu  aujourd'hui, 
et  conformément  à  ce  qui  est  stipulé  dans  cet  article, 
les  plénipotentiaires  soussignés  ont  désigné  de  la  part  de 
leurs  souveraine  respectifs,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et 
S.  M.  le  roi  de  Danemark,  les  personnes  suivantes  pour 
l'administration  collective  des  ducliés'des  Schleswig  et  de 
Holstein,  à  savoir:  pour  président:  M.  le  comte  Mollke- 
Nutschau  ;  pour  son  substitut  ;  M.  le  baron  Adolphe 
Hlome  de  Falkenberg;  pour  membres  du  gouvernement 
M.  le  chambellan  baron  Josias-Frédéric-Ernest  de  Heintzc 
de  Bordesholin  ,  M.  le  conseiller  d'état  Thomas  Prehn 
de  Ploeu ,  M.  le  bailli  Jean- Frédéric  Boyseu  de  JTeyde, 
M.  Alexandre-Frédéric-Guillaume  Preusser,  conseiller  ?» 
la  cour  d'appel  supérieure  à  Kiel;  pour  remplaçons;  1\1 
Adolphe  de  Warnstedt,  gentilhomme  de  la  chambre,  NI. 
le  comte  Théodore  Beventlow-Gersback,  M.  le  chambel- 
lan Adolphe-Bernard-  Guillaume-Erdmann  de  Moltke, 
M.  le  conseille]  de  justice  et  bourgmestre  Chréfrieu- Fré- 
déric Callisen  ?i  Flensbourg.     Ces  nominations  devront* 
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être  soumises  à  la  sanction  des  souverains  respectifs  et 
les  personnes  désignées  devront  entrer  en  fonctions  dès 
que  les  ratifications  auront  été  échangées. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  on?  signé  cet  ar- 
ticle additionnel  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  ?i  Malino  le  vint-six.  août  mil  huit  cent  quarante- 
huit  (1848> 

Gustave  de  Below.  Bille.  Reedtz. 

Second  article  additionnel. 

En  exécution  de  l'art.  9  de  ta  convention  conclue  au- 
jourd'hui et  conformément  à  ce  qui  est  stipulé  dans  cet 
article,  les  plénipotentiaires  soussignés  Ont  désigné  de  la 
part  de  leurs  souverains  respectifs,  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
et  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  les  personnes  suivantes 
pour  l'administration  du  duché  de  Lauenbourg.  a  savoir 
pour  président  :  M.  le  comte  Chrétien-André-Frédérie  de 
Rantzau-Rntzdorf  ;  pour  membres  de  l'administration  :  M. 
le  chambellan  comte  Godefroi  de  Reventlow,  M.  le  con- 
seiller d'état  Gustave  Susemihi;  pour  remplaçâmes  M.  le 
vicemaréchal  Biilow  de  Mussen ,  M.  l'assesseur  Hartvvig 
de  Linsîow.  Ces  nominations  devront  être  soumises  à 
la  sanction  des  souverains  respectifs,  et  les  personnes 
désignées  entreront  en  fonctions  dès  que  les  ratifications 
auront  été  échangées. 

Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent article  additionnel  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Malmo  le  vingt-six  août  mil  huit  cent  quarante- 
huit  1848. 

Gustave  de  Below.  Bille.  Keedtz. 

Les  ratifications  de  cet  armistice  ont  été  échangées 
a  jVlalmô  entre  le  général  de  Below ,  commissaire  prus- 
sien et  le  chambellan  de  Reedtz^  commissaire  danois,  te 
1er  Septembre  1848,  après-midi  à  3  heures. 

Pleins-pouvoirs  donnés  à  la  Prusse  et  à  M.  de  Ga- 
gera par  le  pouvoir  central  de  V Allemagne  pour 
conclure  la  précédente  convention, 

A.  Le  gouvernement  prussien  ayant  été,  dans  les  cir- 
ï  instances  actuelle?,  autorisé  par  moi,  au  nom  du  pouvoir 
rentrai  de  l'Allemagne,  à  conclure,  sur  la  base  du  pro 
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jet  de  Bellcvue  du  21)  juillet,  un  armistice  avec  le  Da- 
nemark aux  conditions  suivantes: 

1.  Que  les  personnes  a  nommer  pour  formsr  Te  non- 
veau  gouvernement  collectif  pour  les  duchés  de  Holslein 
et  de  Schleswig  soient  désignées  expressément  encore 
avant  la  conclusion  de  l'armistice  et  que  leur  choix,  frit 
conjointement  par  les  parties  contractantes,  soit  tel  qu'il 
garantisse  le  maintien  et  l'action  efficace  du  nouveau  gou- 
vernement ; 

2.  Que  sous  ,  les  lois  et  ordonnances  existantes" 
dans  les  duchés,  desquelles  il  est  fait  mention  à  l'article 
7  précite',  on  comprenne  expressément  toutes  celles  qui 
y  ont  été  rendues  jusqu'à  la  conclusion  de  l'armistice  ; 

3.  Que  toutes  les  troupes  qui  d'après  l'article  8  doi- 
vent rester  dans  les  duchés  de  Schlesvvig  et  de  Holstein 
continuent  d'être  placées  sous  les  ordres  du  généralissime 
allemand  ; 

J'ai  résolu,  sur  le  rapport  de  mon  ministère  de  l'em- 
pire, d'envoyer  a  Berlin  et  dans  les  duchés  le  sous-se- 
crétaire d'état  pour  les  affaires  étrangères,  M.  le  haron 
Maximilten  de  Gagêrn,  chargé  d'une  mission  particulière 
qui  est  renfermée  dans  les  points  su i vans: 

1.  Il  devra  s'entendre  à  Berlin  avec  le  gouvernement 
prussien  sur  la  fixation  exacte  et  sur  l'exécution  des  con~, 
ditious  de  l'armistice,  ainsi  que  sur  le  choix  des  mem- 
bres qui,  d'après  l'art.  7  du  projet  de  Belîevue,  doivent 
composer  le  nouveai  gouvernement ,  commun  aux  deux 
duchés;  il  sera  ch;»rgé  de  faire  à  cet  égard  des  ouver- 
tures spéciales,  propres  à  faciliter  les  préliminaires  d'ui 
traité  de  paix. 

2.  11  se  rendra  ensuite  dans  les  duchés  et  se  mettra 
en  rapport  avec  le  gouvernement  provisoire  actuel,  ainsi 
qu'avec  le  plénipotentiaire  prussien  chargé  de  conclure 
l'armistice,  à  l'effet  de  s'entendre  avec  eux,  surtout  pour 
ce  qui  concerne  4e  choix  ou  l'admission  des  personnes 
qui,  d'après  l'art.  7  du  projet  susmentionné,  doivent  for- 
mer le  nouveau  gouvernement  provisoire  des  deux  duchés. 

3.  il  devra  éventuellement  traiter  sur  les  prélimi- 
naires de  la  conclusion  de  la  paix  avec  le  Danemark, 
conformément  aux  'instructions  spéciales  qui  lui  seront 
transmises  plus  tard. 

4  11  transmettra  au  besojn  l'avis  adressé  au  gouver- 
nement danois  sur  U  changement  survenu  dans  Vvrgaue 
central  de  l'Allemagne  vis-à-vis  de  l'étranger. 
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A  cet  effet,  j'ai  délivre'  à  M.  de  Gagera,  sous-sccré- 
taire  d'état,  les  présens  pleins-pouvoirs  et  y  ai  apposé 
njon  sceau. 

Francfort  s.  M.,  le  9  août  1848. 

Le  vicaire  de  l'empire  d'Allemagne, 
Archiduc  JEAN. 

B.  M.  le  ministre  d'e'tat  Camphausen,  plénipotentiaire 
de  Prusse  près  le  pouvoir  central,  ayant  fait  connaître  le 
point  où  en  sont  les  négociations  sur  un  armistice  à  con- 
clure entre  les  armées  allemande  et  danoise,  et  ayant  ex- 
posé en  particulier  les  raisons  qui  font  désirer  que  les 
négociations  conduites  jusqu'ici  par  le  gouvernement  prus- 
sien au  nom  de  l'Allemagne  soient  menées  à  leur  terme 
par  ce  dernier,  j'ai  résolu,  sur  le  rapport  de  mon  minis- 
tère de  l'empire,  d'autoriser  par  les  présentes  le  gouver- 
nement prussien  à  conclure,  au  nom  du  pouvoir  central, 
un  armistice  avec  le  Danemark,  de  telle  manière  que  le 
projet  tel  qu'il  a  été  rédigé  dans  la  conféreuce  de  Bel- 
levue  du  19  juillet  soit  adopté,  avec  les  modifications 
suivantes,  qui  servent  à  éclaircir  les  dispositions  du  dit 
projet ,  mais  qui  dans  tous  les  cas  devront  être  recon- 
nues expressément  par  le  Danemark. 

1.  Que  les  personnes  à  choisir  pour  former  un  nou- 
veau gouvernement  commun  aux  duchés  de  Schleswig  et 
de  Hoistein  soient  désignées  expressément  encore  avant 
la  conclusion  de  l'armistice,  et  que  leur  choix,  fait  con- 
jointement par  les  parties  contractantes,  soit  tel  qu'il  ga- 
rantisse le  maintien  et  l'action  efficace  du  nouveau  gou- 
vernement. 

2.  Que  sous  „îes  lois  et  les.  ordonnances  existantes" 
dans  les  duchés,  desquelles  il  est  fait  mention  à  l'article 
7  préeité,  on  comprenne  expressément  toutes  celles  qui 
y  ont  été  publiées  jusqu'à  la  conclusion  de  l'armistice. 

3.  Que  toutes  les  troupes  qui  d'après  l'article  8  doi- 
vent rester  dans  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Hoistein 
continuent  d'être  placées  sous  les  ordres  du  généralissime 
allemand. 

A  ces  conditions ,  j'ai  délivré  les  pleins-pouvoirs  ar- 
luels  pour  le  gouvernement  prussien  et  j'y  ai  appose 
Mi  on  sceau. 

Francfort,  le  ?  août  1848,,  \ns 
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Explications  de  M.  Camphausen,  Ministre  de  Pi  tisse, 
concernant  les  conditions  de  l'armistice  de  MalmiL 
qu'il  a  communiquées  dans  une  lettre,  en  date  de 
Francfort  le  3  Septembre ,  à  M.  Heckscher,  Mini- 
stre des  affaires  étrangères  de  Vempire  d£  Allemagne* 

Dans  l'entrevue  que  j'ai  eue  hier  avec  V.  Exe,  vous 
avez  appelé  mon  attention  sur  l'expression  de  „confédé- 
ration  germanique",  qui  revient  plusieurs  lois  dans  l'ar- 
mistice conclu  avec  le  Danemark,  et  cette  circonstance 
m'engage  à  de'clarer  de  nouveau  que,  dans  le  pre'sent 
e'tat  des  choses,  je  regarde  cette  expression  comme  la 
seule  exacte.  Elle  \\  e'té  employée  dan8  les  précède ns 
projets,  même  dans  celui  qui  a  été  adopté  par  le  mini- 
stère de  l'empire  comme  base  des  négociations  ultérieu- 
res, sans  qu'il  m'ait  été  fait  une  observation  quelconque 
sur  l'emploi  de  cette  expression.  La  remplacer  par  les 
termes  de  gouvernement  central  provisoire"  ou  „arthi- 
duc  vicaire"  n'aurait  pas  été  admissible,  par  la  raison 
que  la  notification  relative  au  changement  opéré  en  Al- 
lemagne dans  le  pouvoir  central  et  à  l'avènement  de  S. 
A.  I.  et  R.  n'ayant  pas  encore  été  faite  au  Danemark  et 
que  la  Prusse  n'était  chargée  ni  n'avait  le  droit  de  faire 
de  sa  part  cette  notification.  S'il  y  a  eu  en  ceci  une 
difficulté  de  forme,  elle  a  été  suffisamment  écartée  en  ce 
que  la  Prusse  agissait  au  nom  de  l'Allemagne  et  par 
conséquent  aussi  au  nom  du  pouvoir  central  provisoire  de 
l'Allemagne.  Mais  dès  qu'il  fallait  nommer  le  pays  et 
non  le  gouvernement  du  pays,  l'état  fédéré  et  non  pas 
le  gouvernement  de  l'état  fédéré,  l'on  ne  pouvait  pas 
choisir  d'autre  dénomination  que  celle  dont  on  s'est  servi. 
Outre  que  par  suite  de  la  résolution  de  l'assemblée  na- 
tionale du  28  juin  la  diète  germanique  a  été  supprimée, 
mais  aucunement  la  confédération  même  des  états  alle- 
mands, l'on  ne  connaît  à  l'étranger  que  le  nom  de  con- 
fédération germanique"  et  bien  qu'il  soit  probable  qu'il 
sera  adopté  à  lavenir  un  autre  nom,  cela  n'a  pas  eu 
lieu  jusqu'ici  et  le  gouvernement  prussien  n'aurait  pas 
eu  le  droit  d'empiéter  sur  l'avenir. 

Q'ie  S.  M.  le  roi  n'a  pas  agi  seulement  au  nom  de 
la  confédération  mais  également  en  son  propre  nom. 
c'est  lu  une  circonstance  qui  n'a  pas  besoin  d'une  expli- 
cation plus  particulière,  par  la  raison  que  les  pleins- 
pouvoirs  pour  le  gouvernement  prussien  ont  été  deman 
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dés  ut  accordés  par  S.  A,  1.  l'archiduc  vicaire  de  l'em- 
pire, principalement  dans  le  but  d'écarter  la  difficulté 
qui  avait  surgi  dans  les  négociations  à  Bellevue  tou- 
chant la  réserve  de  la  ratification.  Après  que  le  gou- 
vernement prussien  se  fut  déclaré  autorisé,  en  vertu  de 
ces  pleins-pouvoirs,  à  conclure  l'armistice  sans  réserve, 
il  va  sans  dire  qu'il  a  dû  également  en  garantir  en  son 
propre  nom  l'exécution  et  se  charger  vis-à-vis  du  Dane- 
mark de  la  responsabilité  de  ses  actes  qu'il  avait  à  as- 
sumer comme  membre  de  la  confédération  pies  du  pou- 
voir central. 

Maïs  plus  le  gouvernement  prussien  apprécie  la  con- 
fiance que  S.  A.  1.  l'archiduc  vicaire  lui  a  montrée,  ainsi 
que  la  responsabilité  que  le  ministère  de  l'empire  a  as- 
sumée vis-à-vis  de  l'assemblée  nationale,  plus  ce  gouver- 
nement sera  douloureusement  affecté  si  l'on  pensait  gé- 
néralement qu'il  ne  s'est  pas  suffisamment  efforcé  de  ré- 
pondre à  cette  confiance,  qu'outre-passant  son  mandat, 
il  n'a  pas  obtenu  en  Faveur  de  l'Allemagne  tout  ce  qu'il 
était  possible  d'atteindre. 

L'exposé  que  j'ai  eu  hier  l'honneur  de  présenter  à 
V.  Exc.  était,  à  mou  avis,  de  nature  à  établir  suffisam- 
ment leâ  efforts  qu'a  faits  le  gouvernement  prussien  pour 
remplir  fidèlement  son  mandat.  8i  cependant,  comme 
j'ai  dû  conclure  de  quelque^  expressions,  les  conditions 
de  l'armistice  ont  paru  au  ministère  de  l'empire  n'être 
pas  assez  conformes  à  la  teneur  des  pleins- pouvoirs,  j'ose 
«n'abandonner  à  l'espoir  que  cette  im pression  s'effacera 
par  un  examen  purement  matériel.  Toutefois,  un  pa- 
reil examen  doit  être  accompagné  de  la  supposition  que 
la  mission  du  gouvernement  prussien  ne  se  bornait  pas 
à  proposer  l'adoption  ou  Je  rejet  d'un  projet  de  traité 
dont  la  rédaction  était  littéralement  arrêtée,  que  ce  gou- 
vernement avait  plutôt  pour  tache  d'ouvrir  de9  négocia- 
tions basées  sur  un  projet  arrêté  et  de  chercher  dans  les 
différentes  tournures  que  pourrai*  prendre  cette  négocia- 
tion à  rester  en  parfait  accord  avec  l'esprit  des  pleins- 
pouvoirs,  avec  les  intentions  du  haut  mandant.  Le  gou- 
vernement prussien  était  libre  d'obtenir  des  conditions 
plus  favorables,  comme  cela  a  eu  effectivement  lieu  pour 
quelques  points.  Par  conséquent,  il  a  dû  se  croire  au- 
torisé dans  le  cas  urgent  du  changemeet  d'une  seule 
clause,  à  en  accepter  l'équivalent  dans  une  autre  forme. 
•Si  i  on  examine  l'armistice  dans  cet  esprit  et  qu'on  le 
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compare  avec  les  pleins  pouvoirs,  on  verra,  j'en  ai  la 
conviction,  que  le  résultat  est  des  plu»  satisfaisant. 

D'après  ce  que  j'ai  déjà  exposé  à  ce  sujet  par  écrit 
et  verbalement  à  V.  Exe,  je  n'essaierai  pas  d'entrer  de 
nouveau  dans  cet  examen  détaillé.  Je  me  permettrai  de 
revenir  cependant  en  peu  de  mots  sur  deux  points. 

A  la  disposition  contenue  dans  l'article  7  du  projet 
d'armistice  de  Bellevue,  a  savoir  que  les  duchés  devront 
être  administrés  d'après  les  lois  et  ordonnances  existan- 
tes, le  plénipotentiaire  de  la  part  de  l'Allemagne  a  du 
proposer  un  article  additionnel,  conformément  aux  pleins- 
pouvoirs  accordés  par  S.  A.  I.  l'archiduc  vicaire  de  l'em- 
pire ;  lors  de  l'examen  de  ce  dernier,  l'on  a  vu  que  le 
gouvernement  danois  rettachait  à  la  précédente  rédaction 
un  s#us  tout  autre  que  celui  que  nous  lui  avions  donné;, 
attendu  qu'il  voulait  qu'on  comprît  parmi  les  lois  et  or- 
donnances en  vigueur  celles  émanées  de  Copenhague. 
Sans  la  suppression  de  cette  interprétation,  l'article  7, 
même  en  y  ajoutant  l'addition  textuelle  en  question,  était 
non  seulement  inacceptable,  mais  décidément  impossible. 
Le  gouvernement  prussien  aurait-il  agi  sagement  si,  dans 
l'impossibilité  d'exécuter  littéralement  ses  pleins-pou- 
voirs, il  eut  rompu  les  négociations?  Ce  gouvernement 
a  cru  plutôt  agir  dans  le  sens  des  pleins-pouvoirs  en  «'at- 
tachant à  réaliser  les  intentions  du  gouvernement  centra! 
provisoire,  qui  a  voulu  assurer  le  maintien  jugé  nécessaire 
des  lois  et  ordonnances  émanées  du  gou  vernementcentraL 

Le  second  point  se  rattache  à  la  durée  de  l'armistice, 
dans  laquelle  je  ne  saurais  découvrir  un  changement  no* 
table  ou  désavantageux.  Si,  comme  on  en  a  l'espoir  fondé, 
l'armistice  est  suivi  d'une  prochaine  paix,  la  durée  fixée 
pour  le  premier  est  chose  tout- à-fait  indifférente.  Si> 
au  contraire,  l'Allemagne  était  réduite  à  la  dure  néces- 
sité de  recommencer  la  guerre  après  l'expiration  de  l'ar- 
mistice, cette  guerre  prendrait,  dans  la  présente  situation 
politique  de  l'Europe,  un  caractère  qui  nécessiterait  pour 
l'Allemagne  des  préparatifs  de  plus  de  trois  mois  pour 
terminer  la  lutte  avec  succès.  Indépendamment  de  cela, 
l'Allemagne  pourra  employer  utilement  un  délai  plus  long 
à  la  formation  d'une  marine  du  guerre  allemande,  dpnt 
elle  a  si  douloureusement  ressenti  la  privation  dans  les 
derniers  mois. 

Si  cependant  ma  manière  d'envisager  la  question  n'é- 
tait pas  généralement  goûtée  et  que  l'on  soutînt  que  l'ar- 
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milice  conclu  par  !e  gouvernement  prussien  et  qui.  est 
déjà  en  voie  d'exécution,  dépasse  les  pleins-pouvoirs  ac- 
cordés par  S.  A.  I.  l'archiduc  vicaire  de  l'empire,  j'ai 
l'intime  conviction  que  même  dans  ce  cas  !  intention  du 
gouvernement  prussien  trouvera  la  juste  appréciation  que 
je  réclame  pour  elle.  Toujours  est-il  que  je  dois  re- 
garder ce  gouvernement  entièrement  justifié  du  reproche 
d'avoir  manqué  dans  ses  procédés  aux  égards  dus  au 
pouvoir  central.  Il  m'est  permis  de  rappeler  ici  que 
déjà  précédemment  les  négociations  relatives  à  l'armistice 
étaient  sur  le  point  d'être  conclues,  et  qu'elles  n'ont  été 
rompues  que  parce  que  la  gouvernement  a  voulu  se  ré- 
server supplementairement  la  ratification  de  S.  À.  1.  le 
vicaire  de  l'empire,  arrivé  au  pouvoir  sur  ces  entrefaites, 
bien  que  ce  gouvernement  lût  nanti  de  pleins-pouvoirs 
de  la  diète  germanique,  lesquels  étaient  encore  valables 
au  poiut  de  vue  du  droit  politique,  lin  cette  circon- 
stance, le  gouvernement  prussien  n'a  fait  aucune  diffi* 
eu  lté  de  céder  aux  égards  dus  au  pouvoir  central,  mais 
qui  sous  d'autres  rapports  ont  dû  entraîner  de  grands 
inconvéniens,  dont  cependant  il  n'a  pas  tenu  compte  dans 
l'attente  qu'on  rendrait  justice  à  ses  bonnes  dispositions. 
Le  gouvernement  prussien  a  moins  encore  à  craindre  le 
soupçon  d'avoir,  muni  des  pleins-pouvoirs  de  l'Allemagne 
en  général,  agi  dans  ses  intérêts  privés.  Dans  la  que» 
stion  du  Schleswig-Holstein ,  la  Prusse  n;a  jamais  eu  pu 
avoir  un  intérêt  privé  comme  étal  particulier;  du  com- 
mencement jusqu'à  la  fin,  la  Prusse  a  agi  comme  état  al- 
lemand dans  l'intérêt  de  la  cause  allemande ,  et  quelle 
que  soit  la  direction  que  prenne  l'opinion  publique,  la 
Prusse  est  rassurée  contre  le  soupçon  de  voir  exposer 
comme  résultat  d'un  intérêt  privé  ce  qu'elle  a  fait  pour 
l'Allemagne.  Au  lieu  de  s'accuser  devant  l'Allemagne,  le 
gouvernement  prussien  doit  se  glorifier  d'avoir,  dans  ses 
sérieuses  considérations,  attaché  une  grande  importance 
aux  intérêts  fortement  lésés  du  peuple. 

Ce  gouvernement  pourra  d'autant  plus  compter  st>r 
l'acceptation  de  l'armistice  qu'il  est  convaincu  que  dans 
l'exécution  des  pleins-pouvoirs  il  a  agi  dans  l'intérêt  de 
l'Allemagne,  et  que  du  jour  ou  S.  A.  h  l'archiduc  vicaire 
s'est  décidé  à  autoriser  la  Prusse  à  traiter  .ivce  te  Da- 
nemark, l'attitude  des  puissances  européennes  vis-à-vis 
de  la  question  danoise  et  la  situation  politique  et»  f: rue 
rai  ont  subi  un  changement  notable. 
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Cette  observation  n'a  point  échappé  ?i  V.  Exe,  non 
pas,  il  est  vrai,  au  même  degré  qu'au  gouvernement  de 
Prusse,  par  suite  de  ses  rapports  diplomatiques,  entrete- 
nus d'une  manière  complète  et  régulière  ;  je  peux ,  par 
conséquent,  m'abstenir  d'entrer  dans  des  détails.  En  gé- 
néral, l'attention  que  les  puissances  étrangères  youent, 
sous  des  formes  différentes,  au  pouvoir  central  et  à  l'as- 
semblée nationale,  peut  être  regardée  comme  un  signe 
favorable  qu'à  l'étranger  ou  croit  de  plus  en  plus  que 
rette  fois  le  peuple  allemand  réussira  dans  son  essai  d'u- 
nité. Par  cette  raison ,  tous  nos  efforts  doivent  tendre 
maintenant  à  ne  pas  amener  une  scission  réelle.  Et 
comme  c'est  cette  considération  qui  a  déterminé  le  gou- 
vernement prussien  à  accepter  un  armistice  qui,  sans 
préjuger  la  conclusion  de  la  paix  réservée  au  pouvoir 
central  et  à  l'assemblée  nationale,  prépare  et  facilite  cette 
paix,  il  m'est  permis  d'espérer  que  la  même  considé- 
ration décidera  sa  conclusion  ,  lorsqu'on  comparera  les 
conditions  de  l'armistice  avec  la  portée  des  pleins-pou- 
voirs; 

Je  réitère  à  V.  Exc.  l'assurance  de  nia  considération 
la  plus  parfaite. 

Francfort  s.  M.,  3  septembre  1848. 

Signé:  Camphausebt. 

Séance  de  l'assemblée  nationale  allemande  à  Franc- 
fort s/M  du  4  Septembre  1848. 

M.  IieckecJier ,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
l'empire,  a  fait  connaître  les  articles  de  l'armistice  conclu 
entre  l'Allemagne  et  le  Danemark  et  les  pièces  qui  y 
sont  annexées.  Il  donne  un  résumé  des  dix  articles  de 
ce  document  dans  la  manière  suivante: 

1.  Les  hostilités  seront  suspendues  pour  la  durée 
de  sept  mois ,  en  cas  dé  reprise  on  devra  en  avertir  l'ad- 
versaire un  mois  d'avance. 

2.  Si  l'armistice  est  dénoncé,  les  troupes  reprendront 
la  position  qu'elles  occupaient  au  moment  de  la  conclu- 
sion de  l'armistice. 

3.  Le  blocus  sera  levé. 

4.  Les  prisonniers  de  guerre  .seront  relâchés. 

5.  Tous  les  navires  avec  leurs  cargaisons  seront  re- 
mis en  liberté. 

(>.    Les  troupes  évacueront  les  duchés  dans  un  délai 
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de  12  jours.  L'île  d'Alsen  sera  occupée  par  2000  hom- 
mes. Les  troupes  hoïsteinoises  seront  mises  a  la  dispo- 
sition du  gouvernement  des  duchés. 

7.  Les  deux  puissances  contractantes,  la  Prusse  et 
'.e  Danemark,  nommeront  un  gouvernement  provisoire 
qui  sera  composé  de  cinq  membres,  dont  deux' seront 
choisis  par  la  Prusse  et  deux  autres  par  le  Danemark. 
Aucun  membre  de  l'ancien  gouvernement  provisoire  ne 
pourra  siéger  dans  ce  gouvernement.  Toutes  les  résolu- 
tions de  l'ancien  gouvernement  provisoire  sero'tt  abro- 
gées, 

8.  La  Prusse  et  le  Danemark  ont  le  droit  de  nom- 
mer des  commissaires,  qui  siégeront  dans  les  duchés  et 
veilleront  au  maintien  des  stipulations. 

9.  Le  duché  de  Lauenbourg  sera  administré  par 
trois  personnes  nommées  'par  les  deux  puissances  con- 
tractantes. 

10.  Les  stipulations  ont  été  garanties  par  la  Gran- 
de-Bretagne. Ni  le  Danemark  ni  la  confédération  germa- 
nique ne  se  désistent  par  ces  stipulations  de  leurs  pré- 
tentions respectives.  Les  ratifications  seront  échangées 
à  Lubeck  dans  le  délai  de  10  jours. 

Le  document  porte  la  date  du  26  août  et  est  signe 
par  MM.  Below,  Bille  et  Fieedtz. 

Cette  lecture  a  donné  lieu  à  une  discussion  assez  vive 
dans  laquelle  le  principe  national  et  le  patriotisme  ont 
eu  occasion  de  se  manifester.  Les  différens  oraKprs  ont 
rivalisé  de  dévoûment  et  d'enthousiasme.  Le  prince  de 
Lichnowsky ,  MM.  Beseler  et  Bassermann,  toujfc  en  re- 
connaissant les  devoirs  qu'impose  l'amour  de  la  patrie, 
ont  fait  preuve  de  cette  cinconspection  potitique;  qui  ca- 
ractérise l'homme  d'état,  en  appuyant  une  motion  de  M. 
Waitz,  tendante  à  ce  que  la  commission  du  pouvoir  cen- 
tral et  la  commission  internationale  présentent  dans  le 
délai  de  24  heures  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
s'il  faut  suspendre  momentanément  les  mesures  militaires 
qui  se  rattachent  à  la  conclusion  de  l'armistice,  à  savoir 
l'éloignement  des  troupes.  D'un  autre  c<3té,  il  avait  été 
proposé  de  rejeter  directement  l'armistice. 

La  motion  de  M.  Waitz  a  été  adoptée.  Cette  adop- 
tion a  été  précédée  de  celle  de  la  résolution  suivante: 

L'assemblée  nationale  arrête  qu'immédiatement  après 
l'impression  des  documeus  respectifs,  il  sera  fixé  un  jour 
où  la  commission  du  pouvoir  central  et  la  commission 
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internationale  présentent  un  rapport  sur  la  question  de 
l'armistice  un  général. 

Les  deux  commissions  se  son»  réunies  immédiatement 
après  la  clôture  de  celte  séance  pour  s'occuper  de  l'exa- 
men de  lu  motion  de  M.  Waiiz.  Si,  ce  qui  paraît  as- 
sez probable,  cette  dernière  est  adoptée,  une  des  condi- 
tions principales  du  traité  ne  pourra  être  exécutée. 

Séance  de  la  diète  de  Schleswig- HoUtein  f  qui  a 
ouvert  le  4  Septembre  de  nouveau  à  KieL 

11  y  a  été  donné  lecture  des  conditions  de  l'armistice 
ainsi  que  d'une  lettre  du  ministre  prussien  M.  d'Allers*- 
wuld ,  qui  y  relève  les  concessions  faites  par  le  Dane- 
mark et  les  avantages  qui  en  résultent  pour  nous.  Mai- 
gré  tout  cela,  rassemblée  considère  l'armistice  comme 
une  impossibilité,  par  la  raison  qu'il  blesse  non  seule- 
ment l'honneur  des  duchés,  mais  encore  celui  de  l'Alle- 
magne, ce  qui  est  le  point  essentiel»  Les  actes  solennels 
d'un  peuple  allemand  souverain  s'y  trouvent  annules,  le 
pouvoir  central  n*y  est  pas  même  reconnu;  il  y  est  plu- 
tôt désavoué,  car  il  n'y  est  question  que  de  la  confédé- 
ration germanique  et  des  pleins-pouvoirs  donnés  par 
celle-ci  à  la  Prusse.  Or,  la  confédération  germanique 
n'existe  plus.  A  cela  il  mut  ajouter  que,  contrairement 
aux  conditions  expresses  de  l'armîstiç*»,  suivant  lesquel- 
les "le  nouveau  gouvernement  ne  fiera  composé  (vue  d'hom- 
mes jouissant  de  la  considération  et  de  l'estime  générales, 
on  veut  mettre  à  la  tête  de  ce  gou\erne?nent  le  comte 
Charles  Mollke.  En  conséquence,  la  diète  a  adopté  à 
runanimilé  de  101  voix  la  motion  suivante  de  M.  le 
bailli  Jensen: 

La  diète  considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  sau- 
vegarder les  droits  imprescriptibles  du  peuple  de  Schles- 
wig-Holstein ,  et  de  préserver,  en  présence  des  événe- 
ment actuels,  le  pays  d'une  anarchie  imminente,  décide: 

t.  Çue  l'assemblée  constituante  de  Schleswig-Hol- 
«iein  ims  peut  être  dissoute,  ni  ajournée  contre  son  gré; 

2.  Que  chaque  changement  daus  le  gouvernement 
existant  des  duchés  a  besoin  de  l'assentiment  de  l'asbem- 
ldée  constituante; 

3  Que  toutes  les  lois  émanées  depuis  le  21  mars 
1848  du  gouvernement  provisoire  de  Schleswig-Holstein 
ne  peuvent  être  changées  ou  abrogées  qu'avec  l'assenti- 
ment de  l'assemblée  constituante; 
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4.  Que  sans  l'assentiment  de  cette  dernière,  aucune 
nouvel  le  taxe  ne  poima  être  imposée  au  pays, 

5.  Que  tous  les  impôts,  ainsi  que  tous  les  autres 
revenus  publics,  continueront  d'être  perçus  jusqu'au  31 
décembre  1848  par  le  gouvernement  reconnu  par  l'assem- 
blée constituante. 

Ainsi  les  dés  sont  jetés.  L'assemblée  a  proclamé  sa 
souveraineté  et  la  non-reconnaissance  d'une  partie  des 
conditions  de  l'armistice.  Advienne  que  pourra,  si 
ie  Schleswig -  Holstein  doit  succomber,  îi  succombera  au 
moins  avec  honneur. 

Publication  de  la  feuille  officielle  de  Prusse  en  date 
de  Berlin  le  5  Septembre  1848» 

L'armistice  publié  hier  dans  notre  partie  officielle 
sera  accueilli  avec  satisfaction  par  tous  ceux  qui  peuvent 
porter  un  jugement  impartial  et  réfléchi  sur  la  situation 
politique  de  l'Europe  et  qui  savent  apprécier  l'importance 
des  intérêts  particuliers  de  tout  le  Nord  de  l'Allemagne. 
Cet  armistice  met  fin  à  une  guerre  qui  jusqu'ici  a  im- 
posé de  grands  sacrifices  à  tout  le  pays.  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  craint  de  demander  ces  sacrifices  au  pays, 
qui  les  a  supportés  sans  murmurer,  bien  qu'il  n'y  eût  à 
poursuivre  dans  cette  guerre  aucun  but  égoïste  et  qu'elle 
n'offrît  aucune  perspective  d'avantages  particuliers  ou 
d'un  agrandissement  de  territoire  quelconque.  Jamais  pays 
n'a  fait  une  guerre  pour  des  motifs  plus  désintéressés 
que  la  Prusse  en  cette  occasion.  Les  sacrifices  ont  été 
faits  pour  l'Allemagne;  il  s'agissait  (Tune  cause  que  l'Al- 
lemagne avait  déclaré  être  la  sienne,  d'un  droit  que  l'Al- 
lemagne avait  reconnu.  Plus  le  pays  s'était  empressé 
de  faire  ces  sacrifices,  plus  il  était  du  devoir  du  gouver- 
nement de  les  faire  cesser  le  plus  tôt  possible.  Du  mo- 
ment qu'ils  n'étaient  plus  en  proportion  avec  le  but  qu'on 
pouvait  atteindre,  le  gouvernement  n'avait  plus  le  droit 
d'en  exiger  de  nouveaux  quand  ce  but  était  atteint. 
Voilà  pourquoi  il  a  conclu  l'armistice  dès  qu'il  put  le 
faire,  à  des  conditions  qui  remplissaient  le  but  primitif 
de  la  guerre,  sauvegardaient  les  droits  des  duchés  et  y 
introduisaient  un  état  de  choses  propre  à  protéger  effi- 
cacément  l'élément  'ermanique. 

C'est  ce  qui  a  été  atteint  par  les  conditions  de  l'ar- 
mistice. Le  roi  de  Danemark  annule  toutes  les  mesures 
gouvernementales  prises  à  l'égard  des  duchés  depuis  le 
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17  mars  de  cette  année,  ce  qui  écarte  toute  tentative 
d'incorporer  le  Schleswig  au  Danemark  et  de  le  séparer 
du  Holsiein.  Les  deux  duchés  continuent  de  former  de 
fait  pendant  l'armistice  un  tout  politique  sou'  un  gou- 
vernement collectif,  qui  est  nomme'  conjointement  par  le 
souverain  des  duchés  et  par  le  roi  de  Prusse  au  nom 
de  la  confédération  germanique.  L'organisattou  de  ce 
nouveau  gouvernement  offrait  d'autant  moins  de  difficul- 
tés que  le  gouvernement  provisoire,  animé  d'un  hono- 
rable patriotisme,  avait  déclaré,  déià  auparavant,  ne  vou- 
loir réculer  devant  aucun  sacrifice  dms  l'intérêt  de  la 
pairie  et  même  résigner  volontairement  ses  fonctions. 
Il  reste  dans  les  duchés  2000  hommes  de  troupes  qui 
protégeront  suffisamment  la  nationalité  allemande  du 
Schleswig,  tandis  que  dans  le  duché  de  Holstein  des  trou- 
pes du  pays,  dans  leur  effectif  complet,  formeront,  sous 
l'habile  direction  d'un  chef  expérimenté,  un  beau  con- 
tingent de  l'armée  fédérale. 

Bien  que  l'équité  exigeât  que  le  retrait  des  lois  et 
des  ordonnances  rendues  par  le  souverain  légitime  de- 
puis le  17  mars  entraînât  aussi  immédiatement  l'abroga- 
tion formelle  des  édits  contraires  du  gouvernement  pro- 
visoire toutefois  la  situation  légale  intériure  du  pays 
continuera  de  reposer  sur  la  base  actuelle,  attendu  que 
le  nouveau  gouvernement  publiera,  dès  qu'il  sera  entré 
en  fondions,  toutes  les  lois  qui  doivent  rester  en  vi- 
gueur. 

Voilà  les  principaux  points  qui,  dans  les  conditions 
de  l'armistice,  ont  été  obtenus  pour  les  duchés;  c'est  à 
quoi  pouvaient  prétendre  les  duchei,  et  leurs  besoins 
réels  s'y  trouvent,  complètement  satinait  s.  Ces  conditions 
ne  préjugent  en  rien  la  paix  définitive,  attendu  que  tous 
les  droits  sont  d'ailleurs  solennellement  sauvegardés.  Du 
moment  que  cela  était  atteint,  la  continuation  de  la 
guerre  aurait  été  inutile,  ou  n'aurait  servi  qu'à  pour- 
suivre des  buts  égoïstes  contre  lesquels  la  Prusse  et  l'Al- 
lemagne ont  protesté  dès  le  principe.  Tout  le  reste  ne 
pouvait  et  ne  devait  être  réglé  que  par  la  paix  défi- 
nitive. 

Le  gouvernement  du  roi  aurait  assumé  une  grave 
responsabilité  vis- a-vis  du  pays,  s'il  avait  ajourné  plus 
longtems  l'armistice.  Le  commerce  et  la  navigation  des 
pays  du  Nord  de  l'Allemagne  peuvent  encore  réparer  un 
peu  les  pertes  que  leur'a  causées  la  guerre;  ils  ne  l'a u- 
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raient 'pas  pu  à  l'entrée  de  l'hiver.  Mais  k  responsabi- 
lité n'aurait  pas  été  seulement  vis-à-vis  de  b  Prusse  et 
de»  états  du  Nord  de  V Allemagne,  mais  encore  de  toute 
l'Europe,  et  rien  n'aurait  pu  la  justifier.  La  reprise  des 
hostilités ,  et  personne  ne  peut  se  faire  illusion  à  cet 
égard,  aurait  pu  devenir  le  signal  d'une  guerre  euro- 
péenne. L'Allemagne  ne  pouvait  pas  se  précipiter  dan* 
une  pareille  guerre  au  moment  où  elle  travaille  a  son 
organisation  intérieure;  l'Allemagne  ne  pouvait  pas  épar- 
piller ses  forces  vers  le  Nord  dans  un  moment  où  à  sa 
frontière  du  Sud  surgissent  les  plus  graves  complications, 
qui  peuvent  la  forcer  à  chaque  moment  de  mettre  dans 
la  balance  tout  le  poids  île  son  autorité  pour  sauvegar- 
der les  intérêts  allemands.  Elle  ne  pouvait  pas  s'expo- 
ser eîle»méme  au  danger  de  paralyser  peut-être  l'attitude 
de  l'Allemagne  de  tout  autn?  côté  et  dans  les  questions 
les  plus  importantes,  en  continuant  à  sa  frontière  du 
Nord  une  guerre  inutile  en  soi,  et  qui  probablement 
n'aurait  plus  été  dirigée  contre  le  Danemark  seul  Qui- 
conque connaît  la  situation  de  l'Europe  et  l'apprécie 
avec  impartialité  et  circonspection ,  nu  méconnaîtra  pas 
l'importance  de  ces  considérations.  Lit  politique -euro- 
péenne est  dans  un  grand  travail  de  transformation.  Les 
anciens  rapports  sont  déplacés  et  changés;  pour  que  les 
nouveaux  puissent  se  mettre  en  équilibre  ut  trouver  leur 
base  naturelle,  il  faut  du  iems.  mais  surtout  de  la  pru- 
dence et  une  sage  modération.  C'est  principalement  à 
l'Allemagne  à  précéder  les  autres  nations  dans  cette  voie, 
car  on  peut  dire  à  certains  égards  que  l'attitude  qu'elle 
prendra  déterminera  la  nouvelle  base  de  la  politique  eu- 
ropéenne. 

L'armistice  de  7  mois  nous  en  fournira  le  tems;  les 
efforts  communs  des  princes  et  des  peuples  de  l'Allema- 
gne nous  donneront  de  la  lorce.  Dans  des  tems  plus 
calmes,  les  puissances  Scandinaves,  et  le  Danemark  ea 
particulier,  retrouveront  leurs  véritables  rapports  vis-à- 
vis  de  l'Allemagne,  rapports  qui,  tracés  par  la  nature, 
ont  pu  être  déplacés  momentanément,  mais  qui  se  réta- 
bliront avec  le  tems.  Envisagé  sous  ce  point  de  vu** 
élevé,  ou  peut  dire  que  l'armistice  est  une  nécessité  po- 
litique, un  graud  événement  pour  toute  l'Europe.  La 
Prusse  et  l'Allemagne  ont  conelu  l'armistice  non  seule- 
ment avec  le  Danemark  ;  elles  l'ont  conclu  avec  toute 
l'Europe  et  en  même  téms  dans  l'intérêt  de  lou te  I  ^uî  ope. 
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Séance   de   rassemblée  coristitùqntè  en   Prusse  à 
Berlin  du  5  Septembre  1848- 

d'Auerswald.  président  du  conseil  des  mîoistres,  a 
expose  datis  un  long  discours  les  circonstances  accessoi- 
res qui  oot  précédé  ou  accompagné  la  conclusion  de  l'ar- 
mistice avec  le  Danemark.  Voici  les  passages  les  plus 
saillans  de  son  discours: 

^Maintenant  que  l'armistice  est  ratifié,  je  dois  fixer 
votre  attention  sur  les  faits  qui  ont  amen*5  les  hostilités. 
L'union  qui  existe  entre  les  duchés  de  Holstein  et  de 
Schleswig  devait  cesser,  ainsi  que  l'avait  déclaré  le  roi 
de  Danemark  ,  en  sa  qualité  de  duc  de  Schleswig-Hol- 
stein  et  Lauenbourg,  dans  sa  réponse  a  des  délègues  de  ces 
pays,  et  Ton  devait  y  faire  entrer  des  troupes  danoises. 
En  conséquence,  la  confédération  germanique  vint  au  se» 
cours  do  son  allié  ;  ce  fut  la  Frusse  qui  se  chargea  prin- 
cipalement de  la  médiation.  Bien  que  nos  étendards 
fussent  victorieux  sur  terre,  cependant  l'ennemi  nous  at- 
taqua sur  un  élément  où  nous  ne  pouvions  pas  nous  dé- 
fendre. Aussi  l'Angleterre  intervint-elle  dans  le  principe 
entre  les  deux  parties  belligérantes.  Toutefois,  lorsque 
le  roi  de  Suède  envoya  des  troupes  en  Lionie  pour  em- 
pêcher l'occupation  de  pays  réellement  danois,  et  les 
défendre  contre  des  velléités  de  conquêtes  qu'on  nous  attri- 
buait à  tort,  on  profita  de  la  présence  de  ce  souverain 
à  Malmo,  et,  grâce  à  la  médiation  de  la  Su&de,  qu'on 
ne  saurait  assez  apprécier,  on  a  non  seulement  eutamé 
des  préliminaires  de  paix,  mais  encore  conclu  un  armi- 
stice définitif.  Gn  a  heureusement  éludé  dans  cet  armi- 
stice la  qnestioit  de  la  guerre  proprement  dite,  on  a 
supprimé  les  lois  existantes  rendues  par  le  gouverne- 
ment provisoire  et  laissé  au  nouveau  gouvernement  la 
faculté  de  les  remettre,  en  vigueur.  Cet  armistice  ren- 
ferme proprement  tout  ce  que  nous  voulions,  bien  que 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  ne  partagent  pas  cet 
avis.  Le  pays,  qui  a  supporté  patiemment  les  calami- 
tés de  la  guerre ,  s'en  voit  affranchi  maintenant  par  la 
réouverture  de  la  navigation,  mais  il  les  aurait  suppor- 
tées encore  plus  longtems  si  l'honneur  de  l'Allemagne 
l'eut  exigé.  Je  ne  puis  terminer  sans  faire  la  mention 
ht  puis  honorable  des  vaillautes  troupes  et  de  leurs  br3 
ve*  chefs.     Ils  ont  fait  leur  devoir  avec  le  plus  entier 
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dévouement/'  Ce  discours,  dit  la  Gazette  de  Vos&,  \ 
été  suivi  dapplaudissemens  et  de  murmures. 

Publication  officielle  de  la  ^gazette  des  Postes"  à 
Francfort  du  6  Septembre  1*48, 

Far  suite  de  ta  résolution  prise  par  l'assemblée  na- 
tionale dans  sa  séance  d'hier,  et  tendante  a  suspendre 
les  mesures  militaires  et  autres  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  l'armistice  conclu  à  Malmo,  le  2C  août  1848,  le 
président  du  conseil  des  ministres,  tous  les  ministres  de 
l'empire  et  tous  les  sous-secrétaires  d'état  ont  donné  leur 
démission,  qui  a  été  acceptée  par  S.  A.  I.  l'archiduc  vi- 
caire de  l'empire. 

Hier  soir,  immédiatement  après  la  céance  de  l'assem- 
blée nationale,  S.A.l.  le  vicaire  de  l'empire  a  fait  man- 
der M.  le  professeur  Dalilmann,  Membre  de  rassemblée 
nationale,  et  l'a  chargé  de  la  composition  d'un  nouveau 
cabinet.  On  désignait  ce  matin*  MM.  Wurin  pour  le 
portefeuille  des  affaires,  de  Hermann  pour  celui  de  l'in- 
térieur ,  Compes  posa  ceiiû  des  finances  ,  le  colonel  de 
Mayern  pour  celui  de  la  guerre. 

MM.  le  prince  de  Lithnowsky  et  Merck  ont  décliné, 
le  premier  le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  le  se- 
cond celui  du  commerce. 

Jugement  du  ^Journal  de  Francfort*  du  7  Sep- 
tembre 1848  sur  la  question  de  l'armistice  de  Malmo. 

L'assemblée  nationale,  à  la  fin  de  sa  séance  du  5  Sep- 
tembre, qui  a  été  levée  à  7  heures,  a  pris  dans  l'affaire 
deu  l'armistice  une  résolution  à  laquelle  nous  ne  pou- 
vions nous  atteudre  d'après  la  tournure  qu'avaient  prise 
les  débats. 

Elle  a  rejeté  à  une  majorité  de  244  voix  contre  230 
la  motion  de  la  minorité  de  la  commission  internatio- 
nale et  de  celle  du  pouvoir  central  réunies. 

Eli©  a  adopté  ensuite  à  une  majorité  de  238  voix 
contre  221  la  motion  de  la  majorité  de  la  commission, 
tendante  à  ce  que  l'assemblée  nationale  suspende  les  me- 
sures militaires  et  autres,  nécessaires  pour  l'exécution  de 
l'armistice  conclu. 

Cette  résolution  met  en  question  tout  l'armistice,  at- 
tendu qu'elle  abroge  une  des  dispositions  prinîcpales  de 
ce  dernier. 
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Elle  a  entraîne  en  outre  Ja  chûte  du  ministère  de 
l'empire,  qui  avait  posé  la  question  de  cabinet  au  sujet  de 
i'adoption  de  la  motion  de  la  majorité,  en  adhérant  à  la 
motion  de  la  minorité. 

Les  orateurs  les  plus  distingués  de  la  droite  et  du 
centre  gauche  se  sont  efforcés  de  prouver  qu'il  fallait 
examiner  l'armistice  avant  dé  prendre  une  résolution  qui 
l'annule  indirectement  et  sans  qu'on  entre  dans  le  fond 
de  l'affaire.  Cependant  te  principe  soi-disant  national  et 
les  sympathies  idéologiques  l'ont  emporté  sur  toutes  les 
considérations  politiques  et  matérielles.,  On  a  cru  décou- 
vrir dans  la  conclusion  de  l'armistice  une  suprématie, 
sinon  une  usurpation  de  la  part  de  la  Prusse;  on  a  cru 
voir  en  outre  dans  les  diverse*  stipulations  des  désavan- 
tages réels  pour  les  intérêts  de  PAllemagne. 

Demain  probablement ,  rassemblée  entendra  le  rap- 
port sur  la  question  principale,  à  savoir  sur  la  ratifica- 
tion de  l'armistice  en  général.  On  doit  s'attendre  à  ce 
que  l'armistice  sera  rejeté. 

Que  fera  la  Prusse?  Elle  avait  été  chargée  par  l'an- 
cienne diète  germanique  >  d'une  manière  qui  était  obli- 
gatoire d'après  tous  les  principes  du  droit  public,  de 
conclure  un  armistice  avec  le  Danemark.  Les  négocia- 
tions étaient  en  effet  à  la  veille  d'arriver  à  une  conclu- 
sion. Sur  ces  entrefaites,  le  pouvoir  central  avait  été 
établi,  et  le  gouvernement  prussien,  eu  égard  à  ce  chan- 
gement survenu  dans  les  affaires  publiques  de  fAHema- 
gne,  ainsi  qu'aux  nouveaux  rapports  qui  en  résultent 
pour  la  confédération  a  déclaré  qu'il  s'en  remettait  au 
vicaire  de  J'empire  de  la  ratification. 

Le  vicaire  de  l'empire  a  donné  des  pleins-pouvoirs 
au  gouvernement  prussien  pour  entamer  de  nouvelles  né- 
gociations. 11  est  vrai  que  ces  pleins-pouvoirs  renferment 
des  conditions  dont  ii  ne  paraît  pas  qu'on  ait  tenu  suf- 
fisamment compte  dans  la  conclusion  de  l'armistice,  ce- 
pendant cela  ne  justifie  pas,  à  notre  avis,  le  rejet  de  tout 
l'arministice  ou  la  suppression  d'une  de  ses  principales 
stipulations,  ce  qui  équivaut  presqu'à  un  rejet. 

La  résolution  de  l'assemblée  nationale  du  9  juin 
dit  simplement  que  dans  la  conclusion  de  la  paix  avec 
la  couronne  de  Danemark,  on  sauvegardera  les  droits  des 
duchés  de  Schleswig  et  de  Holsteiu  et  l'honneur  de  l'Al- 
lemagne. 

Abstraction  faite  du  terme  de  conclusion  de  la  paix 
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contenu  dans  la  résolution  susmentionnée  ci  qui  certes 
n*est  pas  équivalent  à  celui  de  conclusion  d'un  armi- 
stice, nous  pensons  que  ce  n'est  pas  porter  atteinto  à 
l'honneur  de  l'Allemagne  que  d'avoir  e'gard  aux  intérêts 
matériels  des  différens  états ,  tout  en  ne  perdant  pas  de 
voe  l'honneur  de  la  patrie  commune. 

Veut-on  sauver  cet  honneur  par  une  guerre  géné- 
rale, ou  veut-on  que  la  Prusse,  qui  aîfoergiquèment  eon* 
couru  à  la  délivrance  des  duchés  de  Sehleswig  et  tie 
liolstein,  voie  ses  provinces  de  l'Est  envahies  p^r  une 
armée  russe? 

L'honneur  politique  ne  dépend  pas  seulement  de  l'i- 
dée subjective,  ma?s  aussi  des  considérations  objectives; 
il  ne  dépend  pas  seulement  des  sympathies,  mais  aussi 
de  la  réussite  de  ces  Sympathies.  6i  l'on  veut  continuer 
à  tout  prix  la  guerre  avec  le  Danemark,  sans  avoir  la 
perspective  d'arriver  au  but  qu'on  s'oit  proposé,  il  noua 
paraît  plus  conforme  à  l'honneur  politique  de  tenter  les 
négociations  de  la  paix  pour  atteindre  à  ce  but. 

Cependant ,  dès  qu'il  s'agit  de  négociations  de  la 
paix,  il  faut  tenir  compté  des  positions  réciproques.  Si 
l'on  accuse  le  gouvernement  prussien  de  n'avoir  pas 
pourvu  aux  intérêts  da  l'Allemagne  en  concluant  un  ar- 
mistice de  sept  mois,  qui  ué  permet  pas  de  continuer 
les  opérations  pendant  l'hiver,  époque  où  la  giace  re- 
couvre les  deux  fielt ,  il  faut  considérer  crue  le  Dane- 
mark n'aurait  jamais  consenti  à  un  armistice  de  trois 
mois  qui  fui  aurait  enlevé  l'occasion  de  capturer  les  na- 
vires allemands  pendant  la  saison  kwpeYée,  sans  le  met- 
tre à  l'abri  d'une  invasion  pendant  l'hiver. 

On  nous  dit  que  le  comte  de  Moltke.  nommé  prési- 
dent du  nouveau  gouvernement  des  duchés,  n'est  pus 
une  garantie  pour  une  paix  favorable  aux  intérêts  alle- 
mands; cependant  les  quatre  autres  membres  du  nou- 
veau gouvernement  ne  jouiront  pas  en  Danemarc  de  plus 
de  sympathies  que  n'en  a  M.  le  comtf»  Moltke  dans  les 
duchés.  Ce  dernier  pourrait-il  entrer  pu  fonctions  si  les 
dispositions  des  habitans  des  duchés  étaient  h-lles  qu'on 
nous  le  représente  V 

Quant  a  nous,  nous  vouions  avant  lO';t  les  intr-rets 
nationaux:  mais  pour  trouver  ces  intérêts,  il  ne  faut 
pas  trancher  le  noeud  gordien  des  intérêts  particuliers 
pat  le  glaive  d'Alexandre  snrront  quand  il  u*y  a  pas 
d'Alexandre,   mais    il    tan!  examiner  les  mtestions  sans 
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préjugé  et  «'associer  non  aux  passions,  mais  au  patrio- 
tisme et  à  l'intelligence  de  ces  hommes  qui,  en  réalisant 
l'idée  d'un  parlement  national,  n'ont  certes  pas  eu  l'in- 
tention de  h»  faire  aboutir  à  une  suprématie  quelconque. 

Ce  qui  est  encore  plus  dangereux  que  la  supréma- 
tie, c  est  la  désunion.  Nous  doutons  que  rassemblée  con- 
stituante de  la  Prusse  approuve  une  résolution  par  la- 
quelle on  a  oublié  que  les  liens  nationaux  de  tribus  qui 
ont  eu  jusqu'ici  une  existence  isolée,  ne  se  rattachent 
pus  seulement  aux  théories  nationales,  mais  à  la  prati- 
qué, qui  concilie  ces  théories  avec  les  traditions  et  les 
intérêts  particuliers. 

Sans  vouloir  prétendre  que  le  gouvernement  prus- 
sien, relativement  à  l'armistice  en  question,  a  suivi  la 
maxime  dont  nous  venons  de  parler ,  nous  ne  pensons 
pas,  d'un  autre  côté,  que  l'unité,  l'honneur  et  la  prospé- 
rité du  lu  patrie  commune  résultent  des  résolutions  qui 
se  pincent  sur  le  terrain  révolutionnaire,  sans  pouvoir 
s'appuyer  sur  lu  force  révolutionnaire. 

Séante  de  V assemblée  nationale  allemande  h  Franc- 
fort du  12  Septembre  1&48. 

11  a  e'té  donné*  lecture  des  conclusions  de  la  commis- 
sion sut  la  question  de  l'armistice  de  Malmô. 

Voici  les  conclusions  de  la  majorité  (MM.  Arndî, 
Rluin,  Clauséen,  Cucurmis,  Dahlmann,  Esmarch,  Hofken, 
Haumer,  Steitâel,  Triitzschler,  Wippermann,  Wurm): 

Considérant  que  l'armistice  conclu  le  26  août  a  Malmo 
viole  ,  par  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  7 
in  9,  ainsi  qu'au  oe  article  séparé  et  dans  les  deux  ar- 
ticles additionnels,  des  droits  d'indépendance  essentiels 
ijui  ont  été  garantis  par  le  résolvions  de  1  assemblée 
nationale  à  toutes  les  tribus  qui  y  sont  représentées  ; 

Considérant  que  le  négociateur  envoyé  à  Malmo  par 
le  gouvernement  prussien  a  outrepassé  dans  plusieurs 
points  essentiels  les  pleins-pouvoirs  qui  lui  ont  été  don- 
nés par  le  pouvoir  central  allemand ,  notamment  pour 
ce  qui  concerne  la  durée  de  l'armistice,  la  séparation 
des  troupes  du  Schleswig  d'avec  celles  du  Holfllein,  le- 
lois  existantes  dans  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Hol- 
slein, le  personnel  du  gouvernement  provisoire  à  former 
pour  les  deux  duchés  îiinsi  que  la  situation  du  duché 
de  Lauenbonrg  pendu*  1  l'armistice, 
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Considérant  en  outre  que  la  mise  à  exécution  de 
plusieurs  points  politiques  du  traite  de  Malino  est  de- 
venue impossible  par  suite  du  relus  unanime  de  la  diète 
des  duchés  de  Schleswig-Holstein  d'aviser  à  leur  accom- 
plissemeet,  tandis  qu'il  est  possible  et  désirable  de  frayer 
la  voie  à  une  amnistie  pour  hâter  les  négociations  de 
la  paix. 

L'assemblée  nationale  décide- 

1.  L'armistice  conclu  à  Malmo  le  26  août  n'est  pas 
ratifié  par  l'assemblée  nationale; 

2.  Le  ministère  de  l'empire  est  invité  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  continuation  de  la 
guerre,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  danois  ne  se- 
rait pas  disposé  à  entamer  immédiatement  des  négocia- 
tions de  paix  avec  le  pouvoir  central  de  l'état  fédéré 
allemand, 

Voici  les  canclusîons  de  la  minorité  (MM.  Duncker, 
Fiottwell,  Maximilien  de  Gagern  ,  Gombari ,  Mayern, 
Schubert,  Stedtmann,  Wùrth,  Zachariae ,  Zenetîe): 

I.    L'assemblée  nationale  arrête  : 

Eu  égard  à  une  déclaration  du  gouvernement  danois, 
transmise  par  le  gouvernement  prussien,  et  par  laquelle 
il  annonce  qu'il  n'insiste  pas  pour  que  le  comte  Charles 
de  Molike  dirige  le  gouvernement  provisoire  des  duchés 
de  Schleswig-Holstein ,  et  qu'il  est  prêt  à  faire  toutes 
les  concessions  qui  paraîtront  désirables  pour  la  tranquil- 
lité des  duchés,  dans  la  supposition  que  la  déclaration 
du  gouvernement  danois  comprend  aussi  le  duché  de 
Lauenbourg  ;  daus  la  supposition  que  les  dites  promes- 
ses seront  accomplies  per  l'intermédiaire  du  pouvoir 
central: 

1.  L'assemblée  nationale  approuve  l'armistice  du  26 
août  ; 

2.  Les  négociations  de  paix  avec  le  Danemark  de- 
vront être  entamées  directement  et  de  suite  par  le  pou- 
voir central  provisoire. 

IL    L'assemblée  nationale  arrête: 

Après  avoir  pris  connaissance  des  négociations  qui 
ont  eu  lieu  depuis  lo  2  avril  jusqu'au  26  août  de  cette 
année  sur  les  rapports  de  l'Allemagne  vis-  à-vis  du  Schîes 
wig,  rassemblée  naliouale  charge  la  commission  pour  le 
pouvoir  central  de  lui  présenter  un  rapport  sur  la  con- 
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duite  tenue  par  le  gouvernement  prussien  vis-à-vis  du 
pouvoir  central  provisoire, 

Résumé  dés  débats  de  rassemblée  nationale  alle- 
mande a  Francfort  s/M  dans  sa  séance  du  ±4  Sep 
tembre  1848. 

M.  Heckscher,  Ministre  démissionaire ,  a  pris  la  pa- 
role et  s'est  exprimé  comme  suit: 

C'est  avec  un  douloureux  sentiment  d'impatience  que 
j'ai  attendu  cette  heure,  qui  va  décider  de  l'existence 
internationale  du  pouvoir  central  et  do  ïa  responsabilité 
de  ses  ministres.  Jamais  l'assemblée  n'a  eu  à  s'occuper 
d'une  question  aussi  importante;  de  sa  décision  dépen- 
dent la  paix  de  l'Europe,  l'unité  de  l'Allemagne,  la  pro- 
spérité des  duchés,  l'esprit  et  la  tendance  du  future  mi- 
nistère de  l'empire.  il  m'a  fallu  entendre  et  supporter 
bien  des  choses;  je  ne  demande  en  revanche  que  d'être 
écouté  a  mon  tour  et  d'être  jugé  avec  équité. 

11  y  a  deux  choses  à  considérer  avant  tout  ;  la  pre- 
mière, c'est  qu'on  n'a  pas  conclu  «ne  paix,  mais  seule- 
ment un  armistice;  la  seconde,  c'est  qu'il  n'a  pas  été 
conclu  par  le  pouvoir  central,  mais  parla  Prusse,  qui 
a  été  chargée  de  le  conclure,  lî  faut  considérer  en  ou- 
tre que  le  but  de  la  guerre  n'a  pas  été  la  conquête  du 
âchleswig  et  son  incorporation  violente  à  l'Allemagne, 
mais  le  maintien  des  droits  des  duchés,  auxquels  il  avait 
été  porté  atteinte  par  le  Danemark. 

Passant  ensuite  aux  détails  connus  des  négociations, 
l'orateur  dit  :  On  a  demandé  pourquoi  le  pouvoir  cen- 
tral n'avait  pas  négocié  lui-même;  la  réponse  à  cette 
question  a  été  faite  par  M.  d'Auerswald ,  président  du 
cabinet  prussien,  et  quiconque  veut  sincère  doit  déclarer 
qu'il  est  satisfait  de  cette  réponse.  La  Prusse  a  fait  de 
grands  sacrifices,  elle  a  dirigé  les  négociations  dans  des 
circonstances  critiques  et  elle  n'a  jamais  ni  dans  la  paix 
ni  dans  la  guerre  trompé  la  confiance  de  l'Allemagne  ; 
et  le  pouvoir  central  aurait  dû  lui  refuser  un  vote  de 
confiance  ? 

On  reproche  au  ministère  de  l'empire  de  n'avoir  pas 
eu  le  courage  d'accepter  ou  de  reje  er  l'armistice.  Nous 
n'uvons  pas  voulu  le  rejeter  par  des  considérations  d'un 
ordre  supérieur,  quoiqu'il  contînt  bien  des  choses  que 
nous  désapprouvions  ;  quant  à  l'accepter  ;  nous  ne  le  pou* 
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vïons  pas.  parce  qu'il  outrepassait  les  conditions  que  nons 
avions  posées,  et  que  les  dispositions  de  l'assemblée  na— 
tionale,  ainsi  que  celles  qui  ?e  sont  manifestée»  depuis 
d«»»s  les  adresses,  en  rendaient  l'acceptation  impossible. 
Nous  ne  pouvions  recourir  à  un  veto  auquel  ne  non?, 
autorisait  pas  la  constitution,  pendant  qu'en  Angleterre, 
durant  150  ans,  et  en  France,  durant  toute  la  monar- 
chie de  juillet,  il  n'avait  été  fait  aucun  usage  du  chnut 
de  veto  accorde  par  la  constitution.  Nous-mêmes,  au 
reste,  nous  avions  pris  l'initiative;  nous  avions  autorisé 
la  Prusse  à  conclure  l'armistice  et  avions  soumis  ce  der- 
nier à  îa  sanction  de  l'assemblée  nationale.  Si  la  Prusse 
a  aussi  conclu  l'armistice  en  son  nom.  elle  en  avait  pour 
cela  bien  des  raisons  morales;  si  elle  l'a  conclu  au  nom 
de  la  confédération  germanique  r  ce  n'a  point  été  dans 
le  but  de  rabaisser  le  pouvoir  central. 

Quant  à  la  durée  de  l'armistice,  fixée  à  sept  mois, 
c'a  été  une  conditio  sine  qua  non  de  la  part  de  la 
Suède ,  qui  alors  était  favorablement  disposée  pour  la 
Prusse  et  qui  voulait  effectuer  la  translation  de  ses  trou- 
pes par  crainte  du  choléra, 

Four  ce  qui  est  des  avantages  d'une  campagne  d'hi- 
ver, ils  ne  sont  pas  aussi  sûrs  qu'où  Se  l'imagine,  et  il 
n'est  pas  certain  qua  !u  BeK  soit  pris  au  point  qu'une 
armée  puisée  le  passer  sur  îa  gluce.  La  séparation  des 
troupes  des  duchés  àe  Schleswig-Holstein  n'a  point  pour 
but  une  séparation  dus  duux  duchés;  il  ne  s  agit  que  de 
1500  à  2000  hommes  de  troupes  de  §cnleswig  qui  se- 
ront pincé»  sous  le  gouvernement  provisoire,  compose 
daus  tous  les  cas  d'hommes  aux  opinions  essentiellement 
germaniques,  La  nomination  de  M.  le  comte  de  Molfke 
nous  a  surpris  nous-mêmes;  mais  nous  étrons  convaincus 
d'avance  qu  elle  ua  recevrait  pus  sou  exécution.  Enfin 
la  suppression  dt«  lois  et  ordonnances  du  gouvernement 
provisoire  est  suffisamment  compensée  par  la  faculté  Lis- 
sét»  au  nouveau  gouvernement  de  remettre  en  vigueur  cel- 
les qu'il  jugera  nécessaires. 

L'armistice  assure  les  droits  des  duchés;  son  rejet  at- 
taquerait profondément  l'honneur  de  1*  Prusse  et  ren- 
drait sa  position  insoutenable  vis-a-vis  de  l'étranger; 
tout  le  Nor  de  l'Allemagne  refuserait  de  continuer  la 
guerre  contre-  le  Danemark.  (Dénégations  à  gauche.) 
Le  ministère  peut  se  rendre  le  témoignage  d'avoir  fait 
son  devon     il  ne  s'est   jamais  laissé  intimide?  par  tes 
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menaces,  ainsi  que  peuvent  l'attester  lord  Cowlcy  et  M 
Banks,  envoyé'  allemand  près  la  cour  de  Londres.  11  est 
de  lait  que  les  puissances  se  sont  portées  garantes  pour 
lo  St  hleswig,  et  il  s'agit  de  savoir  maintenant  si  l'Alle- 
magne veut  compromettre  son  unité  et  sa  nouvelle  con- 
stitution dans  une  guerre  européenne,  tandis  que  l'armi- 
stice ne  porte  pas  la  moindre  atteinte  à  son  honneur, 
le  le  re'pète,  les  ministres  ont  fait  leur  devoir,  et  tout 
ce  que  je  de'sire ,  c'est  que  leurs  successeurs  montrent 
autant  de  courage  et  de  conséquence.  Je  vote  pour  les 
conclusions  de  la  minorité  on  pour  tout  amendement  qui 
sauvegardera  l'honneur  de  l'Allemagne,  qui  ne  compro- 
mettra pas  la  dignité  du  pouvoir  central  et  qui  ne  bles- 
sera pas  un  des  états  les  plus  puissans  de  l'Allemagne. 

Après  M.  Heckscher,  M.  Venedey  a  combattu  l'ar- 
mistice, MM.  Arndt,  Franhe  et  de  Maîtzahn  ont  parlé 
nour  son  acceptation  conditionnelle,  M.Eisenmaun  pour 
sa  suspension  et  M.  de  Herrmann  pour  son  rejeté 

Apres  quelques  explications  du  M.  de  Schmerling,  la 
discussion  il  été  ajournée  au  lendemain. 

Suite  des  débats  sur  Varmistice  dans  la,  séance  de 
l'assemblée  nationale  allemande  du  15  Septembre 

1848. 

La  séance  a  été  ouverte  par  M.  Sylvestre  Jordan 
de  la  Hesse  électorale,  qui  a  pris  la  parole  en  faveur  de 
l'armistice.  11  trouve  que  l'honneur  de  l'Allemagne  n'est 
aucunement  compromis  par  ce  traité ,  et  que  si  le  gou- 
vernement prussien  a  outrepassé  ses  pleinspouvoifs ,  il 
ne  l'a  pas  fait  par  mauvaise  volonté,  inai6  par  erreur. 
L'orateur  dit  qu'on  ne  doit  pas  séparer  le  ministère  prus- 
sien du  peuple,  attendu  qu'il  est  sorti  de  ce  dernier;  il 
combat  la  tendance  qu'on  a  maintenant  a  suspecter  les 
gouvernemens  et  à  indisposer  le  peuple  contre  eux.  Nous 
vivons,  dit-il,  dans  une  époque  de  déiiance,  et  cela  même 
prouve  l'abaissement  do  notre  situation  morale.  (Vives 
dénégations  à  gauche.)  11  me  semble,  dit  l'orateur,  qu'un 
homme  qui  a  manifesté  ses  sentimens  pour  l'Allemagne 
a.  bien  le  droit  d'exprimer  ici  son  opinion  ;  nous  sommes 
ici  nour  travailler  à  l'union  de  l'Allemagne.  Après  avoir 
bit  ressortir  les  pertes  et  les  maux  qui  résulteraient  d'une 
reprise  des  hostilités,  l'orateur  termine  en  engageant  l'as- 
semblée à  ne  pas  refuser  la  ratification  de  l'armistice  et 
ù  rhai^er  i«  pouvoir  central  d'ouvrir  immédiatement  avec 
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le  Danemark  des  négociations  pour  modifier  l'armistice 
et  conclure  la  paix  définitive,  et  de  faire  connaître  plus 
tard  à  l'assemblée  nationale  ie  résultat  de  ces  négociations. 

M.  Waitz,  après  avoir  fait  observer  que  le  ministère 
démissionaire  s'est  efforcé  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
duchés  de  Schleswig  et  de  Holslein,  examine  la  conduite 
tenue  par  le  gouvernement  prussien  dans  cette  question. 
Il  n'approuve  pas  la  politique  que  ce  gouvernement  a 
suivie  dans  les  derniers  tems  vis-à-vis  du  gouvernement 
provisoire  du  duché  de  Schieswig-Holstein  et  du  pouvoir 
central;  il  a  laissé  ce  dernier  dans  une  ignorance  pres- 
que complète  des  négociations  de  Malmo,  et  c'est  là  l'o- 
rigine de  toutes  les  complications.  Ce  n'est  qu'après  la 
réponse  éminemment  allemande  faite  par  le  général  de 
Wrangel  lors  de  la  reprise  des  stipulations  que  la  Prusse 
a  été  forcée  de  s'adresser  au  pouvoir  centrale  On  ignore 
les  instructions  données  au  plénipotentiaire  prussien; 
toutefois  les  craintes  exprimées  par  M.  Maximilien  de 
Gagera  pouvaient  ïnhv  supposer  de  quelle  nature  elles 
étaient.  Le  ministère  de  l'empire  ne  pouvait  pas  sanc- 
tionner l'armistice,  et,  sous  se  rapport,  résolution  prise 
par  l'assemblée  nationale  Je  5  septembre  était  de  toute 
nécessité. 

L'orateur  passe  ensuite  en  revue  le  traité  et  en  blâme 
les  dispositions  vis-à-vis  des  préliminaires  de  Belle  vue 
Si  le  traité  est  ratifié,  dit-il,  les  députés  du  duché  de 
Schieswig-Holstein  ne  peuvent  plus  siéger  ici;  quarante 
fonctionnaires  danois  sont  déjà  rentrés  dans  le  duché 
pour  reprendre  leurs  postes.  On  conçoit  que  le  roi  de 
Danemark  n'ait  pas  encore  reconnu  le  pouvoir  central, 
mais  le  duc  de  Schleswig  aurait  dû  le  reconnaître.  Les 
puissances  étrangères  se  prononcent  contre  l'Allemagne, 
parce  qu'elles  ne  veulent  pas  son  unité.  Les  ministres 
prussiens  auraient  dû  savoir  qu'ils  n«î  pouvaient  conclure 
le  traité  de  Malmô  que  sous  certaines  conditions.  Mais 
actuellement  qu'il  est  conclu,  la  Prusse  le  maintiendra, 
parce  que  les  puissances  étrangères  semblant  en  outre 
lui  avoir  accordé  le  droit  de  conclure  un  traité  séparé. 

La  diète  du  duché  de  Schieswig-Holstein  a  annulé  l'ar- 
mistice; nous  ne  pouvons  ratifier  ce  qui  n'existe  plus. 
Je  n'espère  pas,  poursuit  l'orateur,  que  l'assemblée  na- 
tionale traitera  mes  compatriotes  en  rebelles.  La  diplo- 
matie s'occupe  déjà  de  modifier  l'armistice  ;  ainsi  ce  n  est 
pas  à  nous  à  emboucher  la  trompette  guerrière,  mais  à 
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faire  par  la  reprise  des  négociations  ce  qu'exige  l'hon- 
neur de  l'Allemagne. 

M.  Blouier,  d'Aix-la-Chapelle,  défend  le  gouverne- 
ment prussien  contre  les  reproches  que  lui  a  adressés 
le  précédent  orateur,  et  repousse  les  attaques  dirigées 
contre  la  Prusse  ;  il  prétend  que  la  Prusse  a  toujours 
sauvegardé  les  intérêts  de  l'Allemagne  et  combattu  pour 
eux.  L'orateur  propose  que  l'assemblée  nationale  décide: 
1.  de  ne  pas  ajourner  la  sanction  de  l'armistice  conclu 
à  Malino  le  20  août  1848  ,  et  soumis  par  le  ministère 
de  l'empire  à  l'assemblée  nationale  dans  sa  séance  du  4 
septembre;  2.  d'inviter  le  pouvoir  central  à  se  faire  re- 
connaître par  l'étranger  et  en  particulier  par  le  Dane- 
mark ,  et  à  se  charger  lui-même  des  négociations  pour 
conclure  une  paix  qui  sauvegarde  les  droits  des  duchés. 

On  sait,  dit  l'orateur,  quelle  exaspération  la  conclu- 
sion de  l'armistice  a  causée  dans  les  duchés  ;  il  est  vrai 
que  par  suite  de  cette  agitation  le  gouvernement  s'est 
montré  disposé  a  faire  des  concessions,  mais  hors  le  rap- 
pel de  M.  Mollke,  nous  n'avons  reçu  aucune  communi- 
cation officielle.  Le  traité  n'est  pas  obligatoire  tant  que 
nous  ne  l'aurons  pas  ratifié.  Que  l'assemblée  nationale 
dise  franchement  que  la  Prusse  a  outrepassé  ses  pleins- 
pouvoirs,  et  nous  sommes  prêts  à  conclure  une  paix  qui 
puisse  être  exécutée.  N'ayez  pas  égard  à  la  position  d'un 
gouvernement  qui  a  commis  des  fautes,  mais  tenez  compte 
des  suites  de  la  position  dans  laquelle  s'est  placée  la 
Prusse  vis-à-vis  du  pouvoir  central.  Décidez  si  la  ré- 
volution de  mars  doit  produire  l'unité  de  l'Allemagne, 
ouesi  cette  unité  doit  être  l'oeuvre  d'une  nouvelle  révo- 
lution. 

M.  Simson  donne  lecture  des  adresses  transmises  à 
l'assemblée  nationale  au  sujet  de  l'armistice  et  qui  sont 
au  nombre  de  66. 

M.  Mùhlfeld  trouve  que  l'armistice  ne  contient  rien 
qui  soit  préjudiciable  au  maintien  des  droits  du  duché 
de  Schleswig-Holsteiu.  L'honneur,  suivant  lui,  repose 
essentiellement  sur  une  base  morale;  l'Allemagne  ne  se- 
rait pas  fidèle  à  sa  parole  si  elle  continuait  la  guerre 
après  avoir  déclaré  vis-à-vis  de  l'étranger  qu'elle  ne  vou- 
lait que  maintenir  les  droits  des  duchés.  L'assemblée 
va  être  appelée  à  décider  si  l'Allemagne  aura  la  paix 
ou  si  elle  ira  au  devant  de  sa  ruine. 

M.  Giskra  prétend  que  la  diplomatie  a  fait  perdre  ce 
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qu'on  a* ait  gagné  par  le  glaive.  Montrons,  dit-il,  que 
l'Allemagne  ne  veut  pas  faire  de  conquêtes,  mais  sauve- 
garder ses  droits  et  il  n'en  résultera  pas  pour  elle  une 
guerre  avec  toute  l'Europe.  Le  traité  doit  cire  rejeté 
parce  que  son  exécution  est  chose  impossible.  il  y  a 
deux  choses  à  considérer  dan  cette  question  :  la  position 
du  Schleswig  vis-à-vis  de  l'assemblée  nationale  et  celle 
du  pouvoir  central  vis-à-vis  des  états  particulier.  INe 
croyez  pas  à  une  rupture  avec  la  Prusse,  car  son  géné- 
reux souverain  s'est  prononcé  trop  franchement  ei>  faveur 
de  l'unité  île  l1  Allemagne  ;  et  tenez  pour  certain  que 
1  Autriche  ne  restera  pas  non  plus  en  arrière  et  qu'elle 
s'empressera  de  fournir  son  contingent,  si  on  le  lui  de- 
mande. 

M.  Jordan,  de  Berlin,  propose  que  l'assemblée  révo- 
que sa  résolution  relative  à  l'ajournement  du  rappel  des 
troupes ,  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  lu  motion 
tendante  au  rejet  de  l'armistice  et  qu'elle  invite  le  pou» 
voir  central  à  se  faire  reconnaître  le  plus  tdt  possible 
par  le  Danemark  et  à  ouvrir  directement  avec  lui  des 
négociations  de  paix. 

M.  Vogt  dit  qu'il  faut  distinguer  doux  époques  dans 
la  question  actuelle,  celle  de  l'entrée  des  troupes  fédé- 
rales dans  le  Jutland  et  celle  de  l'établissement  du  pou- 
voir centrai.  L'orateur  prétond  que  depuis  la  résolution 
du  28  juin  l'Angleterre  incline  pour  le  Danemark  et  qu'il 
en  est  de  même  des  autres  puissances  éirangères,  parce 
qu'elles  savent  ce  que  signifie  l'établissement  d'un  pou- 
voir central.  La  Suède,  selon  lui,  a  joué  un  rôle  équi- 
voque pendant  les  négociations;  elle  a  envoyé  ses 
troupes  en  Kionie,  et  voilà  pourquoi  M.  Heckscher 
l'appelle  une  puissance  amie.  Pour  ce  qui  est  dt 
l'armistictt  même,  l'orateur  avance  le  paradoxe  suivaut: 
Si  le  pouvoir  central  cul  conclu  l'armistice,  on  pourrait 
le  sanctionner,  mais  parce  que  la  Prusse  l'a  conclu  con- 
tre les  conditions  posées  par  le  pouvoir  central,  on  ne 
saurait  le  ratifier.  On  a  dit  que  nous  ne  pouvions  pas 
faire  sortir  des  armées  de  dessous  terre.  Voyez  un  peu 
l'exemple  qu'a  donné  la  France  pendant  sa  première  ré- 
volution. Malgré  une  Vendée  et  un  Midi  légitimistes, 
elle  s'est  levée  comme  un  seul  homme  pour  remporter 
de  grandes  victoires.  Mais  c'a  été  l'oeuvre  dune  con- 
vention, et  une  convention  seule  pouvait  faire  dè  pareil- 
les choses.    (Approbation  à  g?uche). 
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Séance  de  Vassemblée  nationale  allemande  à  Franc- 
fort du  iG  Septembre  1848- 

L'assemblée  a  voté  sur  la  question  de  l'armistice  con- 
clu avec  le  Danemark  par  appel  nominal. 

1.  On  a  d'abord  mis  aux  voix  ia  motion  de  la  ma- 
jorité des  commissions  réunies,  dont  le  rapporteur  est 
M.  Wurm.    Cette  motion  est  conçue  comme  suit: 

, .Considérant  que  l'armistice  conclu  îe  26  août  à  Maîmo 
viole,  par  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  7 
et  9,  ainsi  qu'au  5e  article  séparé  et  dans  les  deux  ar- 
ticles additionnels ,  des  droits  d'indépendance  essentiels 
qui  ont  été  garantis  par  les  résolutions  de  l'assemblée 
national*  à  toutes  les  tribunes  qui  y  sont  représentées; 

^Considérant  que  le  négociateur  envoyé  à  Mal  mu 
par  le  gouvernement  prussien  a  outrepassé  dans  plusieurs 
points  essentiels  les  pleins-pouvoirs  qui  lui  ont  été  don- 
nes par  ie  pouvoir  central  allemand,  notamment  pour  ce 
qui  concerne  la  durée  de  l'armistice,  la  séparation  des 
troupes  du  Schleswig  d'avec  celles  du  Holstein ,  les  lois 
existantes  dans  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein, 
le  personnel  du  gouvernement  provisoire  ?i  former  pour 
les  deux  duchés,  ainsi  que  la  situation  du  duché  de 
Lauenbourg  pendant  l'armistice; 

„Considérant,  en  outre,  que  la  mise  à  exécution  de 
plusieurs  points  politiques  du  traité  de  Maîmo  est  de- 
venue impossible  par  suite  du  refus  unanime  de  la  diète 
des  duchés  de  Schleswig-îloistein  d'aviser  à  leur  accom- 
plissement, tandis  qu'il  est  possible  9*. désirable  de  frayer 
(a  voie  »  une  amabîie  pour  hâter  les  négociations  de 
;a  paix, 

jjL'assembiée  nationale  décide: 

„1.  L'armistice  conclu  à  Maîmo  le  20  août  n'est  pas 
ratifié  par  l'assemblée  nationale; 

„2.  Le  ministère  de  l'empire  est  invité  à  prendre 
toutes  Je»  mesures  uéce.^aires  pour  la  continuation  de 
H  guerre,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  danois  ne 
serait  pas  disposé  à  entamer  immédiatement  des  négo- 
ciations de  paix  avec  ie  pouvoir  central  de  l'étal  fédéré 
aliewand." 

Cette  motion  a  été  rejetée  par        voix  contre  237. 

11.     L'assemblée  a  ensuite  adopté  par  2,57  voir 
contre  230  la  motion  suivante  de  MM.  Fram:ke,  Droy- 
sen,  Mtcheisen,  iNcergajrd,  ainsi  conçue: 
Recueil  f)én>    'Jotw  XI  Oo 
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1 /assemblée  nationale  décide. 

i„  De  ne  pas  ajourner  plus  longtems  la  ratifica- 
tion de  l'armistice  de  Malmô  du  26  août ,  pour  autant 
ijue  cette  ratification  peut  avoir  lieu  dans  l'état  de  cho- 
ses actuel; 

2.  D'inviter  le  pouvoir  central  provisoire  a  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  s'entendre  le  plus  tut  possi- 
ble avec  le  Danemark  sur  les  modifications  qu'il  a  de'* 
elaré  vouloir  apporter  au  traité  de  Malmo  du  26  août, 
si  elles  sont  jugées  nécessaires; 

3.  D'inviter  le  pouvoir  central  provisoire  à  entamer 
le  plus  tôt  possible  des  négociations  de  paix. 

III.  On  a  mis  ensuite  aux  voix  la  2e  partie  de  la 
motion  de  la  minorité  des  commissions  réunies,  qui  est 
conçue  comme  suit: 

„L'assemblée  nationale  arrête: 

3,Après  avoir  pris  connaissance  des  négociations  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  2  avril  jusqu  au  26  août  de  cette 
année  sur  les  rapports  de  l'Allemagne  vis-à-vis  du  Schles- 
wig ,  l'assemblée  nationale  charge  la  commission  pour  le 
pouvoir  central  de  lui  présenter  un  rapport  sur  la  con- 
duite tenue  par  le  gouvernement  prussien  vis-à-vis  d'i 
pouvoir  central  provisoire»" 

Cette  motion  a  été  rejetée  par  205  voix  contre  165. 

XL 

Allocution  de  la  diète  des  duchés  de  Schleswig- 
Holstein  adressée  à  l 'armée  allemande  fédérale 
réunie  dans  ces  duchés ,  en  date  de  Kiel^  le  8 
Septembre  1848- 

Braves  frères  allemands! 
Vous  êtes  accourus  de  toutes  parts  à  l'appel  qui  vous 
a  été  fait  pour  défendre  les  frontières  du  Nord  de  l'Al- 
lemagne; vous  y  avez  répondu  de  plein  gré,  comme  le 
devoir  l'ordonne,  comme  la  patrie  l'attend  de  ses  fils, 
quand  il  s'agit  de  sauvegarder  son  honneur  et  de  re- 
pousser d'injustes  attaques.  Nous,  habitans  du  duché  de 
Schleswig-Holstein,  nous  avons  été  témoins  du  joyeux 
empressement  avec  lequel  vous  avez  volé  au  combat, 
nous  avons  été  témoins  de  l'ardent  enthusiasme  dont 
vous  étiez  tous  animés  pour  la  prospérité,  et  le  bonheur 
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Je  l'Allemagne,  depuis  votre  illustre  généralissime  jus- 
qu'au plus  jeune  des  :ombartans.  Nous  ne  pouvons  Vous 
voir  partir  saus  vous  exprimer  au  nom  de  ce  pays  nos 
sincèie*  et  unanimes  remerciemens  pour  les  sympathies 
qu'en  braves  reprise  titans  de  toute  l'Allemagne  unie  vous 
avez  témoignées   putir  ses  frontières  du  Nord  menacées. 

Vous  nous  quittez  dans  un  moment  où  le  duché  de 
Schleswig-Holsïeiu  va  peut-être  avec  toute  l'Allemagne 
au  devant  n'es  plus  graves  complications,  dans  un  mo- 
ment où  le  duché  de  Schleswig-ilolstein  a  peut-être  plus 
qu'auparavant  besoin  de  votre  assistance.  Vous  partes,  et 
nous  ne  pouvons  vous  reteuir.  Mais  qui  sait  sfi  vous  ne 
reviendrez,  pa»  bientôt  pour  rejoindre  les  valeureuses  trou- 
pes du  duché  de  Schleswig  et  cueillir  avec  elles  de  nou- 
veaux lauriers,  impérissables  comme  ceux  que  vous  avez 
déjà  moissonnes.  Vous  pourrez  compter  alors  sur  notre 
infatigable  concours,  comme  nous  comptons  sur  votre 
courage  et  sur  votre  valeur.  (Quelles  que  soient  les  des- 
tinées réservées  a  noire  patrie,  noua  sommes  surs  de  vous 
trouver  toujours  sur  te  champ  de  l'honneur  au  service 
de  la  patrie,  nos  voeux  vous  accompagneront  toujours, 
ainsi  que  le  joyeux  cri  de  :  Avec  Dieu  pour  la  liberté 
et  la  patrie! 

Kiel,  le  8  septembre  1848. 

Cahgum  ,  président. 
LoftENTZEN ,  secrétaire. 

XLÏ. 

Circulaire  adressée  artx  agens  diplomatiques  da- 
nois à  f étranger  par  le  ministre  des  affaires 
extérieures  du  roi  de  Danemark.    En  date  de 
Copenhague,  le  17  Septembre  1848. 

Les  bruits  suivant  lesquels  on  a  prétendu  que  le  Da- 
nemark s'était  déclaré  disposé  à  introduire  certaines  mo- 
difications dans  l'armistice  du  26  août,  conclu  avec  la 
Prusse,  et  qui  a  été  ratifié,  n'ont  point  fixé*  l'attention 
du  gouvernement  danois,  tant  qu'ils  n'étaient  propagé? 
que  par  des  feuilles  allemandes.  On  se  flattait  qu'ils  ne 
trouveraient  créance  ni  en  Allemagne  ni  ailleurs*  Mais 
comme  nous  avons  appris  qu'une  fraction  de  l'assemblée 
•îatiçmnale  allemande  veut  rattacher  à  ce  bruit  l'accep» 
talion  ou  la  non  acceptation  de  l'armistice,  je  crois  de- 
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voir  vous  inviter  à  déclarer  positivement  au  gouverne- 
ment près  lequel  vous  êtes  accrédité  qu'il  n'est  nulle- 
ment question  de  pareilles  modifications  et  qu'elles 
n'uni  été  ni  proposées  d'une  part  ni  consenties  de 
Vautre, 

Il  en  résulterait  des  complications  regrettables  si  la 
dite  assemblée,  égarée  par  des  prémisses  inexactes,  adop- 
tait un  moyen  terme  entre  l'acceptation  et  le  refus.  Il 
importe  donc  au  gouvernement  danois  d'écarter  toute 
idée  qui  pourrait  faire  croire  qiùil  a  donné  lieu  à 
une  pareille  ambiguïté  ou  équivoque.  Ce  que  le 
gouvernement  danois  croit  être  en  droit  d'exiger,  c'est 
que  les  autorités  qui  s'attribuent  elles-mêmes  le  droit 
de  soumettre  à  leurs  résolutions  ultérieures  l'ai  aussi  e 
conclu  d'une  manière  valide  ,  acceptent  ce  dernier  pour 
l'exécuter  aussi  consciencieusement  que  le  Danemark  ou 
bien  qu'elles  le  rejettent. 

L'armistice  est  un  acte  de  conciliation  avec  les 
duchés.  Son  but  est  de  chercher  à  arranger  tes  démê- 
lés survenus  entre  la  population  de  ces  pays  et  celle  du 
Danemark  proprement  dit.  Mais  ce  but  ne  peut  être 
atteint  tant  que  le  parti  de  la  guerre  dans  les  duchés 
a  l'espoir  de  réaliser  ses  plans  avec  l'appui  de  l'assem- 
blée nationale.  Aussi  le  gouvernement  danois  voit-il 
dans  cette  circonstance  une  raison  île  plus  pour  contri- 
buer à  ce  que  de  la  part  de  l'Allemagne  on  accepte  Iran 
ehement  l'armistice  Vous  ferez  le  plus  tôt  possible  une 
communication  dans  ce  sens  au  gouvernement  auprès  du- 
quel vous  êtes  accrédité. 

XL1I. 

Proclamation  du  Comte  de  Moîtke  aux  habi- 
tant des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein. 
Datée  de  Sonderbourg }  le  18  Septembre  18l8 

La  commission  soussignée,  nommée  pour  le  gouverne- 
ment collectif  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein 
pendant  la  durée  de  l'armistice,  en  conformité  du  traité 
conclu  enî.e  S.  M.  notre  très  gracieux  souverain  et  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  a  commencé  aujourd'hui  ses  fonctions. 
D'après  l'aiticle  7  du  dit  traité,  la  commission  est  la 
seule  légitime  autorité  suprême  des  duchés  de  Schleswig 
ci  de  Holstein,  à  laquelle  est  confié  dans  toute  son  étendue 
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l'exercice  du  pouvoir  souverain,  à  l'exception  du  pouvoir 
législatif.  Par  conséquent,  tous  les  rapports,  les  demandes 
et  les  suppliques  qui,  d'après  la  marche  des  affaires  suivie 
jusqu'ici,  seraient  adressés  aux  collèges  et  aux  départe- 
ment immédiats  à  Copenha  gue ,  devront  être  envoyés  a 
la  commission  immédiate  soussignée  ;  ce  n'est  que  de 
célle-ci  que  les  autorités  et  les  fonctionnaires  des  duchés 
devront  recevoir  des  ordres  pour  les  affaires  ressortissan- 
tes aux  dits  collèges  et  départaroens;  ils  devront  se  sou- 
mettre à  ces  ordres,  quand  même  ces  derniers  ne  seront 
pas  lignés  par  tous  les  membres  de  la  commission. 

La  législation  ,  eu  particulier  la  fixation  des  rapports 
politiques  des  duchés,  ne  rentre  pas,  conformément  au 
traité,  dans  les  attributions  de  la  commission,  qui  n'a 
à  s'occuper  que  de  l'administration.  Entretenir  et  avancer 
la  piété  et  l'assiduité  à  l'église  et  dans  les  écoles,  rendre 
la  justice  d'une  manière  prompte  et  indépendante,  main- 
tenir la  sécurité  et  la  tranquillité,  l'ordre  et  la  liberté, 
affranchir  les  populations  des  charges  qui  leur  ont  été 
imposées  pendant  îa  guerre,  ou  du  moins  alléger  ces  der- 
nières, protéger  tous  les  habitans  des  duchés  dans  leurs 
droits  reconnus  fondés,  ménager  autant  que  possible  les 
rapports  et  les  intérêts  qui  se  sont  formés  pendant  la 
guerre,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  fondés  en  droits 
dans  Ja  stricte  acception  du  mot  3  voilà  la  tâche  de  la 
commission.  Elle  espère  pouvoir  s'en  acquitter  avec 
l'aide  du  Tout-Puissant  et  avec  le  concours  de  ses  chers 
concitoyens. 

La  commission  immédiate  pour  le  gouver- 
nement collectif  des  duchés  de  Schleswig 
et  de  Holstein. 

IVlOLTKE.   JoHANNSEN.  HaNSEN. 

XLIÏÏ. 

Proclamation   adressée  par   le  gouvernement 
provisoire  de  Schleswig- HoUtein  an  pays.  En 
date  de  Rendsbourg ,  le  22  Septembre  1848- 

Concitoyens, 

Nous  avons  promis  dans  notre  proclamation  du  24 
mars  dernier  de  nous  associer  avec  toute  l'énergie  possible 
à  la  lutte  entreprise  pour  la  liberté,  les  droits  et  l'unité 
de  l'Allemagne.     Le  pouvoir  rentrai  allemand  a  envoyé 
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u  noire  .secours  des  frères  allemands  pour  délivrer  le 
pays  de  ses  ennemis.  Le  devoir  des  habitaiis  de  Schles- 
wig-Holstein  est  d'appuyer  l<  pouvoir central  autant  (|u'ii 
dépend  d'eux  cl  de  se  conformer  à  ses  ordres.  L'assemblée 
nationale  de*  Francfort,  conseil  souverain  de  la  nation 
allemande,  a  sanctionne  l'armistice  conclu  par  la  couronne 
de  Prusse  entre  l'Allemagne  et  le  Danemark;  nous  at- 
tendons les  instructions  de  l'archiduc  vicaire  de  l'empire 
pour  déposer,  d'un  commun  accord  avec  la  dieie  de 
Schieswig-Ilolslein,  le  pouvoir  exercé  par  nous  .''  jusqu'a- 
lors, nous  remplirons  les  devoirs  que  nous  avons  accep- 
tés vis-à-vis  du  pays, 

On  nous  a  annoncé  officiellement  (pie  trois  personnes, 
MM,  Moltke,  Johannsen  et  llansen  ,  ont  adressé  de  l'île 
d'AU&ci  au  peuple  des  duchés  des  proclamations  où  ils 
se  désignent  comme  membres  , .d'une  commission  royale 
immédiate  pour  le  gouvernement  collectif  des  duchés  de 
Sehieswig  et  de  Hôlsteîn."  Nous  nous  opposerons  éner- 
giquement  aux  menées  hostiles  dé  cette  „commission  royale 
immédiate,"  contraire  aux  négociations  de  l'armistice,  et 
nous  avons  ordonné  a  toutes  les  autorités  de  police  du 
pays  d'arrêter  partout  ou  elles  se  trouveront  les  trois 
personnes  susmentionnées,  et  de  sévir  contre  elles  en 
conformité  des  luis.  Mais  nous  espérons  aussi  que  nos 
concitoyens  ne  se  laisseront  pas  entraîner  contre  ces  per- 
sonnes à  des  actes  d'illégalité. 

Le  gouvernement  provisoire  : 

BESELER.      F.   IxEVENTLOW.     M.   T.  SCHJIIDT. 

Circulaire  adressée  à  toutes  les  autorité  *  de  police 
des  duchés  de  Sehieswig- Holsteiu. 

Le  gouvernement  provisoire  avant  été  informé  que 
M.  le  comte  Charles  de  Moltke,  M.  le  conseiller  de  con- 
férence Johannsen,  en  dernier  lieu  bailli  du  cercle  de 
Hadersleben,  et  M.  Jansen,  évéque  d'Ecken,  se  sont  con- 
stitués en  une  soi-dis*ant  commission  royale  pour  les  du- 
chés, et  qu'ils  ont  adressé  au  peuple  une  proclamation 
rédigée  dans  un  sens  hostile  pour  le  pays,  et  comme  il 
est  du  devoir  du  gouvernement  provisoire  de  s'opposer 
à  de  pareilles  menées,  il  ordonne  d'arrêter  les  dites  per- 
sonnes  dès   qu'elles  se   présenteront  daus  le  district  de 
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police  de  .et  d'en  informer  le  gouver- 
nement provisoire  quand  cela  aura  eu  lieu. 

Hendsbourg,  le  22  septembre  1848, 

Le  gouvernement  provisoire: 

Fif  SRLEH.      ¥.  KrVFNTLOW.      M.   T.  ScHMIOT. 

XL  VI. 

Publications   du    gouvernement    provisoire  de 
Schleswig-Hohtein  concernant  le  commerce  avec 
le  royaume  de  Danemark,    En  date  de  Rends- 
bourg  le  22  Septembre  1848- 

A.  Bekanntmachung  t  den  Verkehr  mit  dem  Ko- 

nigreich  Danemark  betreff'end. 

Die  provisorische  Regierung  bringt  hierdurch  zur 
olfentlichen  Ronde,  dass  der  Verkehr  der  Herzogthiimer 
Schleswig- Holstein  mit  dem  Kunigreiche  Danemark  bis 
vveiter  wieder  gestattet  ist  und  sind  demnach  die  Verfu- 
gungen  vom  I.  und  15.  Mai,  sowie  24.  Juni  d.  J.,  be« 
irefteud  die  Unleraagung  des  Verkehrs  mit  dem  Konig- 
reiche  Danemark,  aufgehoben. 

B.  Verfiigung ,  deuselben  Gegen stand  betrejfend. 
Mit  Beziehung  auf  die  Bekanntmachung  vorn  heuti- 

gen  Tage,  betreffend  den  Verkehr  mit  dem  Konigreiche 
Danemark ,  wird  hinsichtlich  der  Zollverbaltnisse  der 
Herzogthiimer  Schleswig-Holstein  zu  Danemark,  vorlau- 
lig  Naehstehendes  verfiigt: 

§.  1.  HiusiçhUtch  der  Ein-  und  Ausfuhr  von  "Waaren 
wird  das  Konigreich  Danemark  bis  weiter  als  Ausland 
angesehen  und  behaudelt  ;  es  kommt  demnach  fur  die 
Kinfuhr  von  Danemark  der  Ein  fuhrzoH -Tarif  und  fur  die 
Ausfuhr  nacii  Danemark  der  Ausfuhrzali-  Tarif  der  Her- 
zogthiimer zur  Anwendung. 

§.  2.  Dio  Durchfuhr  nach  und  von  Danemark  bleibt, 
unler  Beachtiing  der  in  dieser  Beziehung  seiner  Zeit  an- 
geordneien  ivonti ol-Maassregeln  ,  bis  weiter  abgabefrei  ; 
die  deslalls  erfoi  derlichen  Rûck- Atteste  werden  von  den 
Zoîl-Aemteru  an  der  Schleswig-Holsteinischeu  Zollgrânze 
^e^enscitig  ertheilt. 

§.  3.  Fur  die  Schiftfahrt  zwischen  den  Herzogthiï- 
niern  und  Danemark  werden  entrichtet  :  die  Schifisklari- 
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mngs~Spoi  leîn  nach  cî«r  in  dem  Anliang  Lîtt.  E.  zum 
Paient  vom  13.  Màrz  1844  enthaltenen  Taxe  fur  inlun- 
dische  î^ahrt ,  das  ScbifFslastgeld  und  FeuergeJd  nacïi 
den  in  den  Anhangcn  Litt.  G.  und  H.  zu  déni  erwahn- 
len  Patent  enthaltenen  Taxen  fur  heisen  von  und  nach 
Danemark. 

§.  4.  Die  von  Dànischen  Behordea  ausgefertigten 
KrlaubnissScheine  zum  Probenhaudel  geltea  bis  weiter 
in  den  Herzogthïimer»  nicht. 

XLV. 

Circulaire  du  général  de  Bo/iin,  commandant 
supérieur    dans  les  duchés  de  Schleswig  et  de 
Ifolstein,  adressée  aux  chefs  militaires^  en  date 
de  Schleswig  le  22  Septembre  J848- 

l!  ressort  d'une  proclamation  adresse'e  de  Sonderbourg, 
18  septembre,  à  toutes  les  autorités  des  duchés  de  Schles- 
wig- Hélstèin  et  siguée  Moltke,  Johannsen  et  Hansen,  qu'il 
s'est  formé  à  Sonderbourg  une  soi-disante  ^commission 
immédiate  royale  pour  le  gouvernement  collectif  des  du- 
chés  de  Schleswig-Holstein laquelle  exige  que  les  or- 
dres qui  émaneront  d'elle  soient  exécutés  par  les  fonc- 
tionnaires e!  par  les  autorités  des  duchés,  et  prétend 
qu'en  conformité  de  l'armistice  conclu  entre  les  rois  de 
Prusse  et  de  Danemark,  elle  est  la  seule  légitime  auto- 
rité administrative  suprême  des  duchés. 

Par  suite  de  cette  proclamation  ,  je  crois  dévoir  no- 
tifier aux  chefs  militaires  dans  les  duchés  que  j'ignore 
complètement  l'existence  d'une  pareille  commission  immé- 
diate. Le  gouvernement  collectif  qui,  en  vertu  de  l'art. 
7  de  l'armistice,  a  été  établi  pour  les  deux  duchés  et 
qui  doit  être  composé  dè  cinq  membres,  n'a  pas  encore 
pu  se  constituer  et  a'a  pas  .encore  été  nommé  par  les 
deux  parties  contractantes,  ainsi  que  le  prescrit  le  dit 
article. 

Cette  „commission  immédiate  royale  pour  le  gouver- 
nement collectif  des  deux  duchés"  est  par  conséquent, 
taut  pour  son  essence  que  pour  sa  dénomination  ,  entiè- 
rement différente  du  gouvernement  collectif  pour  les  deux 
duchés"  e»  ne  doit  pas  être  reconnue  par  ceux-ci  comme 
autorité  administrative  légitime.  Elle  s'arroge  illéga- 
leinent  ici;  attributions  qui  n}  appartiennent  yuan 
gouvernement  collectif. 


Schleswig-Halstein  vis  à  vis  de  Danem.  585 


J'ordonne,  en  conséquence,  aux  chefs  militaires  dans 
lés  duchés  de  protéger  les  fonctionnaires  et  les  auto- 
rités contre  cette  soi-disant  ,. commission  immédiate,"  et 
si  cette  dernière  devait  provoquer  des  troubles  dans  les 
duchés,  d'y  remédier  ënergiquement,  de  concert  avec:  les 
autorités  et  les  fonctionnaires  actuels. 

S'il  survient  des  désordres,  les  chefs  militaires  de- 
vront m'en  prévenir  incessamment;  ces  derniers  pourront 
compter  fermement  sur  mon  appui  dans  toutes  les  me- 
sures qu'ils  prendront  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité.  Les  chefs  militaires  sont  autorisés  à  por- 
ter la  présente  circulaire  à  la  connaissance  des  autorisés 
locales. 

XLVI. 

Publication  des  prélats  et  propriétaires  fonciers 
du    duché    de  Sckleswig—Holstein,     Datée  de 
Kiel,  le  25  Septembre  1848- 

Lorsque  le  gouvernement  provisoire  s'est  constitué  au 
mois  de  mars  de  cette  année  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité et  1s  sécurité  dans  le  pays,  l'ordre  équestre ,  par 
suite  de  l'appel  qui  lui  a  été  adressé,  ainsi  que  tout  le 
pays,  ont  reconnu  la  démarche  par  laquelle  on  a  orga- 
nisé l'administration  sur  la  base  de  la  proclamation  du 
24  mars;  depuis,  les  propriétaires  fonciers  et  les  autres 
habitans  des  duchés  se  sont  empressés  de  faire  des  sa- 
crifices dans  l'intérêt  du  pays» 

La  question  des  duchés  est  entrée  dans  une  nouvelle 
phase  par  suite  de  la  conclusion  de  l'armistice  du  26 
août  de  cette  année.  Nous  n'avons,  pas  besoin  de  dire 
que  ce  traité  ne  répond  que  faiblement  aux  voeux  et  à 
l'attente  de  nos  duchés  et  de  l'Allemagne;  mais  comme 
il  a  été  ratifié  par  l'assemblée  nationale  et  qu'on  nous  a 
fait  espérer  qu'il  subira  les  modifications  nécessaires, 
nous  devons  le  regarder  comme  l'unique  voie  de  réta- 
blir l'ordre-  dans  le  pays  et  d'en  régler  les  rapports. 
Toute  autre  voie  menace  l'unité  de  l'Allemagne  et  en- 
traînerait pour  le  pays  les  plus  graves  et  les  plus  fu- 
uestes  complications  avec  les  autres  puissances.  Nous 
croyons  que  quiconque  Veut  sincèrement,  de  concert  avec 
l'Allemagne,  l'indépendance  des  duchés  et  non  le  boule- 
versement de  l'ordre  social,  partagera  noire  conviction. 
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Or,  /eut-on  régler  convenablement  nos  rapports  sut 
la  base  des  conditions  de  l'armistice,  il  est  indispensable 
que,  si  le  gouvernement  provisoire  résigne  ses  fonctions, 
conformément  aux  dites  conditions,  le  gouvernement  qui 
sera  placé  à  la  tête  des  aiï'aires  soit  reconnu  sans  hési- 
tation par  tout  le  pays.  Mais  pour  que  ce  nouveau 
gouvernement  soit  généralement  reconnu,  il  faut  que  les 
personnes  qui  le  composeront  inspirent  de  la  confiance, 
et  qu'il  puisse  se  présenter  comme  établi  par  le  pouvoir 
central  et  reconnu  par  les  puissances  médiatrices,  afin 
que  personne  ne  conçoive  des  doutes  sur  son  existence 
légale  et  n'ait  un  prétexte  pour  lui  refuser  l'obéissance. 

Cependant^  jusqu'à  rétablissement  d'un  pareil  gouver- 
nement, il  est  de  toute  nécessité  que  le  gouvernement 
provisoire  actuel  reste  au  pouvoir  et  dirige  l'administra- 
tion d'une  main  ferme,  attendu  qu'il  est  plus  urgent  que 
jamais  de  paralyser  l'anarchie.  Les  tentatives  inintelli- 
gentes du  gouvernement  danois  pour  imposer  au  pays 
une  autorité  administrative  suprême,  en  contradiction 
avec  les  stipulations  de  l'armistice,  peuvent  amener  fa- 
cilement des  troubles  et  des  discordes;  aussi  faut-il  sa- 
voir gré  au  gouvernement  provisoire  de  s'être,  dès  le 
principe,  apposé  onergiquement  à  cette  funeste  entre- 
prise, et  il  faut  désirer  que  les  mesures  ordonnées  a 
cet  eiFet  soient  exécutées  résolument  pour  empêcher  que 
les  habitans  ne  prêtent  l'oreille  à  aucun  genre  de  sé- 
ductions. 

Le  gouvernement  provisoire  devra  combattre  aussi  les 
tendances  anarchiques  d'un  autre  parti  qui,  s'appuyaot 
sur  des  mouvemeus  républicains,  contraires  à  l'unité  de 
l'Allemagne,  s'est  prononcé  pour  le  rejet  absolu  de  l'ai- 
mistice  et  qui  maintenant  pourrait  se  produire  plus  ou- 
vertement par  suite  des  tentatives  du  gouvernement 
danois. 

Nous  sommes  convaincus  que  la  grande  majorité  des 
habitans  des  duchés  est  étrangère  aux  projets  du  gou- 
vernement danois,  de  provoquer  des  discordes  inlestiues, 
non  moins  qu'aux  tendances  subversives  du  parti  répu- 
blicain, et  qu'elle  y  est  décidément  opposée,  mais  nous 
croyons  que  dans  le  moment  actuel  le  gouvernement  doit 
veiller  principalement  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité  dans  le  pays  et  a  la  régularisation  durable  des 
rapports  des  duchés  par  la  voie  que  nous  avons  indiquée 
11  serait   d'une  haute  importance  que  les  puissances  nv> 
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diatrices.  qui  veulent  évidemment  la  paix,  sussent  infor- 
mées promptement  de  la  véritable  situation  du  pays  et 
des  conditions  auxquelles  on  peut  obtenir  une  paix  du- 
rable, afin  qu'il  soit  constate*  que  ce  ne  sont  pas  les  du- 
chés qui  suscitent  des  difficultés,  quant  à  l'exécution  de 
l'armistice-,  mais  que  les  plus  grands  obstacles  à  un  ar- 
rangement pacifique  viennent  du  Danemark.  Car,  bien 
tjue  le  gouvernement  danois  ait  à  plusieurs  reprises  traite' 
de  révolutionnaires  les  habitans  des  duchés,  ce  sont  évi- 
demment les  mesures  de  ce  dernier  qui  provoquent  la 
révolution. 

INous  pre'lats  et  propriétaires  fonciers  soussignés,  nous 
croyons  devoir  engager  le  gouvernement  provisoire  à  re- 
ster au  pouvoir,  à  continuer  de  le  diriger  d'une  main 
énergique  jusqu'à  l'établissement  d'un  autre  gouverne- 
ment reconnu  par  le  pays  et  par  l'étranger',  à  préparer 
la  voie  à  un  prompt  et  heureux  arrangement  des  affai- 
res compliquées  du  pays  et  à  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  que,  dans  le  cas  où  un  nouveau  gou- 
vernement entrera  en  fonctions  il  soit  formellement  pro- 
clamé comme  établi  par  le  pouvoir  central  et  reconnu 
par  les  puissances  médiatrices. 

(Suivent  les  signataires  au  nombre  de  42,  parmi  les- 
quels figure  le  prince  Frédéric  de  Schleswig-Hoistein). 

XL\n. 

Publication  du  gouvernement  danois  concer- 
nant les  bâti  mens  de  Holstein  et  de  Schleswig^ 
en  date  de  Copenhague  le  4  Octobre  1848- 
Jedes  im  Herzogthum  Schleswig  zu  Ha  use  gehôrige 
Schiff,  welches  bei  einer  Zollstàtte  im  Kouigreich  au- 
tant, ohne  mît  dem  Mark:  „Dansk  Kiendom"  bezeich- 
net  zu  sein,  wird,  ob  nun  an  dessen  Stelle  ein  anderes 
Zeichen,  oder  keines  befindlich  sei,  beim  Ankommen  als 
unprivilegirt  behandelt  in  Betreff  von  Zoll-  und  Schiffs- 
abgaben  ;  ist  jedoch  ùlrigens  nichl,  sbfern  es  die  Dàui- 
sche  Flagge  fuhrte,  von  Seiren  des  Zollwesens  anfzu- 
halien.  Das  auf  Befehl  der  provisorischen  Regierung 
der  Herzôgthiimer  mdglîcherweise  eiugebrannte  ungesejtz- 
liche  Mark  wird  wîeder  ausgetiauen .  au  dessen  SleîSe 
das  ..Dausk  Liendom'1  eingebrannt  und  gegen  laxmasssge 
Bezahlung  nach  Tarif  JL  111.  No.  1  zuin  Plakat  von; 
13.  Mai  î844t  eiu  neuer  Danischer  Messbrief  miîgege- 


588         Actes  relatifs  a  la  situât,  de 


ben,  wonach  das  Scbiff  beim  Abgeben  als  inlàndisch  be- 
haudelt  wird;  der  î«i  anordnungswidrigei  Fort»  von  der 
beîreffenden  ZollslâUe  in  Scbleswig  oder  Holstein  aus- 
gestellte  Messbrief  ist  bierbér  zur  Kassation  zu  schicken, 
mit  einem  Bericht  iiber  das  bei  jedem  einzelnen  Vorfaïl 
Passirte,  Das  Kolîegium  behàlt  sich  vor,  nach  Umstà'u- 
den  auf  Ansuchen  ein  Schiff  beim  Ankommen  von  der 
Behandlung  als  unprivilegirt  zu  befreien,  wenn  es  ge- 
bôrig  nacbgewiesen  werden  kann,  dass  das  Dânische  Na- 
tionaîmark  durch  Gewalt  von  ungeselzlichen  Beborden 
ausgehauen  worden  ist.  Wird  dagegen  ein  io  Scbleswig 
zn  Hause  gehoriges  Scbiff  mit  einer  andern  als  der  Dâ« 
nischen  Flagge  befanden ,  ob  es  nun  mit  dem  Mark 
,,Dansk  Eiendom"  verseben  ist,  oder  nicbt,  so  ist  das- 
selbe  bis  auf  weitere  Ortiré  voti  hier  festznballen;  eben- 
falls  werden  die  KontgL  Zollkreuzer,  nôthigenfalls  mit 
Gewalt,  wenn  sie  ein  solches  Schiii'  antrefïen,  dasselbe 
nach  der  nachsten  Zollstàtte  im  Konigreiche  aufbringen. 
Dafiir,  dass  eine  ungeselzlîcbe  Flagge  gebisst  worden, 
wird  keiue  Enlsclmldigung  als  genûgend  angenommen 
werden. 

Was  die  in  Holstein  zu  Hause  geborigen  Scbifte  be- 
trifft,  so  wird  die  Anwesenbeit  der  Dànischen  Nationnl- 
zeichcn  bis  auf  Weîteres  nicbt  gefordert  werden,  woge- 
gen  die  SchiiFe ,  welcbe  dièse  Zeichen  nicbt  n>ebr  fïxb*j 
ren ,  als  unprivilegirt  zu  bebandeln  sind.  Auf  Veran- 
iassung  vorkommender  Anfrage  wird  bemerkt.  dass  Zoll- 
zettel  von  einer  Zollstàtte  in  den  Herzogthùmern  al« 
hinlanglifbe  Légitimation  fiir  den  Abgang  eine?  Scbiffes 
von  dort  angenommen  werden  kdnnen ,  wogegen  An- 
kunftsattesle  (Rûckatteste)  im  Fall  der  Auêklariruug  da- 
bin  nicbt  verlangt  werden. 

xlviïl 

Publîcatioîis   du  gouvernement  provisoire  de 
Schleswig-Holstein  concernant  les  balimens  da- 
nois et  ceux  de  Schleswig- Holstein     En  date 
de  Schleswig,  le  18  Octobre  1848- 

A.  Ver jiï gang ,   die   Beliandlung   der  Dànischea 
Schiffe  betreffend. 

Mit  Rùcksicht  darauf,  dass  Scbleswig-Holsieimsche 
Scliiffe  in  Daniscben  Hâfen  als   unprivilegirt  bebandt'lt 
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werden ,  verfiïgt  die  provisorische  Regierung  hierdurch7 
dass  Danische  SchilFe  in  Schleswig  Holsteinischen  Hâfen, 
hinsichtlich  der  Abgaben-Erlegung  fiir  Schiff  und  La- 
dung,  bisweiter  wie  Scbiffe  einer  unprivilegirten  Nation 
zu  behandela  und  von  denselben  demnach  aucb  —  ab- 
weichend  von  déni  3  der  Verfiïgung  vom  22.  v.  M. — 
die  Schilîsklarirungs-Sporteln  kiinftig  nacli  àer  Taxe  fiir 
auslaudische  Fahrt  zu  eutrichten  sind. 

B.    Circulas,  die  Bezeichnung  der  Schleswig-Hol- 
steinischen  Schiffe  betrcjf'end. 

Es  ist  zur  Kunde  der  provîsorischen  Hegierung  ge- 
kommen,  dass  von  Dâuischen  Beborden  den  Schleswig- 
Holsteinischen  SchiJTern  der  biesige  Messbrief  abgenom- 
men  und  das  den  Fahrzeugen  eingebrannte  Landeswap- 
pen  ausgebauen  worden  ist.  Mit  Rûcksicht  hieraiif  wer- 
den die  Zollàmter  beauftragt,  in  vorkommenden  Fàllen 
den  Schilîern  einen  neuen  Messbrief  kostenfrei  zu  er- 
theilen,  sowie  das  Laiideswappen  den  Fahrzeugen  wie- 
der  emzubreonen  und  dagegen  dus  Danische  Merkzeichen 
„l)ansk  Ëîedom"  auszubauen. 

XLIX. 

Missive  adressée  par  le  commissaire  du  pou- 
voir central  de  Pempire  iV  Allemagne,  M*  Sied 
mann  y  ait  gouvernement  provisoire  des  duchés 
I  de  Schleswig—Holsteiîi ,  en  date  de  Schleswig  le 
16  Octobre  J848- 

Par  ordre  de  S.  A.  I.  l'archiduc  vicaire  de  l'empire, 
je  suis  chargé  d'annoncer  au  gouvernement  provisoire 
îles  duche's  de  Schieswig-Holstein  que  le  moment  est  ar- 
rivé où  il  aura  à  se  démettre  du  pouvoir  exercé  d'une 
manière  ai  honorable  depuis  environ  sept  mois  au  nom 
de  S.  M.  le  roi-duc.  Le  pouvoir  central  allemand  ne 
doute  nullement  que  le  maintien  des  intérêts  et  des  droits 
.nationaux  et  populaires  des  duchés  n'ait  été  l'unique  mo- 
tîl  <jtii  a  déterminé  six  hommes  des  plus  respectables  du 
|/.'iys  à  se  rendre,  dans  les  plus  difficiles  circonstances, 
l'organe  de  l'opinion  publique  du  pays,  et  à  se  charger 
avec  l'assentiment  de  la  population  entière  de  la  direc- 
tion des  affaires  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  pour 
lo  préserver  contre  l'anarchie  dont  il  e'tait  menacé.  Ils 
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ont  déclaré  eux-mêmes  solennellement,  avec  une  loyauté 
Soute  allemande,  qu'ils  voulaient  maintenir  avee  Jes  droits 
du  pays  ceux  du  duc,  et  se  démettre  du  pouvoir  accepté 
par  eux  dès  que  le  pouvoir  central  exigera  leur  retraite. 

Le  pouvoir  central  n'est  que  l'interprète  des  sentiniens 
de  toule  l'Allemagne,  eu  me  chargeant  d'exprimer  au 
gouvernement  provisoire  des  duchés  de  Schïeswig-Hol- 
stein  sa  gratitude  et  celle  dé  îoule  la  patrie  allemande 
pour  le  patriotisme  et  la  fermeté,  la  sagesse  et  la  mo- 
dération avec  lesquels  il  a  représenté  les  dreits  natio- 
naux imprescriptibles  du  peuple  de  Schlcswig- Ho  !  s  t  ein, 
les  droits  historiques  de  8.  M,  ie  ro;  duc,  la  liberté  na- 
tionale et  l'ordre  légal,  ainsi  que  la  cause  allemande, 
Les  hommes  qui  n'ont  recule  devant  aucun  danger  ni 
aucun  sacrifice  pour  détourner  du  leur  patrie*  dé  grands 
maux  et  préserver  l'Allemagne  de  la  perte  d'un  de  ses 
membres  les  plus  chéri»,  ces  hommes  ont  bien  mérité  de 
toute  la  patrie. 

L'assemblée  nationale  allemande  a  sanctionné  sous  cer- 
taines modifications  qui  sont  en  voie  d'exécution  l'armi- 
stice conclu  le  26  août  à  Malmo  entre  la  couronne  de 
Prusse,  représentant  le  pouvoir  central  allemand,  et  le 
Danemark,  et  le  ministère  du  vicaire  de  l'empire  s'est 
entendu  avec  le  gouvernement  prussien,  comme  celui-ci 
l'a  fait  à  son  tour,  avec  le  gouvernement  danois,  sur  les 
personnes  qui  devront  être  choisies  parmi  les  dix  dési- 
gnées dans  Je  premier  article  additionnel  de  la  convention 
de  l'armistice,  pour  former  de  îa  manière  la  plus  satis- 
faisante îe  gouvernement  commun  des  duchés  de  Schles- 
wig-Holstein ,  conformément  à  l'article  7  de  la  conven- 
tion. 

M.  îe  comte  de  Reventlow-Jersbeck  aura  la  prési- 
dence, conformément  à  la  convention  passée  avec  le  pou- 
voir central.  J'ai  la  conviction  que  les  cinq  personnes 
susmentionnées  possèdent  et  me'ritent  la  confiance  du 
pays,  et  j'invite  au  nom  de  S.  A.  I.  le  vicaire  de  l'em- 
pire messieurs  les  membres  du  gouvernement  provisoire 
du  duché  de  Schleswig-Holstein  à  porter  à  la  connais- 
sance de  la  diète  lés  noms  des  susdites  personnes  et  de 
me  faire  savoir  que  cette  communication  a  eu  lieu. 
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Protocote  dressé  le  22  Octobre  1848  ciu  châ- 
teau de   Goitorff  sur  L'établissement  cVun  nou- 
veau gouvernement  collectif  pour  les  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holstein, 

Aujourd'hui  sont  arrives  au  château  de  Gottorf  le 
commissaire  du  pouvoir  central  provisoire  de  l'Allema- 
gne, M.  Charles  Stedmann ,  député  à  l'assemblée  consti- 
tuante allemande  et  le  plénipotentiaire  danois,  M,  Hol- 
ger  Chrétien  de  Reedtz,  chambellan,  commandeur  de  l'ordre 
du  Danebrog,  commandeur  de  l'Etoile  polaire  de  Suède,  de 
l'ordre  français  de  la  légion  d'honneur,  de  l'ordre  belge 
de  Léopold,  pour  installer  le  gouvernement  collectif,  qui 
doit  gouverner  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein 
pendant  la  durée  de  l'armistice,  conformément  à  la  con- 
vention passée  a  JVlalmo  le  26  août  de  cette  année, 
ainsi  qu'à  celles  passées  à  Berlin  les  27  septembre  et 
12  octobre  de  la  même  année,  entre  le  ministre  prus- 
sien des  affaires  étrangères,  M.  le  comte  de  Dunhoff, 
représentant  le  pouvoir  central  allemand,  et  M.  le  cham- 
bellan de  Reedtz, 

Ces  messieurs  se  sont  communiqué  réciproquement 
leurs  pleins-pouvoirs,  dont  la  copie  est  annexée  au  pro- 
tocole, et  les  ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

M.  le  commissaire  Stedmann  a  présenté  en  outre; 
une  lettre  du  13  octobre,  dont  la  copie  est  également 
annexée  au  protocole,  du  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Prusse,  Si.  le  comte  de  Dônholf,  par  laquelle  les  at- 
tributions et  les  pouvoirs  attribués  par  l'article  Vlll  du 
traité  d'armistice  de  Malmo  au  commissaire  à  nommer 
par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  sont  conférés,  avec  l'agré- 
ment du  gouvernement  danois,  à  M*  Charles  Stedmann, 
en  sa  qualité  de  plénipotentiaire  de  S.  A.  I.  l'archiduc 
vicaire  de  l'empire. 

Etaient  également  arrivés  au  château  de  Gottorff: 

Les  messieurs  désignés,  conformément  à  l'article  VU 
du  traité  d'armistice  du  26  août  et  aux  conventions  pré- 
citées des   27  septembre  et  12  octobre,  pour  membres 
du  gouvernement  collectif  des  deux  duchés,  à  savoir: 
MM.  Paul-Jean-Frédéric    Boysen,    bailli    de  Heide; 
le  baron  Jose-Frédéric-Érnest  de  Heintze ,  bailli 
Je  Bordesholm; 

Adolphe-Bernhard-Guillaume-Erdmann  deMoltke , 
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Alexandre-Frédéric-Guillaunie  Preusser,  conseiiler 
à  la  couc  supérieure  d'appel  de  Kiel; 
le  comte  Théodore  de  Reventlow  de  Jersbeck. 
MM.  les  plénipotentiaires  déclarent  qu'en   vertu  des 
pleins-pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés,  et  en  confor- 
mité du  traité  d'armistice  de  MalmÔ  du  26  août,  ainsi 
que  des  ratifications  échengées  le  1.  septembre  entre  la 
couronne  de  Prusse  et  celle  de  Danemark,  et  de  la  sanc- 
tion  accordée  le  16  septembre  par  l'assemblée  naticnale 
allemande,  ils  installent  et  ont  inslallé  les  cinq  messieurs 
susnommés  dans  le  gouvernement  collectif  des  duchés,  de 
telle  manière  que  la  présidence  du  dit  gouvernement  est 
confiée  à  M.  le  comie  Théodore  de  Reventîow-Jersbeck. 

Ces  cinq  messieurs  ont  déclaré  ensuite  qiri'g  accep- 
taient le  gouvernement  collectif  des  deux  duchés  sur  la 
base  du  traité  d'armistice,  tel  qu'il  avait  été  ratifié  et 
approuvé,  et  qu'ils  gouverneraient  au  nom  de  S.  M.  le 
roi  de  Danemark,  en  sa  qualité  de  duc  de  Schleswig 
de  Holstein. 

En  foi  de  quoi  ce  protocole  a  été  signé  par  les  per- 
sonnes présentes,  et  les  deux  commissaires  y  ont  apposé 
leur  sceau. 

Fait  au  château  de  GottorlF,  le  22  octobre  1848. 
Stedtmann.  Reedtz. 
Ch.  Reventlow.    Boysetu    Heinize.    A.  de  MoHhe. 
Preusser. 

u 

Discours  par  lequel  le  roi  Frédéric  a  onvfri 
lu  Dicte  de  Danemark^  le  23  Octobre  1848. 

Messieurs, 

Ces"  avec  une  vive  joie  que  je  me  vois  entouré  pour 
la  première  fois  des  représentant  de  mari  fidèie  peuple 
danois.  L'amour  et  l'unanimité  avec  lesquels  ce  peuple 
a  défendu  ma  cause  et  la  cause  sacrée  du  la  pairie  dans 
les  mauvais  jours  que  nous  avons  traversés  depuis  mon 
avènement  me  sont  un  sûr  garant  qu'avec  l'aide  de  Dieu 
une  ère  plus  heureuse  s'ouvrira  bientôt  pour  rolre  pa- 
irie, qui  a  été  si  fortement  affligée  par  la  guerre  et  p,ii 
ia  désunion.  C'est  avec  une  profonde  appréciation  de  cr 
passé  que  )e  m'apprête  à  discuter  avec  les  élus  du  peu- 
ple la  constitution  que  j'ai  promise  spontanément,  et  pur 
laquelle  je  désire  et  j'espère  fonder   l'honneur    et  la 


tichlesi*  ig-Hohtein  pis  à  pis  de  Dan  et  il  503 


prospérité  de  l'ancien  Danemark.  Mes  ministres,  pour 
lesquels  je  revendique  la  faculté  de  siéger  dans  rassem- 
blée et  le  droit  d'y  prendre  Ja  parole,  quand  vous  Je 
jugerez  nécessaire,  vous  présenteront  le  projet  de  con- 
stitution, et  je  compte  sur  votre  concours  lidèle  et  actif 
pour  que  cette  importante  affaire  soit  achevée  par  la 
diète  actuelle ,  convoquée  a  cet  eilet.  Toutefois,  .s'// 
n'en  eut  pas  ainsi,  mon  intention  n'est  pas  de  met- 
tre en  vigueur  la  constitution  avant  de  l'avoir  sou- 
mise auparavant  à  une  nouvelle  diète. 

J'implore  la  bénédiction  de  Dieu  sur  vous  et  sur  vos 
travaux,  afin  qu'ils  tournent  a  l'honneur,  au  salut  et  à 
la  prospérité  de  notre  chère  patrie. 

Le  comte  Mollke,  président  du  conseil  des  ministres, 
tint  ensuite  un  long  discours.  Il  dit  entre  autres  que 
chacun  connaissait  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
le  ministère  actuel  avait  pris  la  direction  des  affaires, 
que  la  réponse  du  roi  à  la  députation  des  duchés  de 
Schleswig-Holstein  renfermait  la  base  de  la  politique  du 
ministère,  qu'à  l'insurrection  éclatée  dans  le  but  de  for- 
mer un  état  de  Schleswig-Holstein  et  d'incorporer  le 
Schleswig  dans  la  confédération  germanique,  le  ministère 
avait  répondu  qu'on  garantirait  au  Holstein?  en  sa  qua- 
lité d'état  faisant  partie  de  la  confédération  germanique, 
sa  constitution,  son  administration,  spéciales,  et  une  ad- 
hésion plus  intime  aux  tendances  de  L'Allemagne  vers 
une  forte  unité  politique,  tandis  que  le  Schleswig  re- 
sterait uni  au  Danemark  et  qu'on  lui  conserverait  son 
indépendance  provinciale.  Quelqu'  inattendue  que  fut 
'l'insurrection ,  poursuit  le  ministre,  on  en  aurait  bien- 
tôt triomphé  si  la  Prusse  et  l'Allemagne  ne  fussent 
intervenues  et  n'eussent  fait  dans  le  rayaume  une  inva- 
sion qui  sera  jugée  par  l'histoire,  M.  le  comte  Mollke 
s'étendit  ensuite  sur  la  bravoure  de  l'armée,  sur  les  sym- 
pathies que  le  Danemark  avait  rencontrées  dans  toute 
l'Europe,  et  sur  les  dommages  que  sa  flotte  avait  causés 
à  l'ennemi,  L'incertitude  d'obtenir,  dans  la  situation  ac- 
tuelle de  l'Europe,  des  secours  des  états  voisins,  dit  le 
ministre,  et  les  forces  supérieures  de  l'ennemi,  ont  déter- 
miné le  gouvernement  à  ne  pas  repousser  les  tentatives 
d'arrangement,  ce  n'a  pas  été  la  faute  du  Danemark  si 
le  premier  armistice  n'a  pas  été  conclu.  Quant  au  se- 
cond armistice,  le  Danemark  l'a  fidèlement  observé.  En 
?e*tw  de  et  dernier,  l'Allemagne  a  retiré  ses  troupes  du 
ii  uni  yen      lome.  XL  Pp 
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Sehleswig  et  du  Holstein.  Quant  à  ^exécution  des 
autres  stipulations  de  l *  armistice*  elle  est  Vobjet  de 
négociations  encore  pendantes. 

LH. 

Lettres  identiques  quant  à  la  teneur,  que  les 
Commissaires  de  Pempire  d* Allemagne  et  de 
Danemark^  Stedmann  et  Reedtz,  ont  adressées 
le  28  Octobre  1848  au  gouvernement  collectif 
des  duchés  de  Sehleswig  et  de  Holstein. 

Considérant  que  l'article  7  du  trailë  d'armistice  du 
26  août  de  cette  année  stipule  que  le  pouvoir  législatif 
des  duchés  de  Sehleswig  et  de  Holstein  ne  doit  pas  fonc- 
tionner tant  que  durera  l'armistice  et  qu'il  résulte  de 
l'article  11  qu'il  ne  doit  rien  être  fait  au  préjudice  de 
la  paix  définitive;  considérant  en  outre  la  publication 
laite  le  22  de  ce  mois  par  le  gouvernement  collectif  des 
deux  duchés,  installé  le  même  jour,  publication  concer- 
nant les  lois,  les  ordonnances  et  les  mesures  administratives 
promulguées  depuis  le  17  mars  dernier,  le  commissaire 
soussi&ué  ne  peut  s'empêcher  de  faire  savoir  au  gouver- 
nement précité  que  d'après  l'observation  consciencieuse 
du  dit  traité  d'armistice,  il  doit  se  déclarer  expressément 
et  solennellement  contre  la  validité  de  toutes  les  dispo- 
sitions préjudicielles  qui  sont  remises  en  vigueur  par  la 
publication  susmentionnée,  et  que  parmi  les  dispositions 
antérieures  les  suivantes  doivent  être  en  particulier  re- 
gardées comme  telles: 

■  1,  Le  règlement  du  gouvernement  provisoire  du  16 
avril ,  concernant  l'élection  de  députés  pour  rassemblée 
nationale ,  pour  autant  que  ce  règlement  pourrait  être 
appliqué  ultérieurement  au  duché  de  Sehleswig*, 

2.  La  publication  faite  le  23  septembre  dernier  par 
le  gouvernement  provisoire,  relativement  à  l'inadmissibi- 
lité de  l'emploi  de  cocardes  et  de  drapeaux  danois; 

3.  La  publication  du  gouvernement  provisoire  du  20 
septembre  dernier  relative  à  la  protection  des  navires 
des  duchés  de  Sehleswig  et  de  Holstein  à  l'étranger  pen- 
dant la  durée  de  l'armistice; 

-1,  L'ordonnance  du  21  octobre  concernant  le  pavil- 
lon que  doivent  porter  les  navires  marchands. 

La  même  chose  a  lieu  pour  la  validité  de  la  loi  fon- 
damentale,   promulguée   le   1.r>  septembre,  spécialement 
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pour  Jes  dispositions  qui  traitent  du  droit  public  et  pour 
celles  contenues  aux  arlicJps  1,  3,  55  et  140. 

Au  reste,  le  commissaire  soussigné  n'a  l'intention  de 
s'opposer  ni  aux  principes  de  Ja  liberté'  civile  consignes 
dans  la  dite  loi  fondamentale)  pour  autant  qu'ils  s'ac- 
cordent avec  des  droits  bien  acquis,  ni  à  celles  des  or- 
donnances de  fait  du  gouvernement  collectif  des  duchés 
qui  peuvent  contribuer  d'une  manière  quelconque  au 
bien-être  du  paya  ou  des  ha  bilans  particuliers. 

nu. 

Correspondance  qui  a  eu  lieu  entre  le  gouver- 
nement collectif  de  Schleswig- H olstein  et  le  com- 
missaire  de  l'empire   d?  Allemagne  Stedmann9 
le  3  Novembre  1848» 

A.    Lettre  du  gouvernement  provisoire  des  duchés 
de  Schleswig  et  de  Holsiein. 

Le  gouvernement  provisoire  a  reçu  de  M.  Stedmann, 
commissaire  de  l'empire,  et  deM.  de  Reedlz,  commissaire 
danois,  deux  lettres  identiques  quant  à  la  teneur,  datées 
de  Copenhague,  28  octobre  1848,  lettres  qui  contiennent 
une  déclaration  au  sujet  de  quelques  dispositions,  etc.  re- 
mises en  vigueur  par  la  proclamation  du  gouvernement 
collectif  du  22  de  ce  mois.  Considérant  que  dans  la 
susdite  proclamation  se  trouvent  expressément  les  mots., 
au  paragraphe  \.9  „6ans  préjudice  des  conditions  de  la 
paix  définitive"  et  au  paragraphe  2  „sous  réserve  de  la 
confirmation  définitive  par  la  paix  et  sans  préjudice  pour 
celie-ci",  ainsi  que  les  mots  :  „autant  que  le  permet- 
tront les  rapports  existans  pendant  l'armistice";  consi- 
dérant que  ces  mots  renferment  les  réserves  nécessaires, 
le  gouvernement  collectif  croit  devoir,  pour  prévenir  tout 
malentendu,  faire  encore  observer  que  pour  la  durée  de 
l'armistice,  la  légalité  des  dispositions,  etc.  remises  en 
vigueur  par  lui  dans  la  mesure  de  la  proclamation,  ne 
saurait  être  envisagée  comme  ayant  reçu  la  moindre  at- 
teinte. 

GottorfF,  le  3  novembre  1848. 

Le  gouvernement  collectif, 
Keventlovv.  Harbon,  Luoffts* 
Pp2 
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B.    Réponse  du  Commissaire  de  l'empire  (PAlle- 
magne  Stedmann. 

En  réponse  à  la  lettre  en  date  de  ce  jour,  que  je 
viens  de  recevoir  du  gouvernement  collectif  des  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holatein,  je  lui  fais  savoir  que  toutes  les 
lois,  ordonnances  et  mesures  administratives  promulguées 
depuis  le  17  mars  pour  les  duchés  tant  à  Rendsbourg 
et  à  Schleswig  qu'à  Copenhague,  ont,  sans  exception, 
perdu  toute  validité  du  moment  où  le  gouvernement  col- 
lectif est  entré  en  fonctions,  et  que,  d'un  autre  côte',  les 
articles  7  et  11  du  traité  d'armistice  stipulent  qu'on  ne 
peut  remettre  en  vigueur,  avec  ou  sans  clauses,  aucune 
loi,  ordonnance  et  mesure  administrative  de  nature  à 
préjuger  la  paix  en  quoi  que  ce  soit,  Je  ne  puis  re- 
connaître, par  conséquent,  en  conformité  de  la  mission 
que  j'ai  reçue  de  veiller  à  l'exécution  du  dit  traité,  que 
ia  validité  de  toutes  les  lois,  ordonnances  et  mesures  ad- 
ministratives, remises  en  vigueur  par  la  proclamation  du 
22  du  mois  passé,  même  avec  les  clauses  qui  y  sont  an- 
nexées, ,,ne  reçoit  aucune  atteinte''  pendant  la  durée  de 
l'armistice,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  lettre  que  le  gou- 
vernement collectif  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  au- 
jourd'hui. Toutefois,  conformément  à  la  convention  que 
j'ai  passée  le  28  de  çe  mois  avec  le  commissaire  danois, 
convention  que  je  dois  observer  religieusement,  ainsi  que 
tous  les  traités,  je  suis  prêt  à  regarder  de  fait  et  sar/s 
préjudice  comme  mesure  administrative  valable  tout  ce 
que  le  gouvernement  collectif  ordonnera  et  ce  qui  pourra 
cire  envisagé  comme  compatible  avec  les  traités  et  les 
droits  de  l'empire  et  ^indispensable  et  avantageux"  d'a- 
près l'article  7  du  traité  d'armistice  pour  la  prospérité 
des  duchés',  laquelle  est  si  chère  au  pouvoir  central  et 
à  toute  la  natiou  allemande.  Le  gouvernement  collectif 
ne  saurait  méconnaître  que  sans  la  dernière  convention 
du  28  octobre,  le  maintien  de  fait  de  plusieurs  disposi- 
tions aurait  pu  provoquer,  du  moins  de  la  part  du  Da- 
nemark, des  plaintes  qui  maintenant  sont  inadmissibles. 
Le  texte  de  la  convention  du  28  octobre,  reproduit  par 
les  journaux,  est  la  traduction  allemande  inexacte  d'une 
traduction  danoise,  que  je  ne  connais  point,  de  la  con- 
vention rédigée  uniquement  en  langue  allemande. 

Schleswig,  le  3  novembre  1848. 
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L1V. 

Adresse  qu'une  partie  des  bourgeois  delà  ville 
de  Schleswig  ont  décidé  dans  leur  réunion  du 
4  Novembre  1848»  de  transmettre  au  Ministère 
de  r empire  (P Allemagne. 

M.  Stedmann,  commissaire  de  l'empire,  a  été  envoyé 
dans  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  par  S.  A. 
I.  l'archiduc  vicaire  de  l'empire  pour  mettre  à  exécution 
le  traité  d'armistice  de  Malmo  et  sauvegarder  dans  cette 
mission  les  intérêts  de  l'empire  et  surtout  la  nationalité 
de  ces  duchés.  Après  avoir,  conjointement  avec  le  com- 
missaire danois ,  JYL  de  Reedtz,  installé  le  22  octobre  le 
gouvernement  collectif  des  duchés,  il  est  parti  le  23  avec 
le  commissaire  danois  pour  Copenhague,  où.  au  lieu  de 
défendre  énergiquement  les  droits  de  la  nationalité  et 
ceux  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein,  il  a  pro- 
testé, de  concert  avec  le  commissaire  danois,  contre  les 
mesures  légales  prises  par  le  gouvernement  actuel  des 
duchés,  et  se  trouve  par  cela  même  en  opposition  directe 
avec  le  pouvoir  central,  qui  l'a  envoyé  ici.  En  consé- 
quence, les  soussignés,  habitans  de  la  ville  de  Schleswig, 
n'ont  plus  de  confiance  en  cet  homme,  et  se  voient  for- 
cés de  prier  instamment  le  ministre  de  l'empire  pour  le 
département  de  l'intérieur  de  révoquer  immédiatement  de 
ses  fonctions  M.  Stedmann,  commissaire  de  l'empire,  et 
de  nommer  à  sa  place  un  commissaire  qui  ait  la  con- 
fiance du  pays  et  qui  sache  la  conserver. 

LV. 

Missive  du  Commissaire  de  Pempire  d? Allema- 
gne Stedmann  adressée  au  gouvernement  col- 
lectif de  Schleswig- Holstein^  datée  de  Luheck, 
13  Novembre  1848. 

Le  gouvernement  collectif  des  duchés  de  Schleswig* 
Holstein  se  sera  maintenant  aperçu  par  les  communica- 
tions reçues  de  son  plénipotentiaire  près  le  pouvoir  cen- 
tral que,  d'après  mon  rapport  du  3  de  ce  mois,  le  mi- 
nistère de  l'empire  reconnaît  de  nouveau  que  j'ai  par- 
faitement compris  ma  position  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment collectif  et  que  j'ai  résolu  d'une  manière  satisfai- 
sante les  questious  législatives.    Par  rapport  a  la  seule 
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objection  faite  relativement  aux  élections  supplémentaires, 
niais  peu  probables  dans  le  duché  de  8cl»le$wig  pour 
rassemblée  nationale  allemande,  il  n'est  point  entré  dans 
ma  pensée  dtr  faire  des  objections  contre  la  n présenta- 
tion réelle  du  susdit  duché  et  contre  le  maintien  du 
status  quo*  Je  ne  suis  pas  dans  la  position  de  pouvoir 
exposer  au  gouvernement  collectif  ni  aux  hahitans  et 
journaux  des  duchés  la  manière  dont  j'ai  prouvé  nies 
seutimens  sincères  et  affectionnés  à  leur  égard.  J'espère 
cependant  que  le  susdit  gouvernement  sera  convaincu  que 
j'ai  toujours  été  prêt  et  que  je  le  suis  encore  à  l'ap- 
puyer conformément  à  l'esprit  du  ministère  de  l'empire 
dans  sa  difficile  position  autant  que  me  le  permettront 
mes  pouvoirs.  11  cherchera,  comme  je  l'espère  également, 
à  calmer  les  esprits  excités  des  gens  mal  informés  ri  a 
faire  en  sorte  que  l'ignorance  des  véritables  rapports  et 
un  zèle  mal  entendu  pour  les  intérêts  nationaux  ne  pro- 
voquent pas  les  phénomènes  signalés  dans  les  journaux 
et  dont  les  conséquences  pourraient  être  fâcheuses.  Aussi 
longtems  que  mes  affaires  ne  me  permettent  pas  de  re- 
tourner, comme  je  le  désire,  à  Sclileswig,  je  vous  prie 
de  vouloir  nie  faire  parvenir  toutes  les  communications 
qui  me  sont  adressées,  par  le  bureau  de  poste  de  Ham 
bourg 

LVI. 

Mémoire   du  gouvernement  collectif  de  Schles- 
ung-Holstein  sur  les  procédés  du  gouvernement 
danois.,  en  date  du  22  Novembre  1848 

Le  plénipotentiaire  danois  a,  en  conformité  de  l'ar- 
mistice de  MaJmo,  établi  le  22  octobre  dernier,  conjoin- 
tement avec  le  commissaire  du  pouvoir  central  allemand, 
un  gouvernement  collectif  pour  les  duchés  de  Schleswig 
et  de  Holsteiu,  lequel  est  chargé  de  gouverner  au  nom 
et  avec  toute  l'autorité  du  roi-duc,  à  l'exception  du  pou- 
voir législatif.  11  n'avait  été  stipule  aucune  autre  con- 
dition ou  restriction.  Le  lendemain,  23  octobre,  le  gou- 
vernement danois  nomma,  contrairement  à  cette  installa- 
tion, faite  aux  termes  dos  traités,  une  administration  spé- 
ciale pour  une  partie  du  pays,  les  îles  d'Alsen  et  d'Aï 
roé;  cette  administration  fit  valoir  son  autorité  en  in- 
terceptant par  des  moyens  violens  les  communications 
entre  le  continent  et  ces  îles.    Le  gouvernement  légal  du 
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pays,  installé  le  22  octobre,  chargea  une  personne,  mu- 
nie de  pleins-pouvoirs,  d'aller  visiter  l'île  d'Àlsen  ou  de 
constater  le  fait  mentionné  ci-dessus  et  qui  paraissait 
presqu'incroyahle.  Il  apprit  que  8ôn  mandataire  n'avait 
pas  été  reçu.  Vers  la  même  époque  à  peu-près,  le  gou- 
vernement danois  enjoignit  à  son  commissaire,  qui  avait 
la  mission  d'exécuter  ht  convention  de  Malmo,  de  pro- 
tester, de  concert  avec  le  commissaire  du  pouvoir  central 
allemand,  contre  quelques  ordonnances,  maintenues  par 
le  gouvernement  collectif.  Cette  protestation  a  été  faite 
le  28  octobre*  Le  gouvernement  collectif  a  donné  une 
réponse  provisoire  et  a  remis  entre  les  mains  du  pou- 
voir central  les  négociations  ultérieures  relatives  à  cette 
affaire. 

Sur  ces  entrefaites,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Danemark,  n'envisageant  la  question  que  sous  un 
seul  côté,  adressa,  le  5  novembre,  contrairement  aux  for- 
mes d'ordinaire  en  usage ,  une  nouvelle  protestation  au 
gouvernement  collectif,  et  cette  fois  exigea  impérieuse* 
ment  l'abrogation  immédiate  des  dites  ordonnances,  si  ce 
dernier  ne  voulait  pas  être  tenu  pour  un  gouvernement 
insurrectionnel  et  illégal.  Il  déclara  en  même  tems  qu'il 
ne  ferait  pas  évacuer  les  îles  d'Alsen  et  d'Arroé.  De- 
puis lors,  lu  gouvernement  danois  refuse  de  remplir  les 
engagemens  contractés  par  l'armistice  de  Malmo  rela- 
tivement à  ces  îles,  et  prétend  que  le  gouvernement  col- 
lectif a  abuté  de  son  pouvoir  et  rompu  le  traité  pour 
avoir  maintenu  plusieurs  ordonnances  rendues  antérieu- 
rement et  qui,  suivant  l'opinion  des  ministres,  auraient 
dû.  être  abrogées.  D'après  cet  exposé,  authentique,  il 
n'est  pas  difficile  de  décider  laquelle  des  deux  parties 
contractantes  n'a  pas  été  fidèle  à  ses  engagemens. 

Le  gouvernement  danois,  dans  son  opiniâtreté,  a  an- 
noncé partout  que  c'était  le  gouvernement  collectif  qui 
n'avait  pas  tenu  ses  engagemens,  ce  qui  force  ce  dernier 
à  présenter  sa  justification. 

Le  gouvernement  collectif  aurait  manifesté  ses  mau- 
vaises intentions  en  n'abrogeant  pas  complètement  la  loi 
fondamentale  publiée  le  15  septembre  et  en  laissant  sub- 
sister plusieurs  ordonnances  rendues  après  la  ratification 
du  traité  d'armistice, 

C  ependant  le  gouvernement  danois  devait  savoir  avant 
l'installation  du  gouvernement  collectif  à  quoi  S'en  tenir 
touchant  la  loi  fondamentale,  car  leb  poraouiiet  nômmoe; 
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pom  faire  partie  de  ce  gouvernement,  avaient  jugé  né- 
cessaire de  se  prononcer  franchement  à  cet  égard,  et  cela 
dans  le  but  de  faire  disparaître  toute  incertitude.  11» 
avaient  consigné  leurs  vues  à  ce  sujet  dans  une  décla- 
ration j  adressée  au  cabinet  de  Berlin  en  réponse  à  une 
demande  de  ce  dernier  et  dans  laquelle  ils  avaient  dé- 
montré la  nécessité  de  maintenir  la  loi  fondamentale. 
Cette  déclaration  du  9  octobre  contient  le  passage  sji- 
vaut>  qui  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  équivoque: 
,JËn  déclarant  que  nous  sommes  prêts  à  accepter  le  man- 
dat de  former  un  gouvernement  collectif,  nous  ie  faisons 
dans  la  supposition  que  nous  pourrons  comptei  de  la 
part  des  duchés  et  de  leurs  représentans^  ainsi  que  des 
puissances  intéressées,  sur  l'appui  qui  nous  est  indispen- 
sable pour  diriger  l'administration  de  la  manière  qu'exige 
Tordre  de  chose  actuel  dans  les  duchés."  Cette  déclara- 
tion figure  sous  forme  d'annexé  au  protocole  final  signé 
à  Berlin  par  le  plénipotentiaire. 

H  n'est  pas  besoin  de  rechercher  plus  longuement  si 
la  supposition  du  maintien  nécessaire  de  la  loi  fonda- 
mentale pour  diriger  l'administration  était  fondée  ou  non 
attendu  que  l'acceptation  de  cette  manière  de  voir  a  été 
la  condition  de  l'établissement  du  gouververnent  collectif. 
L'on  ne  peut  pas  non  plus  discuter  l'admissibilité  de  cette 
supposition,  put:  qu'elle  a  été  admise.  Mais  c'est  manquer 
de  loyauté  que  de  venir  après  coup  élever  des  plaintes 
à  ce  sujetj  d'autant  plus  que  le  maintien  de  la  loi  fon- 
damentale a.  eu  lieu  non  seulement  sous  la  réserve  ex- 
presse „d'être  confirmée  par  la  paix,"  mais  encore  sous 
celle  ^qu'elle  ne  préjugera  en  aucune  manière  les  con- 
ditions de  la  paix  définitive"  et  que  sa  mise  en  vigueur 
ne  devra  se  faire  „que  d'après  les  rapports  résultant  de 
l'armistice."  Ce  qui  démontre  l'interprétation  conscien- 
cieuse de  cette  dernière  réserve,  c'est  que  ni  les  autori- 
tés ni  l'armée  n'ont  prêté  serment  sur  la  loi  fondamentale. 

Le  deuxième  motif  des  accusations  haineuses  élevées 
par  le  Danemark  contre  le  gouvernement  collectif,  re- 
pose sur  la  prétention  que  toutes  les  lois  et  les  ordon- 
nances rendues  après  le  jour  qui  a  suivi  la  ratification 
de  l'armistice  ^  à  savoir  le  1er  septembre,  auraient  dû 
être  complètement  abrogées,  si  Ton  avait  voulu  agir  avec 
ioyautéo  Ainsi  le  ministère  danois  part  de  la  supposi- 
tion que  les  termes  de  Virlicle  7  qui  tie  se  rapportent 
pa^  à  ces  lois  et  à  ces  ordonnances.    *oîî(  parfaitement 
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clairs  et  que  le  sens  n'en  a  pas  été  modifié  par  de  »  évé- 
nemens  subséqnens.  Mais  comme  une  interprétation 
franche  et  impartiale  peut  iaire  naître  une  autre  opinion, 
ce  n'est  certes  pas  être  déloyal  que  d'admettre  cette  in- 
terprétation, quelle  que  soit  celle  qui  en  définitive  sera 
admise  comme  valable.  L'autre  opinion  s'appuie  sur  la 
considération  que  les  ratifications  du  1er  septembre  n'ont 
été  échangées  qu'avec  le  cabinet  de  Berlin  ,  qu'il  fallait 
aussi  le  consentement  du  pouvoir  central  et  qu'il  n'a  été 
donné  que  le  16  septembre,  après  qu'on  se  fut  convaincu 
que  les  stipulations  de  la  convention  de  Malmo  n'étaient 
pas  réalisables  dans  toute  leur  étendue,  de  telle  sorte  que 
la  ratification  du  16  septembre  n'était  pas  une  simple 
confirmation  de  celle  du  1  er  septembre,  mais  qu'elle  était 
subordonnée  à  la  condition  de  s'entendre  *nr  quelques 
modifications  jugées  nécessaires. 

Le  gouvernement  danois  l'a  reconnu  lui-même,  lors- 
qu'il a  ouvert  de  nouvelles  négociations  au  sujet  de  ces 
♦modifications 5  et  ce  n'est  que  par  l'installation  du  gou- 
vernement collectif,  laquelle  a  eu  lieu  le  22  octobre, 
qu'ont  été  levées  toutes  les  difficultés  touchant  la  recon- 
naissance de  l'armistice. 

Evidemment,  il  est  plus  naturel  de  ne  dater  la  re- 
striction relative  au  pouvoir  législatif  que  de  l'époque  où 
devait  avoir  lieu  l'abrogation  des  lois  rendues  jusqu'alors, 
sinon  il  aurait  fallu  dire  dans  le  traité  d'armistice  que 
toutes  les  lois  et  ordonnances  rendues  par  le  gouverne- 
ment provisoire  après  la  ratification  de  l'armistice  de- 
vaient être  exclues  du  nombre  de  celles  qui  pouvaient 
être  maintenues  par  le  gouvernement  collectif.  Cela  eût 
été  d'autant  plus  nécessaire  que  par  l'article  7  il  avait 
été  avisé  à  ce  que  le  nouveau  gouvernement  ne  pût  pas 
entrer  en  fonctions  le  jour  de  la  ratification  de  l'armistice. 
Il  n'y  a  dans  la  convention  aucun  mot  qui  s'y  rapporte 
et  il  parait  certain  par  conséquent  que  l'abrogation  des 
lois  antérieures  devait  embrasser  sans  exception  toutes 
les  lois  rendues  par  le  gouvernement  provisoire,  sans 
que  quelques-unes  d'entre  elles  fussent  envisagées  déjà 
d'avance  comme  nulles  et  non  avenues  ;  ainsi  le  droit 
accordé  au  gouvernement  collectif  de  rétablir  ces  lois,  ne 
peut  être  circonscrit  à  celles  rendues  avant  le  {er  Sep- 
tembre. 

Après  ces  observations,  auxquelles  nous  n'avons  rien 
à  ajouter,   nous  nous  eu  remeiîons  au  jugement  impar- 
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liai  cîu  publie  pour  décider  de  quel  droit  et  avec  quelle 
perspective  de  succès  le  gouvernement  danois  reproche 
au  gouvernement  collectif  d'avoir  violé  les  traites  et  de 
ne  pat  avoir  tenu  ses  engagemens  pour  justiGer  de  la 
sorte  le  refus  d'évacuer  les  îles  d'Alsen  et  d'Arroé,  dont 
le  traite  d'armistice  ne  lui  aurait  pas  laissé  la  possession 
même  au  prix  des  plus  grandes  concessions. 

LVIL 

Proclamation  du  Roi  de  Danemark  5  relative 
au  gouverne  ment  collectif  de  Schleswig—Hol- 
stein.    En  date  du  15  Décembre  1848 

En  adhérant  â  la  clause  du  Iraîté  d'armistice  du  26 
août  dernier,  laquelle  stipulait  que  pendant  la  durée  de 
cet  armistice  il  seia  établi,  mais  sans  préjudice  pour  les 
conditions  de  la  conclusion  de  la  paix  définitive,  un  gou- 
vernement collectif  dans  les  duchés  de  Schleswig-rjol-^ 
stein,  lequel,  aux  termes  de  l'art.  7  de  cette  convention, 
en  gérera  les  affaires  en  notre  nom,  nous  n'y  avons  con- 
senti que  dans  la  supposition  que  les  hommes  auxquels 
cette  tâche  sera  confiée,  regarderaient  comme  leur  devoir 
inviolable  d'exécuter  fidèlement  et  dans  roules  ses  par- 
ties la  teneur  du  traité  d'armistice,  ainsi  que  dans  l'es- 
poir que  jusqu'à  la  fixation  définitive  des  rapports  mu- 
tuels, il  pourrait  éîre  établi  par  ce  moyen  une  situation 
toïérable  pour  la  grande  majorité  de  la  population  schles- 
wicoise  qui  était  restée  fidèle  au  serment  prêté  à  son 
roi,  et  qui  par  cela  même  avait  été  en  butte  à  l'oppres- 
sion du  gouvernement  insurgé.  Cette  al  tente  et  cet  es- 
poir n'ont  point  été  remplis.  Le  gouvernement  actuel 
a  débuté  par  abuser  de  l'autorisation,  à  lui  accordée  par 
l'article  7  de  cette  convention,  en  sanctionnant  des  lois 
et  des  ordonnances  qui  blessent  nos  droits  souverains. 

Sur  la  protestation  élevée  contre  cet  abus  par  notre 
commissaire  et  celui  du  pouvoir  central  allemand,  ce 
gouvernement  a  donné  une  réponse  insignifiante.  11  a 
continué  d'agir  tout-à-fait  dans  le  même  esprit  que  le 
gouvernement  insurgé,  et  au  milieu  des  persécutions  in- 
dividuelles  dirigées  par  lui  contre  ceux  qui  dans  le  duché 
le  Schleswig-Holstein  nous  étaient  restés  fidèles,  il  a  osé. 
dans  un  appel  du  29  novembre,  adressé  aux  llabtlans  du 
Schiesvvig  septentrional,  faire  intervenir  notre  nom  comme 
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uue  autorisation  pour  ces  procèdes.  Or,  du  moment  où 
ce  gouvernement  col  ledit  a  refuse  de  tenir  compte  de 
la  protestation  présentée  par  les  deux  commissnires  contre 
ses  actes  arbitraires  et  contraires  à  la  convention,  il  ne 
pouvait  plus  être  question,  de  notre  ctHé,  de  traiter  avec 
lui  comme  avec  une  autorité  légale.  Aussi  le  commis- 
saire danois  a-t-il  été  rappelé,  tandis  que  celui  du  pou- 
voir  central  allemand  a  été  informé  par  une  note  offi- 
cielle du  2f>  uovembre,  communiquée  aux  puissances 
mnies,  et  dont  la  teueur  principale  a  été  rendue  publi- 
que ,  de  la  position  dans  laquelle  notre  gouvernement 
se  trouvait  placé  vis-à-vis  d'un  gouvernement  qui  à  tout 
moment  violé  d'une  manière  flagrante  les  clauses  les  plus 
essentielles  du  traité  d'armistice. 

Mais  après  que  le  gouvernement  collectif  s'est  montré 
ouvertement  hostile  à  notre  gouvernement,  et  s'est  ou- 
blié au  point  de  se  retrancher  derrière  notre  autorité 
royale  et  de  faire  des  exigences  illégales  au  nom  du 
souverain  légal  ,  nous  remplissons  un  devoir  sacré  en- 
vers notre  dignité  royale  et  notre  peuple,  notamment 
à  Fégard  de  nos  fidèles  sujets  schlesw.'eois ,  eu  faisant 
nos  réserves  contre  la  manière  dont  des  hommes  appe- 
lés à  maintenir  le  droit  et  !a  justice  ont  la  hardiesse 
d'abuser  de  notre  nom  royal  pour  couvrir  par  ce  moyen 
d'injustes  procédés,  dirigés  contre  nos  sujets  du  Schîes- 
wig.  Eu  égard  surtout  au  bien-être  des  duchés,  nous  ne 
pouvons  pas,  en  ce  moment,  nous  décider  de  mettre  un 
terme  à  cet  abus  de  pouvoir  et  d'y  rétablir  un  état  de 
choses  légal  ,  d'une  autre  manière  que  par  la  voie  des 
négociations.  Jusqu'à  ce  que  nous  y  ayons  réussi,  ce  qui, 
nous  l'espérons,  sera  bientôt  le  cas,  nous  constatons  avec 
uu  très  vif  regrei  qu'il  n'existe  pas  dans  nos  duchés  de 
Schleswi.u  et  Holstein  des  autorités  qui  gouvernent  lé- 
galement au  nom  du  souverain ,  ni  aux  termes  et  con- 
formément à  l'esprit  de  l'armistice,  et  auxquelles  ,  par 
conséquent,  nos  sujets  doivent  respect  et  obéissance.  Ce- 
pendant, pour  autant  qu'une  nécessité  absolue  prescrit 
de  céder  momentanément  aux  exigences  du  pouvoir  do- 
minant ,  nous  promettens  à  chacun  de  nos  fidèles  sujets 
que  cette  obéissance,  violemment  arrachée,  ne  sera  point 
i  c.i  irdée  par  nous  comme  une  reconnaisannee  de  la  lé- 
galité de  ce  pouvoir,  et  par  conséquent  comme  une  in- 
fraction à  leurs  devoirs  et  à  leurs  serrnens.  A  une  épe 
que   où   la   fidélité  et  la  bonne  foi  sont  violées  partout, 
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la  population  de  Schleswig,  quoiqu'en  lutte  à  des  malheurs 
et  à  la  tentation,  a  donné  des  preuves  éclatantes  d'une 
obéissance  inviolable  à  son  roi  et  à  la  patrie.  Ce  dé- 
vouement nous  a  fourni  une  consolation  dans  la  triste 
époque  actuelle,  et  nous  en  conserverons  un  souvenir 
inaltérable  dans  les  jours  meilleurs  qui  ,  avec  l'aide  de 
Dieu,  reviendront  bientôt  pour  nous  et  pour  notre  fidèle 
peuple. 

Frederiksborg,  le  15  décembre  1848. 

Frédéric. 

A.  G.  Moltke. 

LVIÏI. 

Allocution  du  gouvernement  collectif  adressée 
aux  kabitans  des  duchés  de  Schleswig  et  de 
Holstein\  en  date  de  Gottorf,  le  23  Décembre 

1848- 

Lorsque,  le  22  octobre  de  cette  année,  nous  fumes 
solennellement  investis  du  gouvernement  provisoire  par 
les  plénipotentiaires  du  pouvoir  central  allemand  et  de 
S.  M.  le  roi  de  Danemark,-  nous  crûmes  pouvoir  espérer 
que  le  pays  voisin  répondrait  par  un  esprit  conciliant 
à,  nos  efforts,  faits  dans  le  but  de  calmer  les  passions  ex* 
citées  par  la  guerre,  et  qu'on  faciliterait  de  la  sorte  la 
conclusion  d'une  paix  conforme  aux  vrais  intérêts  des 
deux  parties.  Malheureusement  nous  avons  été  déçus 
dans  notre  espoir. 

Tandis  que,  contrairement  aux  dispositions  de  l'armi- 
stice, le  gouvernement  danois  persiste  à  soustraire  à  no- 
tre administration  les  îles  d'Alsen  et  d'Arroé,  on  a  trouvé 
dans  les  mesures  du  gouvernement  collectif,  impérieuse- 
ment commandées  par  la  mission  qui  lui  est  dévolue  de 
maintenir  Tordre  et  la  tranquilité  dans  le  pays,  un  pré- 
texte non  seulement  d'accuser  le  gouvernement  collectif 
de  dispositions  hostiles  envers  le  Danemark,  mais  encore 
de  rendre  extrêmement  difficile,  sinon  impossible  par  le 
rappel  du  commissaire  allemand,  un  arrangement  à  l'a- 
miable au  sujet  de  plusieurs  points  contestés  de  l'ar- 
mistice. 

Travaillant  sans  lèlâche  à  remédier  à  ces  inconvéniens 
par  la  voie  des  négociations  de  la  part  du  pouvoir  cen- 
trai allemand,  le  gouvernement  collectif  a  dû  se  con- 
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vaincre  à  son  grand  regret  que  le  Danemark  a  adopté 
une  ligne  de  conduite  qu'on  ne  peut  expliquer  que  par 
le  désir  de  ne  point  remplir  les  engagemens  qu'il  a  con- 
tractes par  le  traité  d'armistice,  mais  de  jouir  néanmoins 
des  avantages  de  l'armistice. 

La  navigation,  qui  avait  été  rouvert,  a  été  entravée  de 
différente  manière;  on  a  cherché,  par  des  intrigues  et  des 
excitations  de  tout  genre,  à  troubler  la  tranquillité  du 
Schleswig  septentrional:  dans  un  rescrit  du  15  du  mois 
passé  répandu  avec  le  concours  officiel  des  autorités  da- 
noises, on  a  même  provoqué  les  habitans  du  pays  au 
refus  de  l'impôt  et  à  la  désobéissance  envers  le  gouver- 
nement préposé  sur  les  duchés  ;  des  forcée  militaires  con- 
centrées sur  les  frontières  du  pays  et,  contrairement  au 
texte  formel  de  la  convention  k  l'île  d'Àlsen,  devaient 
appuyer  ces  menaces. 

Habitans  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holslein! 
Grâce  à  vos  dispositions  légales  et  à  votre  patriotisme, 
ces  tendances  dirigées  contre  l'ordre  et  la  légalité  sont 
restées  sans  effet» 

Votre  gouvernement,  qui,  dans  sa  proclama» ion  du 
22  octobre  dernier,  a  exprimé  la  ferme  intention  d'avan- 
cer par  tous  les  moyens  la  prospérité  du  pays  dans  les 
limites  tracées  par  la  convention  d'armistice  et  par  sa 
ratification;  peut  se  rendre  le  témoignage  d'avoir  cherché, 
au  milieu  de  conjonctures  difficiles,  à  atteindre  ce  but 
avec  zèle  et  dévouement. 

Néanmoins,  si  dans  une  proclamation,  publiée  le  15 
de  ce  mois  sous  le  nom  de  S.  M.  notre  roi-duc,  on  mé- 
connaît de  nouveau  nos  efforts,  basés  sur  la  plus  intime 
conviction,  et  qu'on  les  désigne  comme  des  procédés  il- 
légaux, nous  avons  dû  en  être  très  péniblement  affectés, 
mais  cela  n'a  pu  nous  égarer  dans  l'appréciation  des  en- 
gagemens précis  que  nous  avons  contractés  YÎs-à-vis  du 
pays  et  des  puissances  intéressées ,  en  acceptant  le  pou- 
voir qui  nous  a  été  conféré. 

Etablis  par  la  volonté  du  pouvoir  central  et  du  roi 
de  Danemark  pour  sauvegarder,  à  l'abri  de  toute  influence 
du  gouvernement  danois  pendant  la  durée  de  l'armistice, 
contre  des  attaques  extérieures  et  intérieures  les  droits 
imprescriptibles  du  pays,  non  moine  que  ceux  du  duc,  et 
investis  à  cet  effet  de  tous  les  pouvoirs  du  souverain,  la 
législation  exceptée,  nous  saurons  exercer  avec  énergie 
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ei  circonspection  le  pouvoir  qui  nous  a  été  conféré  lé- 
gitimement el  le  protéger  contre  tout  empiétement. 

Habitans  des  duchés!  Nous  vous  exhortons  à  garder, 
lîe  voire  côté,  fidélité  au  pays  et  obéissance  au  gouver- 
nement ,  et  à  écarter  par  votre  attitude  ferme  et  calme 
lus  dangers  que  pourrait  provoquer  dans  les  circonstan- 
ces présentes  l'explosion  passionnée  du  mécontentement. 
•Soye^  cot  rageo\  et  forfs ,  mais  souhaitez  sincèrement 
avec  nous  qu«  les  efforts  pacifiques  des  puissances  par- 
viennent à  ccarlei  de  notre  chère  patrie  le  retour  de 
conflit')  depIorabl.es  et  à  hâter  le  moment  où  le  pays, 
protégé  contre  toute  atteinte  étrangère,  pourra  être  re- 
placé sou.*  la  domination  de  notre  roi-duc. 

Le  gouvernement  collectif: 
Th.  Bkvcs  CT.OW.    13oysev.    A.  Moltre.  Preusser. 

LIX. 

Lettre  officielle  de  M.  Stedmartn,  Commissaire 
de  l'empire  (C Allemagne  communiquée  à  la  diète 
des   duchés   de  Schleswig  et  de  Holstein  dans 
sa  séance  du  27  Décembre  1848* 

Le  gouvernement  du  vicaire  de  l'empire  d'Allemagne 
vient  de  nie  transmettre  l'ordre  de  faire  au  gouverne- 
ment collectif  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein 
les  ouvertures  que  voici. 

La  proclamation  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  adres- 
sée le  15  de  ce  mois  du  chai  eau  de  Frederiksborg  et 
contresignée  par  M.  le  comte  A.-G.  de  ÎMollke,  président 
du  conseil  d'état  danois,  a  été  portée  à  la  connaissance 
de  S.  A.  ï.  le  vicaire  de  l'empire.  Le  gouvernement  de 
ce  dernier  ne  reconnaît  en  aucune  manière  à  celui  de 
Danemark  le  droit  de  forcer  le  gouvernement  des  du- 
chés, établi  collectivement,  sans  conditions  et  uniquement 
sur  la  base  du  traité  d'armistice  du  26  août  de  cette  an- 
née, à  se  conformer  à  des  interprétations  de  traités  ou 
a  des  conditions  faites  de  son  poiut  de  vue  spécial,  et, 
en  cas  d'opposition  ,  à  déclarer  ce  gouvernement  illégal 
ou  rebelle.  S'il  existait  des  doutes  contre  l'admissibilité 
des  actes  de  la  représentation  du  pays  depuis  la  ratifi- 
cation du  traité  d'armistice  et  du  gouvernement  collectif 
le  tout  de  son  installation,  ainsi  que  contre  la  validité 
complètement    Icgale  des  reserits  émanés  tant  de  la  re« 
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présentation  du  pays  que  du  gouvernement  collectif,  ces 
doutes  ont  été  entrèrement  dissipes  par  ma  protestation 
du  2S  octobre  et  par  l'acte  identique  do  commissaire 
danois,  lequel  a  été  dressé  conjointement  avec  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  M.  le  comte  Rnuth,  et  l'ob- 
servation consciencieuse  du  traité  de  la  part  de  l'Alle- 
magne a  été  reconnue  par  une  promesse  qu'a  laite  so- 
lennellement le  gouvernement  danois.  Cette  promesse 
est  conçue  en  ces  termes: 

„Le  gouvernement  de  S.  M»  danoise,  comme  partie 
contractante  el  en  sa  qualité  de  Duc  de  Srhieswig  et  de 
Holstein ,  ne  sera  pas  contraire  aux  principes  de  liberté 
politique  énoncés  dans  la  loi  fondamentale  du  15  Sep- 
tembre et  principalement  aux  dispositions  du  gouverne- 
ment collectif  des  duchés  lesquelles  peuvent  contribuer 
au  bienétre  du  pays,  et  de  ses  babitans  ainsi  qu'au  main  - 
tien de  l'ordre  public. 

Le  pouvoir  central  de  l'Allemagne  me  cbarge  par 
conséquent  de  déclarer  au  gouvernement  collectif  des  du- 
chés qu'il  continue  de  le  regarder  connue  la  suprême  au- 
torité légale  du  pays  et  de  lui  reconnaître  le  droit  de 
continuer  d'administrer  le  pays  au  nom  du  Souverain 
auquel  les  duchés  sont  décidés  à  garder  fidélité,  mai 
aussi  0.  reprimer  énergiquement  toute  tentative  d'insur- 
rection. Cependant  je  dois  recommander  instamment  au 
gouvernement  collectif  de  n  user  qu'au  besoin  de  icquésaii 
1er  en  présence  de  la  proclamation  de  S.  M.  danoise,  ne 
pouvant  qu'approuver  celle  qu'elle  a  adressée  aux  habi- 
tans  des  duchés  en  date  du  23  de  ce  mois,  Enfin  je 
n'hésite  pas  à  croire  que  le  haut  gouvernement  collectif 
reconnaîtra  que  le  pouvoir  central  allemand  a  parfaite- 
ment le  droit  d'exiger  par  mon  intermédiaire  que  la 
diète  qui  se  réunit  aujourd'hui  pour  voter  les  impôts 
ne  s'oicupe  pas  de  la  proclamation  de  S.  M.  le  roi  de 
Danemarc  ni  des  mesures  militaires  qui  ont  été  prises  à 
l'ile  d'Alsen  et  qu'elle  n'accomplisse  aucun  acte  législatif 
Les  membres  du  haut  gouvernement  provisoire  ont  ac- 
cepté l'administration  du  pays  avec  la  déclaration 
du  9  Octobre  porté  auparavant  à  la  connaissance  du 
gouver  nement  danois  et  a  la  condition  de  pouvoir  comp- 
ter sur  la  reconnaissance  et  l'appui  tant  des  duchés  et 
de  leurs  représentais  que  des  puissances  intéressées. 

La  reconnaissance  de  la  part  de  la  diète  ne  fera  »a* 
défaut  au  gouvernement  collectif  quant  ;»  l'appui,  la  diète 
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ne  saurait  mieux  ta  lui  donner  qu'en  votant  l'impôt. 
Pour  ce  qui  eêt  de  la  reconnaissance  et  de  l'appui  de 
la  part  des  puissances  intéressées,  la  diète  ne  pourra  les 
assurer  au  gouvernement  collectif  qu'en  se  renfermant 
strictement  dans  le  traité  de  Malmo  et  daus  la  loyauté 
allemande  internationale,  et  en  laissant  à  touîe  J'Alle- 
magne  et  aux  autres  puissances  européennes  le  soin  de 
disputer  contre  le  Danemark  au  sujet  de  ses  actes  récens. 

J'espère  fermement  que  la  diète,  donl  la  noble  atti- 
tude doit  inspirer  à  chaque  coeur  allemand  les  plus  bel- 
les espérances  pour  l'avenir  de  la  patrie,  conservera  cette 
attitude,  et  que  de  cette  manière  elle  prouvera  évidem- 
ment que  la  nation  allemande  mérite  complètement  par 
sa  culture  et  ses  moeurs,  par  sa  droiture  et  son  énergie 
de  n'être*  gouvernée  qu'avec  sa  propre  participation  et 
par  conséquent  dans  son  propre  intérêt. 

Sclileswig,  le  27  Décembre  1S48. 

Stedmanx, 
Commissaire  de  l'empire  allemand. 
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65. 

Pièces  concernant  les  relations  poli-  1848 
tiques  du  Duché  de  Limbourg  dans 
les  Pays-Bas  vis  à  vis  de  l  Allema- 
gne, en  1848» 

I. 

Publication  du  délégué  à  l'assemblée  constituante 
allemande  pour  le  duché  de  Limbourg ,  le 
baron  J.  L.  van  Scherpenzeel ,  sur  la  question 
de  Limbourg,  datée  de  Francfort  s.  M.  le  i 
Juin  1848- 

Comme  ici  eh  peu  de  jours  la  question  limbourgeoise 
sera  débattue  dans  l'assemblée  constituante  de  l'Aliema- 
gne  réunie  à  Francfort,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  quelle 
soit  bien  connue. 

De  prime  abord  la  question  limbourgeoise  semble 
fort  compliquée  en  réalité;  elle  est  bien  simple. 

Le  Limbourg  avait  fait  jusqu'en  1830  partie  des  pro- 
vinces méridionales  du  ci-devant  royaume  des  Pays-Bas; 
de  1830  à  1839  il  fut  province  belge. 

Lors  de  la  réunion  à  Londres  des  pléoipûtentaires 
des  cinq  grandes  puissances,  ce  congrès,  dès  ses  premiè- 
res séances,  prit  pour  règle  que  dans  le  démêlé  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  qu'il  était  appelé  à  aplanir,  les 
droits  de  la  confédération  germanique  sur  le  grand-du- 
ché de  Luxembourg  devaient  rester  intacts.  Leur  se- 
conde règle  fut  que  la  question  luxembourgeoise  étant 
une  question  entièrement  étrangère  à  la  Hollande,  de- 
vait être  discutée  entre  le  grand-duc  de  Luxembourg,  le 
roi  des  Belges  et  la  confédération  germanique. 

La  conférence  de  Londres  ayant  aplani  toutes  les 
difficultés  par  rapport  au  partage  de  la  dette  du  ci  de- 
vant royaume  dès  Pays-Bas,  qui  fut  liquidée  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  (le  Luxembourg  restant  hors  de 
cette  liquidation),  les  limites,  la  navigation  de  l'Escaut 
etCr,  passa  à  la  question  luxembourgeoise,,  Il  fut  établi 
que  la  partie  vallonné  du  grand-duché  resterait  à  la  Bel  - 
gique et  que  le  grand-duc,  comme  membre  de  la  con- 
Recueil  gén.    Tome  XI  Qq 
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fédération  germanique,  recevrait  une  compensation  de 
territoire;  cette  compensation  fut  trouvée  dans  la  pro- 
vince de  Limbourg;  la  partie  qui  eu  fut  distraite  fut 
érigée  en  duché  et  passa  à  la  confédération  germanique. 
Les  règles  générales  étant  fixées,  la  conférence  passa  à 
la  rédaction  du  traité  de  Londres  du  15  avril 
L'article  4  stipola  entr'autres  que  sjir  la  rive  droite  de 
la  Meuse,  îe  roi  des  Pays-Bas,  comme  grand-duc,  rece 
vrait  toute  la  partie  du  Limbourg  comprise  entre  les 
frontières  de  la  province  de  Liège  (Belgique)  et  de  la 
province  de  Gueîdre  (Hollande);  sur  la  rive  gauche,  la 
partie  comprise  entre  la  province  du  Limbourg  (Belgi- 
que) et  la  province  du  Bràbanl  septentrional  (Hollande), 
la  première  partie  peur  éire  gouvernée  soit  séparément, 
soit  réunie  à  la  Hollande;  la  seconde,  pour  être  réunie 
à  la  Hollande. 

L'art.  5  du  dit  traité  comprend  que  S.  M.  le  grand- 
duc  s'entendra  avec  la  confédération  germanique  et  les 
agnats  de  la  maison  de  Nassau. 

Le  26  août  1839,  le  ministre  plénipotentiaire  de  S. 
M.  le  grand-duo  de  Luxembourg  près  la  diète  germani- 
que déclara  a  la  sérénissime  assemblée  que  S.  M.  était 
résolue  de  passer  avec  tout  le  Limbourg  dans  la  confé- 
dération germanique,  et  que  S.  M.  se  réservait  la  faculté 
d'introduire  dans  son  nouveau  duché  les  lois  et  l'admi- 
nistration hollandaises. 

La  diète  répondit  le  5  septembre  1839  qu'elle  était 
charmée  de  la  résolution  que  S.  M.  avait  prise  de  pas- 
ser avec  tout  le  Limbourg  dans  la  confédération  germa- 
nique, et  qu'elle  trouvait  dans  cette  démarche  une  com- 
pensation suffisante  pour  la  partie  de  territoire  du 
Luxembourg  qu'elle  cédait  a  la  Belgique;  que  dès  ce 
moment  elle  considérait  le  duché  de  Luxembourg  comme 
faisant  partie  de  la  confédération;  qu'elle  réservait  au 
dit  dotihe  les  mêmes  prérogatives  attachées  au  grand- 
duche  de  Luxembourg  ;  que  pour  ce  qui  concernait  l'in- 
troduction dans  le  Limbourg  des  lois  et  de  l'administra- 
tion néerlandaises,  la  diète  était  persuadée  que  la  sa- 
gesse de  S.  M.  saurait  prévenir  toutes  les  anomalies  qui 
pourront  être  le  résultat  de  cette  mesure  par  rapport 
aux  lois  et  ordonnances  de  la  confédération. 

En  1840  eut  lieu  une  révision  de  la  loi  fondamen- 
tale néerlandaise;  le  limbourg.  lors  de  cette  réunion,  ne 
fut  point  représenté  aux  chambres  néerlandaises.    On  in* 
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tercala  dans  fart.  1er  que  le  Limbourg  ferait  partie  de 
la  Hollande,  sauf  ses  relations  avec  la  confédération  ger- 
maniques, de  sorte  que  le  duché  fut  comprit  parmi  les 
provinces  hollandaises.  Je  ferai  observer  que  les  mots 
„sauf  ses  relations  avec  la  confédération  germanique1' 
sont  des  mois  vides  de  sens,  une  vraie  escobarderie.  La 
réunion  du  Limbourg  avec  la  Ne'erlande  comme  partie 
intégrante  de  ce  pays  est  une  impossibilité';  le  Limbourg 
au  5  septembre  1839  fut  incorporé  dans  lâ*  confédéra- 
tion  germanique  et,  comme  te),  faisait  déjà  partie  inté- 
grante de  l'Allemagne;  donc  il  ne  peut  en  1840  faire 
partie  intégrante  de  la  Hollande;  la  saine  raison  indique 
cette  impossibilité. 

Quels  sont  maintenant  les  résultais  de  cet  ordre  de 
choses  ? 

Que  le  Limbourg  appartient  à  deux  maîtres; 
Qu'il  est  sous  le  régime  de  deux  législations  diffé- 
rentes ; 

Qu'il  est  déclaré  ,  chose  unique  en  son  genre,  partie 
intégrante  de  deux  pays  qui  sont  entièrement  étrangers 
l'un  à  l'autre; 

Qu'il  doit  livrer  un  contingent  militaire  a  l'Allema- 
gne comme  état  fédératif  et  des  miliciens  à  Tannée  hol- 
landaise comme  province  de  ce  deruier  paya; 

Qu'il  doit  payer  sa  part  de  îa  dette  et  du  budjet 
néerlandais  et  payer  son  contingent  en  argent  à  la  con- 
fédération; 

Qu'il  a  des  députés  à  l'assemblée  nationale  alle- 
mande à  Francfort  et  des  députés  aux  chambres  néer- 
landaises. 

Y  a-t-il  dans  l'histoire  des  peuples  un  état  de  cho- 
ses pareil  à  celui  qui  existe  pour  le  pauvre  Limbourg? 

J'ai  dit,  que  îa  Wéerlande  faisait  contribuer  Je  Lim- 
bourg au  paiement  des  intérêts  de  son  énorme  dette. 
Je  prouverai  avec  évidence  qu'elle  n'en  a  pas  le  droit. 

Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  la  conférence  de  Lon- 
dres, d'après  le  protocole  qui  servait  à  expliquer  les 
protocoles  du  20  janvier  et  du  20  mai  1831,  a  déclaré 
que  la  question  luxembourgeoise  était  une  question  en- 
tièrement distincte  de  la  question  hollando-belge  et 
qu'elle  devait  être  réglée  entre  le  roi  grand-duc  ,  Je  roi 
des  Belges  et  la  diète  germanique. 

Lors  de  la  liquidation  de  ia  dette  du  ci-de\ant  ro- 
yaume des  Pays-Bas  entre  la  Belgique  et  la  Néerlande, 
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la  conférence  a  fixé  quelle  serait  la  part  qui  incombe- 
rait à  chacun  de  ses  états:  le  Luxembourg  est  resté  en 
dehors  de  celte  liquidation.  (Voyez  le  protocole  du  27 
janvier  1831  et  Nothomb  Essai  sur  la  révolution  belge 
page  223);  comme  le  Limbourg  réprésente  maintenant  la 
partie  wallonne  du  Luxembourg,  il  est  entré  naturelle- 
ment dans  le  même  ordre  des  choses  que  le  grand-duché. 

Le  Limbourg  faisait,  comme  province  méridionale, 
partie  de  la  Belgique  et  se  trouva  sous  le  régime  belge 
de  1830  à  1839.  Je  suppose  que  l'échange  de  la  par- 
tie du  Limbourg  en  question  avec  la  partie  wallonne  du 
Luxembourg  ne  se  fût  pas  fait  ;  alors  le  Limbourg  aurait 
dû  payer  sa  part  dans  la  partie  de  la  dette  qui  incom- 
bait à  la  Belgique  et  jamais  dans  la  partie  incombant  à 
la  Hollande. 

Je  suppose  encore  que  le  roi  des  Pays-Bas  comme 
duc  de  Limbourg,  d'après  l'art  4  du  traité  de  Londres 
du  25  avril  1839,  eût  voulu  gouverner  son  duché  sé- 
paré de  la  Hollande,  comment  celle-ci  eût-elle  trouvé 
des  termes  pour  imposer  au  duché  une  partie  de  sa 
dette  ? 

La  Hollande,  pour  faire  payer  le  Limbourg,  ne  peut 
mettre  en  avant  d'autre  raison  que  la  soi-disant  réunion 
de  1840:  or,  cette  réunion  est  un  acte  illégal  et  de  nulle 
valeur ,  comme  je  l'ai  fait  voir  antérieurement.  Si  la 
Hollande  prétend  faire  supporter  au  Luxembourg  et  au 
Lûiibourg  une  partie  de  la  dette,  alors  la  Belgique  est 
en  droit  de  former  la  même  prétention,  et  la  liquida- 
tion qui  a  eu  lieu  à  Londres  viendrait  à  tomber  et  avec 
elle  tout  le  traité  de  Londres  du  15  avril  1839.  Ce  se- 
rait une  conséquence  incontestable. 

Le  roi-duc,  d'après  l'article  4  du  traité  sus-nommé, 
a  le  droit  d'introduire  dans  son  duché  les  lois  et  l'ad- 
ministration néerlandaises;  mais  il  ne  s'en  suit  pas  que 
le  Limbourg  doive  supporter  sa  part  dans  toutes  les 
charges  néerlandaises.  Le  Limbourg  est  un  état  alle- 
mand et  partie  intégrante  de  l'Allemagne;  donc  la  poli- 
tique du  duché  est  intimement  liée  à  celle  de  la  confé- 
dération. C'est  l'Allemagne  qui  lui  doit  protection  et 
nullement  la  Néerlaude.  La  conséquence  de  ceci,  c'est 
que  le  Limbourg  ne  devrait  pas  concourir  au  budget 
néerlandais  des  déparlemeus  de  la  guerre,  de  la  marine, 
des  colonies ,  et  des  affaires  étrangères,  qu'il  ne  devrait 
pas  livrer  des  conscrits  à  l'armée  néerlandaise. 
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Jugez  maintenant,  Allemands,  avec  votre  raison  si 
sainte  et  avec  vos  coeurs  si  loyaux,  si  le  pauvre  Lim- 
bourg se  plaint  à  tort  ;  si  sa  position  est  tenable.  et 
combien  serait  affreuse  cette  position  si  jamais  la  guerre 
avait  lieu  et  que  la  Hollande  et  l'Allemagne  fussent  vis- 
à-vis  Tune  de  l'autre  en  état  d'hostilité. 

Nos  enfans  devraient  s'entre-luer,  et  le  régime  hol- 
landais devenant  impossible  dans  ce  cas,  notre  pauvre 
pays  se  trouverait  en  proie  à  l'anarchie. 

Comme  représentant  du  Limbourg  près  l'assemblée 
nationale  constituante,  je  déclare  publiquement,  à  la 
face  du  monde  entier,  que  les  Limbourgeois  veulent  être 
Allemands  de  tout  coeur  et  de  plein  gré,  non  d'une  ma- 
nière fictive,  mais  réellement  et  entièrement;  en  revan- 
che, ils  réclament  de  l'Allemagne  la  protection  à  laquelle 
ils  ont  droit;  car  d'après  les  statuts  de  la  confédération 
germanique,  l'Allemagne  n@n  seulement  doit  aide  et  pro- 
tection à  un  état  confédéré  lorsqu'il  est  attaqué  par  la 
force  des  armes,  mais  elle  doit  le  garantir  contre  tout 
excès  de  pouvoir  qu'un  état  étranger  commettrait  envers 
lui,  et  c'est  le  cas  vis-à-vis  du  Limbourg,  où  pareil  cas 
ne  peut  exister.  Protéger  et  garautir  les  droits  du  Lim- 
bourg est  un  devoir  d'honneur  pour  l'Allemagne  ;  ce  ne 
sera  pas  en  vain  que  nous  ferons  un  appel  à  sa  loyauté. 

Je  finirai  par  dire  que  je  défie  la  diplomatie,  que  je 
défie  le  gouvernement  néerlandais,  que  je  défie  qui  que 
ce  soit,  de  me  prouver  avec  évidence  que  tous  les  faiti 
que  j'ai  annoncés  ne  sont  pas  littéralement  vrais.  Je 
pourrais  divulguer  aussi  les  raisons  qui  ont  amené  ia 
réunion  en  1840;  mais  je  ne  parlerai  qu'autant  qu'on 
m'y  forcera,  et  ce  que  je  dirai  alors  ne  sera  certes  pas 
fort  honorable  pour  le  gouvernement  hollandais. 

La  position  des  représentais  du  Limbourg  à  l'assem- 
blée nationale  est  nettement  tracée:  il  faut  que  l'Alle- 
magne déclare  que  le  Limbourg  est  entièrement  allemand 
dans  toute  l'étendue  du  terme,  et  que  la  Néerlande  n'a 
pas  le  droit  d'imposer  une  partie  de  sa  dette  au  Lim- 
bourg, qui  est  entré  daus  la  confédération  germanique 
libre  de  toute  dette.  Si  l'assemblée  nationale  ne  peut 
ou  croit  ne  pouvoir  donner  catégoriquement  cette  décla- 
ration, les  délégués  limbourgeois  se  verront  dans  la  Irisi*.- 
nécessité  de  devoir  protester  contre  la  réunion  du  duché 
à  l'Allemagne  ;  car  la  double  position  politique  sous  la- 
quelle il  se  trouve  écrasé  ne  peut  durer 
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Rapport  de  M.  de  Ltindenau  ait   nom  de  la 
commission  sur  la  question  du  Duché  de  Lim- 
bourg) soulevée  dans  £  assemblée  nationale  d'Al- 
lemagne à  Francfort  s/M.    En  date  du  7 
Juin  1848- 

M.  îe  baron  de  Scherpenzeel?  élu  dans  le  duché  de 
Limbourg  député  à  l'assemblée  nationale  allemande,  ne 
croit  pouvoir  y  prendre  place  qu'après  qu'on  aura  dé- 
cidé si  le  duché  de  Limbourg  fait  partis  du  royaume  des 
Pays-Bas  on  de  la  confédération  germanique.  Voici 
comment  la  question  est  motivée  dans  une  pétition  adres- 
sée, le  24  mai,  à  rassemblée  nationale; 

^,,0n  sait  que  par  suite  de  la  cession  à  la  Belgique 
d'une  partie  du  grand-duché  de  Luxembourg,  le  duché 
de  Limbourg,  nouvellement  formé,  est  devenu  un  pays 
appartenant  à  la  confédération  germanique  :  que  par  suite 
du  traité  de  Londres  du  15  avril  le  ministre  néer- 

landais a  déclaré  à  la  dicte  que  S.  M.  le  roi  de6  Pays- 
Bas  était  résolu  de  passer  avec  tout  le  Limbourg  dans 
la  confédération  germanique,  et  que  la  diète  a  répondu, 
dans  sa  séance  du  5  septembre  1839,  qu'elle  était  Salis  - 
laite  de  cette  déclaration  et  qu'elle  y  trouvait  un  dé- 
dommagement pour  ia  partie  du  Luxembourg  cédée  a  la 
Belgique.  Mais  en  1840,  lors  de  la  révision  de  U  loi 
fondamentale  néerlandaise,  |e  duché  de  Limbourg  fut  dé- 
claré province  néerlandaise,  ce  qui  le  plaça  dans  la  si- 
tuation anormale  d'appartenir  a  deux  maîtres,  d'être  à  la 
lois  pays  de  la  confédération  germanique  et  province 
néerlandaise,  d 'envoyer  en  même  temt,  des  députés  à  l'as- 
semblée nationale  allemande  et  aux  Ktals-généraux  de 
Hollande.  lie  Limbourg  désire  faire  partie  de  la  con- 
fédération germanique  et  regarde  comme  illégale  la  réu- 
nion du  Limbourg  aux  Pays-Bas,  prononcée  en  1840, 
attendu  que  les  babitans  n'ont  pas  fait  connaître  leur 
décision  à  cet  égard." 

Par  ces  considérations,  M.  le  baron  de  Scherpenaeel 
exprime  le  voeu: 

„Que  l'assemblée  nationale  déclare  que  le  Limbourg 
est  entièrement  allemand  et  qu'elle  le  protégera  contre 
loïite  contrainte  imposée  a  ce  dernier  de  concourir  au 
budget  néerlandais. 
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Pour  être  en  mesure  d'apprécier  cette  demande,  il  es! 
nécessaire  de  faire  eu  peu  de  mots  l'historique  de  l'in- 
corporation du  Limbourg  dans  la  confédération  germa- 
nique. 

Par  6uite  do  \n  confe'rence  de  Londres  et  d  ia  ces- 
sion prononcée  par  celle-ci  d'une  partie  du  Luxembourg 
à  la  Belgique,  il  fui  décidé  qu'en  compensation  le  diicbe 
de  Limbourg  serait  incorporé  ?»  la  confédération  germa- 
nique. La  diète  approuva  cet  échange  par  arrêté  du  18 
août  \S'M>.  tout  er»  taisant  observer  que  la  fixation  du 
territoire  à  céder'  x»  la  confédération  germanique  «Uns  le 
Limbourg,  \  titre  d'indemnité,  ferait  l'objet  de  négocia- 
tions spéciales  tu  ire  la  confédération  germanique  et  le 
roi  des  Pays-Bus.  L'échange  eut  lieu,  et,  par  suite  de 
cela,  le  ministre  néerlandais  déclara  à  la  diète,  dans  sa 
séance  du  5  septembre  1830:  ,,que  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  en  compensation  de  la  partie  du  Luxembourg 
cédée  à  la  Belgique,  voulait  passer  avec  tout  le  duché 
de  Limbourg  dans  la  confédération  germanique,  sous  la 
réserve  toutefois  d'introduire  dans  son  nouveau  duché 
les  lois  et  l'administration  hollandaises."  Le  roi  ajouta 
l'assurance  „que  cette  circonstance  n'empêchait  aucune- 
ment PappliratioC  â  ce  duché  de  la  constitution  fédé- 
rale allemande." 

Cette  déclaration  fut  acceptée,  et  dans  la  mémeséance 
la  diète  rendit  l'arrêté  suivant: 

„Coiîime  )a  confédération  germanique  envisage  des  à 
présent  le  duché  de  Limbourg  comme  un  état  fédéral 
allemand,  le  grand  duché  de  Luxembourg  et  le  duché  de 
Limbourg  jouiront  collectivement  de  tous  les  droits  et 
avantages  qui  étaient  attaché*  au  grand-duché  de  Luxem- 
bourg seul.  Pour  ce  qui  est  du  contingent  en  hommes 
et  en  argent ,  il  sera  fixé  d'après  le  chiffre  de  la  popu- 
lation. Quant  à  la  déclaration  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas ,  que  l'introduction  dans  le  duché  de  Limbourg  des 
lois  et  de  l'administration  hollandaises  ne  porterait  au- 
cune atteinte  à  l'application  au  dit  duché  de  la  consti- 
tution fédérale  allemande,  la  diète  est  convaincue  que  la 
sagesse  de  S.  M.  saura  prévenir  toutes  les  anomalies  qui 
pourraient  résulter  de  cette  mesure." 

Par  ces  déclarations  et  ces  arrêtés,  les  rapports  poli» 
tiques  du  duché  de  Limbourg  se  trouvent  réglés,  sans 
qu'il  ait  pu  y  être  apporté  des  changemens  par  les  dis- 
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positions  de  l'acte  de  révision  de  l'année  1848.  L'art.  1 
du  dit  acte  de  révision  est  conçu  comme  suit  : 

Le  royaume  des  Pays-Ras  se  compose  des  provinces 
suivantes:  le  Brabant-Septentrional,  ainsi  que  le  duché 
de  Lim bourg ,  sous  réserve  des  rapports  de  ce  dernier 
avec  la  confédération  germanique," 

Ces  dispositions  sont  restées  en  vigueur  jusqu'en 
1848;  le  duché  de  Ltmbourg  a  été,  avec  le  grand-duché 
de  Luxembourg,  représenté  par  le  ministre  néerlandais 
à  la  diète  et  a  fourni  son  contingent,  tandis  que  d'autre 
part  il  a  envoyé  continu! lement  des  députés  aux  Etats* 
généraux  de  la  Hollande.  Relativement  aux  élections 
pour  l'assemblée  nationale  allemande ,  ordonnées  dans 
tous  les  états  de  la  confédération,  le  roi  des  Pays-Bas  a 
rendu  deux  décrets,  en  vertu  desquels,  il  a  été  nommé 
des  commissaires  spéciaux  pour  procéder  à  ces  élections, 
et  ces  décrets  oufc  été  exécutés  d'une  manière  qui  paraît 
n'avoir  (Jonné  lieu  à  aucune  réclamation. 

Si,  après  cet  exposé,  nous  passons  à  l'exanieu  de  la 
proposition  laite  par  le  député  de  Limbourg,  à  savoir 
que  l'assemblée  nationale  déclare  que  le  duché  de  Lim- 
bourg  est  un  état  exclusivement  allemand  et  qu'il  n'est 
plus  tenu  de  contribuer  aux  charges  du  royaume  des 
Pays-Bas,  il  faut  faire  une  distinction  entre  les  rapports 
politiques  actuellement  existans  et  ceux  qui  existeront  à 
l'avenir  entre  le  duché  de  Limbourg  et  un  nouvel  état 
fédéré  allemand;  mais,  sans  vouloir  préjuger  aucunement 
cette  dernière  question ,  on  ne  doit,  à  notre  avis,  déci- 
der la  question  pendante  que  d'après  les  rapports  ac- 
tuels et  l'établir  sur  une  double  base:  d'abord,  sur  les 
déclarations  et  les  arrêtés  par  suite  desquels  le  duché 
de  Limbourg  est  devenu  partie  intégrante  de  la  confé- 
dération germanique,  et  puis  sur  l'analogie  d'autres  états 
fédéraux  allemands.  La  déclaration  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  du  5  septembre  1839'  porte:  „què  S.  M.  a 
l'iuleution  de  passer  avec  tout  le  Ltmbourg  dans  la  con- 
fédération germanique  sous  ^réserve  toutefois  d'introduire 
dans  ce  duché  les  lois  et  1  administration  hollandaises." 
Cette  déclaration  était  accompagnée  de  l'assurance  que 
cette  circonstance  n'empêcherait  aucunement  l'application 
au  dît  duché  de  la  constitution  fédérale  allemande. 

Dans  l'arrêté  rendu  à  ce  sujet  par  la  diète,  celle-ci 
a  accepté  cette  déclaration  en  ajoutant:  „que  la  déclara- 
tion de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  portant  que  l'intro» 
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duel  ion  dans  le  duché  de  Limbourg  dos  lois  et  de  l'ad- 
ministraiîon  hollandaises  ne  préjudicierait  en  rien  à  l'ap- 
plication au  dit  duché  de  la  constitution  fédérale  nlle- 
mande,  offrait  \  la  diète  la  plus  sûre  garantie  que  la 
sagesse  de  S.  M.  saura  prévenir  toutes  les  anomalies  qui 
pourraient  résulter  de  cette  mesure." 

D'après  cette  convention^  les  rapports  politiques  du 
duché  de  Limbourg  sont^  il  est  vrai,  d'une  double  na- 
ture 5  d'abord  comme  partie  de  la  confédération  germa» 
nique,  puis  connue  partie  du  royaume  des  Pays~~Ba6$ 
meis  l'espoir  que  les  mesures  qui  seront  prises  à  ce  su- 
jet par  le  gouvernement  néerlandais  concilieront  ces  dou- 
bles rapports  d'une  manière  convenable  parait  s'être  réa- 
lisé ,  attendu  que  d'Après  les  renseignemens  qui  ont  été 
recueillis  à  ce  sujet ,  cet  état  de  choses  n'a  point  été 
troublé  pendant  les  huit  années  qui  se  sont  écoulées  et 
qu'il  n'a  provoqué  aucune  plainte  ni  aucune  réclamation 
publiques. 

8i  nous  consultons  l'analogie,  nous  voyons  qu'un  pa- 
reil état  de  choses  a  subsisté  et  subsiste  encore  en  par- 
tie dans  le  Danemark,  en  Prusse  et  en  Autriche.  Car 
les  pays  de  ces  trois  états  n'ont  appartenu  jusqu'ici 
que  parliellemant  à  la  confédération  germanique,  sans 
qu'on  ait  jugé  nécessaire  d'introduire  des  différences  es- 
sentielles dans  leur  constitution  et  dans  leur  admini- 
stration. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  ne  peut  pas  ad- 
mettre que  l'incorporation  partielle  d'un  pays  dans  la  cou- 
fédération  germanique  entraine  la  cessation  des  rapports 
de  ce  dernier  vis-à-vis  de  l'état  entier;  aussi  le  comité 
conclut-Il  que  M.  le  baron  de  Scherpenzeel  sera  invité 
à  prendre  part  immédiatement  aux  travaux  de  rassem- 
blée nationale.  Quant  au  voeu  qu'il  a  exprimé  que  celle- 
ci  décide  que  les  rapports  politiques  du  duché  de  Lim- 
bourg vis-a  vis  du  royaume  des  Pays-Bas  soient  soumis 
auparavant  à  une  révision,  le  comité  propose  qu'il  soit 
présenté  à  ce  sujet  un  rapport  à  l'assemblée  nationale 
et  que  ce  rapport  soit  renvoyé  à  la  commission  des  élec- 
tions. 
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m. 

Adresse  votée  par    le  conseil   de  régence  de 
Maestricht  dans  sa  réunion  du  25  Juillet  1848> 
au  Roi  des  Pays-Bas. 

Sire, 

Le  conseil  de  régence  de  la  ville  de  MaeStricht  prend 
la  respectueuse  liberté  de  s'adresser  à  V.  M.,  par  suite 
de  la  résolution  adoptée  par  l'assemblée  nationale  de 
Francfort,  et  de  recommander  instamment  à  la  bienveil- 
lante protection  de  V.  M.  les  intérêts  des  habitons  de 
celle  ville,  qui  est  menacée  d'une  ruine  certaine  par  la 
susdite  résolution. 

Le  conseil  de  régence  sent  vivement  qu'après  l'a- 
dresse présentée  à  V.  M.  le  16  Mai  dernier  par  une  dé- 
putation  prise  dans  sou  sein,  il  est  maintenant  inutile 
d'entrer  de  nouveau  dans  les  mêmes  développemens  et 
de  démontrer  de  nouveau  les  droits  de  la  Néeriande  et 
de  V.  M.  en  ce  qui  concerne  les  questions  traitées*  an- 
térieurement. Le  traité  conclu  le  19  avril  1839  par  le 
roi  Guillaume  1er  avec  la  Belgique,  garanti  par  l'Autri- 
che, la  France,  la  Frande- Bretagne.  la  Prusse  et  !a  Hus- 
sie ,  reconnu  le  même  jour  comme  obligatoire  par  les 
plénipotentiaires  de  ia  confédération  germanique  (quant 
aux  sept  premiers  articles  de  ce  traité),  et  enfin  confirmé 
le  11  mai  suivant  par  le  président  de  la  diète  féde'rsle 
allemande,  est  tellement  clair,  qu'après  les  conférences 
tenues  avec  V9  M*  et  ses  ministres,  et  les  assurances  ob- 
tenues, le  conseil  de  régence  croyait  pouvoir  nourrir 
î'espoîr  qu'en  aucun  cas  ces  droite  ne  seraient  méconnus 
par  la  confédération  germanique,  mais  que  le  traité  du 
5  septembre  1839,  conclu  entre,  le  roi  Guillaume  1er  et 
5a  confédération  .germanique,  comme  un  eifet  de  l'enga- 
gement pris  le  19  avril  1839,  serait  rcspecîé  et  maintenu 
dans  son  entier. 

Toutefois,  cet  e?poir  ne  s'est  pas  réalisé.  L'assem- 
blée nationale  de  Francfort,  sans  ce  soucier  des  disposi- 
tions contenues  dans  le  traité  du  19  avtil  1839,  sans 
mentionner  les  obligations  de  la  confédération  germani- 
que, s'est  simplement  bornée  a  déclarer  que  le  Li  m  bourg 
entier  est  un  territoir  e  allemand  et  que  la  iScerlaude  ne 
peut  faire  valoir  d'autres  droits  gui  ce  territoiie  que  ceux 
relatifs  aux  villes  de  Maestricht  et  de  Venlo. 

Le  conseil  de  rVgence  comprend  u*rUitemrnt  que  la 
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décision  de  rassemblée  nationale  de  Francfort  ne  sau- 
rait être  obligatoire  ni  pour  la  Néerlande,  m  pour  la 
Belgique,  ni  pour  les  cinq  puissances  qui  ont  garanti  le 
traité  du  19  avril  1839;  mais  la  consternation  générale, 
l'incertitude  pleine  d'angoisses  que  cette  de'cision  si  con- 
traire à  nos  légitimes  attentes  a  fait  naître  dans  la  ville 
de  Maesjricht,  exigent  impérieusement  que  le  conseil  de 
régence,  en  sa  qualité  d'interprète  légal  des  sentimens 
qui  animent  les  babitans  de  Maastricht,  déclare  le  plus 
énergiquement  que  tous ,  sans  exception,  considèrent  la 
réunion  de  cette  ville  au  Limbourg  et  à  la  Néerlande 
comme  fort  désirable  et  même  nécessaire  pour  le  bien- 
être  général,  et  que  le  sacrifice  d'une  partie  des  ressour-. 
ces  actuelles  serait  extrêmement  nuisible  à  une  ville  déjà 
si  malheureuse  depuis  dix-huit  ans. 

Oui,  Sire,  le  commerce  et  l'industrie  de  Maestricht,  le 
bien-être  de  plus  de  vingt-trois  mille  habitans  dépendent 
des  mesures  que  prendra  V.  M.  Sans  la  libre  communi- 
cation avec  la  Néerlande  et  avec  la  rive  droite,  sans  uue 
garnison  proportionnée  à  l'importance  de  cette  forteresse, 
le  bien-être  général  n'est  pas  possible  parmi  nous.  Tout 
changement,  toute  modification  n'aurait  d'autre  résultat 
que  de  conserver  et  de  sauver  une  partie  au  détriment 
d'une  autre. 

C'est  pouf  ces  motifs  que  le  conseil  de  régence  de  la 
ville  de  Maestricht,  en  se  référant  à.  son  adresse  anté- 
rieure, prie  respectueusement  V.  M.  de  vouloir  bien  pren- 
dre, d'accord  avec  le  pouvoir  législatif  du  pays  et  avec 
ses  alliées  toutes  les  mesures  qui  pourraient  assurer,  l'é- 
tat de  choses  actuel,  conformément  aux  Çrailés  existons, 
et  de  ne  permettre  en  aucun  cas  que  lés  droits  et  les 
intérêts  de  notre  ville  soient  lésés  ou  amoindrisjde  quel- 
que manière  que  ce  soit,  ni  que  la  ville  soit  privée  de 
sa  libre  communication  commerciale  actuellement  exi* 
stante ,  et  qui  lui  est  tellement  nécessaire  que  dans  le 
cas  contraire  elle  resterait  suspendue  dans  les  airs,  pour 
uous  servir  des  paroles  de  l'un  des  ministres  4e  V.  M. 

Voilà,  Sire,  les  voeux  et  les  besoins  des  habitans*de 
Maestricht.  Le  conseil  de  régence  ne  peut  trouver  des 
termes  assez  énergiques  pour  insister  sur  la  nécessité 
qu'il  y  a  d'exaucer  ces  voeux  et  de  satisfaire  à  ces  be- 
soins ,  car  notre  existence  sociale  et  notre  bien-être  en 
dépendent  entièrement, 
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!V, 

Pétition  de  la  chambre  du  commerce  et  des  fa- 
briques  de  Maestricht ,  adressée  le  27  juillet 
1848  ou  Roi  des  Pays-Bas. 

Sire, 

Lorsque,  il  y  a  quelques  mois,  le  bruit  s'était  ré- 
pandu que  quelques  personnes  manoeuvraient  pour  faire 
prononcer  par  l'assemblée  nationale  allemande  la  sépa- 
raikm  du  Limbourg  d'avec  la  Néeriande  et  son  incorpo- 
ration- dans  la  confédération  germanique,  la  chambre  de 
commerce  et  des  fabriques  de  Maestricht  s'est  efforcée 
de  détailler  à  V.  M.  les  suites  funestes  qui  résulteraient, 
pour  le  Limbourg  en  général  et  pour  Maestricht  et  Veulo 
en  particulier,  d'un  pareil  changement  dans  îa  position 
du  Limbourg;  et  à  cette  occasiofi  nous  avons  respectueu- 
sement prié  V.  M.  de  vouloir  bien  défendre  les  inté- 
rêts de  notre  province  auprès  de  l'assemblée  fédérale. 

D'un  côté,  l'assurance  de  l'intérêt  que  V.  M.  prend 
au  sort  de  cette  province,  et,  de  l'autre  côté,  les  droits 
incontestables  que  les  traités  reconnaissent  à  V.  M.  par 
rapport  au  duché,  nous  faisaient  attendre  avec  sécurité 
le  résultat  de  cette  affaire  importante. 

Mais  bientôt  nous  fumes  frustrés  dans  cette  attente. 
Malgré  les  droits  positifs  de  V.  M.,  en  dépit  des  maux 
qui  fondraient  sur  notre  province,  l'assemblée  nationale 
allemaude  ,  dans  sa  séance  du  19  de  ce  mois,  a  décidé 
que  la  réunion  du  Limbourg  avec  la  Néeriande  sous  la 
même  constitution  tt  la  même  législation  est  inconcilia- 
ble avec  les  principes  de  la  constitution  fédérale  alle- 
mande, et  en  conséquence  elle  a  prononce»  la  séparation 
du  duché  d'avec  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Apres  cette  décision,  plus  encore  qu'avant,  la  cham- 
bre croit  de  son  devoir  d'en  appeler  à  l'intervention  de 
V.  M.  —  Elle  ne  répétera  pas  les  maux  incalculables 
qui  menacent  boire  ville  s'il  est  donné  suite  a  la  sus- 
dite décision;  elle  se  bornera  à  rappeler  à  V.  M.  la  po- 
sition isolée  de  Maeslricbt  et  de  Venlo,  en  se  référant  ?» 
sa  pétition  antérieure. 

La  chambre  de  commerce  et  des  fabriques  de  Mae- 
stricht prend  donc  îa  liberté  respectueuse  de  prier  in- 
stamment V.  M,  de  faire  énergiquemert  respecter  les 
droits  de  V.  M.  et  les  intérêts  des  habitans  du  Limbourg 
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vis-à-vis  l'assemblée  nationale  allemande,  afin  de  préser- 
ver ce  duché*  d'une  ruine  imminente. 

V. 

Réponse  du  gouvernement  du  royaume  des  Pays- 
Bas  à  ^adresse  du  conseil  de  régence  de  Mae- 
stricht  du  25  Juillet,  à  l'occasion  des  affaires 
de  Limbourg  en  général  et  de  celles  de  la  ville 
de  Maestrioht  en  particulier \  adresse  qui  de- 
mandait le  maintien  de  ce  qui  existe  actuelle- 
ment dans  le  Limbourg  quant  au  territoire. 
En  date  de  la  Haye,  le  29  juillet  1848* 

Le  roi ,  par  disposition  du  2$  courant,  m'a  autorisé 
à  vous  faire  savoir  relativement  à  votre  adresse  du  25 
courant: 

Que  les  vues,  intentions  et  desseins  de  S.  M.,  en  ce 
qui,  concerne  le  Limbourg  en  gênerai  et  la  ville  de  Mae- 
stricht  en  particulier,  lesquels  ont  été  récemment  com- 
muniqués, soit  par  S.  M.  elle-même ,  soit  en  son  nom, 
à  une  commission  prise  dans  votre  sein,  n'ont  pas 
changé  depuis} 

Qu'en  faisant  attention  à  ce  qui  a  été  fait  depuis 
par  S.  M.  à  l'égard  du  Limbourg  et  de  Maestricbtl,  et 
particulièrement  h.  l'envoi  d'un  des  ministres  du  roi  dans 
le  duché,  le  conseil  de  régence  pourra  y  trouver  les  mar- 
ques les  plus  évidentes  de  l'ihtéré'î  que  prend  S.  M.  a 
la  conservation  de  la  province,  avec  sa  capitale,  et  de 
la  sollicitude  qui  l'anime  pour  le  bieu-être  de  ses  ha- 
bitans: 

Et  que  le  conseil  de  régence  peut  être  assuré  que  S. 
M.  ne  s'attiédira  pas  dans  cette  tâche,  mais  qu'en  toute 
circonstance  elle  prouvera  par  des  actes  qu'elle  prend  à 
coeur  l'avancement  des  intérêts  bien  entendus  des  habi- 
tans  de  lr  ville  de  Maestricht. 

JEn  vous  faisant  ces  communications,  j'ai  l'Uoqueur  de 
m'acquitter  de  la  mission  dont  j'avais  été  chargé. 

J.-?4.  de  Kjemebtsaek. 
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VI. 

Parlement  d'Angleterre*    Séance  de  la  cham- 
bre des  communes  du  4  Août  1848. 

M.  d'israéli  a  pris  la  parole  et  a  dit: 
Je  désire  adresser  au  noble  lord  secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères  une  question  au  sujet  d'un  nouvel 
acte  d'agression  et  d'annexion  de  la  part  de  la  puissance 
que,  par  courtoisie,  on  appelle  la  confédération  germa- 
nique. (Ecoutez!  écoutez!)  La  chambre  se  rappelle  sans 
doute  que,  par  les  traités  de  1839,  lors  du  démembre- 
ment du  royaume  des  Pays-Bas,  le  roi  des  Pays-Bas, 
agissant  d'après  l'avis  des  grandes  puissances,  entre  les- 
quelles figurait  l'Angleterre,  a  cédé  une  partie  du  duché 
de  Limbourg  au  royaume  de  Belgique,  nouvellement 
formé,  et  que  ce  traité  stipulait  que  le  reste  du  duché 
de  Limbourg  formerait  une  province  du  royaume  des 
Pays-Bas.  Une  des  conditions  de  ce  traité  était  que  le 
roi  indemniserait  les  agnats  de  sa  maison,  ceux  qui  étaient 
intéressés  au  droit  de  succession  dans  le  duché  qu'il 
venait  de  céder,  de  la  perte  qu'ils  venaient  de  subir,  et 
qu'il  donnerait  également  une  compensation  à  la  confé- 
dération germanique  pour  la  perte  qui  pourrait  résulter 
pour  elle  de  la  cession  d'une  partie  du  territoire  luxem- 
bourgeois. 

Le  roi  des  Pays-Bas,  de  l'avis  et  avec  l'approbation 
de  la  Grande-Bretagne ,  donna  une  compensation  pécu- 
niaire aux  agnaîs  de  sa  maison  et  il  fut  également  con- 
venu que,  quoique  le  Limbourg  redevenait  une  province 
du  royaume  des  Pays-Bas,  la  confédération  germanique 
ne  perdrait  rien  à  l'arrangement  intervenu,  Je  n'ai  pas 
besoin  de  faire  remarquer  que  ces  arrangemens  étaient 
parfaitement  satîsfaisans  pour  toutes  les  parties  intéres- 
sées; ils  avaient  pour  but  le  maintien  de  la  paix  euro- 
péenne; ils  satisfaisaient  la  population,  qui  n'avait  pas 
fait  entendre  un  murmure.  Cependant  il  arrive;  que  par 
un  décret  rendu  récemment  par  l'assemblée  nationale  de 
Francfort,  les  arrangemens  conclus  à  cette  époque  sont 
complètement  désavoués  de  la  part  de  la  confédération 
germamique,  et  rassemblée  nationale  a  déclaré  qu'elle  ne 
peut  sanctionner  ces  traités  sages  et  salutaires  dont  l'An- 
gleterre a  été  l'une  des  signataires,  il  en  résulte  que 
les  événemens  qui  se  sont  succédé  dans  le  Schleswig- 
Holstein  vont  probablement  se  reproduire,  s'ils  ne  sont 


du  duché  de  Limbourg  à  V Allemagne.  623 


pas  déjà  reproduits  dans  le  duché  de  Limbourg.  La  paix 
du  monde  çst  de  nouveau  troublée  et  menacée  par  ce 
système  morbide  d'annexion  adopté  par  la  confédération. 
Après  avoir  justifié  la  question  que  je  désire  adresser,  je 
demande  si  le  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères 
est  en  mesure  de  faire  à  ce  sujet  une  communication 
quelconque  à  la  chambre  et  s'il  est  en  mesure  de  nous 
donner  Pesperauce  que,  grâce  à  son  influence,  les  traités 
seront  respectés.  (Ecoutez!) 

Lord  Palmerston  a  répondu: 

L'honorable  membre  a  rappelé  avec  beaucoup  d'exac- 
titude les  obligations  contractées  par  le  traité  de  1S39. 
Par  cette  convention,  une  partie  du  duché  de  Luxem- 
bourg fut  cédée  et  annexée  au  royaume  de  Belgique, 
La  chambre  n'ignore  pas  que  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg faisait  partie  de  la  confédération  germanique;  le 
roi  des  Pays-Bas  était  membre  de  la  confédération  en 
sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxembourg.  Les  clauses 
du  traité  «le  1839  portaient  qu'à  raison  de  cession  d'une 
partie  du  grand-duché,  le  roi  grand-duc  recevrait  un 
équivalent  dans  le  Limbourg.  Ce  district  devait  être 
possédé  par* lui  soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  ou  pour 
être  annexé  an  royaume  des  Pays-Bas.  Par  un  article 
subséquent,  le  roi  des  Pays-Bas  devait  donner  une  com- 
pensation aux  aguats  de  la  maison  de  Nassau  pour  la 
perte  qu'ils  venaient  de  subir:  une  indemnité  devait  être 
également  accordée  à  la  confédération.  Le  roi  conclut 
un  arrangement  avec  les  agnats  de  sa  maison,  mais  le 
gouvernement  anglais  n'a  pas  eu  officiellement  connais- 
sance de  cet  arrangement.  Cependant  j'ai  eu  récemment 
des  rapports  officiels  avec  le  roi  des  Pays-Bas  au  sujet 
des  décisions  de  l'assemblée  nationale  de  Francfort  rela- 
tivement à  la  partie  de  l'empire  dont  il  est  question. 

Toutefois  >  avant  que  le  gouvernement  de  8.  M.  soit 
en  mesure  de  décider  jusqu'à  quel  point  ce  traité  impose 
a  l'Angleterre  l'obligation  d'intervenir  au  sujet  de  ces 
transactions,  j'ai  cru  nécessaire  de  demander  au  roi  des 
Pays-Bas  des  renseignemens  sur  les  faits  qui  se  sont  pas- 
sés entre  le  feu  roi  des  Pays-Bas  et  la  confédération 
germanique.  Je  n'ai  pas  encore  reçu  ce6  renseignemens, 
et  pour  ce  motif  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  dire  si  et 
de  quelle  manière  le  gouvernement  se  croit  obligé  ou  en 
droit  d'intervenir.  (Applaudussemens.) 
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Jugement  du  Times  en  Angleterre  sur  la  que- 
stion de  l'annexion  du  duché  de  *  Limbourg  à 
la  confédération  germanique.  En  date  du  4 
Aqût  1848. 

Après  avoir  exposée  les  faits,  le  Times  déclare  que 
les  puissances  qui  ont  pris  part  aux  traités  de  séparation 
de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  ne  peuvent  se  dispen- 
ser de  soutenir  le  gouvernement  des  Pays-Bns  dans  cette 
circonstance;  il  termine  par  les  considérations  suivantes  : 

^Quelles  que  soient  les  raisons  que  Ton  invoque  à 
l'appui  de  cette  question,  c'est' un  acte  d'une  inconceva- 
ble imprudence  de  la  part  de  l'assemble'e  de  Francfort 
de  l'avoir  agitée  en  ce  moment.  Proclamer  de  nouveaux 
droits  sur  le  territoire  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  c'est 
inviter  la  France  à  en  faire  autant  ;  d'ailleurs,  quoique 
le  gouvernement  français  ait  jusqu'ici  respecté  le  traité 
de  1815  sur  les  limites  territoriales,  traité  que  cepen- 
dant il  a  cessé  de  considérer  comme  obligatoire,  le  gou- 
vernement français  ne  demanderait  probablement  pas 
mieux  que  de  voir  l'Allemagne  lui  fournir  un  prétexte 
pour  achever  de  modifier  les  articles  de  ce  traité.  Une 
démonstration  armée  sur  les  bords  de  la  Meuse  aurait 
pour  les  Belges  un  caractère  très  suspect,  et  serait  peut- 
être  suivie  d'une  contre-démonstration  par  les  Français. 
C'est  pourquoi,  si  les  ministres  allemands  et  l'assemblée 
de  Francfort  étaient  assez* mal  avisés  pour  faire  de  la 
question  un  sujet  de  sérieuse  controverse,  ils  pourraient 
compter  sur  quelques  adversaires  de  plus,  et  se  brouil- 
leraient eu  même  tems  avec  tous  les  gouvernemens  qui 
les  entourent,  à  1'excepîion  de  la  Suisse.  Les  Autri- 
chiens font  déjà  la  guerre  en  Italie,  et  les  troupes  de 
la  confédération  combattent  sur  les  bords  de  l'Adige  et 
du  Mincio. 

,,Les  Prussiens  et  un  dixième  de  l'armée  allemande 
guerroient  en  Danemark  ,  et  depuis  la  rupture  des  né- 
gociations ,  tout  indique  qu'avant  peu  les  Suédois  aussi 
se  mettront  en  campagne,  tandis  que  la  Russie  se  pré- 
pare pour  repousser  une  invasion  du  côté  du  Jutland. 
A  ces  dangers  méridionaux,  orientaux  et  septentrionaux ; 
le  diïîerend  avec  la  Hollande  pour  le  Limbourg  ajoutera 
dans  l'Ouest  une  tempête  nouvelle,  et  cela  pour  une 
cause  à  laquelle  ni  la  Belgique  ni  la  France  ne  sait 


du  duché  de  Limbourg  à  V Allemagne*  625 


raient  rester  indifférentes.  Telles  sont  les  conséquences 
dans  lesquelles  peut  se  trouver  jetée  une  nation  qui  cède 
à  l'impulsion  plut<3t  qu'à  la  politique,  et  à  des  déclama- 
tions patriotiques  plutôt  qu'aux  conseils  des  hommes1  d'é- 
tat. Nous,  qui  désirons  sérieusement  voir  l'Allemagne 
unie,  prospère  et  libre,  nous  déplorons  le  plus  ces  con 
séquences,  parce  qu'elles  auront  bien  de  la  peine  à  no 
pas  conduire  à  d'amères  désappointemens.  11  n'y  a  pas 
de  nation,  quelque  puissante  qu'elle  soit,  qui  puisse,  sans 
le  secours  d'alliés,  faire  la  guerre  à  la  fois  dans  tonte? 
les  directions,  et  l'Allemagne,  moins  que  toute  autre,  se- 
rait capable  de  triompher  dans  une  éventualité  sembla» 
Me,  parce  qu'elle  est  entourée  de  voisins  militaires,  et 
que  toutes  ses  frontières  sont  également  découvertes.  La 
France  n'a  à  défendre  que  ses  frontières  à  l'Est  et  du 
côté  des  Pyrénées;  la  Flussie  n'a  d'ennemis  à  craindre 
qu'en  Europe;  l'Angleterre  est  défendue  par  l'Océan, 
mais  l'Allemagne  n'a  pas  de  frontière  quelle  puisse  lais 
ser  sans  défense,  et  pas  de  voisin  qu'elle  puisse  narguer 
impunément.  Ses  intérêts  politiques  exigent  qu'en  ce 
moment  ses  relations  soient  des  plus  amicales  avec  le 
Danemark,  la  Suède  et  la  Hollande,  afin  d'être  préparée 
à  écarter  tout  danger  qui  pourrait  se  produire  du  côte' 
de  la  Prusse  ou  de  la  France;  au  lieu  de  cultiver  la 
bien  illance  de  ces  importantes  puissances  maritimes, 
l'Allemagne  a  été  la  première  à  les  faire  souffrir  de  ses 
prétentions,  et,  par  conséquent,  à  les  détacher  de  sa 
cause.  C'est  pourquoi  il  n'est  presque  pas  permis  de 
mettre  en  doute  que  des  différends  qu'elle  a  ainsi  pro- 
voqués, bien  que  d'une  impor  tance  secondaire,  n'aient  une 
très  malheureuse  influence  sur  la  consolidation  de  l'Al- 
lemagne et  sur  la  future  situation  politique  de  l'Europe.'* 

ViU. 

Expose  arir  le»  relations  du  duché  de  Lim~ 
bourgs  publié  par  la  baron  de  Scherpenzeet- 
IJeugch)  député  de  Limbourg  à  l'assemblée  na- 
tionale allemande.  En  date  de  Francfort  s/M3 
le  il  Août  1848 

Le  Journal  du  Commerce  d'Amsterdam,  dans  un 
article  inséré  dans  son  numéro  du  25  juillet  dernier,  at- 
taque la  résolution  prise  par  l'assemblée  nationale  de 
Francfort  par  rapport  au  duché  de  Limbourg.    La  feuille 
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amsterdamoise  représente  la  Hollande  comme  victime  et 
1  Allemagne  comme  abusant  dt  sa  force.  Partant  d'une 
hase  fausse,  les  raisonnemens^  quelque  bien  exprimés 
qu'ils  soient,  doivent  tomber  à  (aux.  Le  Handl esbiad 
part  du  principe  que  la  séparation  du  Limbourg  d'avec 
la  Belgique  s'est  faite  en  faveur  de  la  Hollande,  que 
la  Hollande  est  le  principal  et  la  confédération  germa- 
nique l'accessoire.  J'espère  rectifier  cette  erreur  par  l'ex- 
posé qui  va  suivre. 

Le  gouvernement  néerlandais,  se  fondant  sur  l'article 
4  du  traité  de  Londres  du  15  avril  1839,  prétend  que 
les  anciennes  enclaves  ayant  appartenu  aux  Etats-géne- 
raux  avant  1790,  sont  territoire  hollandais  ;  que,  d'après 
le  paragraphe  2  de  l'article  précite,  tout  le  territoire 
situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  doit  lui  revenir 
également;  que  ce  qui  resterait  de  territoire  dans  le  Lim- 
bourg devrait  servir  de  compensation  en  faveur  de  la 
confédération  germanique  pour  la  partie  wallone  du 
Luxembourg  cédée  par  elle  à  la  Belgique. 

le  ferai  remarquer  que  tout  le  duché  de  Limbourg 
se  compose  de  quatre  villes  et  de  108  communes. 

La  rive  droite  compte,  hors  les  forteresses  de  Mae- 
strkht  et  de  Veoloo,  une  \i\\c  et  ,48  communes,  ancien- 
nes enclaves,  la  rive  gauche  une  ville  et  32  communes, 
de  sorte  que,  d'après  le  système  émis  par  le  gouverne- 
ment néerlandais,  la  Hollande  aurait  droit  à.  la  posses- 
sion de  deux  villes  et  de  80  communes-,  il  ne  resterait 
donc  à  la  confédération  germanique,  pour  compensation 
du  territoire  cédé  dans  le  Luxembourg,  que  deux  villes 
et  28  communes  avec  une  poulation  tout  au  plus  de 
30,000  ames  pour  150,000  cédées  à  la  Belgique. 

La  rédaction  de  l'article  4  de  traité  susnommé  est 
une  preuve  évidente  que  les  diplomates  réunis  à  Lon- 
dres ou  bien  n'ont  pas  su  ce  qu'ils  faisaient  ou  bien  ont 
agi  de  mauvaise  foi.  L'article  5  corrige,  tout  ce  que  la 
rédaction  de  l'article  4  avait  de  défectueux,  parce  qu'il 
sous-entend  naturellement  que  le  roi  grand-dû^  devait 
donner  dans  le  Limbourg  à  la  confédération  germanique 
la  compensation  en  territoire  que  celle-ci  réclamait  im- 
périeusement pour  ce  qu'elle  abandonnait  à  la  Belgique 
dans  le  Luxembourg. 

Il  est  également  manifeste  que  le  but  rie  l'abandon 
de  la  partie  du  Lirnboung  (étant  le  duché  actuel)  par  la 
Belgique  et  exigé  par  la  conférence  de  Londres  n'a  été 
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que  de  satisfaire  aux  justes  réclamations  de  la  confédé- 
ralion  germanique  eî  nullement  pour  satisfaire  aux  exi- 
gences de  la  Hollande. 

Si  l'on  suit  les  démarches  dipîomaliquea  faites  par  la 
Belgique  pour  conserver  le  Lin*bourg,  l'on  gagnera  deux 
convictions;  la  première  sera  que  l'Allemagne  .n'a.  voulu 
accepter  aucune  autre  compensation  qu'une  compensation 
territoriale;  la   seconde ,   que  la  Belgique  était  prête  à 
faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  ne  pas  abandonner 
ses  frères  limbourgeois.    Or,  personne  ne  me  contestera 
que  la  Belgique,  en  1839,  ne  se  trouvât  dans  une  po- 
sition  des  plus  prospères.    Ses  finances  étaient  dans  un 
état  parfait,  et  elle  avait  sur  pied  une  armée  de  80,000 
hommes,  supérieurement  disciplinés.    Je  crois  donc  pou- 
voir admettre  que,  si  la  confédération  germanique  n'eût 
pas  été   en  jeu  ,  et  que,  pour  la  Belgique,  il  se  fût  agi 
de  céder  le  Limbourg  en  faveur  de  la  Hollande,  jamais 
elle  n'eût   signé  le  traité  de  Londres;  elle  n'aurait  pas 
pu  le  faire  non  plus  après  la  déloyale  attaque  de  la  part 
de  Hollande  en  1831,  sans  signer  son  déshonneur.  La 
preuve  de  ce  que  j'avance  est  que  quatre  semaines  avant 
la  signature  du  15  avril  1839,  tous  les  corps  constitués, 
toutes  les  communes  belges  ont  adressé  des  pétitions  aux 
chambres  belges  contre  l'acceptation  du  traité  ;  ce  traité 
n'a  passé  qu'avec  une  majorité  de  9  voix,  et,  pour  ob- 
tenir ces  9  voix  l'on  a  dû  faire  jouer  tous  les  ressorts 
diplomatiques,  -politiques  et  religieux.    Mais  supposons 
que  la  Hollande  eût   réellement  des  droits  bien  établis 
sur  la  partie  du  Limbourg  de  la  rive  gauche  de  îa  Meuse 
et  des  enclaves  situés  sur  la  rive  droite,  encore  resterait- 
il  vrai  que  par  la  cession  faite  par  le  roi  grand-duc  de 
tout  le  Limbourg  à  la  confédération  germanique,  ces 
droits,  étaient  pour  elle  comme  non  avenus;  ce  serai  une 
affaire  à  arranger  entre  la  Hollande  et  son  souverain, 
mais  ne  concernant  aucunement  l'Allemagne.    Le  Lim- 
bourg est  passé  à  la  confédération  le  5  septembre  1839, 
et  étant  par  conséquent  devenu  territoire  allemand,  il  ne 
pouvait,  en  juillet  1840>  être  incorporé  dans  la  Hollande 
comme  province  néerlandaise.    La  réunion  du  Limbourg 
avec  la    Hollande  n'a  pu  être  qu'une  réunion  purement 
administrative.    Dans  le  traité  passé  entre  la  confédéra- 
tion germanique    et  le  roi  grand- duc  le  5  septembre 
1839,  la  confédération  a  expressément  stipulé  que  l'in- 
troduction de  l'administration  et  des  lois  néerlandaises 
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4atïB  le  Limbourg  ne  devait  aucunement  gêner  l'intro- 
duction des  lois  de  là  confédération,  et  celles-ci  ayant 
changé  de  forme,  il  s'en  suit  que  là  réunion  administra- 
tive du  Limbourg  avec  la  Hollande  est  devenue  une  im- 
possibilité; donc,   rassemblée  nationale  constituante  de 
l'Allemagne  est  parfaitement  dans  son  droit  en  exigeant 
la  séparation  entière  du  Limbourg  d'avec  la  Hollande. 
Elle  est  d'autant  plus  dans  son  droit  que  par  les  révo- 
lutions de  France,  de  Prusse  et  d'Autriche  de  cette  an- 
née, un  droit  public  nouveau  a  surgi  en  Europe,  à  sa- 
voir que  ce  ne  sont  plus  les  souverains,  mais  les  peuples 
eux-mêmes  qui  ont  le  droit  de  disposer  de  leur  sort. 
Or  ,  l'immense  snajorité  des  Limbourgeois  veut  la  sépa- 
ration du  duché  d'avec  ïâ  Hollande  et  son  intime  union 
avec  l'Allemagne  ,  comme  le  prouvent  les  pétitions  de  85 
communes  adressées  à  l'assemblée  nationale;  celles  delà 
plupart  des  autres  communes  m'ont  été  expédiées,  mais  ne 
me  sont  pas  parvenues.    Ce  fait  »eul  justifierait  déjà 
1  Allemagne  dans  la  résolution  qiva  prise  l'assemblée  na- 
tionale le  19  juillet  dernier»    Si  maintenant  l'on  aban- 
donne le  terrain  tortueux  de  la  diplomatie  tooiw  Se  po- 
ser sur  celui  que  la  saine  raison  indique,  Il  sautera  aux 
yeux  que  la  séparation  du  Limbourg  d'avec  la  Holladde 
est  un  fait  qui  a  eu  lieu  uniquement  pour  répotfdre  aux 
justes  prétentions  de  l'Allemagne  que  le  Limbourg  sert 
de  compensation   pour  la  partie  cédée  par  celle-ci  à  la 
Belgique  dans  le  grand-dinhe  de  Luxembourg  et  que  par 
conséquent   le  Limbourg  ne  peut  et  ne  doit  être  consi- 
déré que  comme  un  surrogat  du  dit  grand-duché. 

Je  passe  maintenant  à  la  question  de  la  dette  :  je  prou- 
verai que  les  réclamations'  des  Limbourgeois  sont  par- 
faitement fondées. 

La  dette  de  la  Néer  lande  doit  être  divisée  en  trois  ca- 
tégories ; 

t.    L'ancienne  dette  hollandaise  avant  1815  ^ 

2.  La  dette  contractée  par  le  ci  -devant  royaume  des 
Pays-Ras  de  1815  à  1830; 

3.  La  dette  contractée  par  le  royaume  des  Pays-Bas 
actuel  de  1830  à  1839. 

Avant  1798,  la  république  des  provinces  unies  fut 
une  république  iédérative  Chacune  des  provinces  avait 
son  budget  séparé  et  sa  dette  à  elle  trn  1798,  cette  ré- 
publique péfJérative  devint  une  république  unitaire  sous 
le  nom  de  république  balave.    Les  dettes  des  différentes 
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provinces  furent  agglomérées  et  devinrent  dette  nationale. 
Les  enclaves  que  possédait  dans  le  Li  m  bourg  la  répu- 
blique des  provinces  unies,  nommées  pays  de  la  géné- 
ralité, furent  incorporées  dans  la  république  française  eu 
1795;  elles  restèrent  par  conséquent  étrangères  à  la  dette 
de  la  république  batave  et  doivent,  dans  une  liquidation 
éventuelle,  y  rester  étrangères;  donc,  sous  k  rapport  du 
paragraphe  1er,  la  Néerîande  ne  peut  imposer  au  Liin- 
bourg aucune  partie  de  sa  dette. 

La  dette  contractée  par  le  ci-devant  royaume  des 
Pays-Bas  de  1815  à  1830  a  été  liquidée  par  le  traité 
de  Londres  entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  Il  est 
constant  que  le  grand-duché  de  Luxembourg  est  resté  en 
dehors  de  cette  liquidlition  (voyez  Nothomb,  page 
223).  Comme  lo  Liinbourg  remplace  la  partie  walîone 
du  Luxembourg  cédée  à  la  Belgique,  il  ne  pv  it  être 
considéré  que  comme  surrogat  du  grand-duché.  Si  la 
Néerîande  prétend  faire  participer  le  Luxembourg  et  le 
Liinbourg  à  la  dette  nationale  do  royaume  des  Pays* 
Bas,  alors  la  Belgique  pourra  former  la  même  prétention 
et  la  liquidation  ayant  eu  Heu  d'après  le  traité  du  15 
avril  1839,  viendrait  à  tomber  et  avec  elle  tdut  le  traité. 

La  Hollande  prétend  que  le  Luxembourg  et  le  Lim- 
bourg  doivent  supporter  leur  part  des  dettes  néerlandai- 
ses, parce  que  son  gouvernement  u'a  reconnu  l'indépen- 
dance de  la  Belgique  qu'en  1839.  L'on  ne  nie  conte- 
stera pas  que  le  Luxembourg  et  le  Liinbourg,  en  1830, 
ont  pris  part  à  la  révolution  belge  et  se  sont  affranchis 
par  les  armes  du  joug  hollandais,  que  la  séparation  des 
provinces  belges  d'avec  la  Hollande  a  été  un  fait  ac- 
compli reconnu  par  les  grandes  puissances.  Si  le  Luxem- 
bourg et  le  Liinbourg  sont  rentras  sous  la  domination  de 
la  maison  d'Orange,  c'est  que,  comme  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, le  roi  des  Pays-Bas,  était  membre  de  là  confédé- 
ration germanique,  le  Luxembourg  et  le  Liinbourg  n'ont 
et  ne  doivent  avoir  lien  de  commun  avec  la  Hollande. 
En  tout  état  de  choses,  il  est  certain  que  la  Hollande  ne 
peu»  charger  le  Limbourg  d'une  partie  de  la  dette  du 
paragraphe  II  que  pour  autant  quelle  pourra  trouver 
des  termes  d'eu  charger  le  Luxembourg. 

(^uanl  à  la  troisième  partie  de  la  dette,  vouloir  y  faire 
contribuer  le  Limbourg  serait  une  iniquité.  Le  Limbourg 
de  1830  à  1839,  faisait  partie  du  royaume  de  Belgique, 
payait  à  ce  pays  ses  contributions  et  a  supporté  sa  part 
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dans  les  emprunts  forcés  levés  par  la  Belgique.  Les  em- 
prunts contractés  par  la  Hollande  de  1830  à  1839  pro- 
viennent spécialement  des  sommes  absorbées  pour  l'en- 
tretien de  son  armée  mise  sur  le  pied  de  guerre  et  par 
son  obstination  à  ne  pas  vouloir  se  conformer  aux  déci- 
sions de  la  conférence  de  Londres.  L'on  ne  saurait  donc, 
sans  la  plus  révoltante  injustice,  faire  supporter  au  Lim- 
bourg,  qui  depuis  1830  est  étranger  à  la  Hollande,  une 
partie  d'une  charge  énorme  que  la  Hollande  doit  imputer 
à  l'obstination  et  à  l'imprévoyance  de  son  gouvernement. 

11  est  donc  certain  que  les  parts  1  et  3  de  la  dette 
néerlandaise  doivent  rester  ^étrangères  au  Limbourg,  et 
que,  pour  ce  qui  est  de  la  2e,  il  ne  pourra  être  forcé 
d'y  participer  que  pour  autant  que  le  grand-duché  de 
Luxembourg  pourra  y  être  contraint.  Je  termine  en  fai- 
sant observer  que  le  Limbourg  n'a  aucune  dette  en  pro- 
pre, ni  ancienne  ni  nouvelle. 

IX. 

Résolution  adoptée  à  P unanimité  par  l'assem- 
blée  nationale    d'Allemagne  à   Francfort  .y M 
sur   la    question    du   Limbourg    dans    sa  122 
séance,  du  24  Novembre  1848* 

L'assemblée  nationale,  considérant  les  résolutions  pri- 
ses par  rapport  au  duché  de  Limbourg; 

Considérant  que  l'introduction  de  la  nouvelle  loi  fon- 
damentale néerlandaise  dans  cette  contrée,  indissoluble- 
ment attachée  a  l'Allemagne,  se  trouverait  en  contration 
directe  avec  les  résolutions  susdites,  décide: 

1.  Le  pouvoir  central  est  chargé  de  protester  con- 
tre l'introduction  de  la  nouvelle  loi  fondamentale  néer- 
landaise dans  le  duché  de  Limbourg  et  de  s'y  opposer 
par  tous  les  moyens  qui  lui  paraîtront  convenables;  2. 
d'ouvrir  sans  délai  et  de  mener  à  fin  le  plus  prompte- 
ment  possible  et  dans  le  sens  des  résolutions  du  19  juil- 
let, les  négociations  qu'il  croira  devoir  entamer  avec  le 
gouvernement  du  duché  de  Limbourg  ou  avec  celui  du 
royaume  des  Pays-Bas  pour  faire  exécuter  la  dite  réso- 
lution. 
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Octohre ,     Correspondance  diplomatique  reînùve  aiix  rela-  Pag. 

Novembre,  lions  de  la  Grèce  entre  la  Grande-Bretagne  et  !a 

Grèce.  308 

j\.  Novembre.  Lettres  échangées  à  Londres  entre  Me 
Bancroft,  Envoyé  des  Etats-unis  d'Amérique,  et  Lord 
Palmerston.  313 

1 5.  Novembre.  Aperçu  sur  l'approvisionnement  de  mar- 
chandises européennes  tel  qu'il  était  en  cette  date  à 
Canton  et  à  Hong-Kong  en  Chine.  314 

1 7.  Novembre-  Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre les  Paya- Bas  et  les  Deux-Sieiles,  signé  H  conclu 
à  Naplcs.  315 

30.  Novembre.  Lettre  autographe  du  roi  Charles  AJbert 
en  date  de  Gènes ,  concernant  le  commerce  de  File 
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2.  Décembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie 
concernant  le  commerce  de  transit  enCre  Brody  à 
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de  Surinam,  daté  de  la  Haye.  331 

19.  Décembre,  Publication  de  1  administration  générale 
des  postes  à  Berlin;  relative  à  la  convention  uostah 
conclue  enhe  la  Prusse  et  la  Fiance.  34 \ 

22.  Décembre.    fublicalion   de  l'administration  générale 
dos   postes  à  Berlui ,  relative  à  la  convention  po- 
stale  conclue  entre  la  .Prusse  d'une  part  et  la  Suède 
et  la  Norwègue  de  l'autre  part.  351 

M  Décembre  Traité  d'alliance  offensive  et  défensive 
entre  l'Empereur  d'Autriche  et  le  Duc  de  Modem?. 
Signé  ci  conclu  à  Vienne.  353 

Traité  identique  quant  à  la  forme  entre  PETn<:e- 
renr  d'Autriche  ai  l'Infant,  Duc  de  Parme  et  de 
Plaisance-,  conclu  à  Vienne.  353 

26.  Décembre.    iNUnifpste  du  nouveau  Souverain  des  Du 

chés  de  Parme  et  de  Plaisance  date'  de  Modène.  355 
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I  Janvier  Déclaration  de  Rosas,  président  de  la  répu- 
blique argentine,  dans  le  message  par  lequel  il  a  ou- 
vert la  session  du  corps  législatif.  3<SI 
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commerce  et  la  navigation  de  Danemark  en  Brésil.  382 
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...Janvier.  Publications  du  Ministre  des  finances  en  Rus- 
sie, relatives  au  commerce  de  Transkaukasie.  378 

15.  Janvier.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse, 
dans  le  but  de  renouveler  la  convention  subsistante 
entre  ces  deux  Etats  po-ir  prévenir  les  délits  fore- 
stiers, de  chasse,  de  pêcheries  et  de  campagnes  sur 
les  frontières  réciproques.  385 
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grec,  faite  aux  représentai  des  cinq  puissances  à 
Athènes  par  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
Grèce.  3S<> 
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sur  le  transport  d'hommes  de  couleur  destines  pour 
fa  colonie  de  Libéria  en  Afrique.  384 

2.  Février.  Traité  de  paix  entre  les  Etats-unis  d'Amérique 
et  la  République  de  Mexique.  Signé  à  Guadalupe 
Hidalgo  en  Mexique.  387 
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sistantes entre  ces  deux  Etats  pour  la  prévention 
des  délits  forestiers  aux  délits  de  chasse-  399 

26.  Février.  Déclaration  du  chargé  d'affaires  Brésilien  à 
Berlin,  concernant  le  traitement  du  pavillon  prus- 
sien dans  les  ports  du  Brésil  401 

\  Mars.    Convention  entre  la  Belgique  et  le  chef  suprême 
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de  la  peuplade  africaine  des  Nalous,  portant  ;*c-  Pag. 
quisition   pour  la  Belgique    d'un  territoire  pour 
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leurs  cargaisons  aux  porls  des  Indes  orientales  à 
ceux  perçus  des  bâtimeus  anglais.  406 

6.  Mars  Traité  entre  les  Royaumes  de  Prusse  et  de  Saxe, 
pour  rétablissement  d'une  route  de  fer  entre  Berlin 
et  Drèsden.    Conclu  et  signé  a  Berlin.  qQZ 

16.  Mar»  Correspondance  échangée  entre  l'ambassade  anglaise 
Î7.  Mai.  à  Madrid  et  le  gouvernement  espagnol  au  sujet  des 

mesures  que  ce  gouvernement  a  cru  devoir  adopter 
dans  les  derniers  temps.  416 

23.  Mars.  Ukase  de  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
concernant  le  commerce  du  gouvernement  de  Staw- 
ropol  avec  la  Caucasie.  413 

£•1.  Mars.    Manifeste  de  l'Empereur  Nicolas  en   date  de 
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 Mars.  Publication  faite  à  Lima,  concernant  les  impor- 
tations de  ristme  de  Panama  dans  la  république  de 
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hain  et  M.  CrémieuX,  Ministre  de  justice  de  la  ré- 
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8.  Avril.  Ordre  du  cabinet  prussien,  portant  des  réduc- 
tions des  taxes  du  porto  aux  postes.  439 

-....Avril.    Publication   du  Bill  des  étrangers,  adopté  par 

le  Parlement  d'Angleterre.  444 

17  Mù.L    Ukase  de  TEmpereur  Nicolas  sur  les  Imprimés 

importés  de  l'étranger  en  Russie.  44ô 

17.  Mai.    Loi  donnée  dans  les  Etats-unis  d'Amérique  con- 

cernant les  butimens  portant  des  passagers.  447 
•!•?. M*»..    Décret  du  çouvernemsnt  des  Etats-unis  d'Amé- 
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rique  sur  le  traitement  des  marchandises  de  la  Prusse  Pag. 
importée*  par  des  bâtimens  français.  452 

19.  Mai.    Déclaration  du  Ministre  de*  relations  extérieu- 

res de  Brésil,  concernant  les  navires  de  Portugal.  453 
....Mai.    Publication  du  gouvernement  autrichien  sur  la 

réduction  du  porto  des  postes.  454 
Mai     Lois  données  dans  les  Etats-unis  d'Amérique  relati- 
on, veinent  au  commerce  et  à  la  navigation.  455 

20.  Juin.    Publication  faite  à  Singapore,  concernant  la  co- 

lonie anglaise  dans  Plie  de  Lahoean  près  Bornéo.  460 
6.  Juillet.    Circulaire  du  Comte  de  Nesselrode  Chancellier 
de  l'Empire  de  Russie  et  Ministre  des  affaires  étran- 
gères  communiquée  aux  légations  russes  en  Alle- 
magne. 461 
.....Juillet.    Discours  prononcés  à  Madrid  à  l'occasion  de 
la  réconciliation  officielle  des  deux  cours  de  Rome 
et  d'Espagne.  467 
10.  Août.    Proclamation    du   gouverneur   de  la  Guyane 

française  à  Cayenne.  469 
3 1.  Août.    Articles  additionnels  au  traité  entre  la  Gran- 
de-Bretagne et  les  Pays-Bas  du  4  Mai  1818  sur  la 
suppression  de  la  traite  d'esclaves.    Conclus  et  si- 
gnés à  la  Haye.  470 
8.  Octobre.    Règlement  sur  le  service  international  des 
chemins  de  fer  entre  la  France ,  la  Belgique  et  la 
Prusse  arrêté  par  une  commission  mixte  de  ces  trois 
Etats  et  signé  à  Bruxelles.  474 
20.  Novembre.    Règlemeut  du  gouvernement  de  la  Belgi- 
que, publié  à  Bruxelles,  sur  les  services  réguliers 
de  navigation  à  voiles  pour  1849.  482 
29.  Novembre.    Uka6e  Russe    public  a  St.  Petersbourg 

concernant  le  commerce  avec  la  Chine.  489 
.  Décembre.    Publications  du  gouvernement  de  Holstein- 
Schleswig,  faites  à  Gottorff,  sur  la  prolongation  des 
conventions  subsistantes  avec  la  ville  libre  anséati- 
que  de  Lubeck ,  concernant  le  système  commun  de 
douanes.  490 
Janvier — Décembre.    Actes*  et  documens  relatifs  à  la  si- 
tuation des  Duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  vis 
à  vis  du  Royaume  de  Danemark.'  491 
Pièces  concernant  les  relations  politiques  du  Duché 
de  Limbourg  dans  les  Pays-Bas  vis  à  vis  de  l'Allemagne.  609 
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Amérique  -  septentrionale.  Etats-unis. 

1847.  3-~17  Nov.    Lettres  échangées  à  Londres  entre  l'En-  Pag 

vo)e  êi^  Etats-unis  (M.  Baocjtt)  ei  Lord 
Paimersîon.  313 

1848.  31.Janv.    Loi  sur  le  transport  d'hommes  de  cou» 

leur  destinés  pour  la  colonie  de  Liberia  en 
Afrique.  381 

„    2.Fév.    Traite  de  paix  avec  3a  République  de  Mexi- 
que, signé  à  Guadaiupe  Hidalgo  en  Mexique. 

„    17.  Mai.    Loi  concernant  les  bâîimens  portant  de.» 

passagers  et  émigrans  de  l'Europe.  \47 
17 — 19.  Mai.    Décret  du  gouvernement  sur  le  trai- 
tement des  marchandises  de  la  Prusse  impor- 
tées par  des  bâtimens  français.  452 

„    Mai— Juin.    Lois  relativement  au  comnrarce  et  à  la 

navigation.  455 

Mexique,    Voy*  Etais-Unix. 

Ain  érique-C  entr  aie . 
1847.  Décret  de  la  République  de  CôsSa-rica  peur 

déclarer  Punto  Arenas  port-franc. 

Amérique-Méridionale. 

Brésil   Voy.  Brésil. 
Buenos-Ayres. 

1847.  18,  Août.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na 

vigation,  signé  et  conciu  par  la  Républùyi*  de 

la  Nouvelle-Granade  à  Turin  avec  la  Sardaigne.  281 

1848.  1.  Janv.    Déclaration  de  Rosas,  président  de  la  Ré» 

publique  argentine,  dans  le  message  par  le- 
quel U  a  ouvert  la  session  du  corps  législatif 
à  Buenos- Ayres,  38 1 

,  Mars.    Publication  faite  à  Lima  concernant  les 

importations  de    î'Isime  de  Panam»   dans  h 
République  de  Pérou. 


Table  Alphabétique. 


637 


Autriche. 

1847.  2.  Déc.    Convention  avec  la  Russie,  concernant  le  Pag. 

commercé  de  transit  entre  Brody  en  Galîcîe 

et  Odessa.  325 

„  24.  Dec  Traite'  d'Alliance  offensive  et  défensive 
av^c  le  Duc  de  Modène.  Signé'  si  conclu  a 
Vienne.  353 

Traité  identique  quant  à  la  forme  avec  Tin- 
ftint,  Duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  signé"  et 
conclu  à  Vienne.  355 

„  27.  Dé*c.  Conventions  avec  la  Prusse,  pour  facili- 
ter le  commerce  sur  les  frontières  réciproques. 
Publiées  à  Cracovie.  356 

1848.  15.  Janv.    Convention  avec  la  Prusse,  dans  le  but 

de  renouveler  la  convention  subsistante  entre 
les  deux  Etats  pour  prévenir  les  délits  fore- 
stiers ,  de  chasse,  de  pêcheries  et  de  campa- 
gnes sur  les  frontières  réciproques.  385 
,,  ....  Mai.  Publication  du  gouvernement  sur  la  ré- 
duction du  porto  des  postes.  454 

Belgique 

1848.  4.  Mets.  Convention  avec  le  chef  suprême  de  la 
peuplade  africaine  des  Nalous,  portant  acqui- 
sition pour  la  Belgique  d'un  territoire  pour 
fonder  un  établissement  commercial  sur  les 
bords  du  Hio-Nunez  en  Afrique.  Conclue  et 
signée  à  Caniope  sur  les  côtes  d'Afrique.  402 

„  8.0ct.  Règlement  sur  le  service  international  des 
chemins  de  fer  entre  la  France,  la  Belgique 
et  la  Prusse,  arrêté  par  une  commission  mixte 
de  ces  itois  Etats  et  signé  à  Bruxelles.  474 

„  20.*Nov.  Règlement  publié  à  Bruxelles  sur  les 
services  réguliers  de  navigation  a  voiles 
pour  1849.  482 

Brenacii 

1847.  6.  Déc.    Convention  avec  le  royaume  de  Hanovre, 
et  le  Grand-duché  d'Oldenbourg,  sur  l'établis- 
sement d'un  bureau  de  douanes  à  Brèmen, 
pour  faciliter  le  commerce  sur  la  route  d« 
fer  entre  les  villes  de  Hanovre  et  de  Brèmen.  3*28 
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Brésil. 

Î847.  lî.Juin.    Règlement  pour  les  Consulats,  donné  par  Pag. 

l'Empereur  à  Rio  de  Janeiro.  274 
„    l.Oct.    Décret  impérial  sur  les  droits  différentiels.  296 
1848.  Janv.    Publication  faite  à  Copenhague  concernant 

le  commerce  et  la  navigation  en  Brésil.  382 
„    26.  Fév.    Déclaration  du  chargé  d'affaires  Brésilien 
à  Berlin,  concernant  le  traitement  du  pavil- 
lon prussien  dans  les  ports  du  Brésil.  401 
„    19.  Mai    Déclaration  du  Ministre  des  relotions  ex- 
térieures, concernant  les  navires  de  Portugal.  453 

Brunswick. 

1848.  ,26.  F  év.  Convention  avec  la  Prusse,  portant  appli- 
cation des  conventions  subsistantes  entre  les 
deux  Etats  pour  la  prévention  des  délits  fo- 
restiers aux  délits  de  chasse.  309 

Chine. 

1847.  15.  Nov.    Aperçu  sur  l'approvisionnement  de  mar- 

chandises européennes  tel  qu'il  était  en  cette 
date  à  Canton  à  Hong-Kong. 

1848.  29.  Nov.    Ukase   Russe  publié  à  St.  Petersbourg 

concernant  le  commerce  avec  la  Chine. 

Danemark. 

1848.  8.  Janv.  Publication  faite  à  Copenhague  concer- 
nant le  commerce  et  la  navigation  en  Brésil. 

„  11.  Janv,  Concession  donnée  par  le  gouvernement 
en  faveur  de  M.  Nommensen  pour  l'exercice 
de  pêcheries  en  Groenlande. 
Janv. — Déc.  Actes  et  documens  relatifs  a  la  situa- 
tion des  Duchés  de  Schleswig  et  de  Holsteiri 
vis  à  vis  du  royaume  de  Danemark 

„  Déc.  Publications  du  gouvernement  provisoire 
de  Schleswig -Holstein  faites  à  Gottorff  sur  la 
prolongation  des  conventions  subsistantes  avec 
!a  ville  libre  anséatique  de  Lubeck,  concer- 
nant le  système  commun  de  douanes. 

Deux  ^ieîles 

1847.  17.  Nov.    Traité   de   commerce  et  de  navigation, 

signé  et  conclu  à  Napîes,  avec  les  Pays-Bas.  315 


382 
383 
491 

490 
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Espagne. 

1848.  16.  Mars — 17.  Mai.  Correspondance  échangée  avec  Pag. 
l'ambassade  anglaise  à  Madrid,  au  sujet  des 
mesures  que  le  gouvernement  a  cru  devoir 
adopter  dans  les  derniers  temps.  416 
„  Juill.  Discours  prononcés  par  la  Reine  et  le  nonce 
du  Pape  à  l'occasion  de  la  réconciliation  of- 
ficielle avec  la  cour  de  Rome.  467 

Gra  nde-Bretagne. 

1847.  27.  Mai.    Traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  le 

Sultan  de  Bornéo,  signé  et  conclu  dans  l'Ile 
de  Bornéo.  2i>4 
°ctot>re     Correspondance  diplomatique  avec  la  Orère, 
»    Kotemb.  relative  aux  relations  de  ce  pays  308 
„    ^j.Noy.    Lettres  échangées  à  Londres  entre  Lord 
Palmerston  et  M.  Bancroft,  Envoyé  des  Etats- 
unis  d'Amérique.  313 

1848.  4.  Mars.    Loi  portant  l'égalisation  des  droits  à  per- 

cevoir des  bâtimens  étrangers  et  de  leurs 
cargaisons  aux  ports  des  Indes  orientales  à 
ceux  perçus  des  bâtimens  anglais.  406 

„  16. Mars — 17.  Mai.  Correspondance  échangée  entre 
l'ambassade  anglaise  à  Madrid  et  le  gouver- 
nement espagnol  au  sujet  dés  mesures  que 
ce  gouvernement  a  cru  devoir  adopter  dans 
les  derniers  temps.  416 

„    28.  Mars,    Loi  concernant  le  transport  par  mer  des 

passagers  à  l'Amérique  septentrionale.  426 

„  7 — 12.  Avril.  Correspondance  échangée  entre  Lord 
Broughara  et  M.  Crëmieux,  Ministre  de  ju- 
stice de  la  république  française,  au  sujet  de 
la  naturalisation  d'un  Anglais  en  France.  436 

„    .«.Avril.    Publication  du  Bill  des  étrangers,  adopté 

par  le  parlement.  444 

„    20.  Juin    Publication  faîte  à  Singapore,  concernant 

la  colonie  daos  l'Ile  de  Laboean  près  Bornéo.  460 

„  31.  Août,  Articles  additionnels  au  traité  avec  les 
Pays-Bas  du  4  Mai  1818  sur  la  suppression 
de  la  traite  d'esclaves,  signés  et  conclus  à  la 
Haye.  470 

Htw,U  gen,    Tonte  XL  g8 
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France 

1847.  Dec.    Convention  postale  avec  la  Pruase,  publiée   1  ag. 

à  Berlin.  34.7 

1848.  7 — 12.  Avril.    Correspondance  échangée  entre  Lord 

Broughaùi  et  M.  Crémieux,  Ministre  de  ju- 
stice de  la  république  française  au  sujet  de 
la  naturalisation  d'un  Anglais  en  France,  436 

„    10.  Août.    Proclamation  du  gouverneur  de  la  Guyane 

française  à  Cayenne.  469 

„  8.  Oct.  Règlement  sur  îe  service  international  des 
chemins  de  fer  entre  la  France,  la  Belgique 
et  la  Prusse ,  ar  rête*  par  une  commission 
mixte  de  ces  trots  Etats  et  signé  h  Bruxelles  4Î4 

Grecer 

1847.  Oct.  et  Nov.    Correspondance  diplomatique  relative 

à  ses  relations  avec  la  Grande-Bretagne  308 

1848.  Janv.    Notification  du  Ministre  des  affaires  étran- 

gères de  la  solution  du  différend  avec  la  Tur- 
quie, aux  représentai  des  cinq  puissance;  à 
Athènes.  386 

Liibeck 

1848.  ||.  Déc.  Publications  sur  lu  prolongation  des  ««in- 
ventions subsistantes  concernant  le  système 
commun  dédouanes  avec  Holstein-Schlesvyig.  490 


Modèn 


1847.  24.  Dec  Traité  d'alliance  offensive  et  défensive, 
signé  et  conclu  à  Vienne ,  avec  l'Empereur 
d'Autriche.  353 

Oldenbourg, 

1847.  6.  Déc.  Convention  avec  la  ville  lihre  de  Brèinen 
sur  rétablissement  d'un  bureau  de  douanes 
dans  celle-ci,  pour  faciliter  le  commerce  sut 
la  route  de  fer  entre  Hanovre  et  Brèm«;n.  328 

Parme< 

Î847.  Dec.    Traité  d'alliauce  offensive  et  défensive  signé 

à  Vienne  avec  l'Autriche.  355 

.  „  26.  Dec.  Manifeste  du  nouveau  Souverain  daté  de 
Modène. 
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Pays-Bas. 

1847.  25.  Sept.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  si-  Pag. 

gné  et  conclu  à   la  Haye  avec  la  Suède  et 
la  Norwègue.  292 
„    17.  Nov.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu et  signé  à  Naples  avec  les  Deux-Siciles.  315 

„    17.  Déc.    Décret  du  gouvernement,  daté  de  la  Haye, 

concernant  le  commerce  de  la  colonie  de  Surinam.  331 

1848.  31.  Août,    Articles    additionnels  au  Traite  avec  la 

Grande-Bretagne  du  4  Mai  1818  sur  la  sup- 
pression de  la  traite  d'esclaves,  signés  et  con- 
clus de  la  Haye.  470 

Pièces  concernant  les  relations  politiques 
du  Duché  de  Limbourg  à  l'Allemagne.  609 

Portugal» 

1848.  19.  Mai.  Déclaration  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  du  Brésil,  concernant  les  navires 
Portugais.  453 

Prusse. 

1847.  19.  Déc.  Publication  dq  l'administration  générale 
des  postes  à  Berlin,  relative  \  la  convention 
postale  conclue  avec  la  France.  347 
„  22.  Déc.  Publication  de  la  même  administration 
relative  à  la  convention  postale  conclue  avec 
la  Suéde  et  la  Norwègue.  351 
„    27.  Déc.    Conventions  avec  l'Autriche,  pour  faciliter 

le  commerce  sur  les  frontières  réciproques.  356 
,..Déc.    Instruction    pour  la   commission   de  santé 
dans  le  port  de  Swinemdnde  à  l'exécution  des 
mesures  de  Quarantaine.  367 
1848.  15.  Janv.    Convention  avec  l'Autriche,  dans  le  but 
de  renouveler  la  convention  subsistante  entre 
les  deux  Etats  pour  prévenir  les  délits  fore- 
stiers ,   de  chasse,  de  pêcheries  et  de  campa- 
gnes sur  les  frontières  réciproques,  385 
1  ';  Fcv.    Convention  avec  le  Duché  de  Brunswick, 
portant  application  des  conventions  subsistan- 
tes entre  les  deux  Pays  pour  la  prévention 
des  délit f  I  jr^sliers  aux  délits  de  chasse,  399 
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1848.  26.  Fév<    Déclaration  du  chargé  d'affaires  Brésilien  P*g. 
à  Berlin,  concernant  le  traitement  du  pavil- 
lon prussien  dans  les  ports  du  Brésil.  401 

6. Mars.  Traité  avec  le  Royaume  de  Saxe,  pour 
rétablissement  d'une  route  de  fer  entre  Berlin 
et  Drèsden,  signé  et  conclu  à  Berlin.  407 

8.  Avril.    Ordre  du  cabinet,  portant  des  réductions 

dts  taxes  du  porto  -iux  postes.  439 

Rome  (Etat  de  l'Eglise.) 

1847  et  1848.    Pièces  concernant  les  affaires  de  l'Etat 

de  1  Eglise»  177 

1848.  Juill.  Disco  us  prononcés  a  Madrid  à  l'occasion  de 
la  réconciliation  officielle  avec  la  cour  d'E- 
spagne. 467 

Russie. 

1847.  lî.Oct.    Ukase   de  l'Empereur    sur  la  réduction 

des  droits  d'entrée  à  l'importation  de  l'Autriche,  301 
„    2.  Déc.    Convention   avec  l'Autriche  concernant  le 
commerce  de  transit  entre  Brody  en  Galicie 
et  Odessa.  325 

1848.  „.,.Janv.    Publications  du  Ministre  des  finances  re- 

latives au  commerce  de  Transkaukasie.  378 
„    23.  Mars.    Ukase  impérial  concernant  le  commerce 
du  gouvernement  de  Stavvropol  avec  la  Cau- 
casie. 413 
„    jç.  Mars.    Manifeste  de  l'empereur  au  sujet  de  l'a- 
gitation en  Europe.  432 

-Âï,  Mars.    Publication  du  Journal  officiel  de  St.  Pe- 
"     si  .  , 

tersbourg,  concernant  les  commotions  qui 
agitent  l'Europe  occidentale,  433 

„  17'.  Mai  Ukas^  de  l'empereur  sur  les  Imprimés  im- 
portés de  l'étranger.  44û 

f7  6.  Juill.  Circulaire  du  Comte  de  Nesseirode,  Cban- 
cellte»  de  l'Empire  et  Ministre  des  affaires 
étrangères,  aux  légations  eu  Allemagne.  461 

.„3&Nov«  Ukase  impérial  publié  a  St.  Peltrsboui^  con- 
cernant le  commerce  avec  la  Chine.  489 

Sard  ligue 

1847.  18.  Août.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  do  na- 
vigation signe  et  conclu  à  Turin  avec  la  Ré- 
publique de  la  Nouvelle-Granade.  SêSI 
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1847.  30.Nov.    Lettre  autographe  du  Roi  Charles  Al-  Pag. 

bert  date'e  de  Gènes,  concernant  le  commerce 

de  l'Ile  de  Sardaigne.  324 

Saxe.    (Royaume  ) 

1848.  6.  Mars.    Traité  avec  la  Prusse,  signé  et  conclu  à 

Berlin  ,  pour  l'établissement  d'une  route  de 

fer  entre  Drèsden  et  Berlin.  497 

Suède  (et  Nonvègue.) 

1847.  25.  Sept.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  si- 
gné et  conclu  à  la  Haye  avec  les  Pays-Bas.  292 

„  15.  Oct.  Convention  signée  et  conclue  à  Florence 
avec  la  Toscane,  sur  le  traitement  réciproque 
des  navires  respectifs.  305 

„    Dec.    Convention  postale  avec  la  Prusse*  351 

Suisse. 

1847.  et  1S48.    Actes  publics  et  diplomatiques  dans  les 

affaires  de  la  Suisse.  3 

Documens  relatifs  à  la  situation  politique 
de  Neufchâtel.  168 


Toscane. 

1847.  15.  Oct.  Convention  signée  à  Florence  avec  la 
Suède  et  la  Norwègue,  sur  le  traitement  ré- 
ciproque des  navires  respectifs.  305 

Turquie    (Porte  ottomane.) 

1847.  Juin  Traité  entre  les  deux  Principautés  danubien- 
nes, la  Walachie  et  la  Moldavie,  sur  une 
union  douanière.  259 
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